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667.  ^  A  quelle,  époque  peuvent  commencer  les  opérations  relatives 

aux  cessions  amiables? 

668.  —  Règles  à  luivre  relativement  aux  locataires  et  autres  ayants 

droit,  s'ils  ne  consentent  pas  à  traiter  amiablement. 

669.  —  Dispositions  législatives  concernant  les  cessions  amiables. 

664.  [Pour  adoucir  Tapplication  du  privilège  de  l'État,  les 
législateurs  se  sont  attachés  à  retarder  le  plus  possible  Tinter- 
vention  du  tribunal  ;  et  ils  n'ont  autorisé  radministration  à  y 
recourir  qu'à  défaut  de  conventions  amiables  avec  les  proprié- 
taires des  terrains  ou  b&timents  dont  lu  cession  est  reconnue 
nécessaire. 

Toatefois^  par  les  contrats  ordinaires  de  vente,  le  vendeur  ne 
trusmet  que  les  droits  qu'il  a  lui-mé^me.  Lorsque  des  actions 
en  revendication  ou  en  résolution  existent  au  profit  de  tiers, 
ces  aéfions  suivent  l'iouneuble  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 
Lorsque  immeuble  a  été  affecté  comme  garantie  à  des  créances, 
l'affectation  suit  aussi  l'immeuble  dans  quelques  mains  qu'il 
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passe,  et  les  créanciers  peuvent  le  fidre  vendre  sur  l'acquéreur. 
Plnsieurs  classes  de  personnes  mêmes,  sont  frappées  de  Tin- 
capacité  plus  ou  moins  absolue  d'aliéiver  leurs  biens.  EnjBn,  la 
constatation  des  acqm'sitions  et  la  libération  de  l'acquéreur  par 
le  paiemeift  du  prix  sont  souqiises  &  des  formalités,  4  des  frais 
et  à  de  ^ofnlireiiseq  4»Lases  fie  vespqnsabiiîtfi  e\  de  recoufp. 

Si  ces  entraves,  établies  par  le  droit  civil  entre  les  particuliers 
pour  la  défense  d'intérêts  égaux  entre  eux,  avaient  été  imposées 
anx  acquisitions  faites  par  l'État  au  nom  de  l'intérêt  général. 
Faction  de  l'administration  aurait  été  paralysée;  le  domaine  pn- 
blic  n'aurait  pu  être  ni  formé  ni  cons^rvé.  Pour  procurera  l'État 
le  pouvoir  d'accomplir  sa  mission,  il  a  donc  fallu  lui  assurer  tous 
les  moyens  d'être  investi  régulièrement  et  définitivement  des 
propriétés  cédées. 

n  a  falln,  alors,  que  la  loi  fît  elle-même  ce  que  les  parties  ne 
pouvaient  pas  faire  ;  et  que  l'affrancbissement  ou  la  transmis- 
sion, qui  ne  pouvait  pas  résulter  du  contrat  ordinaire,  résultât 
d'un  contrat  exceptionnel.} 

665.  [En  conséquence,  les  législateurs  ont  déclaré  que,  dans 
le  cas  d'utilité  publique,  le  contrat  de  vente  aurait  la  force  de 
rompre,  a  l'égard  de  Timmeuble,  les  actions  en  revendication, 
en  résolution,  et  toutes  autres  actions  réelles,  avec  transport  du 
droit  des  tiers  sur  le  prix  ;  ils  ont  concilié,  avec  les  mesures  de 
protection  dues  à  la  fortune  des  incapables,  les  nécessités  des 
services  publics ,  et  ils  put  introduit,  pour  la  constatation  des 
acquisitions,  des  formes  toutes  spéciales. 

La  matière  des  cessions  amiables  n'ayant  été  examinée  qu'ae- 
cessoirement  lors  de  la  discussion,  les  dispositions  de  la  loi,  sous 
ce  rapport,  laissent  place  à  le  graves  incertitudes  et  à  des  diffi- 
cultés nombreuses.  ' 

Nous  avons  à  examiner,  n  premier  lieu,  à  partir  de  quel 
moment  les  traités  portant  cession  amiable  peuvent  être  con- 
clus.] 

666.  [La  déclaration  de  (uiiHté  jmhHque  {{)  est  un  préalable  né- 
cessaire pour  arriver  à  Texpropriation.  soit  amiable,  soit  forcée, 
et  la  légitimer.  C'est  la  garantie  donnée  aux  propriétaires  que 
l'occupation  de  leurs  terrains  est  véritablament  réclamée  par 
l'intérêt  général:  c'est  la  base  et  le  point  de  départ  de  tontes  les 
opérations.] 


(4)  I,  p.  36  el  36. 
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667.  [Mais,  sur  la  question  He  savoir  à  quelle  époque  ces  opé- 
rations peuvent  commencer,  la  loi  du  3  mai  1841  contient  deux 
dispositions  contradictoires  : 

En  effet,  l'art.  i3,  §  1*%  porte  :  «  Si  des  biens  de  mineurF, 
«  d'interdits,  d'absents  ou  autres  incapables,  sont  con^pris  dans 
u  les  plions  déposés  en  vertu  de  Ta^t.  3»  QU  dans  k^  modifications 
a  cfdmis^par  Vadmini$traii(m  supérieure^  aux  têtues  de  VarL  11  de 
u  la  présente  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
«  session  provisoire,  et  tous  représentants  des  infc^pables,  peu- 
«  vent,  après  autorisation  du  tri|)qnal  donnée  sur  simple  re* 
R  quête,  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu, 
«  amseniir  amiablement  à  V aliénation  desdiis  biens.  » 

Cet  art.  ii,  auquel  renyoie  Tart.  13,  étant  le  dernier  du 
titre  n  (sauf  l'art,  12,  qui  est  spécial  pour  le  cas  où  l'expropria- 
tion serait  demandée  par  une  commune  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal),  D  en  résulte  que  Tart.  13,  §  1",  exige  positi- 
vement Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  ti- 
tre^ I«T  et  II  de  la  loi. 

L'art.  14,  §  5,  porte  au  contraire  que  :  ((Pans  le  cas  oi(  les 
a  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  |a  cession,  mais  où 
«  Q  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte 
a  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat  directeur  du  jury, 
«  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement  d'expropriation, 
«  ni  de  s'assurer  que  le9  fqrn^alités  prescrites  par  k  titre  II  ont  été 
ft  remplies,  » 

BIM.  Gillon  et  Stpurm,  dans  leur  savaut  Commentaire  sur  la 
loi  du  7  juillet  18339  put  déclaré  que  «  |a  cession  amiable  d'un 
«  înmieuble  pour  cause  d'utilité  publique  dûment  constatée, 
«  après  Va4XQmplissement  des  forinalités  prescrites  par  les  titres  /*' 
u  et  II  de  la  loi,  produi|;  le  même  eJËfet  que  l'expropriation  pro* 
noncée  par  le  tribunal  (1).  » 

IL  le  ministre  des  t|:avaux  public^  a  ^recommandé  aux  préfets 
Texécution  des  mêmes  prescriptions,  dans  une  circulaire  en  date 
du  4  janvier  1834«  dont  voici  le  texte  :  a  Monsieur  le  préfet,  le 
«  règlement  des  indemnités  pour  les  acquisitions  de  terrains  et 
«  bâtiments^  par  suite  des  travaux  exécutés  sous  la  direction  de 
«  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  soit  aux  frais  du  Tré- 
a  SOI,  soit  au  compte  des  départements^,  forme  une  branche 
«  importante  du  service*  sur  laquelle  je  dois  appeler  votre  atteu- 
n  tion. 

(4)  Code  des  muuicifalitét,  Expropriation,  p,  79. 
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tt  Plus  d'une  fois  il  est  arrivé  que  rhomologation  des  actes  de 
((  vente  a  été  soUicitée  et  obtenue  de  l'autorité  supérieure  avant 
n  que  le  projet  des  travaux  qui  les  motivent  eût  reçu  son  ap- 
te probation.  Cet  empressement  inopportun  crée  des  complica- 
((  tiens  fâcheuses,  et  subordonne  ainsi  la  question  d'art  à  une 
((  mesure  administrative  qui  ne  doit  en  être  que  la  conséquence. 
((  n  est  essentiel  de  prévenir  le  retour  d'un  pareil  inconvé- 
«  nient. 

«  Toutes  les  fois  donc  que  vous  aurez  à  provoquer  Thomolo- 
«  gation  d'actes  de  vente,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître 
a  eu  même  temps  la  date  de  l'approbation  du  projet  des  tra- 
ct vaux  qui  nécessitent  ces  transactions. 

tt  Je  vous  invite  aussi  à  faire  soigneusement  véri&er  si  les 
«  terrains  compris  aux  actes  de  vente  le  sont  également  dans 
c(  les  limites  du  projet  approuvé,  et  si  les  procès- verbaux  des 
((  experts  n'ont  pas  étendu  les  acquisitions  au  delà  des  sur£a.ces 
«  dont  l'administration  peut  avoir  besoin. 

((  L'esprit  de  la  présente  instruction,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
«  dire,  n'est  aucunement  de  ralentir  l'activité  qu'on  apporte 
«  généralement  à  la  liquidation  des  indemnités,  mais  de  bien 
<(  faire  sentir  qu'aucun  engagement  définitif  ne  doit  être  con- 
<(  tracté  avant  que  la  ligne  et  l'emplacement  des  travaux  soient 
«  parfaitement  déterminés  (1).  » 
M.  Foucard  a  adopté  la  même  opinion  (2). 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  fait  prévaloir  l'art.  14,  §  5,  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'art.  13,  §  1«S  en  décidant,  par  un  arrêt 
en  date  du  26  décembre  1854,  que,  dans  le  cas  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  «  et  suivant  cet  article,  il  n'est  pas  besoin  de 
a  rendre  le  jugement  d'expropriation  ni  de  s'assurer  que  les  for-' 
«  malités  prescrites  par  le  titre  II àe  la  loi  ont  été  remplies; 
a  qu'au  nombre  de  ces  formalités  du  titre  H,  de  l'accomplisse- 
«  ment  desquelles  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'assurer,  se  trouve, 
0  dans  l'art.  11,  l'arrêté  du  préfet  déterminant  les  propriétés 
«  particulières  qui  doivent  être  cédées  et  l'époque  de  la  prise  de 
((  possession  (3).  » 

Dans  la  pratique,  ce  système  permettra  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  commencer  leurs  travaux  et  de  hâter  leur  jouis- 
sance, au  moyen  des  traités  passés  avec  les  propriétaires  avant 
rentier  accomplissement  des  formalités  du  titre  n.  On  peut  voir 


{\)AnnaUtdetP<mitetehautiéei,\SU,  i      (i)  i,  n*  648. 
partie  des  Lois  et  Ordonnances,  p.  429.    |      (3)  8.55.4.604. 
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des  exemples  de  ces  traités  dans  Tespëce  de  Tarrét  de  la  Gour  de 
cassation  qui  vient  d'être  cité,  et  dans  celle  sur  laquelle  a  prononcé 
une  décision  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  27  janvier  1853  (1). 
Le  contrat  rédigé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
dans  l'affaire  jugée  par  la  Gour  de  cassation,  était  un  acte  inti- 
tulé :  a  Bulktin  de  consentement  de  prise  de  possession  immédiate, 
«  préalablement  au  règlement  de  tindemnitéy  n  et  se  terminant  par 
ces  mots  :  «  Les  soussignés  déclarent  consentir  à  l'occupation 
a  immédiate  des  parcelles  désignées  ci-dessus,  nécessaires  à  la 
a  construction  du  chemin  de  fer  du  Midi. et  du  canal  à  la  6a- 
a  renne,  à  la  condition  qu'à  dater  de  ce  jour  jusqu'au  paiement 
a  de  rindemnité  qui  sera  ultérieurement  réglée,  soit  à  l'amiahle* 
n  soit  par  le  jury,  les  intérêts  à  5  p.  100  du  montant  de  rin- 
ce demnité  leur  seront  payés  en  même  temps  que  le  prix  princi- 
d  pal  ;  ce  qui  est  accepté  par  le  soussigné  au  nom  de  la  com- 
a  pagnie.  Fait  double,  etc.  (2).  »] 

668.  [H  a  été  jugé  que  la  cession  volontaire  d'immeuble  faite 
par  le  propriétaire  après  que  l'acquisition  en  a  été  déclarée 
d'utilité  publique  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  ne  dis- 
pense pas  radministration  d'accomplir  les  formalités  d'expro- 
priation à  l'égard  des  locataires  qui  ne  consentiraient  pas  à  une 
résiliation  amiable  (3)  ; 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  les  tiers  auxquels  appar- 
tiennent, sur  les  terrains  vendus  à  l'amiable,  quelques-uns  des 
droits  d'usage,  de  servitude  ou  autres,  prévus  par  les  art.  21 
et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qui  ne  consentiraient  pas  à 
rabandon  volontaire  de  ces  droits  (4)  ; 

Lorsqu'un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  a  été  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  le  propriétaire  a  été 
indemnisé  à  l'amiable  par  l'Etat,  il  y  a  heu,  pour  statuer  ensuite 
sur  l'indemnité  due  aux  fermiers  de  ce  mouhn  par  l'Etat,  à  dé- 
faut de  convention  amiable,  de  distinguer  entre  la  partie  de 
l'indemnité  qui  concernerait  la  perte  de  la  force  motrice,  et  la 
partie  de  l'indenmité  qui  s'appliquerait  an  surplus  des  immeu- 
bles loués.  G'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
Tégler  l'îndenmité  appUcable  à  la  perte  de  la  force  motrice; 


(4)  Leboo,  Bêc.  4863,  p.  464. 
P)S.56.4.603. 

(3)  Cona.  «l'Eut,  29  mars  1851  (Lebon, 
B«e.,4864,p.  233), et 4 8 août 4 849 (Aec, 


4849,  p.  528). 

(4)  Cons.  d'EUt,  49 janv.  4850  (Leboo, 
Jlee.,4800,  p.  77). 
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c'est  à  l'autoritë  jadicîaîre  qu'il  appartient  de  régler  rindemnité 
due  pour  le  surplus  {{).] 

669.  [La  loi  du  3  mai  i841  a  établi,  à  Tégard  des  acquisîtiotis 
faites  pour  cause  d'utilité  publique,  des  dispositions  spéciales  qui 
constituent  autant  de  dérogations  au  droit  commun. 

Les  dispositions  législatives  concernant  les  traités  amiables  se 
trouvent  dans  les  art.  13, 15,  §  1'%  16, 17, 18, 19  et  56  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  Elles  concernent  :  l""  la  forme  des  actes;  2«  le 
mode  de  cession  des  biens  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des 
personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour  les  aliéner;  3<»  la  justifica- 
tion de  la  propriété  sur  la  tête  des  vendeurs;  4^  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques;  5^  les  actions  en  revendication  et 
tootes  autres  actions  réelles  ;  6<*  les  traités  portant  consentement 
à  la  cession,  sans  accord  sur  le  prix;  7^  les  traités  autorisant 
uniquement  la  prise  de  possession  des  terrains  ;  8^  les  cessions  - 
de  terrains  avec  renonciation  à  l'indemnité  ;  9"^  les  traités  posté- 
rieurs au  jugement  d'expropriation. 

Ces  matières  font  l'objet  des  neuf  sections  suivantes.  ] 


Section  1'*.  —  De  la  forme  des  contrats, 

670.  —  Os  peuvent  être  passés  devant  notaires  ou  dans  la  forme  des 
actes  administratifs. 

67i .  —  Fonctionnaires  qui  pettvôût  i*èceVoir  ces  actes. 

671  Ms.  —  Incompétence  de  l'antorité  judiciaire  pour  décider  si  l'admi- 
nistration a  le  droit  d'exiger  que  les  actes  soient  passas  en  la 
forme  administrative. 

67â.  —  Les  actes  sont  authentiques. 

673.  —  Ils  sont  reçus  en  minute. 

674.  —  Du  cas  où  il  y  a  des  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signâr. 

675.  —  Constatation  de  Findividuaiité  des  comparants. 

676.  —  Des  ratures,  renvois  et  surcharges. 
&n.  —  Des  procurations. 

676.  —  Des  autorisations. 

679.  —  Mentions  exigées  pour  la  régularité  de  la  comptabiUté. 

680.  —  Des  copies  déhvrées  aux  parties. 

68i.  —  Expéditions  transmises  à  l'administration  des  domaines. 


(4)  Cons.  d'État,  même  affaire  GheTaUier,  ci-dessus. 
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681  ^  De  réxéentioti  ddd  contrato  reços  en  la  fbf me  administratiTe. 
afl2  Ail.  -^  De  rinterprôtatioii  de  ces  actes. 

(flO.  —  Vied  d'un  jngemeat  qui  déclare  an  consentement  à  la  eessioni 
sana  rétablir  par  aucun  acte. 

€70.  te  Les  contrais  de  vente,  qtdttanoes  et  antres  actes  relfl- 
<i  ti&  à  Tacqnisifioii  des  terrains^  peutent  étte  passés  dans  la 
«  forme  des  actes  administratifs,  »  dit  Tart.  56  de  la  loi  du  3  mai 
1844 .  Cette  tnesopë  a  été  ado|)tée  dans  des  vues  d'éconbiiiie 
(jfont/.,  43  dée.  4839,  p.  3137).  Mais  il  faut  remarguet*  i|tte  la 
distleaitîon  dé  l'art.  66  n'est  que  facultative.  La  commission  de 
la  Chambre  des  pairs  avait  proposé  de  dire  que  les  actes  de 
vente,  etc.^  êetniêni  pâuég  dans  la  forme  des  actes  administratif^. 
M.  Legrand,  commissaire  du  Oouvemement,  combattît  cette  mo^ 
difîcation.  a  L'amendement  de  laGommission,  disait-il,  aurait  peu 
dloconvénîents  pour  les  travaux  qui  s'exécutent  par  les  soins 
de  l'administration  publique;  mais  vous  eoneevez  que,  pour  les 
travaux  des  coinpagties^  il  aurait  pour  résultat  de  constituer  les 
préfets  agents  nécessaires  de  ces  compagnies.  Vous  penserez 
comme  nous,  qu'il  n'est  pas  convenable  de  placer  dans  une  telle 
position  des  magistrats  d'un  ordre  supérieur;  Si  les  préfets  veulent 
bien  prêter  leur  intervention  aux  compagnies,  ils  en  auront  la  fa- 
culté, mais  du  moins  ils  n'en  recevront  pas  l'obligation.  Mais  je 
ferai  plus,  at  je  demande  avec  instance  que  la  passation  des 
actes  de  veiite  dans  la  forme  des  actes  administratifs  ne  soit  pas 
obligatoire,  même  pour  les  travaux  que  l'administration  publi- 
que entreprend  elle-même.  Dans  plusieurs  cas,  et  surtout  lors- 
que le  siège  des  travaux  est  éloigné  du  cbef-lieu  de  la  préfecture, 
nous  avons  employé  avec  succès,  pour  les  travaux  que  Tadmi- 
nistration  entreprend  elle-même,  l'office  des  notaires  qui,  placés 
près  des  parties,  les  ont  souvent  amenées  à  des  compositions  fa- 
vorables aux  intérêts  du  Trésor...  Les  actes  de  vente  sont  for- 
mulés d'une  manière  uniforme  ;  on  les  adresse  aux  notaires  qui, 
en  rdation  journalière  avec  les  parties,  exercent  quelquefois  sur 
elles  une  influence  salutaire.  Aucùtie  loi  ne  fixant  les  bono- 
nûics  qui  doivent  être  payés  aux  notaires,  on  entre  en  compo- 
sition avec  eux.  A  raison  de  la  multiplicité  des  actes,  ils  se  con- 
tentent, pour  chacun  d'eux,  de  la  plus  modique  rétribution,  et 
réconomie  que  leur  intervention  procure  au  Trésor,  sur  le  prix 
des  terrains,  compense  et  au  delà  le  montant  des  honoraires 
qu'on  est  dans  le  cas  de  leur  allouer  »  {Monii.y  14  mai  1833, 
p.  1352).  L'artide  fut  donc  adopté  tel  que  le  Gouvernement 
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Pavait  rédigé,  et  il  n'est  pas  douteux,  d'abord,  que  les  adminis- 
trateurs ne  sont  pas  tenus  de  recevoir  les  actes  qui  n'intéressent 
que  les  concessionnaires  de  travaux,  et,  en  outre^  que  l'admi- 
nistration elle-même  peut^  si  elle  le  juge  convenaable,  employer 
le  ministère  des  notaires.  Lorsque  les  traités  relatifs  aux  acqui- 
sitions de  terrains  sont  reçus  par  un  notaire^  ils  n'en  restent  pas 
moins  soumis  aux  dispositions  que  nous  développons  dans  ce 
chapitre. 

671.  Ces  contrats  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des 
actes  administratifs,  porte  l'art.  56  de  la  loi.  Le  préfet  est  seul 
chargé  de  l'administration,  dit  l'art.  3  de  la  loi  du  17  fév.  1800 
(28  pluv.  an  viii)  ;  c'est  donc  à  lui  surtout  que  la  loi  a  voulu  dé- 
férer le  droit  de  recevoir  les  actes  relatifs  aux  acquisitions  de 
terrains.  Mais  le  préfet  est  secondé  dans  l'administration  par  les 
sous-préfets,  les  maires  et  leurs  adjoints  (même  loi,  art.  8  et 
12),  et  il  peut  aussi  faire  concourir  ces  administrateurs  à  la  ré- 
ception des  contrats,  en  les  déléguant  à' cet  eJQTet 

671  Us.  [L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  décider 
si  l'administration  a  le  droit  d'exiger  que  les  contrats,  quit- 
tances, etc.,  soient  passés  dans  la*forme  administrative;  il 
s'agit  là  de.  la  désignation  des  pièces  nécessaires  à  l'ordonnan- 
cement des  dépenses,  et  d'une  question  se  rattachant  aux  règles 
de  la  comptabilité  publique  (1).  ] 

672.  Les  actes  reçus  dans  la  forme  administrative  en  vertu 
de  l'art.  56  de  la  loi  du  3  mai  sont  des  actes  authentiques,  car 
on  donne  cette  qualification  à  tous  les  actes  qui  ont  été  reçus 
par  un  fonctionnaire  ayant  qualité  pour  les  recevoir  (C.  civ. 
1317;  Dali.,  V  0%.,  p.  645;  Toullier,  t.  8,  p.  120;  Dufour, 
Traité  général  de  droit  administratif,  t.  5,  n*  366  ;  Cire.  mjn.  trav. 
pub.,  26  sept.  1840;  Ann,  ponts  et  cA.,  p.  491).  On  ne  pourrait 
donc  détruire  la  foi  due  à  ces  actes  que  par  une  inscription  de 
faux;  car,  pour  paralyser  l'effet  d'un  acte  authentique,  il  ne 
suffît  pas  que  la  partie  ou  ses  ayants  droit  désavouent  ou  mé- 
connaissent la  signature  qui  y  est  apposée.  L'acte  n'en  est  pas 
moins  exécutoire  jusqu'à  l'inscription  de  faux  et  même  jusqu'à 
la  mise  en  accusation  du  fonctionnaire  qui  l'a  reçu  {Ibid.^  1319). 

673.  Les  actes  administratifs  sont  rédigés  en  minute,  et  dé- 
posés dans  les  archives  de  l'administration;  des  expéditions  de 
ces  actes  sont  délivrées  à  tous  les  intéressés,  et  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  comme  la  minute  elle-même. 


(4)  GoDs.  d'État,  Omai  4844  (Lebon,  Bêc.,  4844.  p.  495). 
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674  On  a  élevé  des  doutes  sar  le  point  de  savoir  si,  lors- 
que préfet  a  déclaré  dans  un  acte  que  le  vendeur  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  cette  déclaration  doit  être  également  adngiise 
jQsqu'à  inscription  de  £aux.  Il  nous  semble  qae,  par  cela  seul 
que  l'acte  est  authentique,  il  fait  pleine  foi  de  tout  ce  qui  est 
énoncé  comme  s'étant  passé  en  présence  du  fonctionnaire  qui 
le  reçoit^  notamment  de  la  déclaration,  faite  à  ce  fonctionnaire 
par  le  comparant,  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  (C.  civ.  1319, 
1320). 

675.  Pour  tous  ces  actes,  et  pour  les  quittances  surtout,  lors- 
que le  fonctionnaire  ne  connaît  pas  personnellement  les  com- 
parants, ceux-ci  doivent'faire  attester  leur  individualité  par  deux 
témoins  bien  connus  du  fonctionnaire  comme  dignes  de  foi,  et  il 
doit  être  fait  mention  de  cette  attestation  dans  l'acte.  Cette  pré- 
caution est  prescrite  pour  les  actes  notariés,  par  l'art.  11  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi. 

676.  n  importe  beaucoup  qu'il  ne  puisse  exister  le  moindre 
doute  sur  la  teneur  réelle  de  la  convention.  C'est  pourquoi  tous 
les  renvois  doivent  être  écrits  en  marge  ou  à  la  fin  de  l'acte^  et 
expressément  approuvés  et  signés,  ou  au  moins  paraphés,  par 
tous  les  signataires.  Aucun  mot  ne  doit  être  mis  en  interlignes 
ni  en  abréviation.  Les  sommes  et  les  dates  doivent  être  écrites 
en  toutes  lettres,  et  non  en  chiffres.  Les  ratures  *et  les  sur- 
charges doivent  être  expressément  approuvées,  et  les  ratures 
doivent  même  être  exécutées  de  manière  que  l'on  puisse  con- 
stater le  nombre  de  mots  raturés  et  en  faire  mention  dans  l'ap- 
probation. Aucune  loi  n'a  prescrit  ces  formalités  pour  les  actes 
administratifs,  mais  il  a  été  reconnu  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  que  ces  précautions  étaient  nécessaires  pour  que  les  con- 
ventions passées  devant  notaires  ne  pussent  être  modifiées  ulté- 
rieurement ;  il  convient  donc  d'entourer  des  mêmes  garanties 
les  conventions  passées  dans  la  forme  des  actes  administratifs. 
Toute  pièce  présentapt,  dans  sa  partie  manuscrite,  des  ratures 
ou  des  surcharges  non  approuvées,  doit  d'ailleurs  être  refusée 
par  le  payeur.  ItègL  de  compL  16  septembre  1843  {Ann.  ponts 

rfcA.,  p.  585). 

€77.  Si  l'un  des  comparants  agit  comme  fondé  de  pouvoir,  la 
procuration  doit  être  enregistrée  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  et 
reste  annexée  à  la  minute  de  l'acte  (1). 

(4)  [  Yoir  cependant  ce  que  noos  dirons  au  chapitre  âb  la  dispense  des  droits  de 
tiahTe  et  d'enregiatrement.  | 


«.ftCt    I'*.  —tt^  FORMB 


niineurs,  interdits  ou  ^°f  P^f  '  ^^jS  d'accepter  les  offres 
peler  l'autorisation  â»""^^.  JX^pout  les  itiimeubles  do- 
Se  radmimstratiori  II  «"^^^/j.^^rajorat.  Pour  les  biens  des 

renfiix  le  travail  pour  1«.^«\J  ^'^  «  d'un  seulproprié- 
îussi  que,  lorsque  î'àdmJns^aU^n  acb  te  d  ^^^^  ^^^  ^^^ 
taire  plusieurs  portions  de  terrain  conug  , 
^"ntul  acte  de  vente  i^-^'j-J^^^'^li^Tle.  terrains  bnt 
^680.  Lorsque  les  actes  relatifs  à  1  «J^^tife,  ^  ™t"ite  en 
été  reçus  dl  la  ^^-^  f,:;il\lXToi  ^  ^^' 

reste  déposée  au  ««'^'[^t^"„*^^';£^^  toutes  les  pièces  cou- 
Les  copies  de  ces  actes,  '^^^J^l^^^^.^r.,  lors  même  qu'eUes 
servées  dans  les  archives  de  1  a*'^"'^^^^^  .'^t^rêt,  seront  certi- 
sei^nt  réclamées  P-f  P^/^^^^f^^^^^^^^  sur  le 

1-:-^ iï^é t  :Sf  r.Unes  .  la  pa.e,  et  U  .  .6 

syllabes  à  la  ligne  (/ftid.,  art:  5).  „écution  de  l'art. 

*  681.  Une  expédition  de  tons  les  actcs^*î^^«°«;^  ^e  terrains 

36  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  rejabfs  aux  acc^jU»  ^^^^_ 

pour  cause  d'utilité  Ç;;f  «^^'^tt  ^^eS  -«e  transmis- 
Uon  des  .lomames  :  1  art.  56  exi^e  «r""  ^  ^  cette 

.ion.  Lo.  directeurs  des  ^^^^^''^^^^^^^JStîes  expé^^^^ 

dioDOsilîou  soit  exécutée  et  conserver  en^dépOt  ces  exp 

dont  iJs  lieinieul  un  inventaire  particulier  (Instr.  adm.  enreg. 

"^^eTe'il^nLn  s'applique  aux  actes  P^^,^^^,^- --; 
tr^Tîer  ^^iSî^peron^r,  et^S  é^^^^^^^ 
Tnl  l^domaineVb«c.  H  en  est  de  même  des  acquisitions  rela- 


Uves  aux  roules  déparlemenlales. 


0)  t 
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6S2.  Les  actes  notariés  peavent  être  mis  à  exécution  pair 
tontes  les  voies  de  droit  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  formule  etë- 
cutoire  (1).  C'est  en  ce  sens  que  Ton  dit  que  les  actes  notariés 
emportent  avec  eux  exécution  parée. 

Les  actes  administratifs  emportent  aussi  exécution  parée,  en 
vertu  de  Part.  J4  du  titre  2  du  décret  des  23-28  octobre-5  no- 
vembre 1790,  portant  :  «  Le  ministère. des  notaires  ne  sera  nul- 
ce  lement  nécessaire  pont  la  passation  de&dits  baux  (relatifs  aux 
«  domaines  nationaux),  ni  pour  tous  les  autres  actes  (l'administra- 
«  tion.  Ces  actes,  ainsi  que  les  baux,  emportent  exécution  parée.  » 
Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur,  aiiisi  que  Ta  reconnu 
la  Cour  de  cassation,  notamment  par  son  arfêt  du  12  janv.  1835 
(Dali.,  p.  87;  DeviU,,  p.  11).  C'est  à  ces  dispositions  que  se  ré- 
fère Tart.  56  de  la  loi  du  3  mai,  et  bien  certainement  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  que  les  contrats  reçus  dans  la  forme  des 
actes  administratifs  eussent  moins  d'effet  que  ceux  reçus  par 
les  notaires.  L'arrêt  du  12  janvier  1835  décide  même  que  les 
actes  administratif^  emportent  hypothèque. 

te  législateur  n'a  pas  indiqué  la  formule  à  employer  pour 
donner  aux  actes  reçus  dans  la  forme  administrative  la  force 
coercitîve  dont  ils  ont  besoin,  lorsqu'il  s'agit  d'obliger  les  signa- 
taires ou  des  tiers  à  les  exécuter.  L'usage  s'est  introduit  d'en 
faire  prescrire  l'exécution  par  arrêté  du  préfet  (2). 

682  bis.  S'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  l'interprétation  ou 
l'exécution  de  l'acte  de  vente  reçu  par  l'administration,  quelle 
est  Tautorité  qui  devra  en  connaître? 

[Le  tribunal  des  conflits  et  le  Conseil  d'Etat  ont  jugé  que, 
lorsque  des  particuliers  cèdent  à  l'État  des  immeubles  en  vertu 
des  loin  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
conventions  qui  contiennent  la  cession,  alors  même  qu'elles  ont 
été  passées  dans  la  forme  administrative,  sont  des  contrats  de 
droit  commun,  du  droit  civil,  et  que  les  contestations  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu  sont  de  véritables  questions  de  pro- 
priété  réservées  à  l'autorité  judiciaire  ;  qu'en  conséquence,  c'est 
à  cette  autorité  qu'il  appartient  de  prononcer  aor  l'interpréta- 
tion et  sur  l'exécution  de  ces  contrats  (3).  La  chambre  des  re- 


(4)  [La  formule  est  réglée  par  le  décret 
du^décmi] 

(2)  T.  au  Formai.  :  Arrêté  du  préfet 
ûrdonnant  la  mùé  û  exécution  d'un  aele 
reçu  dans  la  forme  administrative. 


(3)  Trib.  des  confl.,  45  mars  4850,  et 
30  noY.  4860.  —  Cens.  d'État,  49  juill. 
4855  ;  45  mars  1855  ;  40  mai  4855  ;  n 
fév.  4856.— Voir  Dufour,  Traité  de  droit 
admimistratifj  v,  D«  366.— Coas.  d'État, 
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quêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  dans  le  même  sens, 
par  nn  arrêt  en  date  dn  17  juillet  1849  (i). 

Cependant  la  chambre  civile  a  décidé,  par  un  arrêt  en  date 
du  14  août  1854,  qu'en  déterminant  les  effets  d'un  acte  de 
vente,  pour  cause  d'utilité  publique  passé  en  la  forme  adminis- 
trative, un  tribunal  «  avait  interprété  un  acte  administratif,  el 
c(  qu'ainsi  il  avait  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  qui 
a  limitent  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire,  v  Par  suite,  la 
Cour  a  cassé  le  jugement  dénoncé,  pour  violation  des  lois  des 
16-24  août  1790,  titre  2,  art.  13,  16  fructidor  an  m,  et  28  plu- 
viôse an  vra,  art.  4  (2). 

Le  tribunal  des  conflits  lui-môme  a,  dans  sa  décision  précitée 
(affaire  Âjasson  de  Grandsagne),  admis  deux  restrictions  à  son 
système  sur  la  compétence  judiciaire.  On  y  lit,  en  effet  : 
!•  «  Sauf,  si  l'acte  est  critiqué  dans  sa  forme^  à  renvoyer  à  l'ad- 
((  ministration  cette  question  préjudicielk  qui  ne  peut  être  décidée 
«  que  par  t application  des  règles  administratives;  »  et  2*  «  consi- 
((  dérant  que,  dans  les  actes  de  vente,  il  a  été  reconnu  exprès- 
((  sèment  qu'ils  ne  recevraient  leur  exécution  qu'après  l'appro- 
((  bation  par  l'autorité  supérieure  ; — Considérant  qu'il  y  a  débat 
«  sur  le  fait  de  savoir  si  cette  approbation  a  été  donnée  ou  refusée; 
u  que  ce  débat  constitue  une  question  préjudicielle  qui  ne  saurait 

((  être  décidée  par  les  tribunaux Art.  !•',  l'arrêté  de  conflits 

((  est  confirmé,  en  ce  qui  concerne  la  question  préjudicielle,  de 
a  savoir  si  les  actes  de  vente  des  4  et  10  novembre  1845  ont 
«  été  approuvés  par  l'autorité  supérieure  »  (V.  Dufour,  Traité  de 
droit  administratif,  t.  5,  p.  360). 

La  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  à  l'effet  d'interpréter 
les  cessions  amiables,  même  passées  en  la  forme  administrative, 
entraîne,  pour  cette  autorité,  le  pouvoir  de  prononcer 4a  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  contre  celle  des  parties  qui 
refuse  d'exécuter  les  conditions  stipulées  dans  le  contrat  (3). 

Réciproquement  si  un  acte  a  été  passé  dans  la  forme  authen- 
tique, cette  circonstance  n'a  pu  changer  ni  la  nature  du  contrat 
administratif,  ni  celle  des  travaux  publics  dont  il  était  destiné 
à  assurer  l'exécation  (4). 


49  juill.  4855  (Lebon ,  Ree.,  è  U  date  ; 
DaU.56.3.44).  Cons.  d'Etat, 26  dot.  4857 
(Lebon,  Rec,  4857,  p.  745);  S.57.2.602. 
Coqs.  d'EUt,  44  déc.  4862  (Lebon,  Rec., 
4862,  p.  768). 
(4)  S.49.4.695, 


(2)  S.55.4.442. 

(3)  Décr.,  4 5  murs  4 855  (Lebon,  Bêe., 
4855,  p.  202). 

(4)  Décr.,  28  juin  4855  (Lebon,  Rec., 
4865,  p.  478). 
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683.  [  La  déclaration,  par  un  tribunal,  d'an  consentement  à 
la  cession  doit  être  justifiée  par  la  constatation  d'un  acte  déter- 
miné et  précis. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formellement  décidé  par 
un  arrêt  du  29  janvier  1850  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  le  fond  :  —  Vu  les  art.  2,  14  et  âO  de  la  loi  du  3  mai 
1841; 

a  Attendu  que,  en  mars  1848,  pour  ouvrir  les  travaux  d'un 
chemin  de  grande  communication  de  Javel  à  Sèvres,  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  a  pris  possession  de  diverses  par- 
celles de  terrains  appartenant  à  Buffault;  que  celui-ci  ayant 
soutenu  n'avoir  donné,  à  cet  e£fèt,  aucun  consentement,  et  le 
préfet  n'ayant  pas  produit  de  preuve  à  l'appui  de  l'assertion 
que  fiofiault  avait  adhéré,  le  19  août  1848,  à  la  cession  de  ses- 
dites  propriétés,  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du 
22  mai  1849,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  remis 
BufiauU  en  possession;  — Que  le  27  juin  suivant,  le  même  tri- 
bunal, à  la  requête  du  préfet,  qui  se  prévalait  encore  du  sus- 
dit consentement,  que  Buffault  soutint  derechef  n'avoir  jamais 
donné,  a  prononcé  l'expropriation  des  terrains  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  —  Attendu  que  ce  jugement  ne  contient,  au  sujet 
des  pièces  produites  au  tribunal,  que  ces  seuls  mots  :  a  Vu  les 
pièces  jointes  à  l'appui  du  réquisitoire  du  ministère  public  ;  »— - 
Attendu  que  le  réquisitoire  lui-même  transcrit  dans  le  jugement, 
ne  précise  non  plus  aucun  acte  ;  qu'il  se  réduit  à  énoncer  que 
«  le  19  août  1848,  Buj&ult  a  donné  son  consentement  à  l'aban- 
don de  ses  propriétés,  »  sans  que  le  réquisitoire  mentionne 
l'acte  qui  contiendrait  cette  adhésion,  dont  l'effet  aurait  été  de 
dispenser  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  au 
chap.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  mais  non  de  celles  qui  sont  or- 
données par  le  chap.  1*'; — Qu'ainsi,  en  violation  de  l'art.  14  de 
ladite  loi,  le  jugement  ne  constate  aucunement  le  consentement 
du  demandeur  en  cassation,  qu'il  ne  constate  pas  davantage 
l'accomphssement  des  formalités  ordonnées  par  les  chap.  1  et  2, 
lesquelles,  à  dé£iut  du  consentement  du  propriétaire,  sont  in- 
fispensahles  pour  l'expropriation  :  en  quoi  ledit  jugement  a, 
aux  termes  de  l'art.  2,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et,  aux 
termes  de  l'art.  20,  encouru  la  cassation;  —  Casse,  etc.  » 


(4)na]L,  fiO.4.423. 


14  CHAP.    IX.  —  SECT.   II.  —  BIENS  DES   MINEURS 

Section,  n.  —  Biens  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  d*autres  in- 
capables; immeubks  dotaux  et  majorats;  biens  appartenant  aux 
départements^  communes  et  établissements  publics;  biens  de  l'Etat 
et  dotation  de  la  Couronne. 

684.  —  Système  des  lois  des  8  mars  i8i0  et  7  juillet  1833. 

685.  —  Modification  introduite  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

686.  —  Les  traités  peuvent  intervenir  sans  qu'il  y  ait  dépèt  des  plans 

parcellaires. 

687.  —  Objections  ;  réponse. 

688.  —  On  a  voulu  seulement  s'assurer  que  l'aliénation  était  forcéa. 
6(^9.  •-  La  garantie  des  mineucf  #s^  dans  l'interven^oi^  dtt  procfirear 

impérial  et  du  tribunal* 
690.  —  Le  dépôt  du  plan  parcellaire  n'est  pas  une  garantie. 
69) .  —  La  preuve  de  la  nécessité  de  la  cession  peut  résulter  d'autres 

pièces  que  les  plans  parcellaires. 

692.  —  Exemples  :  Travaux  de  fortification. 

693.  —  Biens  de  mineurs.  Autorisation  à  demander  au  tribunal. 

694.  —  Elle  est  demandée  par  simple  requête. 

695.  —  Émolument  de  l'avoué  pour  cette  requête. 

696.  —  Doit-on  consulter  le  conseil  de  famille? 

697.  —  Quel  tribunal  doit  donner  l'autorisation? 

698.  —  Instruction  et  jugement. 

699.  —  Vérification  de  la  nécessité  de  l'aliénation. 

700.  —  Mesures  de  conservation  et  de  remp)pi. 

701 .  —  Acquisition  de  la  totalité  d'une  propriété  morcelée. 

702.  —  Immeubles  appartenant  à  des  mineurs  émancipés. 

703.  —  Immeubles  appartenant  à  des  majeurs,  aliénés,  interdits  ou 

pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

704.  —  Immeubles  appartenant  à  des  femmes  mariées  sous  le  régime  de 

la  communauté  ou  séparées  de  biens. 

705.  —  Immeubles. appartenant  à  des  femmes  mariées  sous  lerégune 

dotal. 

706.  —  Immeubles  appartenant  à  des  absents. 

707.  —  Immeubles  appartenant  à  des  faillis. 

708.  —  Immeubles  dépendant  d'un  majorât  ou  grevés  de  substitutions. 

709.  —  Immeubles  appartenant  à  un  département,  à  une  commune  ou  à 

un  établissement  public. 
7iO.  —  Immeubles  appartenant  à  l'État. 

711.  —  Immeubles  appartenant  à  la  dotation  delà  Couronne. 

712.  —  Cession  par  le  domaine  de  l'État  au  domaine  pul^c 

713.  —  Résumé. 

684.  Parmi  les  propriétés  à  acquérir  pour  rexécution  des  tra- 
vaux, il  s'en  trouve  très-souvent  qui^  en  totalité  ou  pour  partie, 
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apparUeniiept  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  i  des  femmes 
Bianéas  sous  1^  régime  dotal  ^  ou  à  d'autres  personnes  qui, 
d'apfès  }e  4^pit  commun,  n'ont  pas  la  libère  disposition  de  leu^ 
immeubles.  D'après  la  loi  de  1810,  il  fallait  nécessairement  re- 
courir, pour  tous  pes  biens,  à  la  yoie  de  l'expropriation,  lors 
même  que  les  intéressés  reconnaissaient  et  la  i^écei^sité  de  )a 
cession  et  Is^  suffîsapcp  d^3  inden^nités  offertes  par  T^dminÎQtra- 
tion.  C'était  un  4bs  gi^nds  inpqnv^nients  ^e  cette  loi. 

a  Q  arpve  souvent  (a  dit,  en  1|B92,  M.  la  pomte  d'Argnnt,  en 
présentant  }e  prpjet  d^  Iqi  qui  fat  adopté  m  piois  de  juillet  spi- 
Taiit)  que  llnd^iï^twe  n'a  pas  qnalité  pour  valider  le  contrat 
p^  8^  sg})le  signature.  Si  la  propriété  appartient  à  un  mineur, 
a  une  leifi^e  pmriép  sous  le  régime  dotale  à  un  interdit,  à  un 
&ilU,  à  ^ne  succession  ouverte,  etc.,  en  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  il  est  presque  impossible  d'assigner  le  terme 
d'un  traité  définitif.  Des  difficultés  nouvelles  surgissent  de  tons 
cAtés  et  vienpent  s'ajouter  à  celles  qui  nçqçsent  déjà  naturelle- 
ment de  ce  genre  d'affaires.  En  prenant  I^  question  ^u  point  où 
elle  est  arrivée,  il  est  facile  de  reconnaître  que  déjà  la  nécesj^ité 
de  la  cession  à  été  constatée  et  déplarée;  déjà  iqéme  le  tribunal 
a  prononcé  l'exprqpriatiQn  et  substitué  Ifltat  à  l'ancien  proprié- 
taire ;  il  n'y  a  plus  absolument  qu'à  fixer  le  prjx  dp  l'immeuble^ 
et  les  éléments  de  ce  prix  ont  été  ^ecneillis,..  ÂJo^t^js  ^  ces  for- 
malités ce}les  de  l'autorisation  du  tribunal  et  de  r^udjtion  préa- 
lable du  ministère  ppblic,  et  i}  paraîtra  sans  doute  que  les  inté- 
rêts des  incapables  ne  peuvent  jamais  être  comproin|s  »  (ilfantï., 
13  déc.  1832,  p.  2136). 

La  Chambre  des  députés  avait  admis,  dès  cette  époque,  que 
les  tuteurs  et  les  incapables  pourraient  traiter  avecl'adn^inistra- 
tioD,  même  ^yant  le  jugement  d'expropriation  .«Mais  la  Cb^mbre 
de$  pairs  pensa  alors  qu'autoriser  un  incapable  à  accepter  les 
oSres  de  l'adqiifnstration,  avant  le  jugement  d'exprqpriation,  pe 
serait  autoriser  la  vente  amiable  de  bieps  qui  ne  sont  aliénables, 
aux  termes  du  droit  commun,  qne  sous  des  formes  solennelles 
et  spéciales  {Mmity  IQ  mai  1833,  p.  1308).  C'est  pourquoi  les 
art  fô  et  26  de  la  loi  du  7  juill.  1833  n'autorisaient  les  incapa- 
bles à  accepter  que  les  offres  énoncées  en  fart  23,  c'est-à-dire 
celles  qui  avaient  lieu  après  le  jugement  d'expropriation. 

Cette  fiestriction  entravât  beaucpup  les  acquisitions  de  ter- 
rains et  obligeait  à  i^ire  proQpqçefr  l'expropriatipu  dans'beau- 
coup  de  cas  où  les  intéressés  étaient  d'accord  avec  l'adpnnis- 
tratiqn  sur  le  montant  de  l'indemnité. 
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685.  En  1840,  le  Gouvernement  proposa  de  remédier  à  cet 
inconvénient  en  autorisant  les  tuteurs  et  autres  administrateurs 
à  traiter  à  l'amiable  avant  le  jugement  d'expropriation.  Il  de- 
mandait qu'on  ajoutât  à  l'art.  25  une  disposition  additionnelle 
qui  aurait  été  ainsi  conçue  :  a  Les  tuteurs  et  autres  peuvent 
c  aussi,  en  observant  les  mêmes  formalités,  traiter  à  l'amiable 
a  avec  l'administration,  à  quelque  époque  de  tinsiructicm  que  ce 
tt  sot/,  et  sans  que  le  jugement  d'expropriation  intervienne  o 
{Monit.y  22  fév.  1840,  p.  344).  La  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  adopta  sans  difficulté  ce  système.  L'addition  proposée 
par  le  Gouvernement  ne  fut  non  plus  l'objet  d'aucune  critique 
dans  le  sein  de  la  Chambre  :  toute  la  discussion  roula  sur  les 
premiers  mots  de  l'amendement  :  Les  iuiieurs  et  cadreSy  et  sur  la 
locution  que  la  commission  proposait  d'y  substituer  :  Les  tuteurs, 
maris  et  autres  qui  nont  pas  qualité  pour  aliéner  un  immeubk^  etc. 
Ces  rédactions  et  celles  qu'on  présenta  dans  le  cours  de  la 
discussion  n'ayant  point  paru  satisfaisantes,  l'article  fut  renvoyé 
à  la  commission  pour  qu'elle  proposât  une  nouvelle  rédaction 
{Monitj  9  mai  1840,  p.  975). 

n  importe  de  remarquer  qu'aucun  orateur  n'avait  critiqué  le 
fond  même  de  la  proposition  du  Gouvernement.  Cependant^  par 
sa  nouvelle  rédaction,  la  commission  proposa  d'autoriser  à  trai- 
ter à  l'amiable  postérieurement  au  dépôt  des  plans  prescrit  par  Vart 
IS  delà  loi^  et  non  plus  à  quelque  époque  de  Vinstructùm  que  ce  soit. 
n  ne  fat  pas  dit  un  seul  mot  pour  justifier  cet  amendement,  et 
l'article,  ainsi  rédigé,  fut  voté  sans  discussion  {Ibid.,  p.  974). 

686.  n  est  à  présumer  que  la  commission  avait  eu  pour  but 
de  mettre  l'art.  25  en  harmonie  avec  l'art.  19,  relatif  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires,  et  dans  lequel  la  Chambre  avait 
introduit  ces  mêmes  mots  :  Postérieurement  au  dépôt  des  plans 
prescrit  par  Part,  ^  de  la  présente  loi.  Nous  croyons  que  les  motifs 
qui  avaient  fait  désirer  à  la  Chambre  cette  modification  dans 
r&rt.  19  ne  s'appliquaient  nullement  au  cas  de  traité  fait  par  les 
tuteurs,  ce  dont  on  se  serait  facilement  convaincu  si  ce  nouvel 
amendement  de  la  commission  avait  été  discuté.  Du  reste,  comme 
la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  dernière  discussion,  écarta 
l'amendement  fait  à  l'art.  19,  et  que  la  Chambre  des  pairs  finît  par 
adopter  le  même  système,  i]  n'existait  plus  aucun  motif  pour 
conserver  ce  système  dans  l'art.  13,  au  lieu  d'admettre  la  pro- 
position du  Gouvernement  d'autoriser  les  tuteurs  à  traiter  à 
l'amiable,  à  quelque  époque  de  finstruction  que  ce  f&t.  U  est  d'ail- 
leurs remarquable  que,  dans  les  deux  Chambres,  pas  un  orateur 
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ne  soatint  qu'an  traité  passé  par  un  tuteur  après  le  dépôt  du 
pian  parceUaire  officirait  plus  de  garantie  pour  le  mineur  que  ce 
même  traité  passé  avant  le  dépôt  du  plan.  Il  n'est  donc  pas  per- 
mis de  supposer  qne  le  législateur  ait  voulu»  sans  motifs,  faire 
da  dépôt  du  plan  parceUaire  une  condition  indispensable  pour 
les  traités  passés  avec  les  tuteurs  et  autres  administrateurs. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  pensa  que  les  dis- 
positrons  relatives  aux  biens  des  incapables  seraient  mieux 
placées  à  l'art.  13  qu'à  l'art.  25,  et  elle  proposa  les  cinq  para- 
graphes ajoutés  à  l'art.  13  de  la  loi  de  1833. 

Quand  le  projet  retourna  à  la  Chambre  des  pairs,  la  commis- 
sion se  borna  à  faire  observer  que  les  cinq  premiers  paragra- 
phes de  Tart.  13  avaient  été  transportés  avec  raison  des  art.  25 
et  26,  où  on  les  avait  d'abord  placés  en  tète  du  titre  III.  ËUe 
ajoutait  :  «  La  Chambre  eu  a  simplifié  en  même  temps  et  amé- 
lioré la  rédaction.  »  (Monity  20  avril  1841,  p.  1041.) 

L'intention  du  législateur  n'a  donc  pas  été  de  soumettre  les 
traités  à  passer  par  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  à  la 
formalité  du  dépôt  préalable  d'un  plan  parcellaire;  son  but  était, 
nous  allons  le  prouver,  d'autoriser  ces  traités  à  quelque  époque 
de  l'insffuction  que  ce  fût,  pourvu  que  l'aliénation  fût  forcée.  Û  ne 
reste  donc  qu'à  savoir  si  la  rédaction  employée  pas  le  législa- 
teur lui  a  fait  manquer  le  but  qu'il  se  proposait,  et  s'il  a  dit  le 
contraire  de  ce  qu'il  voulait  dire.  C'est  une  hypothèse  qu'il  est 
difficile  d'admettre,  mais  qu'il  faut  cependant  examiner. 

687.  On  fait  observer  que  Tart.  13  n'autorise  les  tuteurs  à 
consentir  amiablement  qu'à  l'aliénation  des  biens  de  mineurs, 
interdits,  etc.,  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  Part  5, 
ou  dans  les  modifications  admises  par  l'administration  supérieure^ 
aux  termes  de  l'art,  11  ;  et  Ton  conclut  de  ces  e:xpressions  qu'au- 
cun consentement  amiable   à  l'aliénation  ne  peut  intervenir 
qu'après  le  dépôt  des  plans^  et  pour  les  biens  compris  dans  ce 
plan.  Dans  ce  système,  on  est  obligé  de  soutenir  que  les  expres- 
sions que  nous  venons  de  rappeler  sont  restrictives  et  qu'on  ne 
peut  étendre  les  dispositions  de  l'art.  13  à  d'autres  biens  qu'à 
ceox  compris  dans  les  plans  primitifs  et  dans  les  modifications 
introduites  en  vertu  de  l'art.  11.  Or,  cette  volonté  de  restreindre 
la  disposition  aux  seuls  cas  formellement  expjrimés  n'a  jamais 
été  manifestée  par  le  législateur. 

On  pent  donc  répondre  que  les  expressions  de  l'art.  13  sont 
porement  énonciatives  ;  que  le  législateur  a  voulu  indiquer  seu- 
lement les  cas  où  la  disposition  qu'il  établissait  recevrait  le  plus 
11,  2 
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fréquemment  son  application  à  des  cas  analogues  ,  en  Terta  de 
Taziome  ubi  eadem  ratio^  ibi  et  idem  jus.  Certes,  ce  dernier  sys- 
tème est  celui  qui  s'accorde  le  mieux  avec  T^intention  du  lëgisla* 
teur,  qui  était  de  favoriser  les  traités  amiables  lorsque  la  chose 
pouvait  se  faire  sans  compromettre  les  intérêts  des  mineurs.  Il 
ne  s'agit  donc  que  de  savoir  si  ce  système  compromet  en  q[Bel- 
que  cbose  les  intérêts  des  mineurs  ou  autres  incapables^ 

688.  Voici  comment  M.  Dufaure,  rapporteur,  justifiait  ces 
nouvelles  dispositions  devant  la  Chambre  des  députés  !  «  Lors- 
que le  plan  des  propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire  a  été 
définitivement  arrêté,  le  pouvoir  judiciaire  est  appelé  à  pronon- 
cer Texpropriation  contre  ceux  des  propriétaires  avec  lesquels 
il  n'a  pas  été  possible  de  traiter  à  l'amiable.  C'est  l'objet  du 
litre  m  de  la  loi  de  1833.  Mais  une  lacune  existait  dans  la  loi  : 
elle  n'avait  pas  prévu  les  formes  suivant  lesquelles  il  serait  peiv 
mis.  de  traiter  à  l'amiable  pour  les  biens  des  mineurs  et  autres 
incapables.  Elle  donnait  à  leurs  représentants  le  droit  de  con- 
venir du  prix  après  l'expropriation  prononcée,  mais  elle  ne  leur 
permettait  pas  de  consentir  à  l'expropriation.  Pourquoi,  dès 
gue  taiiénation  est  forcée^  ne  pas  leur  permettre  d'y  souscrire  par 
un  acte  volontaire,  sauf  les  précautions  propres  à  gaAntîr  les 
droits  des  incapables  ?  Tel  est  le  but  d'une  série  de  dispositions 
que  nous  avons  ajoutées  à  l'art.  13,  et  qui  déterminent  dans 
quelles  formes  les  biens  de  mineurs,  d'interdits^  d'absents  ou 
autres  incapables,  les  immeubles  dotaux,  les  biens  des  départe* 
ments,  des  communies  ou  établissements  publics,  ceux  de  l'État 
et  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne,  pourront 
devenir  l'objet  de  traités  amiables.  Nous  appliquons  à  l'aliéna- 
tion même  de  l'immeuble  la  disposition  que  la  loi  de  1833  n'ap- 
pliquait qu'au  règlement  du  prix  ^  (Monit. ,  20  juin  1840 , 
suppl.  B). 

689.  On  voit  que  ni  l'existence  ni  le  dépôt  d'un  plan  parcel- 
laire n'ont  été  indiqués  comme  des  circonstances  qui  fussent  de 
nature  à  légitimer  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  ou  à  leur 
offrir  une  garantie  plus  ou  moins  nécessaire.  C'est  qu'en  efietla 
véritable  garantie  des  mineurs,  leur  seule  garantie  réelle,  est 
dans  l'intervention  du  procureur  impérial  et  du  tribunal,  appelés 
à  vérifier  si  l'aliénation  est  forcée^  comme  le  tuteur  l'annonce. 
Dès  que  cette  preuve  est  faite,  que  ce  soit  par  l'allégation  de 
l'existence  d'un  plan  parcellaire,  ou  de  toute  autre  manière^  le 
tribunal  peut  autoriser  une  aliénation  qui  sera  nécessairement 
forcée,  que  lui-môme  déclarerait  indispensable  quelques  jours 
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oa  gaelgues  semaines  plas  tard.  Son  intervention  suffit  donc 
pour  prouver  que  ce  n'est  pas  volontairement  gae  le  tuteur  son- 
serit  à  l'aliénation  de  Timmeuble. 

Les  propositions  présentées  par  M.  Dufaure  furent  adoptées 
sans  difficulté  par  les  deux  Chambres.  L'expérience  en  avait  dé- 
montré la  nécessité. 

690.  L'indication  d'une  propriété  snr  le  plan  parcellaire  n'est 
pas  une  preuve  certaine  de  la  nécessité  de  son  aliénation  ;  car 
le  législateur  a  permis  que  ce  plan  fût  modifié,  et  cette  modifi- 
cation peut  laisser  intacte  la  propriété  du  mineur.  Le  dépôt  du 
plan  à  la  mairie  ne  change  rien  à  eet  état  de  choses,  puisque 
au  contraire  ce  dépôt  a  pour  but  de  provoquer  les  réclamations 
des  personnes  qui  voudraient  faire  modifier  ce  plan.  Il  feut  done 
ijLdmetire  que,  même  pour  une  propriété  portée  sur  le  plan  par- 
cellaire, le  tribunal  devra,  avant  d'accorder  l'autorisation,  véri- 
fier si  l'aliénation  est  réellement  forcée.  Dès  que  les  magistrats 
reconnaissent  la  nécessité  de  l'aliénation,  qu'importe  que  cette 
conviction  soit  basée  sur  l'examen  d'un  plan  parcellaire,  d'un 
arrêté  pris  en  vertu  de  l'art,  il,  ou  sur  toute  autre  décision  ad- 
ministrative? Que  l'autorisation  du  tribmial  soit  demandée  la 
veille  ou  le  lendemain  du  dépôt  du  plan  parcellaire,  la  position 
du  mineui  sera  la  même  ;  sa  garantie  reste  toujours  dans  l'in- 
tervention du  tribunal,  qui  devra  vérifier  si  l'aliénation  est  for- 
cée ou  non.  11  en  est  de  même  pour  les  autorisations  données 
par  les  conseils  généraux,  municipaux,  ou  d'administration,  etc. 

Pour  les  travaux  publics  d'une  certaine  étendue,  le  tribunal 
ne  pourra  presque  jamais  avoir  la  certitude  que  l'aliénation 
d'une  propriété  est  nécessaire  tant  que  le  plan  parcellaire  ne 
sera  par  levé  et  déposé  ;  ce  ne  sera  donc  que  quand  ces  forma- 
lités auront  été  remplies  qu'il  autorisera  à  traiter  à  l'amiable. 
C'est  pourquoi  le  législateur,  qui  presque  toujours  statue  sur  ce 
qui  arrive  habituellement,  quod  pkrumque  /Sf,  parle  dans  Tart. 
13  des  propriétés  désignées  sur  le  plan  parcellaire. 

691.  Mais  pour  certains  travaux  d'amélioration  ou  d'agran- 
dissement, et  surtout  pour  les  travaux  communaux,  il  arrive 
souvent  que  l'ordonnance  indique,  sans  que  le  doute  soit  possi- 
ble, la  propriété  ou  les  propriétés  que  Tadministratlon  pourra 
acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation.  Cette  désigna- 
tion soffit  pour  que  le  tribunal  ait  la  preuve  que  l'aliénation  de 
ces  immeubles  est  forcée^  et  pour  qu'il  puisse  autoriser  le  tu- 
teur a  traiter  à  l'amiable,  même  avant  le  dépôt  d'un  plan  par- 
cellaire. 
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Par  la  môme  raison^  si  le  tribunal  troave,  non  dans  le  plan 
parcellaire,  mais  dans  quelque  autre  acte  administratif,  la 
preuve  que  Taliénation  est  forcée,  pourquoi  lui  refuser  le  droit 
d'autoriser  le  tuteur  à  consentir  cette  aliénation?  Quel  préjudice 
le  mineur  éprouvera-t-il  de  la  non-confection  du  plan  parcel- 
laire ? 

692.  En  matière  de  travaux  militaires,  par  exemple,  mémo 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  déclarés  urgents,  il  n'y  a  ni  dépôt  d'un 
plan  parcellaire,  ni  aiTÔté  du  préfet  désignant  les  propriétés  à 
acquérir.  Par  ces  travaux,  dit  l'art.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à  Pex- 
propriation.  Certes,  cette  ordonnance  fait  connaître  implicitement 
les  propriétés  dont  l'aliénation  est  indispensable  pour  l'exécu- 
tion des  travaux.  Or,  peut-on  admettre  que  l'existence  de  cett^ 
ordonnance  ne  suffira  pas  pour  que  le  tribunal  autorise  le  tuteur 
à  céder  les  propriétés  du  mineur  qui  y  sont  désignées  ?  A-t-on 
voulu  que^  pour  ces  travaux,  la  cession  amiable  des  biens  des 
mineurs,  interdits,  etc.,  n'eût  jamais  lieu  ?  A-t-on  voulu  obliger 
l'administration  adresser  et  déposer  un  plan  dont  le  législateur 
a  voulu  dérober  la  connaissance  au  public?  Évidemment  il  y  a 
plus  de  motifs  pour  autoriser  l'aliénation  amiable  des  biens  de 
mineurs  désignés  dans  cette  ordonnance  que  s'ils  étaient  seule- 
ment portés  dans  un  plan  parcellaire,  qui  peut  être  ultérieure- 
ment modifié.  Donc  la  disposition  du  §  1®'  de  l'art.  13  doit  être 
appliquée  à  ce  cas  par  suite  de  l'identité  des  motifis,  et  nous  pen- 
sons qu'on  doit  l'appliquer  également  à  tous  les  cas  où  il  est 
évident  que  l'aliénation  est  forcée.  Or,  si,  dans  ces  circon- 
stances, le  législateur  n'a  pas  eu  llntention  de  subordonner  les 
traités  amiables  à  l'existence  de  plans  parcellaires,  il  faut  bien 
reconnaître  que,  comme  nous  l'avons  dit,  les  mots  de  l'art.  13  : 
Les  biens  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  sont 
employés  d'une  manière  démonstrative,  et  non  dans  un  sens  res- 
trictif. 

693.  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils 
(G.  Nap.,  460)  ;  c'est  donc  avec  le  tuteur  que  l'administration 
doit  traiter  de  la  cession  des  biens  du  mineur.  Mais  l'art.  457, 
en  défendant  au  tuteur  d'aliéner  les  biens  immeubles  du  mineur, 
lui  défend  aussi  implicitement  de  fixer  le  prix  de  la  cession  d'un 
immeuble,  même  quand  l'aliénation  est  forcée,  comme  dans  le 
cas  de  licitation  (art.  460).  En  créant  une  exception  à  cette  règle, 
en  conférant  au  tuteur  le  droit  de  fixer  le  prix  d'un  immeuble 
réclamé  par  l'utilité  publique,  le  législateur  a  donc  dû  entourer 
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cette  concession  de  garanties  propres  à  préserver  les  mineurs 
de  tout  dommage.  L'art.  13  de  la  loi  dn  3  mai  porte,  en  consé- 
qaence,  que  les  tuteurs  ne  peuvent  consentir  un  traité  amiable 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  tribunal^  après 
avoir  entendu  le  ministère  public^  qui  est  le  défenseur  et  le  pro- 
tecteur de  tous  les  incapables. 

L'autorisation  du  tribunal  ne  doit  être  demandée  que  quand 
il  s'agit  de  traiter  à  Tamiable.  Lorsque  le  tuteur  est  d'avis  de 
refuser  les  propositions  de  l'administration,  il  ne  doit  pas  sou- 
mettre son  intention  au  tribunal,  qui  ne  donne  pas  d'avis,  même 
pour  les  mineurs,  et  sanctionne  seulement  les  actes  faits  ou  à 
fadre  dans  leur  intérêt  (1)  —  (a). 

694.  L'autorisation  de  traiter  est  demandée  par  simple  requête. 
C'est  l'expression  qu'emploie  l'art.  13,  §  1«,  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  L'art.  25  de  la  loi  du  7  juillet  1833  disait  que  cette  autori- 
sation serait  donnée  sur  simpk  mémoire,  et  Ton  avait  conclu  de 
ces  expressions  que  la  demande  pouvait  étiew  formée  sans  em- 
ployer le  ministère  des  avoués.  Rien  n'a  fait  connaître  pourquoi 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  remplacé  cette  ex- 
pression par  celle  de  simpk  requête,  d'où  l'administration  conclut 
que  l'on  n'a  rien  voulu  changer  à  l'usage  alors  suivi  (Cire,  min, 
trav.pub.y  22  juillet  1843;  Ann.  ponts  et  chauss.^  p.  426). 

[Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Nul  ne  peut  former 
de  demande  devant  les  tribunaux  que  par  le  ministère  d'un 


(1)  [  Par  le  même  motif  que  l'art.  43 
et  les  art.  S5  et  26  de  la  loi  do  3  m?! 
4844  ne  sont  relatifs  qu'aux  conventions 
smiaUes,  il  a  été  jugé  que  €  ces  articles 
a  ne  sont  pas  applicables  aux  cas  oii ,  sur 
■  l'action  dirigée  par  Tadministralion 
a  contre  les  propriétaires  expropries,  pour 

•  parvenir  au  règlement  de  l'indemnité. 
«  cetix-d  se  présentent  devant  le  jury  et 

•  forment  la  demande  d'une  indemnité 
«  dont  le  chifire  est  supérieur  aux  offres 
«  éeVadministration  ».  Cass. , 4 6 féY.4846 
(S.  46.4  .«37).  —  Il  y  a  peut-être,  ici, 
qoehiae  chose  d'incomplet  dans  le  .«ystème 
de  la  loi.  Il  est  vrai  que  c'est  pour  sur- 
veiller le  consentement  des  représentant? 
légaox  que  le  tribunal  est  chargé  d'auto- 
riser les  conventions  amiables  ;  tandis 
que,  devant  le  jury,  les  garanties  sont 
dans  le  jury  lui-même.  Mais  le  jury  ne 
pcQt  pas  allouer  au  delh  de  la  demande 


(art.  44)  :  donc,  si  le  représentant  légal, 
tout  en  réclamant  un  chiffre  supérieur 
aux  offres,  ne  demande  pas  encore  la  véri- 
table valeur,  ou  s'il  collude,  le  mineur  ou 
l'incapable  peut  élre  lésé  ;  et,  dans  ce  cas, 
il  n'a  personne  pour  le  défendre,  puisque, 
d'un  côté,  la  loi  spéciale  le  prive  des  ga- 
ranties que  lui  accordait  le  droit  commun, 
en  ce  qui  concerne  l'aliénation  de  ses 
biens  immobiliers  (C.Nap.,  art,  467,  458, 
459)  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  loi  spéciale 
ne  lui  prête  pas  son  secours  propre  (l'au- 
torisation du  tribunal)  ;  et,  qu'enfin,  le 
jury  ne  pourra  pas  allouer  plus  quil 
n'aura  été  réclamé.  ] 

Addition». 

(a)  Le  tuteur  peut  aussi,  sans  l'autori- 
salion  du  tribunal,  régler  avec  les  autres 
intéresses  l'exercice  du  droit  de  récusa- 
tion. Cas».,  43 mars  4864  (S.  64.4.653). 
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avoué  (L.  27  ventôse  an  vin,  art.  94).  Ponr  qa'on  pût  déroger 
à  cette  règle,  il  faudrait  trouver  cette  dérogation  dans  la  loi  spé- 
ciale. Or  quels  sont  les  termes  de  la  loi  du  3  mai  dont  on  pour- 
rait induire  une  pareille  dérogation?  L'emploi  des  mots  simple 
requête  est  très-fréquent  dans  nos  lois,  et  toujours  on  admet  que 
ces  requêtes  doivent  être  présentées  parle  ministère  d'un  avoué. 
Les  mots  simpk  mémoire  avaient,  au  contraire,  une  autre  accep- 
tion ;  mais  on  les  a  écartés  de  la  loi  nouvelle  {Form.j  n*  LXQ). 

[Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  octobre  1852  a  décidé 
que  la  requête  que  doivent  présenter  au  tribunal  civil  les  repré- 
sentants des  incapables  (par  exemple,  un  tuteur),  afin  d'être 
autorisés  à  accepter  les  offres  d'indemnité  faites  par  l'adminis- 
tration qui  poursuit  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'immeubles  appartenant  à  ces  incapables,  doit  être  signée  par 
un  avoué  (Sirey,  1853,  2,  p.*  576). 

Mais  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  27  février  1854,  a  jugé 
que  le  ministère  des  avoués  est  exclu  dans  les  procédures  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (sauf  l'exception  écrite 
dans  le  titre  VII  de  la  loi  du  3  mai  1841,  relatif  à  la  prise  de 
possession  en  cas  d'ui^ence)  (Sirey,  1854,  2,  p.  139), 

La  question  est  tranchée  aujourd'hui  par  une  circulaire  de 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  17  septembre  1856,  qui  rétablit  le  ministère 
des  avoués,  par  le  motif  que  leur  intervention  a  pour  résultat 
d'accélérer,  plutôt  qu'elle  ne  la  retarde,  l'expédition  des  affaires  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Aux  termes  d'une  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs 
«  portant  la  date  du  22  juillet  1843,  la  simple  requête  mention- 
u  née  dans  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
«  pour  cause  d'utilité  publique,  doit  être  présentée  au  tribunal 
«  par  les  parties  directement  et  sans  le  ministère  d'un  avoué.— 
«  Cette  interprétation  de  la  loi  sur  l'expropriation  a  rencontré 
((  de  l'opposition  de  la  part  d'un  assez  grand  nombre  de  tribu- 
((  naux  :  lorsque  ce  cas  s'est  offert,  mes  prédécesseurs,  afin  de 
«  prévenir  de  trop  longs  retards  dans  la  prise  de  possession  des 
((  terrains,  ont  invité  MM.  les  préfets  à  faire  présenter  de  nou- 
«  velles  requêtes  par  le  ministère  d'avoués.— Une  circonstance 
u  récente  ayant  fourni  à  l'administration  l'occasion  d'examiner  de 
«  nouveau  la  question  controversée,  il  m'a  paru.  Monsieur  le 
«  préfet,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'insister  pour  le  maintien  de 
((  l'interprétation  que  la  circulaire  du  22  juillet  1843  a  eu  pour 
«  objet  de  faire  prévaloir. — ^En  principe  général,  vous  le  savez. 
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«  tante  requête  présentée  en  justice  doit  être  signée  par  un  des 
H  avoués  constitués  près  le  tribunal  auquel  elle  est  adressée,  et 
«  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  ce  mode  de  procéder  que  dans 
«  les  cas  formellement  spécifiés  par  la  loi  ;  Ton  doit  reconnaître 
4  qne  les  mots  simpk  requêiey  écrits  dans  la  loi  de  4841  sur  l'ex- 
<i  propriation,  n'impliquent  en  rien  cette  dispense,  et  c'est  dès 
«  lors  avec  vcûson  que  les  tribunaux  exigent  l'applioation  de  la 
a  règle  commune.--*  H  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  que  l'État  soit 
ic  véritablement  intéressé  dans  la  question.  Les  frais  du  recours 
a  au  ministère  des  avoués  pour  la  présentation  de  la  simple  re- 
«  quête  sont  en  effet  peu  eonsidérables,  et^  d'autre  part^  des 
<t  renseignemenia  qui  me  sont  parvenus  de  quelques  départe- 
ci  ments  semblent  établir  que  Tintervention  des  avoués  a  pour 
tt  résultat  d'accélérer^  plutôt  qu'elle  ne  retarde,  l'expédition  des 
tt  afiaires,— Dans  une  telle  situation,  il  m'a  paru,  ainsi  que  je 
a  l'ai  dit  plus  baut,  que  l'administration  ne  devait  pas  persister 
n  dans  les  instructions  de  la  circulaire  du  2â  juillet  4849,  et  je 
<t  vous  invite  en  conséquence  à  Iqs  regarder  comme  non  ave- 
H  nues  B  {i)J] 

695.  Au  reste,  quand  on  emploie  le  ministère  des  avoués, 
leur  émolument  est  fixé  à  5  fr.  50  c.  dans  les  villes  qui  ne  sont 
pas  le  siège  d'une  Cour  impériale,  ou  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  80,000  ftmes  ;  à  6  fr.  75  c.  dans  les  villes  où  siège  une 
Cour  impériale  ou  dont  la  population  excède  30,000  âmes,  et  à 
7  fr.  50  c.  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l'art.  78,  §  41,  du  tarif  du  16  février  1807.  Mais  dans 
cette  allocation  sont  comprises  la  communication  au  ministère 
public  et  l'obtention  du  jugement  (M.  Gbauveau,  t.  2,  p.  483, 
n*"  49).  Le  mineur  ne  serait  pas  complètement  indemnisé  si  son 
tuteur  devait  employer  une  partie  de  la  somme  reçue  à  payer 
les  frais  du  jugement  d'autorisation.  Les  préfets  chargent  même 
souvent  un  avoué  de  leur  choix  de  remplir  ces  formalités  pour 
tous  les  indemnitaires  avec  qui  ils  ont  traité,  afin  que  l'affaire 
marche  plus  promptement.  Cependant  M.  Gand,  p.  306,  dit  que 
les  frttis  du  jugement  d'expropriation  sont  à  la  charge  de  l'inca- 
psble. 

f^96.  On  avait  demandé,  lors  de  la  discussion  de  cet  article, 
qne  le  tuteur  fût  tenu  de  consulter  le  conseil  de  famille  ;  mais 
cette  proposition  ne  fut  pas  appuyée  {Monit.,  3  mars  1841 ,  p.  516). 

(4)  B.S7.4.389. 
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Pnisqae  Taliénation  est  forcée,  l'autorisation  du  conseil  de  fiiinille 
ne  peut  être  nécessaire.  La  fixation  du  prix  doit  être  faite  peœ  le 
tuteur,  représentant  légal  du  mineur,  et  les  mesures  de  remploi 
sont  réglées  par  le  tribunal.  Ce  n'est  donc  que  dans  des  cas  très- 
rares,  et  lorsqu'il  s'agira  d'indemnités  importantes  et  d'une  éva- 
luation difficile,  que  le  tuteur  pourra,  pour  mettre  sa  responsa^ 
bilité  à  couvert,  consulter  le  conseil  de  famille.  Le  tribunal  ne 
devra  non  plus  prescrire  cette  mesure  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

697.  Le  tribunal  qui  doit  donner  l'autorifiationest^il  celui  de  la 
situation  de  Timmeuble,  ou  celui  du  domicile  du  mineur?  Ordi- 
nairement les  mesures  qui  intéressent  les  mineurs  sont  homolo- 
guées par  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  (C.  Nap., 
458).  Hais  nous  pensons  que,  dans  le  cas  de  Tart.  13,  le  législa- 
teur a  voulu  déférer  cette  attribution  au  tribunal  dont  il  est  feit 
mention  dans  le  §  6  du  même  article^  à  celui  dans  le  ressort  du- 
quel les  biens  sont  situés.  Ce  qu'il  importe  que  les  magistrats 
vérifient,  c'est  surtout  1**  s'il  y  a  réellement  nécessité  pour  le  tu- 
teur de  consentir  à  la  cession  de  l'immeuble;  2^  si  l'indemnité 
allouée  est  suffisante.  Or,  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble est  plus  à  même  que  tout  autre  de  vérifier  ces  deux 
points  de  fait.  Pour  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi, 
le  tribunal  n'a  pas  besoin  d'avoir  une  connaissance  approfondie 
de  rétat  des  affaires  du  mineur,  et  il  obtient  facilement  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  statuer  sur  l'emploi  des  fonds  en 
parfaite  connaissance  de  cause. 

698.  L'affaire  est  examinée  par  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil,  et  le  jugement  n'est  pas  rendu  en  audience  publique, 
car  Tart.  13  veut  que  l'autorisation  soit  donnée  en  la  chambre  du 
conseil.  Il  ne  convient  pas  d'appeler  le  public  à  s'initier  dans  les 
affaires  du  mineur,  ni  à  chercher  dans  les  mesures  prises  par  le 
tribunal  un  indice  du  plus  ou  moins  de  confiance  que  les  magis- 
trats peuvent  avoir  dans  l'administration  du  tuteur. 

699.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  le  tribunal  devra 
vérifier  si  Taliénation  de  l'immeuble  pour  lequel  on  veut  traiter 
est  réellement  forcée.  Quand  il  s'agit  de  travaux  exécutés  par 
Tadministration ,  il  est  presque  impossible  qu'un  traité  inter- 
vienne pour  des  terrains  qui  ne  seraient  pas  indispensables  pour 
l'entreprise.  Mais  quand  les  travaux  sont  exécutés  par  des  cou- 
cessionnaireS;  le  tribunal  doit  s'assurer  que  le  terrain  est  réelle- 
ment nécessaire  pour  les  travaux,  parce  qii'il  arrive  quelquefois 
que  les  compagnies  acquièrent  des  terrains  utiles  pour  leurs 
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spéculations  particulières,  mais  qui  n'entrent  pas  dans  le  do- 
maine public,  et  restent  propriétés  priyées.  Or,  le  tribunal  ne 
peut  autoriser  Taliënation  d'immeubles  qui  devraient  être  trans- 
férés à  une  compagnie  et  non  au  domaine  public. 

[D'aprèsle  texte  du  §  i"**  de  l'art.  13,  le  tribunal  doit  vérifier  si 
les  biens  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5, 
ou  dans  les  modifications  admises  par  l'administration,  aux 
termes  de  Fart.  11.] 

Linscription  d'une  propriété  sur  le  plan  parcellaire  n'est  pas 
toujours  une  preuve  certaine  de  la  nécessité  de  son  aliénation  : 
car  le  législateur  a  permis  de  modifier  le  tracé  indiqué  par  ce 
plan  (n«*  133  et  suiv.),  et  cette  modification  peut  laisser  intacte 
la  propriété  du  mineur  (1).  Si  le  tracé  primitivement  adopté  est 
l'objet  de  réclamations  qui  paraissent  avoir  quelque  poids,  s'il  y 
a  quelque  apparence  que  le  tracé  sera  modifié  >  le  tribunal 
pourra  surseoir  à  statuer.  Même  après  l'arrêté  mentionné  en 
l'art.  11^  si,  au  moment  où  le  tuteur  demande  l'autorisation 
d'aliéner,  l'administration  ou  la  compagnie  concessionnaire  avait 
abandonné  les  travaux  ou  les  avait  modifiés,  le  tribunal  devrait 
refuser  l'autorisation  ou  au  moins  l'ajourner  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
prouvé  que  la  cession  de  l'immeuble  sera  réellement  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux. 

700.  Dans  sa  requête  en  autorisation,  le  tuteur  indiquera  les 
mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qui,  d'après  l'état  des 
affaires  du  mineur,  lui  paraissent  le  plus  utiles,  et  le  procureur 
impérial  devra  porter  particulièrement  son  attention  sur  ce 
point.  On  ordonnera,  tantôt  que  l'indemnité  sera  employée  à 
acquitter  une  dette  du  mineur  ou  à  acquérir  une  rente  sur  l'État; 
tantôt  que  le  tuteur  la  toncbera  sous  sa  simple  responsabilité, 
ou  enfin  qu'elle  sera  déposée  à  la  caisse  des  consignations  jus- 
qu'à ce  que  le  tuteur  en  ait  fait  emploi  en  un  autre  immeuble. 
Mais  cette  dernière  mesure  ne  doit  être  prescrite  que  rarement, 
car  il  est  fort  difficile  pour  le  tuteur  de  trouver  à  acquérir  un 
immeuble  à  la  convenance  du  mineur,  et  dont  le  prix  soit  à  peu 
près  égal  au  montant  de  l'indemnité.  Il  importe  que  le  tribunal 
ne  perde  pas  de  vue  que  la  cession  doit  avoir  lieu  immédiate- 
ment, et  que  les  mesures  qu'il  prescrira  ne  doivent  pas  entraver 
Ja  prise  de  possession.  Il  faut  donc  que  l'administration  puisse 
payer  de  suite  l'indemnité  ou  la  consigner  ;  on  ne  doit  pas  la 


(4)  Voir  ci-après. 
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chargera»  snrreiUer  les  mesures  de  consenration  oa  de  remploi, 
ni  l'obliger  à  attendre,  pour  réaliser  la  cession,  qne  le  remploi 
soit  effectné  :  sans  cela  il  serait  préférable  pour  elle  de  ne  pas 
traiter  à  Tamiable. 

Si  le  tribunal  refusait  l'autorisation  ou  y  mettait  des  condi- 
tions que  Tadministration  ne  Toudratt  pas  accepter,  le  règlement 
de  rindemnité  serait  fait  par  le  jury. 

701.  Lorsque  le  tuteur  aura  requis  Tacquisition  de  la  totalité 
d'une  propriété  morcelée  par  les  travaux,  et  voudra  traiter  à 
l'amiable  de  la  cession  de  la  propriété  entière,  il  devra  signaler 
cette  circonstance  dans  sa  requête.  Ce  point  mérite  toute  l'atten- 
tion du  procureur  impérial  et  du  tribunal. 

702.  Le  mineur  émancipé  agit  en  personne  dans  tous  les  actes 
qui  l'intéressent,  à  la  différence  du  mineur  non  émancipé,  qui, 
dans  tous  les  actes  civils^  est  représenté  par  son  tuteur.  C'est 
donc  le  mineur  qui  doit  stipuler  lui-même  dans  le  traité  à  passer 
avec  l'administration;  mais,  comme  l'art.  484,  C.  Nap.,  déclare 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  aliéner  ses  inuneubles  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé,  le  traité 
ne  sera  valable  qu'autant  que  le  tribunal  aura  accordé  Tautori- 
sation  dont  nous  avons  parlé  n"^'  693  et  suiv. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  mineurs  sont  émancipés 
de  plein  droit  par  le  mariage  (C.  Nap.,  476). 

703.  La  loi  du  30  juin  1838  s'occupe  des  aliénés  qui  ne  sont 
pas  interdits.  La  cession  de  leurs  immeubles  peut  être  consentie 
par  les  représentants  spéciaux  que  leur  donne  cette  loi,  mais 
avec  l'autorisation  du  tribunal. 

L'art.  509,  C.  Nap.,  déclare  que  l'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  que  les  lois  sur  la 
tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  celle  des  interdits.  Toutes  les 
dispositions  que  nous  venons  d'exposer  sont  donc  communes 
aux  biens  appartenant  aux  interdits. 

Le  prodigue  auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire  peut 
aliéner  ses  immeubles  avec  l'autorisation  de  ce  conseil  (C.  Nap., 
513).  Si,  par  suite  d'absence  ou  de  maladie,  le  conseil  se  trou- 
vait dans  l'impossibilité  d'autoriser  la  cession,  il  pourrait  y  être 
suppléé  par  une  autorisation  du  tribunal  donnée  en  la  forme 
que  nous  venons  d'indiquer  pour  les  biens  de  mineurs. 

704.  Quand  des  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  mari  a  le  droit  d'aliéner  les  inuneubles  de  la  commu- 
nauté (C.  Nap.,  1421);  mais  il  n'a  pas  le  même  droit  sur  les 
biens  personnels  de  la  femme,  n  en  a  seulement  l'administra- 
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tion,  et  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement  de  celle-ci 
[Ibii,^  1428).  Elle  seule  peut  consentir  cette  aliénation,  car  elle 
seole  est  propriétaire.  Il  est  donc  nécessaire  qu'elle  intervienne 
an  contrat.  Le  tribunal  ne  pourrait  autoriser  le  mari  à  stipuler 
pour  sa  femme  {Ibid,)»  L'art.  13  permet  au  tribunal  de  valider 
les  traités  consentis  par  les  représentants  des  incapables  ;  mais, 
dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  le  mari  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  représentant  de  la  femme. 

La  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  propres  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  (/ôirf.,  217,  218),  ou,  à  défaut,  qu'avec 
l'autorisation  du  tribunal.  Comme  tous  les  autres  incapables,  la 
femme  pourra  user  de  la  faiulté  accordée  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  surtout  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  221  et 
222,  C.  Nap.  Mais,  dans  le  cas  de  l'art.  219,  le  tribunal  exigera 
que  Je  mari  soit  entendu  ou  appelé. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  femmes  séparées  de  biens 
(C.  Nap.,  217,  1449,  1538)  ou  même  de  corps,  la  séparation  de 
corps  entraînant  toujours  celle  de  biens  {Ibtd,,  311). 

705.  Sous  le  régime  dotal,  il  faut  distinguer  les  biens  para- 
pbemaux  ou  extra-dotaux  et  les  biens  dotaux.  Tous  les  biens  de 
la  femme  qui  p'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  paraphernaux, 
et  la  femme  peut  les  aliéner  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou 
du  tribunal  (C.  Nap.,  1574,  1576).  On  peut  donc  appliquer  ce 
que  nous  disons  dans  le  numéro  précédent. 

Mais  sous  ce  régime,  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui 
lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire  (/Airf.,  1541),  et  les  immeubles  constitués  en  dot 
ne  peuvent  être  aliénés,  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni 
par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement  (/6id.,  1554, 1560), 
à  moins  que  la  faculté  d'aliéner  n'ait  été  expressément  stipulée 
[Ibid.y  1557),  C'est  cette  inaliénabilité  que  le  législateur  a  voulu 
faire  cesser  par  le  §  3  de  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai. 

Pour  la  cession  de  l'immeuble  dotal  le  consentement  de  la 
femme  est  toujours  nécessaire,  car  elle  est  propriétaire  de  l'im- 
meuUe.  Le  consentement  du  mari  l'est  également,  car  l'art.  25 
de  la  loi  du  3  mai  exige  formellement  son  assistance^  même  pour 
accepter  les  offres  faites  postérieurement  au  jugement  d'expro- 
priation (1).  L'autorisation  du  tribunal  n'a  d'autre  effet  que  de 
&ire  cesser  le  caractère  d'inaliénabilité  imprimé  aux  immeubles 


{\)  Cass.,44  JMiy.  4848  (S.  48.4.458.) 
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dotanx.  L'obligation  de  remploi  doit  toujours  être  imposée  au 
mari.  Cela  paraît  résulter  de  Tart.  1558,  C.  Nap.,  qui,  prévoyant 
divers  cas  où  un  immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  exige  positi- 
vement qu'il  soit  fait  emploi  du  prix  ou  du  restant  du  prix  en  un 
bien  dotal.  Cependant,  si  la  femme  se  trouvait  dans  un  des  cas 
où  le  droit  commun  autorise  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
(Ibid.,  1555,  1556,  1558),  il  serait  fait  l'emploi  prévu  par  ces 
articles.  Pour  concilier  l'obligation  de  remploi  avec  la  nécessité 
de  la  prise  de  possession  par  l'administration,  le  tribunal  doit 
ordonner  que  le  montant  de  l'indemnité  restera  déposé  à  la 
caisse  des  consignations  jusqu'à  ce  que  le  mari  ait  trouvé  à  en 
faire  le  remploi  (1). 

706.  Le  législateur  s'est  aussi  occupé  des  biens  appartenant 
à  des  absents.  La  déclaration  d'absence  proprement  dite  ne  peut 
intervenir  que  cinq  ou  dix  ans  après  l'époque  où  l'individu  pré- 
sumé absent  a  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles  (C.  Nap.,  115, 
119,  121,  122).  Jusque-là  le  tribunal  pourvoit,  selon  les  circon- 
stances, à  la  conservation  des  biensdel'absent  j>r^^m^  {Ibid.  ,112). 
Il  pourrait  donc  nommer  un  curateur  chargé  de  traiter,  dans 
l'intérêt  de  l'absent,  de  la  cession  de  l'immeuble  reconnu  néces- 
saire aux  travaux,  en  prescrivant  des  mesures  pour  la  conser- 
vation du  montant  de  l'indemnité. 

Après  la  déclaration  d'absence,  les  héritiers  présomptifs  peu- 
vent se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'ab- 
sent {Ibid.,  420).  Mais  cette  possession  n'est  qu'un  dépôt,  et  ne 
confère  à  ceux  qui  l'obtiennent  que  l'administration  des  biens 
de  l'absent  {ïbid. ,  25).  Us  ne  peuvent  donc  les  aliéner  {Ibid. ,  128) , 
si  ce  n'est  en  vertu  du  §  1"  de  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
c'est-à-dire  avec  l'autorisation  du  tribunal,  qui  prescrit  pour  l'in- 
demnité les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge 
nécessaires. 

Si  c'est  l'époux  présent  qui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté  (Ibid,j  124),  il  ne  pourra  aliéner  les  immeubles 
qui  en  dépendent  qu'aux  mêmes  conditions. 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session définitif  des  biens  de  l'absent  {Ibid.^  129),  ils  peuvent 
librement  aliéner  ces  biens,  sauf  à  lui  en  rendre  le  prix  s'il  repa- 
raît {Ibid.,  132). 

707.  L'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  s'applique  pas  seu- 


(1)  V.  MM.  Gillon  et  Stonrm,  p.  263  et  Î9S 
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lemeaf  aux  biens  de  minenrs,  dinterdits,  d'absents,  mais  à  ceux 
detoDs  ou/res  incapables,  et  par  conséquent  aux  biens  des  faillis. 
Le  législateur  a  laissé  à  la  jurisprudence  le  soin  de  concilier  ces 
èspositions  spéciales  avec  celles  du  Gode  de  commerce  modi- 
fiées par  la  loi  du  28  mai  i838,  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

L'art.  572  de  ce  Code  déclare  que,  s'il  y  a  union,  les  syndics 
pourront  poursuivre  la  vente  des  biens  du  failli,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  On  peut 
donc  induire  de  cette  disposition  que,  postérieurement  à  l'union, 
les  syndics  peuvent,  comme  tous  les  représentants  des  incapables^ 
consentir  à  l'aliénation  des  immeubles  reconnus  nécessaires  aux 
travaux  d'utilité  publique^  quand  ils  ont  obtenu  f  autorisation  du 
tribunal  donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  mi" 
nistère  public  entendu.  C'est  le  tribunal  civil  qui  doit  donner  cette 
autorisation,  puisque  le  ministère  public  doit  être  entendu,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Le  failli  n'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  de  ses  biens^  et  ce- 
pendant il  ne  parait  pas  que  Ton  soit  tenu  de  le  consulter.  Il  a 
pourtant  un  intérêt  réel  à  la  fixation  du  prix  de  la  cession, 
conune  M.  Renouard  l'établit  très-bien,  i,  p.  404,  de  son  Traité 
des  faillites  et  banqueroutes;  il  est  donc  à  présumer  que  le  tribunal 
désirera  souvent  connjdtre  l'opinion  du  failli. 

Même  antérieurement  à  Tunion,  les  syndics  pourraient  régler 
avec  l'administrcition  le  montant  de  l'indemnité,  car  l'art.  487, 
C.  comm.,  leur  permet  de  transiger  sur  toutes  les  contestations, 
moyennant  homologation  du  tribunal  civil,  s'il  s'agit  de  droits 
immobiliers.  Or  le  règlement  amiable  de  l'indemnité  peut  être 
assimilé  à  une  transaction  sur  le  procès  qui  va  s'élever  entre 
l'administration  et  la  faillite,  pour  obtenir  la  cession  de  l'im- 
meuble. 

708.  La  loi  du  7  juillet  1833  ne  parlait  pas  des  inuneubles 
dépendant  d'un  majoi*at,  qui  sont  déclarés  inaliénables  par  les 
art.  40  et  41  du  décret  du  1*'  mars  1808.  On  ne  pouvait  cepen- 
dant pas  prétendre  que  ces  biens  étaient  à  l'abri  de  l'expropria- 
tion, car  l'art,  74,  §  2,  du  même  décret,  déclare  que  ces  biens 
demeurent  soumis  aux  lois  civiles  du  royaume.  Mais  on  avait 
pensé  que  ces  biens  ne  pouvaient  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi  (aujourd'hui  un  décret  impérial),  conforiçé- 
ment  aux  art.  56  et  58  du  décret.  Comme  ces  formalités  ren- 
daient les  traités  amiables  à  peu  près  impossibles,  le  législateur 
a  cru  pouvoir  déroger  sans  inconvénients  aux  dispositions  de 
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ce  décret,  et  l'autorisation  du  tribunal  supplée  à  celle  du  sou- 
verain. 

Le  décret  exige ,  art.  68^  qu'il  soit  fait  remploi  du  prix  de 
l'aliénation  ;  mais  la  loi  de  1841  laisse  à  cet  égard  toute  latitude 
au  tribunal.  Au  reste,  si  le  remploi  est  prescrit,  Tadministration 
ou  la  compagnie  qui  poursuit  l'expropriation  doit  être  autorisée 
à  déposer  le  montant  de  l'indemnité  à  la  caisse  des  consigna- 
tions jusqu'à  ce  que  les  intéressés  aient  pu  opérer  le  remploi. 

Ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  la  disposition  relative  aux  ma- 
jorats  a  été  adoptée  à  la  Gbambre  des  députés.  M.  le  rapporteur 
repoussait  toute  disposition  exceptionnelle,  1»  parce  qu'il  existe 
aujourd'hui  très-peu  d'immeubles  dépendant  de  majorats,  et 
que,  d'après  la  loi  du  12  mai  1835,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
il  ne  devra  plus  en  exister  ;  2^  parce  que  l'inaliénabilité  du  ma- 
jorât est  établie  dans  l'intérêt  des  descendants  du  titulaire 
actuel,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  graves  à  per- 
mettre au  titulaire  actuel  de  consentir,  même  avec  une  autori- 
sation du  tribunal^  à  l'aliénation  d'un  immeuble  compris  dans  le 
majorât.  On  pensait  qu'il  serait  nécessaire  d'établir  des  règles 
spéciales  sur  la  manière  dont  le  consentement  serait  donné,  et 
même  dont  il  serait  demandé  au  tribunal  {Monit.,  3  mars  1841, 
p.  517). 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  répondit  :  «  On  vous  a  dit 
que  bientôt  les  majorats  seraient  éteints.  Je  rappelle  que  la  loi 
de  1835  a  maintenu  l'institution  des  majorats  jusqu'au  deuxième 
degré,  non  compris  le  degré  de  l'institution.  Ù  existe  encore  des 
détenteurs  de  majorats  au  degré  même  de  l'institution,  et  il  faut 
attendre  que  cette  génération  s'éteigne  et  que  deux  autres  lui 
succèdent.  Ainsi,  pendant  soixante,  quatre-vingts  ans  et  plus, 
nous  pouvons  trouver  cet  obstacle  sur  la  b'gne  des  travaux.  On 
objecte  ensuite  que  le  grevé  n'est  pas  seulement  intéressé  dans 
la  question,  mais  que  son  représentant  l'est  également.  Ëh  bien  ! 
je  dis  que  le  projet  de  loi  même  répond  à  l'objection,  car  il  porte 
que  le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
qu'il  juge  nécessaires.  Par  conséquent,  les  intérêts  du  représen- 
tant sont  suffisamment  garantis  par  les  mesures  que  le  tribunal 
doit  ordonner»  {Monit,  3  mars  1841,  p.  517).  Ces  observations 
décidèrent  l'adoption  de  la  disposition  proposée;  mais^  lorsque 
le  cas  se  présentera,  le  tribunal  ne  devra  pas  perdre  de  vue  qu'il 
doft  veiller  aux  intérêts  du  titulaire  futur  du  majorât. 

Les  mêmes  dispositions  devraient  être  appliquées  aux  biens 
qui  sont  grevés  de  substitution,  aux  termes  des  art.  1048  et  suiv. 
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do  G.  Nap.  et  de  la  loi  du  47  mai  4826.  Le  prix  de  raliénation 
dem  toujovirs  être  remployé  pour  obéir  an  yœu  de  l'art.  4066. 

709.  «  Les  préfets  peavent,  dans  les  mêmes  cas,  dit  Tart.  43 
de  la  loi  du  3  mai,  aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibération  du  conseil  général,  n  Mais  cette  me- 
sure ne  laisse  pas  d'ofiùrir  des  difficultés  dans  l'exécution,  parce 
qae  le  conseil  général  ne  se  réunit  qu'une  fois  par  an,  et  pour 
qainie  jours  seulement.  L'administration  devra  donc  se  presser 
de  faire  estimer  les  propriétés  départementales  assez  tôt  pour  que 
le  préfet  puisse,  quand  cela  sera  possible,  soumettre  les  estima- 
tions à  l'approbation  du  conseil  général  dans  sa  session  ordi- 
naire. 

Lorsque  le  préfet  ne  connaît  pas  encore  l'étendue  des  pro- 
priétés départementales  dont  la  cession  deviendra  nécessaire,  et 
ne  peut,  par  suite,  faire  prononcer  le  conseil  général  à  l'avance 
sur  le  montant  de  Tindemnité,  il  doit  au  moins,  afin  de  ne  pas 
entraver  l'exécution  des  travaux,  se  &ire  autoriser  à  consentir 
à  la  prise  de  possession  provisoire. 

D'après  les  art.  4  et  29  de  la  loi  du  34  mai  1838,  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  devrait  être  approuvée  par  un  décret  im- 
périal lorsque  l'indemnité  excéderait  20,000  &.;  mais  il  a  été 
reconnu,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  l'on  dé- 
rogeait à  cette  disposition  en  se  bornant  à  exiger  l'autorisation 
du  conseil  général  {MoniLy  3  mars  1841,  p.  517). 

Au  reste,  le  préfet  ne  peut  jamais  déléguer  à  un  autre  fonc- 
tionnaire la  mission  de  représenter  l'État  dans  ces  traités.  Lors- 
qu'il s'agit  du  domaine,  l'Etat  ne  peut^  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
être  représenté^  soit  en  demandant^  soit  en  défendant,  que  par 
le  préfet.  Cette  délégation  est  à  la  fois  d'ordre  public  et  absolue  ; 
elle  ne  peut  cesser  en  aucun  cas^  et  le  délégué  lui-même  ne  peut 
la  refuser,  ni  donner  à  l'Etat  un  autre  représentant  :  d'où  il  sait 
que  le  préfet  ne  peut  se  dispenser  de  représenter  l'Etat  pour  se 
^rter  le  représentant  d'un  département.  Àrr.  20  juillet  1842 
(DeviU.,  p.  606). 

Pour  l'aliénation  des  biens  communaux,  le  maire  doit  être  au- 
torisé par  une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (art.  13,  §  4). 

Poor  les  biens  appartenant  aux  bospices,  aux  bureaux  de 
bienfaisance  et  aux  autres  établissements  publics,  les  adminis- 
trateurs ne  peuvent  traiter  à  l'amiable  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisés par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  l'éta- 
blissement, approuvée  également  par'  le  préfet  en  conseil  de 
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préfectare  {Ibid.),  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'intervention  du  tribunal. 

710.  «  Le  ministre  des  finances,  dit  Tart.  13,  peut  consentir 
à  Taliénation  des  biens  de  l'État.  » 

711.  [Mais  d'après  le  sénatus-consulte  des  23  avril  -  1"  mai 
1856,  interprétatif  de  Tart.  22  du  sénatus-consulte  du  12  dé- 
cembre 1852,  sur  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne, 
«  l'administrateur  de  la  dotation  de  la  couronne  a  qualité,  dans 
«  les  cas  prévus  par  les  art.  .13  et  26  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
c(  pour  consentir  seul  les  expropriations  et  recevoir  les  indemni- 
((  tés,  sous  la  condition  de  faire  emploi  desdites  indemnités,  soit 
((  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'État,  sans  toutefois  que  le 
((  débiteur  soit  tenu  de  surveiUer  le  remploi.  »] 

712.  On  distingue,  et  avec  raison,  le  domaine  de  l'État  et  le 
domaine  public.  Cependant,  lorsque,  par  l'exécution  d'un  tra- 
vail d'utilité  générale,  il  s'agit  de  faire  entrer  dans  le  domaine 
public  national  un  bien  dépendant  du  domaine  de  l'État,  on  ne 
considère  pas  cette  mutation  comme  une  aliénation,  parce  que 
l'immeuble  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  l'être  collectif  que  l'on 
nomme  la  Nation  et  l'État. 

La  rédaction  de  l'art.  13  semblerait  autoriser  le  ministre  des 
finances  à  consentir,  sans  aucune  formalité,  la  cession  des  ter- 
rains appartenant  à  l'État;  mais  d'autres  lois  entourent  l'aliéna- 
tion des  domaines  de  l'État  de  garanties  qui  ne  pouvaient  être 
complètement  écartées  en  cette  circonstance.  Un  arrêté  du 
2  juillet  1802  (13  messidor  an  x)  porte  que  nul  édifice  national 
ne  peut,  même  sous  prétexte  d'urgence,  être  mis  à  la  disposition 
d'aucun  ministre  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  Gouvernement. 
En  conséquence,  une  ordonnance  du  4  juin  1833  règle  la  marche 
à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'aflfecter  un  immeuble  do- 
manial à  un  service  public  de  l'État.  Son  art.  1*'  porte  que  les 
ordonnances  qui  auront  cet  objet  seront  concertées  entre  le  mi- 
nistre qui  réclamera  l'afi'ectation  et  le  ministre  des  finances. 
L'avis  du  ministre  des  finances  sera  toujours  visé  dans  ces  or- 
donnances, qui  seront  contre-signéesparle  ministre  du  départe- 
ment au  service  duquel  l'immeuble  devra  être  affecté.  Elles  se- 
ront insérées  au  Bulletin  des  lois  (Voir  ord.  23  juin  et  16  no- 
vembre 1842).  Cette  affectation  d'une  propriété  domaniale  dé 
J'État  au  domaine  public  s'opère  sans  indemnité.  Les  art.  13  et 
26  supposent  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  un  traité  relativement  aux 
domaines  de  l'État,  parce  que  cette  loi  a  dû  prévoir  le  cas  où 
des  expropriations  seraient  poursuivies  par  des  départements, 
des  communes,  etc. 
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713.  [En  résumé^  il  y  a  diverses  classifications  à  faire  dans 
l'art.  13: 

1*  Les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provi- 
soire, et  tous  représentants  des  incapables,  les  possesseurs 
dlmmeubles  dotaux,  et  de  majorats,  sont  assujettis  à  Tautorisa- 
tien  du  tribunal; 

2*  Les  préfets,  les  maires  et  les  administrateurs  d'établisse- 
ments publics,  sont  dispensés  de  l'autorisation  du  tribunal,  et 
peuvent  aliéner  les  biens  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  en  vertu  du  simple  assentiment  de 
leurs  conseils  respectifs; 

3*  Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'aliénation  des 
biens  de  l'État; 

4"  Mais  l'administratem*  de  la  dotation  de  la  couronne  a  seul  ^ 
qualité  pour  consentir  les  expropriations  et  recevoir  les  indem- 
nités. ] 


Section  UL  —  Mode  d'établissement  de  la  propriété. 

714.  —  Difficulté  d'établir  la  propriété  du  vendeur  ou  de  ses  auteurs, 

depuis  trente  ans. 

715.  —  Aucune  justification  n'est  exigée  quand  on  traite  avec  le  pro- 

priétaire désigné  par  la  matrice  des  rôles. 

716.  ^  U  suffit  qu'il  soit  encore  en  la  possession  de  l'immeuble. 

717.  —  La  connaissance  des  anciens  propriétaires  n'est  pas  nécessaire 

pour  la  purge  des  hypothèques. 

718.  —  Dans  l'intérêt  des  tiers^  on  s'informe  des  anciens  propriétaires. 

719.  —-  Du  cas  où  la  désignation  de  la  matrice  des  rôles  est  inexacte  et 

incomplète. 

720.  —  Du  cas  où  Ton  traite  avec  un  vendeur  qui  n'est  pas  dénommé  à 

la  matrice  des  rôles. 

72!.  —  Du  cas  où  les  propriétaires  sont  désignés  collectivement  à  la 
matrice  des  rôles. 

7iî.  —  Du  cas  où  la  matrice  des  rôles  ne  désigne  qu'un  seul  proprié- 
taire, quoiquUl  y  en  ait  plusieurs. 

714.  Sous  l'empire  des  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833, 
l'acquisition  amiable  des  terrains  se  trouvait  très-souvent  en- 
travée par  la  nécessité  d'établir  d'une  manière  positive  que  l'im- 
meuble cédé  appartenait  réellement  à  la  personne  qui  se  pré- 
sentait pour  traiter  avec  l'administration.  Malgré  tous  les  soins 
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possibles,  on  parvenait  rarement  à  une  justification  régulière 
de  la  propriété  pendant  trente  ans.  Les  modifications  que  la  loi 
du  3  mai  1841  apporte  à  la  législation  générale  donnent  sur  ce 
point  à  l'administration  toutes  les  facilités  compatibles  avec  la 
nécessité  de  respecter  les  intérêts  légitimes  des  tiers. 

715.  On  a  reconnu  qu'en  fait  l'administration  est  presque  tou- 
jours dans  l'impossibilité  de  connaître  les  précédents  pro- 
priétaîtes.  Sans  doute  elle  peut  refuser  de  traiter  à  l'amiable 
si  le  vendeur  n'établit  pas  régulièrement  la  propriété  de  l'im- 
meuble sur  sa  tête  ou  ceUe  de  ses  auteurs  depuis  trente  ans  au 
moins.  Mais  ces  traités  amiables  sont  le  seul  moyen  d'accélérer 
la  prise  de  possession  desjterrains,  et,  par  suite,  l'exécution  des 
travaux.  Exiger  de  telles  justifications  des  vendeurs,  c'est,  en 
réalité^  rendre  les  traités  à  peu  près  impossibles,  ou  en  éloigner 
•tellement  Tépoque  qu'il  vaudrait  autant  recourir  toujours  à  la 
voie  de  l'expropriation.  La  révision  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
avait  surtout  pour  objet  de  faciliter  la  prise  de  possession  des 
terrains,  et  certes  on  aurait  manqué  totalement  le  but  si  l'on 
avait  persisté  à  exiger  dans  les  traités  amiables  la  désignation 
des  anciens  propriétaires. 

D'ailleurs,  dès  que  cette  mention  n'est  pas  prescrite  pour  les 
jugements  d'expropriation  (et  elle  ne  pouvait  l'être  sans  exiger 
de  l'administration  l'impossible),  on  doit  reconnaître  qu'on  peut 
également  l'omettre  dans  les  contrats  amiables.  Lorsqu'il  est 
certain,  en  effet,  que  les  vendeurs  ne  feront  pas  dans  un  court 
délai  toutes  les  justifications  exigées  par  le  droit  commun,  l'ad- 
ministration, dans  la  crainte  de  perdre  en  pourparlers  inutiles 
un  temps  précieux,  remplira  immédiatement  les  formalités  pres- 
crites pour  l'expropriation  ;  elle  arrivera  ainsi  promptement  à 
faire  rendre  un  jugement  d'expropriation.  Or  ce  jugement  ne  dé- 
signera pas'les  anciens  propriétaires,  les  publications  ne  les  in- 
diqueront pas  non  plus  ;  et  les  créanciers  de  ces  précédents  pro- 
priétaires ne  seront  pas  mieux  avertis  que  si  Tadministration 
avait  traité  de  suite  avec  les  possesseurs  indiqués  par  la  matrice 
des  rôles.  On  aurait  donc^  en  exigeant  la  mention  des  précédents 
prppriétaires,  éloigné  de  plusieurs  semaines,  de  plusieurs  mois 
peut-être,  la  prise  de  possession  des  terrains,  sans  changer  la 
position  des  créanciers  inscrits  sur  ces  anciens  propriétaires. 
De  toute  manière,  ils  n'auraient  reçu  qu'un  avertissement  indi- 
rect et  indiquant  le  propriétaire  porté  à  la  matrice  des  rôles. 
C'est  pourquoi  on  s'est  décidé  à  assimiler,  sous  ce  rapport,  les 
traités  amiables  aux  jugements  d'expropriation. 
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D'après  Part.  5  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  plan?  parcellaires 
doiVenl  indiquer  les  noms  de  chaque  propriétaire  tek  qu'ils  sont 
iaserits  sur  la  matrice  des  râles;  c'est  de  cette  manière  que  les 
propriétaires  sont  désignés  dans  tous  les  actes  de  l'instruction 
administrative  ou  judiciaire,  dans  le  jugement  d'expropriation  et 
dans  les  formalités  ultérieures  ;  et  cependant  cela  suffît  pour 
purger  tous  les  droits  de  propriété,  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque. L'art.  19  de  là  loi  ayant  appliqué  toutes  ces  dispositions 
aux  contrats  amiables,  on  a  admis  que  Ton  pourrait  purger  les 
droits  de  propriété,  de  privilège  ou  d'hypothèque,  en  vertu  dé 
traités  aniîables,  lorsque  ces  traités  seraient  passés  avec  le  pro- 
priétaire désigné  par  la  matrice  des  rôles,  comme  on  les  purge 
par  la  puMcation  et  la  transcription  du  jugement  d'expro- 
priation^ qui  ne  désigne  pas  autrement  ces  propriétaires. 

716-  Les  principes  ordinaires  du  droit  établissent  qu'à  Tégard 
des  tiers,  celui  qui  est  en  possession  publique,  paisible,  conti- 
nue, et  à  titre  de  propriétaire,  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour 
(C.  proc,  23  ;  C.Nap.,  2228-2234),  est  présumé  le  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  et  ne  peut  perdre  cette  qualité  que' par 
suite  d'une  action  en  revendication,  ou  en  résolution,  ou  de  tohte 
antre  action  réelle.  Si  un  tel  détenteur  transmet  ses  droits  à  un 
tiers,  celui-ci  ne  pourra  non  plus  être  dépossédé  qu'à  la  suite 
d'une  des  actions  que  nous  venons  d'indiquer  (C.  Nap.,  2235), 
de  manière  que,  si  ce  tiers  peut  se  mettre  à  Tabri  de  toute  action 
réelle,  il  se  trouve  avoir  la  possession  définitive  et  irrévocable 
de  l'immeuble.  Telle  est  la  position  dans  laquelle  l'administra- 
tion se  trouvera  toujours  par  suite  des  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle* 

C'est  nécessairement  à  la  personne  qui  est  en  possession  de 
l'immeuble  que  l'administration  s'adresse  pour  traiter  à  l'a- 
miable. Elle  peut  facilement  obtenir  la  preuve  que  la  possession 
Femonte  à  plus  d'un  an,  et  qu'elle  n'est  pas  à  titre  précaire.  Sî 
surtout  cette  personne  est  désignée  comme  propriétaire  par  là 
matrice  des  rôles,  il  n'est  pas  douteux  que  sa  possession  ne  soit 
à  titre  de  propriétaire.  Elle  a  dès  lors  en  sa  faveur  la  possession 
annale,  qui,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  la  fait  pré- 
sumer propriétaire;  elle  transmettra  donc  à  l'administration, 
dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable,  les  droits  attribués  à  la 
possession  annale.  Or^  par  suite  des  modifications  apportées  au 
droit  commun  par  les  art.  16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  cette  seule  possession  annale  place  l'administration  danâ 
une  position  très-favorable.  Elle  lui  donne  le  droit  de  se  faire 
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maintenir  dans  sa  possession  si  quelqu'un  l'y  trouble  par  une 
demande  judiciaire  ou  par  voie  de  fait. 

Le  tiers  qui  voudrait  lui  ôter  la  possession  de  l'immeuble  de- 
vrait agir  par  voie  de  revendication  ;  or,  par  suite  de  la  combi- 
naison des  art.  18  et  19  de  la  loi,  une  action  en  revendication 
ne  pourrait  empêcher  Tèffet  du  contrat  de  vente  ;  le  droit  du  ré- 
clamant se  trouv^ait  transporté  sur  le  prix,  et  Timmeuble  ^n 
demeurerait  affranchi.  Dès  lors,  Tadministration  ne  peut  jamais 
être  dépossédée  par  une  action  en  revendication  ni  par  une  autre 
action  réelle,  car  Tart.  18  s'applique  à  toutes  les  actions  de  ce 
genre. 

Le  véritable  propriétaire  n'aurait  donc  d'action  que  sur  l'in- 
demnité, et  nous  verrons  tout  à  l'heure  quels  droits  il  peut 
exercer  sous  ce  rapport. 

Ces  seules  obser\'ations  démontrent  que,  sous  le  point  de  vue 
de  la  propriété,  l'administration  peut  traiter  avec  l'individu 
porté  à  la  matrice  des  rôles,  sans  exiger  de  lui  la  justification 
de  sa  qualité  de  propriétaire. 

717.  Dans  le  droit  commun,  l'établissement  régulier  de  la 
propriété  et  l'indication  des  précédents  propriétaires  sont  im- 
portants pour  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques.  Il  ne 
suffit  pas  à  un  acquéreur  de  connaître  les  inscriptions  prises 
contre  son  vendeur,  celles  prises  sur  les  propriétaires  antérieurs 
grèvent  également  l'immeuble.  Il  faut  donc  qu'il  puisse  signaler 
au  conservateur  des  hypothèques  les  précédents  propriétaires  ; 
il  a  dès  lors  besoin  de  les  connaître,  et,  pour  cela,  de  se  faire 
représenter  les  titres  de  son  vendeur  et  des  précédents  posses- 
seurs. Pour  plus  de  sécurité,  il  fait  ordinairement  énoncer  ces 
titres  dans  son  contrat  d'acquisition. 

Mais  lorsqu'il  y  a  acquisition  pour  utilité  publique,  l'adminis- 
tration n'a  pas  besoin  de  chercher  à  découvrir  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  inscrits  sur  les  propriétaires  anté- 
rieurs; c'est  à  ces  créanciers  à  se  faire  connaître.  Mais,  dira- 
t-on,  la  publication  et  la  transcription  d'un  contrat  qui  ne  men- 
tionnerait pas  les  noms  des  anciens  propriétaires  pourraient- 
elles  faire  courir  les  délais  contre  les  créanciers  de  ces  anciens 
propriétaires  ? 

Le  jugement  d'expropriation  mentionne  uniquement  les  noms 
des  propriétaires  actuels,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des 
rôksj  sans  désignation  des  anciens  propriétaires.  Il  faut  bien 
admettre  cependant  que  la  publication  et  la  transcription  de  ce 
jugement  suffisent  pour  mettre  les  créanciers  des  précédents 
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propriétaires  en  demeure  de  se  faire  connaître  à  Tadministration 
dans  la  qninzaine  qui  suit  la  transcription.  Et  puisque  Tart.  19 
assimile  entièrement  les  contrats  amiables  aux  jugements  d'ex- 
propriation, il  faut  reconnaître  que  la  publication  et  la  transcrip- 
tion d'un  contrat  qui  indiquera  les  noms  des  propriétaires,  tek 
qu'ils  sont  inscrits  à  la  matrice  des  rôles,  mettront  également  en 
demeure  les  créanciers  des  anciens  propriétaires.  Or,  les  con- 
trats amiables,  outre  l'indication  du  propriétaire  porté  à  la  ma- 
trice des  rôles,  mentionnent  toujours  le  possesseur  actuel  et 
quelquefois  plusieurs  des  anciens  détenteurs.  Il  doivent  donc 
avoir  autant  d'effet  que  le  jugement  d'expropriation. 

Ainsi,  sous  le  rapport  des  privilèges  et  hypothèques  pas  plus 
que  relativement  à  la  propriété^  l'administration  n'a  besoin  de 
faire  produire  aucun  titre,  lorsqu'elle  traite  avec  le  possesseur 
de  l'immeuble,  désigné  comme  propriétaire  à  la  matrice  des 
râles. 

718.  Mais  comme  l'administration  doit  protéger  tous  les  inté- 
téts  légitimes,  lorsqu'elle  le  peut  sans  nuire  à  l'intérêt  général, 
les  fonctionnaires  chargés  de  recevoir  les  contrats  amiables  y 
énoncent,  autant  que  possible,  les  noms  des  précédents  pro- 
priétaires s'ils  parviennent  à  les  connaître.  Ces  énonciations  as- 
sorent  les  droits  des  créanciers  inscrits  sur  ces  anciens  posses- 
seurs; mais  si  ces  énonciations  sont  incomplètes,  et  si  elles 
manquent  même  tout  à  fait,  les  intérêts  du  Trésor  ne  sont  pas 
compromis  par  cette  omission. 

719.  La  désignation  du  propriétaire  sur  la  matrice  des  rôles 
est  souvent  inexacte  ou  incomplète.  Les  noms  de  famille  sont 
mal  orthographiés,  des  prénoms  sont  omis  ou  modifiés,  les  . 
changements  de  profession  ou  de  domicile  n'y  sont  pas  indiqués. 
Ces  erreurs  ou  ces  omissions  peuvent  faire  douter  de  l'identité 
d'an  individu  porté  à  la  matrice  des  rôles  avec  celui  qui  se  pré- 
sente pour  traiter,  ou  avec  les  personnes  dénommées  dans  les 
actes.  La  preuve  de  l'identité  peut  être  plus  ou  moins  facilement 
rapportée,  et  les  fonctionnaires  de  la  localité  ont  souvent  une 
coipaissance  personnelle  des  faits.  Cependant  il  est  nécessaire 
que  les  traités  portent  avec  eux  la  justification  de  l'identité  de 
deox  individus  diversement  désignés.  Les  instructions  émanées 
du  ministère  des  travaux  publics  portent  que,  si  la  désignation 
qui  se  trouve  à  la  matrice  des  rôles  est  inexacte  ou  incomplète, 
le  vendeur  doit  prouver  l'inexactitude  ou  l'erreur  par  la  produc- 
tion d'un  bail,  d'un  acte  de  vente,  d'un  partage  ou  d'un  autre 
acte  authentique,  et  qu'à  défaut  d'acte  authentique,  l'identité 
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sera  prouvée  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  où  Tim- 
meuble  est  situe,  délivré  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  au 
moins.  Ces  justifications  sont  énoncées  au  contrat,  mais  les  actes 
produits  n'ont  pas  besoin  d*y  être  annexés  ;  il  sont  remis  aux 
parties  intéressées.  Le  certificat  du  maire  n'ayant  d'autre  objet 
que  le  traité  à  passer  peut  y  être  annexé,  parce  que  le  vendeur 
n'a  nul  besoin  de  cette  pièce,  et  qu'étant  délivrée  en  brevet, 
l'administration  ne  pourrait  la  retrouver  si  elle  avait  besoin  plus 
tard  d'y  recourir.  L'ierreur  se  prouve  souvent  aussi  par  des  actes 
de  Tétat  civil  {Ann.  Ponts  et  chauss.y  1843,  p.  624). 

720.  Lorsque  Tadministration  traite  avec  un  vendeur  qui  n'est 
pas  la  personne  dénommée  à  la  matrice  des  rôles,  les  instruc- 
tions, du  moins  celles  données  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, prescrivent  d'indiquer  cpmment  la  propriété  est  passée  du 
propriétaire  désigné  par  la  matrice  des  rôles  à  la  personne  qui 
consent  la  vente  {RègL  de  compta  46  sept.  1843).  De  cette  ma- 
nière, joignant  à  la  possession  du  vendeur  avec  qui  elle  traite 
celle  de  l'individu  porté  à  la  matrice  des  rôles,  et  s'il  y  a  lieu, 
celle  des  possesseurs  intermédiaires,  l'administration  sera  tou- 
jours en  droit  d'invoquer  une  possession  bien  plus  qu'annale  ; 
par  suite,  en  donnant  à  ce  contrat  la  publicité  indiquée  parTart. 
15  de  la  loi,  puis  le  faisant  transcrire,  elle  aura  purçé  tous  les 
droits  réels  qui  pouvaient  grever  l'immeuble,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué,  n°  716.  Prenant  alors  un  certificat  du  conser- 
vateur des  hypothèques  sur  toutes  les  personnes  dénommées  au 
contrat,  elle  saura  si  elle  doit  consigner  le  prix  de  la  vente,  ou 
si  elle  peut  payer  à  la  personne  avec  qui  elle  a  traité. 

721.  Les  propriétaires  sont  souvent  désignés  collectivement  à 
la  matrice  des  rôles  :  les  héritiers  iV*...,  les  enfants  A*....  Ceux 
qui  se  présentent  pour  traiter  doivent  alors  justifier,  par  un  in- 
titulé d'inventaire,  un  partage  ou  un  acte  de  notoriété,  qu'ils 
sont  réellement  les  seuls  héritiers  dudît  sieur  N*... 

722.  Quelquefois,  au  contraire^  la  matrice  des  rôles  ne  dési- 
gne qu'un  seul  propriétaire,  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs,  tes 
mêmes  pièces  peuvent  être  produites  pour  justifier  des  droits 
4es  vendeurs.  On  se  contente  même  souvent  de  la  déclaration, 
faite  dans  le  contrat  par  la  personne  portée  à  la  matrice  des 
rôles,  que  les  autres  comparants  sont,  comme  elle,  propriétaires 
indivis  de  l'immeuble. 
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Section  Pf.  —  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 

723.  —  Système  présenté  en  1805  par  le  minisire  de  la  justice. 

724.  —  Aujourd'hui  le  système  du  droit  commun  est  modifié  sur  plu- 

sieurs points. 

725.  —  Dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844  relatives  à  la  purge. 

726.  —  A  quelle  époque  les  contrats  doivent  ôtre  passés  pour  que  cette 

législation  leur  soit  applicable. 

727.  —  Publicité  à  donner  au  contrat. 

728.  —  Sa  transcription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 

thèques. » 

729.  —  Délai  pour  Tinsf^ription  des  hypothèques  de  toute  nature. 

730.  —  De  l'inscription  d'office. 

731.  —  Certificat  à  délivrer  par  le  conservateur. 

732.  —  Formes  de  ce  certificat. 

733.  —  Le  certificat  ne  porte  pas  sur  les  anciens  propriétaires  qui  ne 

sont  pas  dénommés  au  contrat. 

734.  —  Position  que  la  loi  du  3  mai  a  faite  aux  créanciers  hypothé- 

caires. 

735.  —  Dispense  de  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6  de  la  loi. 

736.  —  Les  créanciers  peuvent  demander  le  règlement  de  l'indemnité 

par  le  jury. 

737.  —  Ils  font  rarement  usage  de  ce  droit. 

738.  —  Délai  accordé  pour  cette  réquisition. 

739.  —  But  de  l'intervention  des  créanciers. 

740.  —  Faculté  accordée  à  l'administration  de  ne  pas  purger  les  hypo- 

thèques pour  les  indemnités  qui  n'excèdent  pas  500  francs. 

741.  —  Pourquoi  il  est  fait  un  fréquent  usage  de  cette  faculté. 

742.  —  Quand  on  doit  naturellement  en  user. 

743.  —  Des  frais  de  purge  sont  peu  importants. 

744.  —  L'absence  de  purge  détruit  la  régularité  de  la  comptabilité. 

745.  —  Les  réclamations  des  créanciers  ont  été  assez  rares  jusqu'à  pré- 

sent. 

746.  —  Ce  qui  advient  lorsque  l'administration  n'a  pas  purgé. 

723.  Dans  une  lettre  du  23  juillet  1805,  transmise  à  tous  les 
préfets  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées,  le  mi- 
mstre  de  la  justice  disait  :  «  Les  formalités  prescrites  par  le  Code 
ci^  pour  purger  les  hypothèques  ne  sont  applicables  qu'aux 
ventes  qui  peuvent  concerner  les  particuliers.  Quant  aux  ventes 
exigées  pour  un  service  public,  et  que  la  confection  ou  l'amélio- 
ratioû  des  chemins  rendent  indispensables^  les  formes  adminis- 
tratives suffisent  potlr  autoriser  la  prise  de  possession  du  terrain  : 
dès  que  le  fonds  entre  dans  le  domaine  public^  toute  hypothèque  est 
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purgée  par  cela  seul.  Les  inscriptions,  s'il  en  existe,  ne  peuvent 
valoir  qne  comme  oppositions  sur  le  prix  on  l'indemnité  :  dès 
lors^  pour  rendre  le  paiement  valable,  il  snfSt  d'exiger  qne 
chaque  propriétaire  rapporte  un  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  portant  qu'il  n'existe  point  d'inscriptions,  et,  s'il  y 
a  des  créanciers,  dç  ne  payer  qu'à  ceux  dont  les  droits  seront 
bien  justifiés»  (Code  des  ponts  ei  chauss,^  t.  1*',  p.  295).  Ce  sys- 
tème, qui  pouvait  déjà  souffrir  quelque  difficulté  à  l'époque  où 
le  ministre  de  la  justice  le  présentait,  a  été  évidemment  écarté 
par  les  lois  des  8  mars  18i0,  7  juillet  1833  et  3  mai  i84i . 

724.  La  loi  du  3  mai  1841  suppose  que  le  système  hypothé- 
caire consacré  par  le  Code  Napoléon  s'applique  aux  acquisitions 
faites  pour  cause  d'utilité  publique;  mais  elle  apporte  ensuite  iant 
de  modifications  aux  dispositions  de  ce  Code,  qu'elle  consacre 
en  réalité  un  système  très-difiérent  du  premier.  H  faut  cepen- 
dant reconnaître  que,  dans  tons  les  cas  où  la  loi  du  3  mai  n'a 
pas  de  dispositions  spéciales,  ce  sont  celles  du  Code  Napoléon 
qu'il  faut  appliquer.  Le  législateur  a  voulu  étendre  à  la  purge 
des  hypothèques,  en  cas  de  cession  volontaire,  les  principes 
qu'il  consacrait  pour  la  purge  en  cas  d'expropriation. 

n  nous  reste  à  expliquer  ici  comment  ce  système  a  été  appli- 
qué aux  traités  amiables  contenant  cession  d'immeubles  pour 
les  travaux  publics. 

725.  Le  §  1*'  de  Tart.  19  porte  :  «  Les  règles  posées  dans  le 
«  premier  paragraphe  de  l'art.  15,  et  dans  les  art.  16,  17  et  18, 
«  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées 
((  entre  l'administration  et  les  propriétaires.  » 

En  rapprochant  cette  disposition  du  texte  des  divers  articles 
qui  y  sont  rappelés,  nous  croyons  qu'on  la  reproduit  exactement 
en  ces  termes  :  a  La  convention  amiable  est  publiée  et  affichée 
par  extrait  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'art.  6.  Elle  est  en  outre  insérée  dans  l'un  des 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  au- 
cun, dans  l'un  de  ceux  du  département  (Application  de  l'art.  15, 
§|er)^ — Elle  sera,  immédiatement  après  l'accomplissement  de 
ces  fonhalités,  transcrite  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques de  l'arrondissement,  conformc^ment  à  l'art.  2181,  C. 
Nap.  (Apphcation  de  l'art.  16). — Dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription, les  privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles,  ju- 
diciaires ou  légales,  seront  inscrits. — A  défaut  d'inscription  dans 
ce  délai,  l'immeuble  cédé  sera  affranchi  de  tous  privilèges  et 
hypothèques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sans  préjudice 
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da  droit  des  femmes,  mînears  et  interdits,  sur  le  montant  de 
l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  Tordre  n'a 
pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers.  —  Les  créan- 
ders  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir; 
znais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformé- 
ment au  titre  IV  (Application  de  l'art.  17).  L'art.  21  ajoute  que 
les  tiers  intéressés  au  nombre  desquels  il  faut  comprendre  les 
crëanders  inscrits  seront  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration dans  un  délai  de  huitaine  à  compter  des  notifications,  à 
défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tout  droit  à  l'indemnité. —  Les 
actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  actions 
réelles,  ne  pourront  arrêter  la  cession  ni  en  empêcher  l'effet. 
Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeu- 
ble en  demeurera  affranchi  »  (Application  de  l'art.  18). 

Le  §  2  de  l'art.  19  ajoute  :  «  Cependant  l'administration  peut, 
a  saofles  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci- 
«  dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur 
t:  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  500  fr.  n 
Tel  est  le  système  substitué  à  celui  du  Gode  Napoléon. 
726.  n  fallait  d'abord  déterminer  à  quelle  époque  les  traités 
amiables  devraient  intervenir  pour  que  le  nouveau  système  pût 
leur  être  appliqué.  Le  premier  projet  de  la  loi  du  3  mai  1841 
portait  que  les  dispositions  des  art.  16, 17  et  18,  s'appliqueraient 
aux  contrats  amiables,  à  quelque  époque  que  ces  contrats  aient  été 
pœtsés.  Cette  proposition  donna  lieu  à  une  longue  discussion 
dans  la  Chambre  des  pairs,  qui  finit  par  adopter  l'amendement 
de  sa  commission,  qui  proposait  de  n'appliquer  ces  dispositions 
qu'aux  contrats  passés  postérieurement  au  dépôt  des  plans  prescrit 
par  Part  5  {ifonit.y  8  mai  1840,  p.  956  et  957).  A  la  Chambre 
des  députés,  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  demanda  la  sup- 
pression du  membre  de  phrase  que  nous  venons  d'indiquer.  «La 
mesure  n'a  aucun  inconvénient,  a-t-il  dit,  pour  les  grands  tra- 
vaux, pour  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  ;  mais  pour  les  rou- 
tes royales  et  départemenftdes,  ainsi  que  pour  les  chemins  de 
grande  communication  qui  sont  compris  dans  la  loi,  l'obligation 
de  lever  et  de  déposer  des  plans  parcellaires  imposerait  à  l'ad- 
*  ministration  une  perte  inutile  de  temps  et  d'argent.  Voici  com- 
ment on  procède  pour  les  routes  :  presque  toujours,  lorsque  le 
tracé  est  approuvé,  on  le  jalonne  sur  le  terrain  ;  on  marque  à 
droite  et  à  gauche  la  limite  de  la  route.  Un  appréciateur  se  rend 
ensuite  sur  la  ligne  des  travaux  et  traite  avec  les  propriétaires. 
-*Si  vous  exigez  la  levée  et  le  dépôt  des  plans  parcellaires,  il 
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faudra  que  toutes  les  formalités  du  titre  II  soient  remplies. 
Qu'est-ce^  en  effet,  qu'un  dépôt  qui  ne  serait  point  annoncé  par 
la  voie  des  affiches,  et  qui  ne  durerait  pas  pendant  un  temps 
déterminé  ?  Sans  ces  conditions,  le  dépôt  serait  illusoire  ;  cepen- 
dant Tamendement  ne  règle  rien  à  ce  sujet.  On  déposera  les 
plans  ce  soir,  par  exemple,  et  demain  matin  Ton  pourra  traiter 
amiablement.  Pourquoi  le  dépôt  ?  N'est-ii  pas  inutile  dans  ce  cas? 
Et  a-t-il  d'autre  résultat  que  d'avoir  obligé  l'administration  à  la 
dépense  inutile  de  la  levée  des  plans  »  {Monit,,  3  mars  1841, 
p.  520)  7  La  suppression  de  la  phrase  critiquée  fut  alors  adoptée 
sans  autre  discussion  (Ib.). 

Lorsque  le  projet  fut  reporté  à  la  Chambre  des  pairs,  la  com- 
mission demanda  qu'il  fût  au  moins  énoncé  que  les  dispositions 
rappelées  ne  s'appliqueraient  qu'aux  contrats  passés  postérieure- 
ment à  V accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  titre  I*^ 
{Monit.,  20  avril  1841,  p.  1042).  Mais  M.  Teste,  ministre  des 
travaux  publics,  déclara  que  l'article  ne  pouvait  être  entendu 
autrement,  et  qu'il  était  inutile  de  faire  un  amendement  pour 
expliquer  plus  nettement  ce  qui  était  sous-entendu.  M.  Legrand, 
commissaire  du  roi,  confirma  cette  interprétation,  et  la  commis- 
sion déclara  que,  sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  elle  re- 
nonçait à  son  amendement  {Mon,,  24  avril  1841,  p.  1100).  Déjà, 
dans  la  première  discussion,  le  Gouvernement  avait  lui-môme 
proposé  l'amendement  que  la  conimission  avait  reproduit  ulté- 
rieurement {Mvnit,,  8  mai  1840,  p.  957). 

D  résulte  de  cette  discussion  que,  si  l'administration  traite  à 
l'amiable  après  la  déclaration  d'utilité  publique,  mais  avant  le 
dépôt  des  plans  parcellaires,  la  purge  des  hypothèques  aura 
lieu  conformément  à  l'art,  19  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

727.  De  la  combinaison  de  cet  art.  19  avec  les  art.  15,  16  et 
17,  delà  même  loi,  il  résulte  qu'en  cas  de  traité  amiable,  pour 
parvenir  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  de  toute  na- 
ture, l'administration  doit  d'abord  faire  publier  et  afficher,  dans 
la  commune  de  la  situation  des  biens,  un  extrait  de  ce  traité. 
La  loi  ne  dit  pas  ce  que  doit  contenir  cet  extrait  ;  mais  il  est  clair 
que  l'on  doit  y  mentionner  tout  ce  que  les  tiers  et  notamment 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ont  intérêt  à  connaî- 
tre. En  cas  d'expropriation,  on  publie  d'abord  un  extrait  du  juge- 
ment contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dis- 
positif de  ce  jugement  (art.  15)  ;  puis  on  pubUe  les  offres  qui 
sont  le  complément  du  jugement  (art.  23,  §  2).  Pour  le  traité 
amiable,  l'extrait  doit  indiquer  les  noms  des  vendeurs,  la  nature 
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et  ia  situation  de  rimmeuble  vendu,  le  prix  et  les  charges  fai- 
sant partie  du  prix  (Voir  l'art.  2183,  C.  Nap.).  Cette  publication 
atteint  à  elle  seule  le  but  des  deux  publications  prescrites  par 
les  art.  15  et  23  pour  le  cas  d'expropriation,  parce  que  l'extrait 
du  contrat  peut  réunir  les  énonciations  qui,  dans  l'autre  cas,  ne 
peuvent  être  indiquées  que  successivement.  Le  contrat  énonçant 
les  sommes  acceptées  ^ox  les  indemnitaires,  ce  sont  celles-là  qu'il 
importe  aux  tiers  de  connaître,  et  non  les  mmme^^  offertes  {Form,, 
n«  LXIV). 

«  Le  contrat  amiable,  a  dit  M.  le  comte  Daru  dans  son  se- 
cond rapport,  doit  être  publié  et  affiché  dans  la  même  forme 
que  le  jugement  d'expropriation.  Ces  publications  et  affiches  ont 
Ûeu  dans  Tintérôt  des  tiers.  Il  faut  bien  que  les  ayants  droit  con- 
naissent les  prix  stipulés,  pour  pouvoir  y  au  besoin,  y  former  oppo- 
sition, et  riclamer  le  règlement  de  V  indemnité  par  le  jury.  La  loi  de 
1833  n'imposait  pas  cette  obligation;  mais  la  nécessité,  plus 
impérieuse  que  la  loi,  y  a  conduit,  et,  dans  le  nouveau  projet, 
on  a  voulu  donner  à  cette  opération,  consacrée  par  la  pratique, 
le  caractère  légal  et  obligatoire  qui  lui  manquait  v  {Monit.^  20 
avril  1841,  p.  1042). 

Cet  extrait  doit  être  publié  et  affiché  de  la  manière  indiquée 
en  l'art.  6  de  la  loi,  c'est-à-dire  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  qu'à  celle 
de  la  maison  commune.  Ce  même  extrait  est  inséré  dans  l'un 
des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n^en  existe 
aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  département.  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  Ton  réunisse  les  extraits  de  plusieurs  contrats  dans  une  seule 
publication,  insertion  ou  affiche.  L'accomplissement  de  ces  di- 
verses formalités  est  constaté  de  la  manière  indiquée  n**  106. 

728.  [Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  traité  est 
transcrit  immédiatement  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques de  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  situés, 
conformément  à  l'art.  2181,  C.  Nap.  (art.  16  de  la  loi  du  3  mai 
1841). 

L'arl.  58  de  la  liiême  loi  dît  positivement,  dans  son  §  2  :  (i  II 
«  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  au 
«  bureau  des  hypothèques.  » 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  fait  une  distinction  par  arrêt  i 

du  25  février  1846,  ainsi  conçu  :  i 

«  Sur  le  1"  moyen  : — Attendu  que  la  transcription  d'un  acte 
de  mutation  au  bureau  des  hypothèques  donne  ouverture  à  deux 
perceptions  bien  distinctes  :  la  première  en  faveur  du  Trésor  ! 
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public  t  la  seconde  au  profit  du  conservateur  des  hypothèques  ; 
—  Attendu  que  cette  distinction,  établie  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII  et  le  décret  du  21  septembre  1810,  n'a  point  été  méconnue 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  que  cette  loi,  en  disposant,  par  son 
art.  58,  §  2,  qu'il  ne  serait  perçu  aucun  droit  pour  la  transcrip- 
tion des  actes,  n'a  exonéré  les  compagnies  concessionnaires  de 
travaux  publics  que  des  droits  du  Trésor,  de  Timpôt  proprement 
dit,  mais  non  point  du  salaire  du  conservateur,  de  son  traite- 
ment, de  la  rémunération  attribuée  par  des  tarifs  légaux  dans  la 
proportion  de  son  travail  et  de  sa  responsabilité.  —  Attendu  que 
le  salaire  des  conservateurs  des  hypothèques  a  déjà  été  réduit 
de  moitié,  au  profit  du  Trésor ,  par  l'ordonnance  royale  du 
l^'  mai  1816,  et  que,  pour  leur  imposer  le  sacrifice  de  l'autre 
moitié  en  faveur  des  compagnies  concessionnaires  de  travaux 
publics,  il  aurait  fiallu  une  disposition  tout  aussi  formelle  ;  mais 
que  cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  n'a  point  dérogé  aux  lois  fiscales,  en  ce  qui  touche  le  salaire 
des  conservateurs;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
cidant que  le  salaire  des  consei'vateurs  devait  être  perçu  dans 
l'espèce,  n'a  violé  ni  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  aucune 
autre  disposition  législative; — Rejette. 

Sur  le  2'  moyen  :  Vu  l'ordonnance  royale  du  1*'  mai  J816  :— 
Attendu  que,  d'après  la  distinction  rappelée  sur  le  premier 
moyen  entre  le  droit  du  Trésor  et  le  salaire  des  conservateurs, 
la  compagnie  demanderesse  était  fondée  à  réclamer  la  restitution 
de  la  partie  de  ce  salaire,  perçue  au  profit  du  Trésor  public, 
conformément  à  l'ordonnance  ci-dessus  visée  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  méconnaissant  cette  distinction  posée  par  lui- 
même,  a  déboulé  la  compagnie  de  son  entière  demande  en  res- 
titution, alors  qu'il  aurait  dû  l'accueillir  pour  la  moitié,  et  qu'en 
ne  le  faisant  point,  ledit  jugement  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  58,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  a  violé  l'ordonnance 
royale  du  1"  mai  1816,  et  que,  sous  ce  rapport  et  par  ce  second 
moyen,  ledit  jugement  doit  être  cassé  ;  —  Cass.  »  (Sirey,  4846. 
1.238.)  (Voir  ci-après  au  chap.  de  la  dispense  des  droits  d'enregis- 
trement,) ] 

729.  C'est  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  que  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales, 
doivent  être  inscrites  ;  sinon  l'immeuble  en  est  aflfranchi  (art.  17). 
Cette  disposition  contient  une  dérogation  complète  aux  règles 
établies  par  le  Code  Napoléon  pour  la  purge  des  hypothèques 
légaks;  mais  les  formalités  qui  ont  précédé  la  traascription  sont 
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plus  efficaces  qne  celles  indiquées  par  les  art.  2193  et  suiv.,  C. 
\tp.,  pour  faire  parvenir  le  traité  à  la  connaissance  des  per- 
sonnes qui  ont  des  hypothèques  légales  à  faire  inscrire.  On  ré- 
dnit  le  délai  ordinairement  accordé  pour  prendre  inscription, 
mais  on  augmente  les  moyens  de  publicité.  La  loi  du  7  juillet 
i833  attribuait  le  même  effet  à  la  transcription  du  contrat,  sans 
exiger  qu'elle  fût  précédée  des  publications,  affiches  et  inser- 
tions ;  mais  l'administration  avait  reconnu  l'utilité  de  ces  forma- 
lités, et  la  nouvelle  rédaction  de  Tarf.  16  rend  désormais  cette 
marche  obligatoire. 

[Ce  délai  de  quinze  jours  après  la  transcription  accordé  aux 
créanciers  poor  l'inscription  des  privilèges  et  des  hypothèques, 
n'était  que  l'application,  à  la  loi  spéciale^  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  de  l'art.  834  du  Code  de  procédure  civile.  La  ques- 
tion soulevée  (i,  p.  238)  relativement  au  -point  de  savoir  si  la 
nouvelle  loi  sur  la  transcription  du  23  mars  1855,  en  suppri- 
mant ce  délai,  par  l'abrogation  de  cet  art.  834,  l'avait  en  même 
temps  supprimé  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  est  tranchée  aujour- 
d'hui par  les  documents  législatifs,  par  la  doctrine  et  par  une 
circulaire  ministérielle. 

Un  mémoire,  lu  devant  l'Académie  de  législation  de  Tou- 
louse {\)y  par  M.  Bressolles,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse,  et  intitulé  :  «  Exposé  des  règles  de  droit  civil,  résul- 
tant de  la  Ipi  du  23  mars  18o5  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire,  »  constate  que  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 
nement devant  la  commission  du  Sénat,  et  le  rapport  au  Sénat 
\i),  ont  reconnu  «  qu'il  n'est  pas  dérogé  à  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expiopriation  pour  cause  d'utilité  publique  (3).  La  spé- 
y  cialité  de  cette  matière^  ajoute  M.  Bressolles  (4),  met  les  dis- 
*  positions  des  art.  17  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  4841,  re- 
latifs à  cette  matière,  hors  de  toute  abrogation  par  la  loi  géné- 
^  rai  du  23  mars  1855  :  l'observation  de  M.  le  rapporteur  du 
«  Sénat  et  de  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  est  par- 
«  ïattement  exacte. 

M.  le  premier  président  Troplong  a  dit,  dans  son  commen- 
taire sur  la  même  loi  (n«  374,  p.  312  et  313)  :  «  Nous  avons  déjà 
«  établi  précédenunent,  à  propos  des  actes  sujets  à  la  transcrip- 


'M  A  la  séance  publique  du  29  juill.  1      (3)  Recueil  de  V Académie  de  légiêla" 
<Si%  (InauguratioD  delà  fête  de  Cujas).     j  lion  de  Toulouse ^  4855,  p.  349. 
\l)  Bapport  au  Sénat,  p.  44  et  48.         |      (4)  Même  recueil,  p.  380. 
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«  tion,  que  la  loi  du  23  mars  1855  ne  devait  avoir  aucune  in- 
«  fluence  sur  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
«  publique.  Nous  trouvons  une  occasion  d'appliquer  une  sc- 
((  conde  fois  la  même  idée. 

((  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  créan^ 
((  ciers  ont  quinze  jours^  après  la  transcription  dû  jugement 
«  d'expropriation,  pour  inscrire  leurs  privilèges  ou  hypothèques. 
((  Ce  délai  de  quinzaine^  qui  est  un  dérivé  de  l'art.  834  du  C.  de 
«  proc.  civ.,  survivra  néanmoins  à  l'abrogation  de  cet  article.  Il 
«  fait  partie  d'un  système  qui  reste  debout  dans  son  entier. 
«  Ajoutons  que,  d'après  la  loi  nouvelle,  la  transcription  n'arrêle 
«  le  cours  des  inscriptions  que  parce  qu'elle  transfère  la'pro- 
«  priété,  et  qu'on  a  voulu  que  cet  effet  translatif  fût  absolu  et 
u  complet.  Or,  dans  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause 
«  d'utilité  publique,  ce  n*est  pas  la  transcription,  c'est  ie  juge- 
«  ment  du  tribunal  qui  déplace  la  propriété  ;  la  transcription  n'a 
c(  que  l'importance  d'une  formalité  tendant  à  la  purge.  U  n'y 
«  a  donc  aucun  motif  de  s'étonner  que  les  effets  de  cette 
«  transcription  soient  toujours  déterminés  par  les  anciennes 
«  règles.  » 

M.  le  premier  président  renvoie  à  la  dissertation  de  M.  Caban- 
tous,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse (1),  et  à  l'exposé  de  M.  Bressolles  mentionné  ci-dessus. — 
Vob  aussi  M!  Dufour  dans  sa  deuxième  édition  (t.  V,  p.  3T7). 

Enfin  l'administration  de  l'enregistre  ment  et  des  domaines 
a  transmis  aux  conservateurs  des  hypothèques  une  Instruction, 
en  date  du  15  novembre  1856,  dont  voici  la  teneur;  —  «In- 
struction relative  à  la  délivrance  des  certificats  après  la  tran- 
scription des  jugements  ou  contrats  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  La  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utQité  publique  porte,  art.  17  :  Dans 
la  quinzaine  de  la  transcription,  etc.;  art.  19  :  Les  règles 
posées,  etc.. — D'un  autre  côté,  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  est  ainsi 
conçu  :  A  partir  de  la  transcription,  etc..  — Quelques  conser- 
vateurs des  hypothèques  ont  pensé  que  cet  art.  6  avait  dérogé 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  ils  se  sont  refusés  à 
délivrer,  à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  17 
de  cette  loi,  un  certificat  énonçant  les  inscriptions  prises  jusqu'à 


(4)  Rmme  eritiquê  de  législation  et  de  juriêprudence,  ^SSH,  ni,  p.  4 00  et  4 04. 
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cette  époque,  on  attestant  qu'il  n'en  n'existe  aucune,  certificat 
dont  ]a  production,  à  l'appui  des  mandats  de  paiement  des  in- 
denmîtës,  est  exigée  par  les  règlements  sur  la  comptabilité. 

Q  La  difficulté  a  été  soumise  aux  ministres  des  travaux  publics, 
dfâ  finances  et  de  l'intérieur,  qui  ont  reconnu,  les  15  mars, 
5  et  19  juillet  1856,  que  le  refus  des  conservateurs  n'est  pas 
fondé. 
«  Voici,  en  substance,  ce  que  LL.  EExc.  onl  considéré  : 
0  En  principe,  les  lois  spéciales  ne  peuvent  être  abrogées 
que  d'une  manière  expresse  par  les  lois  générales  pdslérieures. 
u  L'abrogation  des  art.  834  et  835  du  G.  de  proc.  civ.  n'a  pas 
eu  nécessairement  pour  effet  de  modifier  l'art.  17  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  Ton  ne  voit  rien  dans  celle  du  23  mars  1855  qui 
puisse  faire  penser  ique  le  législateur  ait  voulu  déroger  à  la  loi 
sur  l'expropriation;  loi  toute  spéciale  et  d'intérêt  public.  L'éco- 
nomie de  cette  loi  serait  d'ailleurs  renversée,  si  on  y  introduisait 
des  dispositions  incompatibles  avec  l'urgence  des  travaux  pro- 
jetés, notamment  celles  des  art.  6  et  8  de  la  loi  du  23  mars 
i8o3,  qui  accordent  quarante-cinq  jours  au  vendeur  et  au  copar- 
tageant,  et  une  année  à  la  veuve,  au  mineur  devenu  majeur  et 
à  l'interdit  relevé  de  Tinterdiction,  pour  faire  valgir  leurs  droits, 
nonobstant  toutes  transcriptions  dans  ces  délais. 

«  Au  surplus,  après  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  la 
transcription,  MM.  les  conunissaires  du  Gouvernement  ont  dé- 
claré ((  qu'il  n'était  nuUemeht  dérogé  à  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'ainsi  les  délais 
accordés  par  cette  loi  aux  parties  intéressées  étaient  intégrale- 
ment maintenus.  » 

«  n  en  résulte  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'ntilîté'publique,  les  certificats  doivent  être  délivrés,  non  immé- 
diatement après  la  transcription,  mais  à  l'expiration  du  délai 
de  quinzaine ,  comme  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  dii 
23  mars  1855  [Instructions  générales^  n<»  2086).  ] 

730.  L'art.  2108,  C.  Nap.,  déclare  que  le  conservateur  de» 
hypothèques  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts 
envers  les  tiers,  de  faire  d'office^  au  moment  de  la  transcription, 
Hnscription,  sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte 
translatif  de  propriété  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur 
des  prêteurs  qui  auront  fourni  les  deniers  et  seront  subrogés 
aux  droits  du  vendeur  par  le  contrat  d'acquisition.  Cette  in- 
scription d'office  parait  sans  utilité  à  l'égard  des  acquisitions 
bildè  pour  le  compte  direct  de  l'Etat,  car  l'Etat  n'a  ni  bailleurs 
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de  fonds  ni  créanciers  hypothécaires,  et  Timmeuble  acquis  pour 
utilité  publique  ne  peut  être  saisi.  Cependant  le  ministre  des 
Bnances  a  décidé,  le  17  avril  1835,  que  l'art.  2108  prescrivant, 
d'une  manière  générale,  aux  conservateurs  de  prendre  des  in- 
scriptions d'office,  ceux-ci  ne  peuvent  se  dispenser  de  cette  for- 
malité qu'en  vertu  d'ane  autorisation  expresse  insérée  dans  le 
contrat  ou  dans  le  jugement  d'exj[>ropriation  {InsL  adm.  enreg.^ 
22  juill.  1836).  Mais,  comme  cette  inscription  n'a  réellement  au- 
cun effet,  l'administration  des  travaux  publics  admet  que  l'exis- 
tence de  l'inscription  d'office  n'empêche  pas  le  paiement  de 
l'indemnité  (Règl.  de  compi,,  16  sept.  1843). 

La  Cour  de  Paris  a  été  plus  loin.  Par  arrêt  du  25  mai  1844, 
elle  a  déclaré  que  le  conservateur  ne  pouvait  prendre  d'inscrip- 
tion d'office  sur  les  biens  qui  étaient  destinés  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  «  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  l'inscrip- 
tion d'office  prescrite  par  l'art.  2108,  C.  civ.,  a  pour  unique 
objet  de  faire  connaître  aux  tiers  Texistence  du  privilège  du 
vendeur  conservé  par  la  transcription  du  contrat  de  vente;  — 
Considérant  que,  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  paiement  préalable  de  l'indemnité  rend  sans  inté- 
rêt pour  le  veddeur  le  maintien  du  privilège  à  lui  accordé  par 
la  loi  générale;  que,  par  le  jugement  d'expropriation,  l'immeu- 
ble se  trouve  complètement  affranchi  du  privilège  du  vendeur,  le- 
quel, ainsi  que  tous  les  droits  des  tiers,  est  transféré  sur  le  prix; 
que,  dès  lors,  l'inscription  d'un  privilège  qui  n'existe  plus  serait 
inutile  et  frustratoire;  —  Considérant  que  si  l'art.  16  de  la  loi  du 
3  mai  1841  a  ordonné,  conformément  à  l'art.  2181,  C.  Nap.,  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation,  en  vue  des  droits  des 
tiers  et  de  purger  les  immeubles  des  privilèges  et  hypothèques 
dont  ils  pouvaient  être  grevés,  il  n'a  fait  aucune  mention  de  l'art. 
2108,  C.  civ.,  ni  de  l'inscription  d'office  prescrite  par  cet  article; 
•»  In&me  ;  au  principal,  ordonne  la  radiation  des  inscriptions 
d'office  prises  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Corbeil 
sur  les  terres  acquises  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or* 
léans  ;  condamne  le  conseiTateur  à  restituer  à  la  compagnie  le 
coût  desdites  inscriptions  et  aux  dépens  »  (Gaz.  trib,^  26  mai  1844). 

731.  A  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription, 
l'administration  demande  au  conservateur  des  hypothèques  un 
certificat  des  inscriptions  existantes.  Si  ce  certificat  constate 
l'absence  de  tout  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble,  l'Etat 
se  trouve  affranchi  de  tout  recours  de  la  part  des  créanciers, 
et  peut  solder  le  prix  aux  personnes  avec  lesquelles  il  a  traité. 
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733.  Une  décision  du  ministre  des  finances  du  25  mai  1825 
portait  qne  ,  poor  s'assurer  de  la  situation  hypothécaire  des 
propriétaires  ayant  droit  à  des  indemnités  foncières,  il  serait 
remis  au  conservateur  des  états  présentant,  avec  la  situation  et 
la  contenance  des  iuuneubles,  les  noms  et  prénoms  de  ces  pro- 
priétaires, afin  qu'en  regard  de  chaque  article,  le  conservateur 
pût  consigner  le  résultat  de  ses  recherches  par  une  simple  men- 
tion portant  quHl  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  d'inscriptions  ;  —Et 
qu'il  serait  alloué  au  conservateur  des  hypothèques  le  salaire 
d'un  franc  pour  chacun  des  articles  compris  dans  ces  états  col* 
lectifs. 

Ces  dispositions  si  favorables  à  la  prompte  libération  du 
Trésor,  et,  par  suite,  à  la  prise  de  possession  des  terrains,  ont 
été  rapportées  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du 
24  joiilet  1837.  On  a  pensé  que  ces  renseignements,  n'étant  pas 
donnés  par  les  conservateurs  dans  la  forme  ordinaire,  n'enga- 
geaient pas  leur  responsabilité  (C.  Nap.,  2197)^  et  on  a  déclaré 
que  «à  l'avenir  tons  les  renseignements  réclamés  par  les  ordon- 
nateurs ou  les  payeurs,  à  la  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  seraient  donnés  dans  la  forme  ordinaire, 
sous  la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques  » 
(Cire.  adm.  enireg.j  i"  août  1837). 

Pour  les  certificats  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'hypothèque, 
il  est  en  effet  nécessaire  qu'ils  soient  donnés  dans  la  forme 
ordinaire,  lorsqu'il  s'agit  de  régulariser  le  paiement,  puisqu'ils 
seraient  à  peu  près  inutiles  s'ils  n'engageaient  pas  la  responsa- 
bilité des  conservateurs.  Le  teneur  de  ces  certificats  est,  du 
reste,  fort  laconique,  et  leur  rédaction  exige  peu  de  temps. 
Mais  si  l'administration  veut  seulement  consigner,  est-il  néces-  - 
saire  qu'elle  produise  l'état  de  toutes  les  inscriptions  grevant 
l'immeuble  ?  Nous  croyons  que  tel  n'a  pas  été  le  vœu  de  la  loi. 
Le  système  consacré  par  cette  dernière  circulaire  entraîne  un 
travail  souvent  considérable  pour  les  conservateurs  des  arrondis- 
sements dans  lesquels  il  s'exécute  de  grands  travaux  publics. 
Par  suite ,  et  dans  l'impossibilité   d'obtenir  promptement  les 
certificats  sans  lesquels  elle  ne  peut  ni  payer  ni  consigner, 
l'administration  est  obligée  de  faire  un  fréquent  usage  de  la 
Ubetlé  que  lui  laisse  l'art.  19,  §  2,  de  ne  pas  purger  les  hypo- 
thèques, 

A  l'époque  où  cette  circulaire  fut  publiée ,  -l'administration 
devait,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  faire  des  no- 
tifications à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  il  était  donc  nécessaire 
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qa'elle  cônHût  dMne  maniëte  authentique  tous  ces  créanciers. 
Mdis  ces  Dotifications  ont  été  opprimées  par  la  loi  du  3  mai 
1841;  dès  lors  tin  certificat  énonçâitit  qu'il  existe  àei  inscriptions 
suffit  pour  que  l'administration  puisse  consigner  ;  elle  n'a  nul 
besoîù  d'arott  copie  de  tontes  les  inscriptions.  D  y  a  dôtic  Ileti 
de  revenir  au  tiiode  consacré  par  la  décision  du  S8  mai  1828. 

733.  Nous  avons  dit  que  les  droits  de  l'administration  étaient 
assurés  dès  l'instant  qu'elle  avait  traité  avec  le  propriétaire 
mentionné  à  la  matrice  des  rôles,  et  qu'elle  n'était  pas  obligée 
de  rechercher  les  anciens  propriétaires,  ni  de  mentionner  leurs 
noms  dans  les  contrats.  Cependant,  si  ces  noms  ne  sont  pas 
énoncés  dans  les  actes,  le  conservateur  ne  pourra  donner  l'état 
des  inscriptions  prises  sur  ces  propriétaires,  de  nianière  que  Voh 
ne  connaîtra  pas  toutes  les  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble. 
Mais  nous  avons  établi  (n»  11?)  que  la  purge  des  (iriviléges  et 
hypothèques  n'en  serait  pas  moins  complète  à  l'égard  da 
Trésor. 

734.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  aussi  que  ces  disposi- 
tions avaient  été  difficilenleilt  adnlises  par  le  législateur  pour  le 
jugement  d'expropriation,  et  que  l'on  avait  été  entraîné  par 
cette  considération^  que  l'administration  était  dans  l'impossibi- 
lité de  connaître  d'autre  propriétaire  que  celui  que  lui  signalait 
la  matrice  des  rôles,  et,  par  suite,  d'autres  créanciers  que  ceux 
inscrits  sur  ce  propriétaire.  Cette  impossibilité  n'existe  pas 
d'une  manière  aussi  absolue  pour  les  contrats  passés  à  Tamia- 
blc.  Par  snlte,  Textenslon  de  ce  système  au  contrat  de  vente 
semblait  une  dérogation,  non  suffisamment  Justffiée  ,  au  droit 
commun  en  matière  d'hypothèques.  Aussi,  n'est-ce  qu'après  de 
nombreuses  discussions  que  le  Gouvernement  a  obtenu  la  dis- 
pense de  signifier  un  extrait  dn  contrat  à  tous  les  créanciers  in- 
scrits sur  l'immeuble,  soit  du  chef  dn  vendeur,  soit  du  chef  des 
précédents  propriétaires  (n*  717).  Mais  enfin  cette  dispense  a  été 
insérée  dans  la  loi,  et  il  faut  que  les  créanciers  inscrits  se  rési- 
gnent ft  la  nouvelle  position  que  le  législateur  leur  a  faite.  Par 
cela  même  qu'il  n'est  plus  fait  de  notifications  à  aucun  des  créan- 
ciers inscrits,  tous  se  trouvent  rangés  parmi  les  tiers  intéressés 
qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  &  l'administration^  s'ils 
venlent  conserver  leurs  droits^  et  ce,  dans  la  huitaine  qui 
suit  la  publication  du  contrat  de  vente.  Cette  conséquence  tie 
peut  faire  de  doute  d'après  l'assimilation  que  l'art.  19  établit 
entre  les  traités  amiables  et  les  Jugements  d'expropriation 
(n"  725). 
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t^.  On  parait  Cf  biré  qti'ëii  tas  d'expropriation  les  créàncie» 
eladtres  iiets  intéressés  soht  mid  doublement  en  demeure,  d'à* 
bord  pat  ravei-tlssemènt  énoncé  en  l'art.  6  (art.  21,  §  2),  puis 
pâf  les  publications  prescrites  par  le  §  1»'  de  l'art.  45,  et  Vott 
s'étoniicra  tïëtt-Ôtre  qu'en  cas  dé  traité  amiable,  cette  double 
mise  eu  demeure  ne  soit  pas  égsQémeut  etigée.  Aussi,  la  com- 
miâSioii  dé  là  Chambi'è  des  pairs  a^it^éUe  demandé  et  &it  sLd- 
méttte  que  les  traités  amiables,  pour  jduir  du  bénéfice  de  la  loi 
du  3  mai  1841;  devraient  Intetrenir  postérieurement  au  dépôt 
des  plans;  mais  là  Chambre  des  députés  repoussa  ce  système  > 
ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  ci-dessus,  ]4°  726. 

11  &at  d'ailleurs  t'emarquer  que  cette  première  mise  eti  de- 
meuté  n'est  gilère  dé  natilrè  à  éveiller  l'attention  des  créanciers 
et  autres  tiers  intéressés.  L'àvertisSerilènt  prescrit  par  l'art.  6 
se  borne  à  annoncer  le  dépôt  d'uù  plan  parcellaire  ddns  la  com- 
mime,  sans  rappeler  les  noms  deS  propriétaires  dont  les  inimeti- 
bles  y  sont  indiqués  ^  d'àillctil^,  à  l'époque  de  cet  avertisse- 
ment, on  ne  sait  pas  encore  d'uiie  manière  certaine  quels  im- 
meubles devront  être  cédés  pour  l'exéfcutiort  des  travaux.  Une 
publication  aussi  vagu^ne  peut  guère  être  Utile  atlx  créanciers 
h^-pothécaires;  aussi  n  est-Cè  pas  dans  leur  ititéfêt  qu'elle  a  été 
prescrite.  Par  suite,  on  à  pti  la  stipprîitier  sans  leur  causer  au- 
cun préjildîce.  Cependant,  en  fait,  la  plupart  dès  traités  amia- 
bles n'int^*vienflent  (^(à  postérièutëltient  à  l'annonce  du  dépôt 
du  plan  parcellaire. 

1f36.  Lé  prrx  de  la  veite.  n'a  cependant  été  réglé  qu'entre 
Tadministration  et  le  vendeur,  et,  daîis  les  ventes  ordinaires, 
pour  empêcher  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  t)our  les  créan- 
cit^rs  hypothécaires  d'un  concert  frauduleux,  on  permet  â  ces 
crtariciers  de  faire  une  surenchère  du  dixième  du  prix,  et  dé 
reqiiérir  la  mise  de  l'immeuble  aUx  enchères  (C.  Nap.,  2183  et 
2184).  Mais  il  n'est  pas  possible  de  mettre  aux  enchères  un  bien 
qui  doit  nécessairement  entrer  dans  le  domaine  public,  u  Si  des 
inscriptions  otit  été  |)rises ,  dirait  en  1833  M,  Martin  (du  Nord), 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  de  quelque  natute 
qu'elles  soient,  il  faut  établir  quels  droits  peuvent  en  résulter 
pour  Les  créanciers.  Les  principes  ordinaires  veulent  que  tout 
créancier  qui  n'a  pas  concouru  â  la  fixation  du  prix  de  l'immeit- 
ble  sur  lequel  il  a  une  hypothèque  inscrite  puisse  surenchérir  ; 
mais  ici  la  nature  même  des  choses  s'oppose  à  l'exercice  d'un 
droit  de  cette  nature.  La  surenchère  eiltrcilne  nécessairement 
une  adjudication  nouvelle,  et  comme  il  serait  absurde  quun  dutf^ 
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que  VÈtat  devint  propriétaire  du  terrain  exproprié^  la  sareachèrc 
est  impossible^  et  le  droit  de  Texercer  doit,  par  une  disposition 
formelle,  être  dénié  aux  créanciers.  Cependant  un  droit,  aussi 
utile  que  la  surenchère ,  mais  plus  conforme  à  la  nature  des 
choses,  doit  être  réservé  aux  créanciers  inscrits  ;  nous  vous  pro- 
posons de  les  autoriser  à  ne  pas  se  contenter  de  la  valeur  con- 
ventionnelle qui  serait  attribuée  à  la  propriété,  et  à  exiger  que, 
dans  tous  les  cas,  la  fixation  de  l'indemnité  soit  faite  d'après 
les  règles  posées  par  la  loi  »  (Mon,,  27  janv.  1833,  p.  211).  Cette 
proposition  fut  admise  en  J833,  maintenue  en  1841,  et  l'art.  17 
de  la  loi  du  3  mai  pArte  :  «  Les  créanciers  inscrits  n'auront, 
«  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir;  mais  ils  pourront 
c(  exiger  que  l'indemnité  soit  réglée  conformément  au  titre  IV, 
«  c'est-à-dire  par  le  jury  spécial.  » 

Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  surenchère  du  dixième  que 
le  législateur  a  voulu  proscrire,  mais  la  mise  en  adjudication  qui 
aurait  été  la  conséquence  de  cette  surenchère,  comme  l'a  fait 
observer  M.  Martin  (du  Nord).  Le  §  3  de  l'art.  17  a  donc  tou- 
jours été  entendu  comme  s'il  portait  :  <(  Les  créanciers  inscrits 
«  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  feusulté  de  mettre  l'immeuble 
«  aux  enchères  et  adjudication  publiques^  mais  ils  pourront  exiger 
u  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au  titre  IV.  »  L'ex- 
pression de  surenchère  a  été  alors  employée  comme  synonyme 
de  mise  aux  enchères  ou  mise  en  adjudication^  parce  que,  d'après 
la  loi  du  7  juillet  1833,  cette  mise  aux  enchères  n'aurait  pu 
résulter  que  d'une  surenchère  d'un  dixième  faite  à  la  suite  db  la 
notification  aux  créanciers  inscrits ,  prescrite  par  l'art.  23  de 
cette  loi.  Nous  verrons  ci-après  que  depuis  la  loi  du  3  mai  1841 , 
la  mise  aux  enchères  pourrait  être  requise  dans  une  autre  cir- 
constance, en  vertu  de  l'art.  2169,  G.  Nap.,  et  nous  croyons 
que  l'on  devra  alors»  par  application  du  §  3  de  l'art.  17,  sub- 
stituer à  cette  mise  aux  enchères  le  règlement  de  l'indemnité 
par  le  jury. 

737.  Les  créanciers  font  très-rarement  usage  de  ce  droit.  Les 
propriétaires  ne  sont  pas  dans  l'habitude  de  se  contenter  d'une 
indemnité  inférieure  à  celle  qui  leur  est  légitimement  due.  On 
ne  peut  supposer  d'ailleurs  une  connivence  entre  le  vendeur  et 
le  préfet,  pour  dissimuler  une  partie  du  prix  aux  créanciers 
inscrits,  et  le  payer  ensuite,  de  la  main  à  la  main,  au  vendeur. 
De  telles  manœuvres  sont  môme  presque  impossibles  de  la  part 
des  agents  d'un  concessionnaire,  obligé  de  rendre  un  compte 
rigoureux  de  ses  dépenses  à  ses  associés.  Les  registres  de  la 
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société  donneraient  la  preave  de  la  fraude,  et  une  fraude  qui 
pourait  être  si  facilement  découverte  n'exige  aucune  meanre 
particulière  de  répression. 

738.  Dans  quel  délai  les  créanciers  inscrits  sont-ils  tenus  de 
requérir  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury  ?  L'art.  28  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  avait  textuellement  prévu  cette  di£Sculté,  et 
déclarait  que  c'était  dans  la  quinzaine  de  la  notification  qui  leur 
était  faite  de  l'acceptation  des  offres  par  le  propriétaire.  Mais 
cette  disposition  ne  se  trouve  plus  dans  l'art.  28  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  parce  que  l'on  a  supprimé  les  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits.  De  là  quelque  incertitude  sur  le  délai  dans  lequel 
les  créanciers  devront  faire  connaître  leur  intention.  Lorsque  le 
dernier  projet  de  loi  fat  porté  pour  la  seconde  fois  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  la  commission  remarqua  l'incertitude  qui  régnait 
à  cet  égard  dans  le  projet.  M.  le  comte  Daru  dit  dans  son  second 
l'apport  :  a  Voilà  les  créanciers  connus;  il  faut  leur  donner  les 
moyens  d'exercer  leurs  droits....,  les  mettre  en  demeure  de  récla- 
mer^ quand  ils  le  jugeront  convenable,  le  règlement  de  tindem- 
fdié  par  le  jury.  Alors  même  que  le  propriétaire  aurait  traité 
amisjblement,  il  faut  qu'ils  puissent  s'opposer  à  Texécution  du 
contrat.  C'est  ce  qui  remplace  pour  eux  le  droit  de  surenchère 
qai  leur  est  enlevé.  Ce  pouvoir  leur  est  assuré  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  17,  qui  porte  :  «  Les  créanciers....  pour- 
«  ront  exiger  que  l'indemnité  sgit  fixée  confonnément  nu 
a  titre  IV.  »  Maintenant,  comment  profiteront-ils  du  pouvoir 
qne  cet  article  leur  confère?  Comment  seront-ils  prévenus  des 
&its  qui  se  passent  entre  leur  débiteur  et  l'administration?  La 
loi  ne  stipule  rien  à  àet  égard  lorsque  les  conventions  interviennent 
avant  le  jugement  d'expropriation;  elle  statue  lorsque  les  con- 
ventions de  ce  genre  sont  au  contraire  postérieures  au  juge- 
ment. Dans  le  système  de  1833,  on  exigeait  des  notifications 
indlridueDes  faites  à  tous  les  créanciers  inscrits.  Vous  avez  avec 
raison,  messieurs,  remplacé  ce  mode  d'avertissement,  qui  en- 
traînait des  formalités  trop  longues  et  trop  coûteuses,  par  des 
a^s  collectifs  et  des  publications  faites  dans  des  formes  déter- 
minées... »  {Mon.,  20  aivril  1841,  p.  1042). 

*n  ne  faut  pas,  selon  nous,  prendre  à  la  lettre  cette  déclara- 
tion de  M.  le/apporteur»  que  la  loi  ne  stipule  rien  sur  ce  point , 
brsçye  ks  conventions  interviennent  avant  le  jugement  d'expropria- 
tm^  ce'qui  est  le  cas  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 
SU  y  avait  eu  réellement  une  lacune  absolue  sur  ce  point,  la 
eommission  n'eût  pas^  manqué  de  proposer  un  amendement  des* 
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tiné  à  réparer  cet  oubli  ;  or,  elle  n'ea  a  proposé  aucim  dans  ce 
but.  La  commisaio^i  a  donc  miiqueiiient  touIq  dire  que  la  loi , 
ce  qui  est  réellement  fâcheux^  ne  statuait  pas  en  lerv^  exprès 
aur  cette  question.  Mais  elle  y  statue  indirectement  par  les  dis- 
positions coipbinées  des  art.  15,  {6, 19  et  Si.  M.  le  comte  Dam 
reconnaît  lui-même  que  Tq^  a  remplacé  Iç^  notifications  direc- 
tes aux  créanciers  par  des  avis  collectifs.  C'est  donc  au  moyen 
de  ces  avis  collectifs  que  l'administration  met  les  créanciers 
inscrits  en  demeure  de  déclarer  s'ils  exigent  que  Tindemnité 
9oit  fixée  par  le  jury,  et  l'art.  21  dit  clairement  que  leur  décla- 
ration doit  alors  avoir  lieu  danç  la  bujtaine  qui  suit  les  publica- 
tions. 4  l'expiration  de  ce  délai,  l'adiuinistration  doit  connaître 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au  paiement  du  prix* 

739.  Tout  créancier  bypotbécaire  ou  privilégié  qui  se  fait 
cpnnaltre  à  Taduiinistration  empêche  par  là  que  l'indemnité  ne 
puisse  être  payée  au  pr^udice  de  ses  droits.  S'il  craint  en  outre 
que  le  règlement  de  cette  indemnité  ne  soit  fait  d'uue  manière 
pr^udiciable  à  ses  intérêts^  il  peut  demander  que  l'indemnité 
$pU  réglée  par  le  jury  :  c'est  un  droit  que  l'art.  17,  §  3,  de  la  loi 
du  3  mM  lui  recQuuatt  fprmellement  ;  mais  il  faut  qu'il  énonce 
cette  intentipp  dw?  ^a  uptification. 

l^es  créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus  dans  le  délai  de 
huitaine  ne  sont  pas  complètement  déchus  de  leurs  droits.  Jus- 
qu'à l'époque  du  paieinent,  ils  peuyent  former  opposition  sur  le 
priXi  pe  qui  oblige  l'administration  à  ef^  opérer  la  consignation. 
Quand  c^tte  consigpation  a  eu  lien^  le  montant  de  l'indemnité 
e^t  uUérieuremeut  distribué  entre  tous  les  ayants  droit,  «e/bn 
k»  règl^  du  droit  eçnmun  (^rt-  54),  san^  distjnctiou  eutre  les 
i^éanpiers  qui  se  ^ont  fajf  connaître  ^  l'administration  d^ns  le 
Mai  4p  buitainp  après  }es  publjpatious,  et  qeux  qui  n'ont  pas 
rempli  ce^  formalités. 

74Q.  Sous  Tempire  dP  1^  Ipi  du  7  juillet  1833,  la  pwge  dps 
l^ypothèques  entraînait  des  lenteurs  et  des  dépenses  asse?  pon- 
gidéraple? ,  pftypp  qu'il  fallait  prendre  un  ^taj;  des  iqspriptioi^s 
g^stant  j^ur  le  vendeur  et  sur  les  py^cédenta  propriét?dfes ,  et 
notifier  un  extrait  du  contrat  à  tpus  Ips  créanciers  inscrits.  Ces 
f9rmalité8  ^t^ent  ^'ailleurs  4  ppu  prè^  sans  utilité,  parce  qu'il 
est  excessivemeut  ra^e  qu'un  créancier  préteudiB  à  une  mdem- 
mté  plus  élevée  que  celle  qui  ^  ét^  fixép  pntre  fe  prpprjét^ire 
et  l'admiuistratiop.  Cependant  ^^  jivis  ^  conut^  des  finances 
4u  Conspil  d'État,  du  10  mars  1837,  portait  :  «  qu'aux  termes  de 
h  loi  du  7  jqillet  lp33,  l'administratipu  ftp  pouyftjt  s^  dlSRPîïser 
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imomp^  i63  formalités  établies  par  cette  loi  pour  |a  pi|rge 

desi)7pp^b^qp09,  ^t  qne,  par  çoite,  tout  paiement  d$  ce?  jndem- 
miés  qui  oe  serait  pas  justifia  P4f  Taccoinplissement  de  tontes  )es 
di8po3itipii9  pr96crites  constit]aerait  un^  violation  de  la  loi.  » 

Pour  éviter  les  retards  et  jy^s  frais  que  n^^c^e^sitaient  1^  di- 
TQ^es  formalités  exigées  pai*  1^  loi  de  18339  ^  peu  près  sans  utilité 
pour  perspnoe,  le  (joniememeni  a  proposai  et  fait  adopter  en 
1841  la  disposition  suivantei  qpi  fonne  )e  §  3  de  Tart.  19  :  <(  Ce- 
ci pendant  radodjiistratiop  p#ftt«  aqmf  les  droits  des  tiers  et  sans 
«  accomplir  le»  formalités  (^-d^ssH3  tracées,  payer  le  prix  des 
n  acquisitions  dpi^  la  val^j^r  n^  s'élèverait  pas  a^-de^sus  dis 
a  500  ârancs.  n 

^insi,  pour  les  ii^demnités  supérieures  à  50P  fr.,  1^9JforQ^)ités 
nécessaires  4  la  purge  des  jl^yppthèques  doivent  toujo^rs  fi^voir 
lieu.  oSi  l'opinion  contraire  était  admise,  a  dit  ^I.  jBarthe, 
premier  président  de  la  Coj^  des  cojinptes,  je  demanderais  qu'pn 
retranchât  la  restriction  à  500  fr.,  qui  ae  serait  plus  qu'une  déri- 
sion,  puisqpB,  dans  tous  les  ^^,  }'admipistratipn  ppwrrait  se 
dispenser  de  ces  formalités  (JUon.y  7  mai  194O,  p.  940). 

Du  reste,  le  législateur  p'a  p;^s  dit  que  r^dn^ipfgtratioi^  ne 
remplirait  jamais  ïe&  foj^alités  hypothécaires  ppur  les  fpdem- 
nités  qui  n'excédis^ept  pas  500  fr.  U  ^'^st  borné  h  repousser  le 
système  admis  en  1837  par  le  comité  d^s  gpanc.es  d^  Conseil 
d'état,  ^n  laissant  à  Tadmini^fation  la  faculté  de  se  dispenser  de 
la  purge  quand  elle  jugera  que  ce  p^ti  est  préférable.  L.'admi- 
nistration  peut  d'^Ilenrs  repiplir  une  partie  des  formalités  ^ypo- 
thécaiFCB  ^t  négliger  les  autres.  Elle  peut,  pa|r  exempte,  deman- 
der qp  cjçrtifîpat  indiquant  tes  bypplbèqniç?  qnj  wstent,  et  ne 
pas  faine  les  publicatipns,  afi^ches  et  insertions  néces^aijres  pour 
mettre  en  demeure  tes  créanciers  qni  ne  sont  pas  encore  in- 
crits. 

741.  Deux  motifs,  comme  nous  venqns  de  le  dire,  ayaient 
PQfté  r^4^f?i^^^MPi3L  à  solliciter  la  facnlté  de  s^  dispenser  des 
tonnalités  de  purgie  pour  les  indemnités  pen  élevées  ;  rpbligar 
t^o^  dQ  prendfre  l'état  des  inscriptions  existant  snr  le  vendpnr  et 
sarles  précédents  propriétaires,  puis  celle  de  notifier  un  extrait 
dp  contrat  à  tpus  les  créanciers  inscrits.  Par  suite  de  modifica- 
tions introdaites  dan^  te  loi  du  3  mai  1841,  l'administration  est 
maintenant  dispensée,  tant  en  cas  d'expropriation  qn'en  cas  de 
traité  amiable,  des  notifications  aux  créanciers  inscrit9,  et  on 
croyait  q^'p^e  ét^i};  ^ussi  dispensé^  de  demander  l'état  détaillé 
des  iq^riptions  priges  on  renpnvelées  par  tous  ^^s  créanciers. 
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li  eût  été  naturel  alors  que  les  préfets  fissent  rarement  usage  de 
la  faculté  que  Tart.  49  leur  conférait.  Mais  l'administration  de  la 
caisse  des  consignations  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  recevoir  aucune 
consignation  qu'elle  ne  fût  accompagnée  d'un  état  de  toutes  les 
inscriptions  existant  sur  les  parcelles  de  terrain  acquises.  Or, 
si  l'administration  purgeait  les  hypothèques  sur  toutes  les  par- 
celles qu'elle  acquiert,  la  copie  textuelle  de  toutes  les  inscrip- 
tions grevant  ces  parcelles  serait  un  travail  immense  pour  les 
conservateurs  des  arrondissements  où  il  s'exécute  de  grands 
travaux.  11  y  aurait  donc  impossibilité  matérielle  d'obtenir  d'eux, 
si  ce  n'est  après  un  long  laps  de  temps,  les  certificats  indispen- 
sables pour  payer  ou  consigner.  De  là  nécessairement  de  longs 
retards  dans  la  prise  de  possession.  Force  a  donc  été  pour  Tad* 
ministration  de  faire  un  fréquent  usage  de  la  faculté  de  ne  pas 
purger  pour  les  indemnités  inférieures  à  500  fr.;  mais  il  est  à 
espérer  que  la  caisse  des  consignations  sera  forcée  de  renoncer 
à  sa  prétention,  et  l'administration  pourra  alors  purger  les 
hypothèques  pour  la  plupart  des  indemnités  inférieures  à  500 
francs. 

742.  Jusqu'à  présent  l'on  n'a  pas  indiqué  les  cas  dans  les* 
quels  il  doit  être  fait  usage  de  la  faculté  de  ne  pas  purger  les 
privilèges  et  hypothèques.  L'on  a  dit  quelquefois  que  le  préfet 
pourrait  se  dispenser  de  la  purge  lorsqu'il  aurait  la  conviction 
que  le  Trésor  ne  court  aucun  risque  en  payant  l'indemnité  au 
propriétaire  avec  lequell'administration  a  traité.  Mais  il  est  bien 
difficile  qu'un  préfet  ait  sur  ce  point  une  conviction  personnelle. 
Outre  qu'on  ne  voit  que  trop  souvent  s'évanouir  des  fortunes 
qui  semblaient  très-solidement  établies,  le  préfet  ne  connaît  pas 
personnellement  la  plupart  des  personnes  avec  lesquelles  il 
traite ,  et  il  ignore  presque  toujours  si  les  vendeurs  ou  leurs 
auteurs  n'ont  point  été  tuteurs  ou  comptables,  s'ils  n'ont  pas 
été  mariés  sous  le  régime  dotal,  etc. 

Nous  croyons  que^  toutes  les  fois  qu'un  retard  d'un  mois  ptnt 
entraver  l'exécution  des  travaux,  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  se 
dispenser  de  la  purge.  Quand  le  délai  nécessaire  pour  cette 
purge  ne  pourra  nuire  à  l'exécution  des  travaux,  la  modicité  de 
l'indemnité  devra  être  la  seule  circonstance  à  prendre  en  con- 
sidération. Nous  rappellerons  qu'une  décision  du  25  mai  1825 
avait  dispensé  de  la  purge  pour  toutes  les  indemnités  inférieu- 
res à  100  fr.,  et  que  cette  mesure  n'avait  fait  naître  aucune 
plainte.  On  pourrait  encore  adopter  cette  limite,  si  l'on  amenait 
la  caisse  des  consignations  à  recevoir  le  dépôt  des  indemnités 
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sat  la  présentation  d'un  certificat  du  conservateur ,  énonçant 
oniqaement  gn'il  existe  des  inscriptions,  an  lieu  de  la  produc- 
ù'on  d'un  état  détaillé  de  toutes  ces  inscriptions. 

743.  La  considération  des  frais  qu'entraîne  la  purge  des 
hypothèques  ne  peut  influer  sur  la  décision  de  Tadministration, 
car  ces  frais  sont  très-peu  considérables  lorsqu'il  s'agit  d'acqui* 
sitions  faites  pour  le  compte  de  l'Ëtat.  Les  extraits  de  contrats 
sont  imprimés  sur  du  papier  visé  pour  timbre.  La  publication  et 
l'affiche  de  ces  extraits  dans  la  commune  n'entraînent  aucuns 
frais.  Le  §  2  de  l'art.  58  déclare  formellement  qu'il  ne  sera  dû 
aucun  droit  pour  la  transcription  des  contrats  au  bureau  des 
hypothèques;  et^  d'après  une  décision  du  ministre  des  finances 
du  24  juillet  1837,  les  certificats  des  conservateurs  sont  délivrés 
graiis.  Une  seule  formalité  entraine  donc  quelques  frais  :  c'est 
l'insertion  de  l'extrait  du  contrat  dans  le  journal  de  l'arrondis- 
sement. Comme  on  peut  réunir  plusieurs  contrats  dans  une 
même  insertion,  la  dépense  ne  peut  guère  excéder  5  à  6  &.,  et 
reste  même  souvent  beau(ft)up  au-dessous. 

744.  «  Ce  qu'il  y  a  surtout  d'important,  a  dit  M.  Barthe  à  la 
Chambre  des  pairs ,  c'est  de  maintenir  la  règle,  l'ancienne  loi 
qui  est  posée  dans  tous  règlements  de  finances  :  qu'avant  de  payer, 
l'Etat  doit  s'assurer  qu'il  est  libéré  )>  {Mcm.^  7  mai  1840,  p.  938). 
Les  réclamations  qui  interviennent  plusieurs  années  après  qu'un 
trayail  est  terminé,  et  qui  portent  sur  des  exercices  clos,  occa- 
sionnent toujours  beaucoup  d'embarras  au  Trésor,  parce  que 
les  crédits  alloués  pour  les  travaux  sont  épuisés  ou  annulés, 
et  qu'il  faut  réclamer  des  crédits  extraordinaires.  On  doit  d'ail- 
leurs remarquer,  que  les  créanciers  hypothécaires  auront  non- 
seulement  le  droit  de  se  faire  coUoquer  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité convenue  avec  le  propriétaire,  mais  qu'ils  pourront 
exiger  que  l'indemnité  soit,  pour  ce  qui  les  concerne,  réglée  par 
le  jury  spécial  (n®  736).  Or,  il  est  possible  que  le  jury,  appelé  à 
déterminer  la  valeur  d'un  immeuble  qui  aura  complètement 
changé  de  nature,  fixe  l'indemnité  à  une  somme  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  dont  le  propriétaire  se  sera  contenté. 

M.  le  comte  Daru  a  établi  devant  la  Chambre  des  pairs  que  la 
dispense  de  purger^  pour  les  indemnités  de  500  fr.  et  au-des- 
sous, pouvait  s'appliquer  à  plus  des  deux  tiers  des  indemnités 
payées  par  le  Trésor  {Ibid.y  p.  940).  Il  serait  donc  à  désirer  que 
l'on  pût  purger  habituellement  les  hypothèques;  sans  cela  notre 
comptabilité  cesserait  d'offrir  cette  régularité  dont  l'administra- 
tion française  s'honore  à  juste  titre. 
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745:  l>es  réclamations  basées  sur  rinob^erynitiop  diQp  forxQ^- 
lités  de  purge  ppt  été  JH^qn'ipî  ffssp^  ^a^p^,  pfM^cp  qup  tqus  le? 
créanciers  inscrits  ^'of^t  pas  intérêt  à  réclamer  pontre  TabsenciB 
de  ces  forpalitési  lors  mêmp  que  le  débiteiir  est  insolvable. 
G^qx  qjni  sont  c^rt^ips  ^  trouver  d^p  le  pri^  4ps  ^pjtres  biens 
à  çux  hypothéqué^  ppq  garap^e  soffîs^pte  ^u  paî^pappt  ^e  leurs 
cré^ppes  n'exerceront  pas  ppp  aption  dont  le  succès  tounierait 
uniqueffient  ^u  profit  de^  autres  créanciers.  Les  dfsrpiprs  créan- 
ciers inscrite  savent  spuvent  qu'ils  np  toucberai^i^trl^n  qnand 
ipéime  quelqpes  cents  francs  per^iept  (9ijoutés  au  prix  dqs  biens 
de  leur  <}ébitexir.  JJne  réclamation  ne  pput  dono  intervi^pif  que 
de  la  p^rt  4'un  oré ^cier  inscrit  qui  saura  ou  croira  que  c'e^t  lui  qui 
prqlit;pr4  4^  ^ip4^^Pli^  que  r^4^>^î?^^^oa  serai'^  poq4&TnQée  à 
p^yer  upp  sçcppflp  fojp.  Or,  quapd  il  y  ^  plusieurs  créanq^rs 
ij^çrifs,  il  est  ^quvppt  difBcîle  de  ^éterpùner  à  l'avappe  qpel 
spr»  le  créancier  qui  prqgtera  d'un  léger  accroissement  4ws  la 
somme  qu'ils  doivept  sq  distribuer.  Les  créanciers  seront  4<^nç 
généralement  peu  disppsés  h  forpiev  une  réclamation  pppr  un 
intérêt  fort  éyentqel  et  spuvent  très-minime. 

U  fau(  cependant  remarque;;  que  les  formalités  dont  l'aflminis- 
traliop  §p  4i?pc^8c  ont  ^pssf  popr  but  de  mettre  tous  Içs  tiers  en 
dQipeure  dp  récjfipier,  nptapijpept  ceù?:  qui  ^iifajept  à  exerper 
une  action  en  rpvendicatipp  o^  d'autres  actions  réelles.  Op  peut 
SQ  4îspepser  de  faifp  représen^pr  Ips  titres  4e  pfopriété  4p  ven- 
dpur^  lorsque  Ton  mpt  )es  tiers  interposés  et  les  créanciers  des 
appien^  propriétaires  en  4emeure  de  se  faire  conpaltrp  ;  mais,  si 
op  sp  dispense  top^  ^  |a  fois  de  rétablissement  de  la  propriété  et 
de  Ift  purge  des  hypothèques,  on  multiplie  beaucoup  les  pbances 
de  recoprs  ppu^re  le  Tréspf . 

74f),  ^n  accprdpp):  à  rpdminiptratiqp  la  faculté  de  se  dispenser 
4p  la  purge  des  hypothèques,  le  législateur  pp  s'est  pas  positi- 
ypipent  expliqué  sqr  le^  droits  qu'auraiep);  les  créançjprs,  lors- 
qu'il auri^i^  été  fait  usage  de  cette  faculté. 

fl'après  l'art.  2182,  C.  Npp.,  Ip  vendeur  np  trapsmet  jamais  à 
l'acquéreur  qqe  les  droits  qu'il  avaj^  lui-même  sur  la  chose  veu- 
4ue,  et  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et 
hypothèques  dont  il  était  chargé.  Par  suite,  l'art.  2166  porte  que 
Ips  créanciers  suivent  l'immeuble,  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances 
ou  ipscriptipps,  et  rar|;.  2167  ajoute  que,  si  l'acquéreur  ne  rem- 
plit pas  les  foripalités  nécessaires  pour  purger  la  propriété,  il 
demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé,  comme  détpp- 
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taiir,  à  touteB  les  dettes  hypothécairep,  Eq^  T^rt.  9168  déclare 
que  le  tiers  détenteoF  est  alpra  tenu  do  p^jr^i*  ^^i  ^^^  iptérôts  pt 
capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ik  pvment  monter^  ou  di» 
délaisser  rimmeuble  hypothéqué,  sans  auQuue  réserve. 

L'intention  du  législateur  n'a  certainement  pas  été  de  sou- 
mettre le  Trésor  public  aux  oonséquenoes  onéreuses  qui  résulte- 
raient de  rapplioation  de  ^B  dispositions;  cependant  la  Ipi  du 
3  mai  1841  ne  contient  aucune  dérogation  expresse  aux  divers 
articles  que  nous  venons  de  citer,  Ces  conséquences  seraient  en 
effet  fort  onéreuses,  parce  que  l'administration,  ne  pouvant  dé- 
laisser un  ifumenble  qui  fait  partie  d'une  voie  publique,  se  trou- 
verait nécessairement  obligée  de  payer  tous  les  créanciers  ins- 
crits, à  quelque  somme  que  leurs  créances  pussent  s'élever, 
sauf  un  recours,  souvent  inutile,  contre  le  vendeur  (G.  Nap., 
âi7S).  M.  le  rapporteur  do  la  Chambre  des  pairs  a  dit,  à  cette 
occasion  :  «  Le  Trésor  court  en  pffet  le  risque,  non-seulement 
de  solder  deux  fois  le  prix  d'un  même  terrain,  au  propriétaire 
d'abord,  au  créancier  ensuite,  mais  encore  de  payer  à  ce  dernier 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  son  hypothèque  aurait 
été  prise,  somme  qui  peut  être  bien  supérieure  à  la  valeur  du 
terrain  acheté  par  l'Etat.  Un  propriétaire  aura,  par  exemple^  une 
hypothèque  de  50,000  fr.  sur  son  immeuble  ;  l'Etat  prend  une 
partie  de  cet  immeuble,  qu'il  paie  50Q  fr.  Le  propriétaire  vend  le 
reste,  et  le  nouvel  acquéreur  obtient  la  levée  des  inscriptions 
qui  grèvent  son  acquisition;  Thypothèque  reste  sur  l'autre 
partie  au  détriment  du  Trésor,  qui  peut  ê^e  ainsi  appelé,  faute 
d'accomplissement  des  formes,  à  bayer  les  |^0,Ô0p  fr*  dus  au 
créancier  »  (Monif.j  ^1  ayf}|^184p,  p,  677). 

§j  Von^j^siQi^  4(Bs  fprnja|it4§  hyppthécftire^  <^fl[)03^it  J'ptat  à  nu 
pareil  danger,  il  faudrait  des  motifs  très-graves  poi;^  que  l'admi- 
nistration ftt  us^gp  d§  la  Setpulté  qiiQ  i'^t.  18,  §  2,  M  ponfère. 
Mais  la  disposition  de  Tart.  2168  n'est  pas  aussi  absolue  qu'eUe 
Ip  parait  d'abqrd;  Toblig^tipu  ^e  délaisser  ou  de  payer  les 
çré^ces  ipsppjtes  n'est  pas  imposée  de  plein  droit  4  f^pnt  détçn- 
lefir  d'ipin^CTWe  grevé  d'inscription. 

]uprsqi^p  l'adqiinistratipn  apprend,  §pit  par  voie  admii^istrative, 
l?Pif  pat  n^ù  sommation  judiciaire,  qu  un  immeuble  ppipr  lequel 
eïl€i  a  négligé  les  formalisés  de  purge  est  grevé  d'inscriptJQns, 
elle  doit  immédiat^me^^t  faire  Ips  pnlilications  prescrite?  par  le 
§  i*'  (de  l'aji,  15  (p®  72.7),  pujs  fair§  transcrire  spp  contrat  d'ac- 
quisition (ni  728).  A  l'expiratjpn  de  }a  quinzaine,  (e  certificat  du 
conservateur  lui  apprei^dr^  ^'U  P^istie  pu  ppf)  4^s  ins^riplipus 
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sur  la  parcelle  acquise,  et,  s'il  y  en  a  réellement,  elle  consi- 
gnera le  prix  de  son  acquisition,  conformément  à  l'art.  54  de  la 
loi,  poor  que  ce  prix  soit  distribué  suivant  les  règles  du  droit 
commun  :  c'est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'elle.  En  vain  le 
créancier  inscrit  prétendrait  qu'en  vertu  de  l'art.  2169,  G.  Nap., 
il  a  le  droit  de  faire  vendre  sur  l'administration  la  parcelle  hypo- 
théquée; il  y  a  bien  certainement  dérogation  à  cette  disposition 
par  celle  de  l'art.  17,  §  2,  qui,  comme  nous  l'avons  prouvé^ 
n®  736,  défend  la  mise  en  adjudication  des  immeubles  acquis 
pour  utilité  publique,  parce  qu'il  serait  absurde  qu'un  autre  que 
l'Etat  devint  propriétaire  d'une  portion  de  voie  publique. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  les  publications  et  affiches^  le 
créancier  inscrit  pourra,  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  requérir 
le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury  (n*  736).  En  ce  cas,  Tad- 
ministration  ne  devra  consigner  qu'après  la  décision  rendue,  et 
cette  consignation  devra  comprendre  toutes  les  sonunes  allouées 
par  le  jury.  Le  règlement  de  l'indemnité  sera  poursuivi  par 
l'administration  dans  la  forme  ordinaire,  ou  par  le  créancier,  de 
la  manière  indiquée  ci*après. 


Section  V.  -^  extinction  des  actions  réelles. 

747.  —  Gravité  de  cette  disposition. 

748.  —  Opinion  de  M.  FoucarU 

749.  —  Avertissement  donné  aux  antres  intéressés. 

750.  —  Délai  dans  lequel  ils  doivent  se  faire  connaître. 

751.  ^  Mesures  qu'ils  peuvent  prendre  pour  la  conservation  de  tours 

droits. 

752.  ^  Du  cas  où  ils  n'ont  pas  agi  dans  le  délai  légal. 

747.  L'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  :  a  Les  actions  en 
u  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles, 
«  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
«  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble 
tf  en  demeurera  affranchi.  »  Nous  avons  expliqué  n«  283  lés  effets 
de  ces  dispositions,  en  ce  'qui  concerne  les  jugements  d'expro- 
priation. Mais  l'art.  19  dit  que  «  les  règles  posées  dans  Tart.  18 
<(  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées 
«  entre  l'administration  et  les  propriétaires  ;  »  il  faut  donc  ap- 
précier les  résultats  de  cette  assimilation. 
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Ed  vertu  de  ces  deux  articles,  le  véritable  propriétaire  d'un 
immeuble  peut  en  être  dépouiUé  par  l'effet  d'un  contrat  passé 
par  Tadministration  avec  le  détenteur  de  cet  immeuble,  et  la  loi 
ne  lui  accorde  de  recours  que  contre  ce  détenteur,  qui  peut  être 
insolvable.  Cependant  cette  disposition  exorbitante  du  droit 
commun  a  été  admise  dans  les  lois  de  1833  et  de  1841,  sans  dis- 
cussion. 

748.  M.  Foucart  pense  que  cette  déchéance  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'aux  contrats  passés  postérieurement  à  l'arrêté  pres- 
crit par  l'art.  11  de  la  même  loi.  «  Les  effets  exceptionnels  que 
la  loi  fait  produire  à  la  transmission  de  propriété,  quant  aux 
tiers,  étant,  dit-il,  la  conséquence  du  principe  A'utilité  publique^ 
nous  croyons  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  qu'ils  existent^  qu'une 
déclaration  d^utilité publique  ait  été  rendue,  mais  qu'A  faut  encore 
que  l'immeuble  dont  la  cession  a  lieu  à  l'amiable  ait  été  spécia- 
lement désigné  par.  Tautorité  administrative  (art.  2,  n"  3).  S'il  en 
était  autrement,  l'Etat  pourrait,  après  une  déclaration  d'utilité 
publique,  acquérir,  sous  prétexte  de  les  appliquer  aux  travaux, 
des  biens  dont  l'acquisition  devrait  être  régie  par  les  règles  or- 
dinaires... La  cession  à  l'amiable  ne  peut  produire  les  effets  de 
Texpropriation  qu'autant  qu'elle  remplace  le  jugement  et  a  été 
précédée  des  mêmes  formalités  ;  par  conséquent,  les  tiers  inté- 
ressés auxquels  l'Etat  opposerait  des  déchéances  résultant  de  la 
lot  spéciale  pourraient  y  échapper,  s'ils  prouvaient  que  l'immeu- 
ble n'a  point  été  désigné  par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  confor- 
mément à  l'art.  2,  n<>  3,  lequel  suppose  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  titre  II  »  (T.  1",  n*  648). 

749.  L'art.  19  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ne  disait  pas  que  les 
mesures  de  publicité  établies  par  le  §  1*'  de  l'art.  15  devraient 
être  accomplies  pour  que  l'administration  pût  invoquer,  à 
l'égard  des  contrats  amiables,  les  dispositions  de  l'ai-t.  18  ;  mais, 
dans  nos  précédentes  éditions,  nous  avions  dit,  n**  267,  qu'il 
serait  souverainement  injuste  d'appliquer  l'art.  18  à  des  pro- 
priétaires qui  n'auraient  pas  été  mis  en  demeure  de  se  faire 
coilhaître  par  les  moyens  de  publicité  énoncés  au  §  1*'  de  l'art. 
15.  Tous  les  auteurs  avaient  appuyé  cette  opinion.  La  loi  nou- 
velle a  consacré  ce  système  :  le  §  1*'  de  l'art.  15  devra  être 
appliqué  uux  contiats  amiables,  qui,  par  conséquent,  seront 
publiéâ  et  afQcbés  par  extraits  dans  la  commune  de  la  situation 
des  biens,  et  insérés  dans  un  journal. 

Les  contrats  indiquant  toujours  les  noms  du  propriétaire  porté 
à  la  matrice  des  rôles  (n""  7i5),  et,  au  besoin,  ceux  des  proprié- 
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taires  (^oi  ont  transmis  TimiDetible  à  Id  personne  avec  laquelle 
î'adiniiiistratlon  a  tràîié  (n**  718  et  suiv.),  ces  énonciations  de- 
vront èe  trouver  dans  les  extraits  destinés  aux  publications^ 
insertions  et  affiches,  et  mettront  les  tiers  intéressés  en  mesure 
d'apprécier  la  nécessité  dé  faire  valoir  immédiatement  leurs 
droits.  )i 

750.  Lorsque  cesjdivers  modes  de  publicité  ont  &it  connaître 
anx  intéressés  qiie  Tinltiîeuble  sur  lequel  ils  ont  des  actions 
réelles  à  èxercel»  a  été  ëëdé,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  un 
travail  d'utilité  publique,  ceux-ci  doiverit  faire  connaître  à  Tadmi- 
nistration  leurs  droits  et  prétentions  dans  le  délai  de  huitaine  à 
compter  de  là  publicàtidn. 

Si,  comme  nous  l'avons  indiqué  cî-dessus  (n?  716),  Tadminiâ- 
tration  a  traité  avec  le  possesseur,  mentionné  comme  proprié- 
taire par  la  matrice  des  rôles,  le  réclamant  ne  pourra  s'opposer 
à  la  prise  de  possession  de  Timmeuble  par  l'administration.  Il  ne 
pourra  donc  exercer  de  droits  que  Relativement  à  la  propriété 
de  l'immeuble.  Or,  d'après  l'art.  18,  les  droits  portant  sur  la 
pi'opHété  sont  transportés  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demedi'e 
afiOrancbi.  La  réclamation  de  ces  tiers  ne  côtistitue  donc  qu'une 
réclamation  dil  prix. 

Cette  réclamation,  pour  être  tout  à  fait  efficace,  doit  avoir  lieu 
dans  là  huitaine  â  compter  dés  publications  et  affiches  (art.  21, 
§  â).  Sous  i'ètnpire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  l'art.  21  de  cette 
loi  tie  s'appliquait  pas  aux  contrats  amiables,  parce  (|ùe  cet 
article  est  la  conséquence  de  publications  qui,  alors,  n'avaient 
pas  lieu  pour  ces  contrats.  Maïs  l'art.  19,  §1",  de  la  loi  dil  3  mai 
1841,  ayant  prescrit  les  mêmes  moyens  de  publicité  pour  les 
contrats  et  les  jugements^  ces  mesures  doivent  avoir  le  même 
effet  dans  les  deux  cas,  et  obliger  les  tiers  intéressés,  comme 
le  dit  le  §  2  de  l'art.  21,  à  faire  valoir  leurs  droits  à  l'égard  de 
l'administration  dans  un  délai  de  huitaine,  à  peine  d'être  déchus 
envers  elle  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

"751.  Lé  prix  convenu  avec  le  propriétaire  apparent  pourrait 
paraître  insuffisant  au  propriétaire  véritable,  et  cela  doit  d'au- 
tant plus  facilement  se  supposer,  que  celui  qui  a  passé  l'acte  de 
vente,  ayant  quelquefois  l'intention  de  toucher  une  somme  à 
laquelle  il  n'avait  pas  de  droit  légitime,  a  pu  accepter  une  in- 
demnité inférieure  à  celle  qu'aurait  réclamée  le  propriétaire 
réel.  L'art.  28  de  la  loi  du  7  juillet  1833  permettait  formellement 
à  ce  dernier  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivait  la  notifi- 
cation, ^'il  lie  voulait  pas  se  contenter  de  la  somme  convenue 
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eotreradministration  et  le  propriétaire  apparent,  et  de  deman-, 
der,  par  suite,  qu'il  Mt  procédé  au  règlement  de  l'indemnité  par 
Je  jury  spécial.  Cette  disposition  a  disparu  du  nouvel  art.  28, 
iarce  que  l'on  n'a  pas  voulu  que  l'administration  eût  aucune  no- 
tification à  faire  aux,  tiers  intéressés  ;  mais  nous  croyons  que  le 
propriétaire  réel  n*en  conserve  pas  moins  le  droit  ae  réclamer 
le  règlement  de  Tindemnité  par  le  jury,  parce  que  le  traité  fait 
avec  le  propriétaire  porté  à  la  matrice  des  rôles  est  pour  lui  res 
inter  dm  acia.  Il  faut  donc  qu'il  intervienne  entre  lui  et  l'admi- 
nistration un  règlement  de  l'indeinilité:  S'il  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'amiable,  il  doit  être  fait  par  le  j  dry.  On  ne  peut  refdser  au  pro- 
priétaire le  droit  de  faire  régler  l'indenlnlté  par  le  jiiry,  quand 
cette  faculté  est  formellement  reconnue  aux  créanciers  inscrits. 

Mais  il  est  nécessaire,  pour  que  cette  obligation  existe,  que 
dans  le  délai  de  huitaine  le^  réclamant  ait  déclaré  qu'i|  ne  vou- 
lait pas  se  contenter  de  l'indemnité  convenue  entre  l'administra- 
tion et  le  propriétaire  apparent.  Sans  cela,  la  notification  faite 
par  lui  ne  sera  considérée  que  comme  mie  opposition  à  ce  que  le 
prix  soit  payé  entre  les  mains(  de  cehii  gu)  s'est  donné  peut  le 
véritable  propriétaire. 

752.  Lors  donc  que  les  intéressés  n'ont  pas  ^oriaellement  dé- 
claré, dans  la  huitaine  à  compter  de  la  publication,  qu'ils  ne 
voulaient  pas  se  contenter  du  prix  stipulé  au  contrat,  ils  se 
trouvent  déchus  du  droit  de  réclamer  le  règlement  de  l'indem- 
nité par  le  jury.  Sils  ont  en  outre  négligé  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  à  l'administration,  celle-ci  peut  se  libérer  entre 
les  mains  de  celui  avec  qui  elle  a  contracté,  sans  avoir  à  craindre 
ancune  réclamation  ultérieure.  Mais,  tant  que  le  prix  n'est  pas 
payé,  les  réclamants  peuvent  former  opposition  au  paiement  : 
car  l'art  18  ne  les  dépouille  pas  de  leurs  droits;  il  se  borne  à 
déclarer  que  ces  droits  sont  transportés  sur  le  prix.  Ils  peuvent 
donc  toujours  demander  que  ce  prix  leur  soit  attribué,  et  s'il  a 
été  payé,  ils  peuvent,  en  justifiant  de  leurs  droits^  faire  ordon» 
ner  qu'il  leur  sera  restitué  par  le  détenteur  qui  l'a  touché  en  leur 
place.  Ils  obtiendront  la  restitution  du  prix  dans  les  mémë^  cas 
et  de  la  même  manière  qu'ils  auraient  obtenu  la  restitution  de 
rinunenble  si  l'expropriation  n'avait  pas  eu  lieu. 
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SïcnoN  VI.  —  Des  traités  partant  consentement  à  la  cession^  sans 
accord  sur  le  prix, 

753.  —  Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 
7M.  —  Caractère  de  ces  conventions. 

75o.  —  Elles  mettent  la  perte  ou  la  détérioration  de  l'immeuble  à  la 
charge  de  l'administration. 

756.  —  Nécessité  de  l'intervention  du  tribunal  après  ce  traité. 

757.  —  Formes  de  ces  conventions. 

758.  —  Nécessité  d'une  élection  de  domicile  de  la  part  du  vendeur. 

759.  —  Traités  passés  avec  le  nu  propriétaire  sans  intervention  de  Tusu 

fruitier. 

760.  —  Traités  passés  avec  les  tuteurs  et  administrateurs. 

761 .  —  Le  tribunal  donne  acte  du  consentement, 

762.  —  Il  ne  prononce  pas  l'expropriation. 

763.  —  n  ne  s'assure  même  pas  de  l'accomplissement  des  formalités 

préalables  à  l'expropriation. 

764.  —  Il  nomme  un  magistrat  directeur  du  jury. 

765.  —  On  peut  rendre  un  seul  jugement  pour  plusieurs  traités. 

766.  —  Publication  du  traité  et  du  jugement. 

767.  •—  But  de  cette  publication. 

768.  —  Signification  du  jugement. 

769.  '—  Offres  et  procédure  en  règlement  de  l'indemnité. 

770.  —  Pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  et  contre  la  décision  du 

jury. 

753.  «  n  résulte  de  la  loi  de  1833,  a  dit  en  1840  M.  le  comte 
Daru,  dans  son  premier  rapport,  que  les  parties,  d'accord  sur 
le  fait  principal  de  l'aliénation  des  terrains,  en  désaccord  seule- 
ment spr  la  fixation  du  prix,  seraient  tenues  de  passer  par  toutes 
les  formalités  du  titre  II  avant  d'arriver  an  règlement  des  in- 
demnités, n  parait  superflu  de  faire  prononcer  l'expropriation 
d'une  personne  qui  consent  volontairement  à  la  cession  de  son 
"bien.  Cependant,  lorsque  le  cas  s'est  présenté,  les  magistrats  se 
sont^efusés  à  rendre  le  jugement  d^expropriation^  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  formalités  du  titre  II  n'avaient  pas  été  observées 
et  qu'elles  étaient  de  rigueur  (1).  Il  est  nécessaire  de  lever  ce 


(4)  Cass.,  5  inill.  4836  (S.,  p.  948  ; 
DtU.4.304].  En  effet,  Tart.  28  de  la  loi 
da  7  juill.  4833  permettait  de  soutenir 
que  le  jary  ne  pouTait  être  réooi  qa'au- 


tant  qu'il  y  aurait  eu  jugement  d'expro- 
priation, suivi  d'oiïres  authentiques  faites 
par  l'administration  et  reftjsées  par  les 
propriétaires  ou  autres  intéressés. 
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scnipale.  La  loi  doit  chercher  à  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les 
anaogeinents  amiables,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Le 
dernier  paragraphe  de  Tari.  14  a  été  proposé  dans  ce  but  » 
(Monit.y  11  avril  1840,  p.  677).  Ce  paragraphe  porte  :  «  Dans  le 
k  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  ces- 
(I  sioDy  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix^  le  tribunal 
«  donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat  dî- 
(1  recteur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
u  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites 
«  par  le  titre  II  ont  été  remplies.  » 

[  a  Attendu,  porte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du 
26  décembre  1854  (1),  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  pour 
Texécution  des  travaux  d'utilité  publique  ordonnés  dans  les 
formes  prescrites  par  cette  loi,  consentent  à  la  cession  de  leur 
propriété,  le  tribunal  donne  acte  de  ce  consentement  et  désigne 
le  magistrat  directeur  du  jury,  pour  qu'il  soit  procédé  à  Testi- 
mation  de  la  propriété  cédée  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  suivant  le 
même  article,  il  n'est  pas  besoin  de  rendre  le  jugement  d'expro- 
priation, ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  II  de  la  loi,  ont  été  remplies;  qu'au  nombre  de  ces  forma- 
Utés  du  titre  II,  de  l'accomplissement  desquelles  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  s'assurer,  se  trouve,  dans  l'art.  11,  l'arrêté  ultérieur 
du  préfet,  déterminant  les  propriétés  particulières  qui  doivent 
être  cédées  à  l'époque  de  la  prise  de  possession  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  convention  faite,  le  19  juillet  1853,  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  Mas-Latrie,  avait  pour 
objet  la  cession  par  celui-ci  de  parcelles  de  terrain  nécessaires  & 
la  construction  de  ce  chemin  ;  qu'elle  avait  tous  les  caractères 
d'une  cession  de  propriété,  puisqu'elle  avait  lieu  pour  la  con- 
struction du  chemin,  ce  qui  implique  un  abandon  définitif,  et 
qu'il  était  stipulé  qu'une  indemnité  serait  payée,  pour  cet  aban- 
don, dans  les  formes  de  la  loi  d'expropriation,  avec  les  intérêts 
eâ^es  en  môme  temps  que  le  prix  principal  ;  —  Que  la  prise 
de  possession  par  la  compagnie  et  le  consentement  formel  du 
propriétaire  avaient  suffisamment  déterminé  les  parcelles,  objet 
de  la  cession;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  parties  se  trouvaient 
précisément  dans  le  cas  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
que  le  propriétaire  à  exproprier  consentant  à  la  cession,  il  était 


(nDaU.55.4.458;S.  S5.4.604. 
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66  CHAP.    IK. —  SECT.    VI.— DES   TRAITÉS 

autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  pour  demander  acte 
de  son  consentement  et  pour  faire  ordonner  la  nomination  du 
magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  fût  besoin  pour  le  tribu- 
nal de  g'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  n  de  la 
loi  eussent  été  remplies;  — Qu'en  ordonnant  ainsi,  dans  les  faits 
de  la  cause,  le  tribunal  de  Gastelnaudary,  par  le  jugement  atta- 
qué, n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette.  »  ] 

754.  Il  est  nécessaire  de  caractériser  les  conventions  qm  font 
l'objet  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  14.  L'art.  1582,  G,  Nap., 
dit  que  la  vente  est  une  convention  par  laquelle  une  des  parties 
s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer.  Ces  deux  carac- 
tères se  rencontrent  dans  la  convention  dont  il  s'agit,  et  qui,  dès 
lors,  doit  être  considérée  comme  une  vente.  En  général,  le 
prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties 
(G.  Nap.,  1591);  tnais  il  peut  aussi,  dit  l'art.  1592,  être  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers.  G'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  circonstance 
que  nous  envisageons  :  le  tiers  chargé  de  fixer  le  prix  est  le 

•jury.  L'art.  1592  n'aurait  pas  suffi  pour  autoriser  une  pareille 
convention  ;  une  disposition  spéciale  était  nécessaire  :  les  fonc- 
tions de  juré  étant  une  charge  publique,  onéreuse  pour  ceux 
à  qui  elle  est  imposée,  et  qui  expose  à  des  pénalités  assez  graves, 
les  citoyens  ne  sont  tenus  de  se  soumettre  à  ces  obligations  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Ajoutons  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  passée  avec 
un  tuteur  ou  autre  administrateur  dont  les  stipulations  ont  be- 
soin d'être  approuvées  pour  recevoir  leur  exécution  (n*  689). 
la  nécessité  de  cette  approbation  forme  une  condition  suspen- 
sive (G.  Nap.,  1182)^  et  la  convention  n'aura  d'effet  que  quand 
le  tribunal  en  aura  donné  acte. 

755.  Si  l'immeuble  qui  fait  l'objet  d'une  convention  de  cette 
nature  vient  à  périr  ou  à  éprouver  des  détériorations  avant  que 
le  jury  ait  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité,  le  préjudice 
sera-t-il  pour  le  propriétaire  ou  pour  le  Trésor  ?  Le  jury  devra- 
t-il  estimer  l'immeuble  d'après  son  état  au  moment  de  la  con- 
vention,  ou  tel  qu'il  se  trouve  à  l'époque  de  la  réunion  des 
jurés?  Dans  le  droit  commun,  ces  questions  oBrent  de  sérieuses 
difficultés,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  Traités  de  la  vente  de 
Pothier,  n«  312,  et  de  M.  Troplong,  n»  160.  Mais,  dans  l'espèce 
dont  nous  nous  occupons,  il  semble  que  le  traité  doit  contenir 
translation  définitive  de  la  propriété,  sous  la  réserve  de  faire  ré- 
gler le  prix  ultérieurement  :  car  l'article  statue  sur  le  cas  où  les 
propriétaires  consentent  à  la  cession.  Gette  cession  est  définitive. 
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irrévocable,  et  h  chose  cédée  doit  être  dès  ce  moioent-là  aux 
risques  et  périls  de  ITÉtat.  Du  reste,  on  fera  bien  de  rédiger  Iqs 
î^ctes  de  manière  à  ne  pas  laisser  de  doutes  sur  ce  pojqt. 

756.  Les  traités  de  cette  nature  ne  peuvent  recevoir  leur  exé- 
cution qu'avep  Tintervention  du  tribunal,  parce  que  c'est  aux 
magistrats  seuls  qu'il  appartient  de  déclarer  slby  a  pour  les 
citoyens  obligation  de  supporter  la  charge  du  jury.  Ce  jury  ne 
peut  d'îiilleurs  fonctionner  qne  sous  la  présidence  d'un  juge  dé- 
légué à  cet  effet  par  le  tribunal,  et  sous  ce  point  de  vue  encore, 
l'intervention  des  magistrats  est  nécessaire.  La  dés%nation  des 
jurés  devant  être  faite  par  une  autre  juridiction,  le  jugement 
sera  pour  ces  magistrats  une  preuve  de  la  nécessité  de  cette  dé- 
signation. L'art.  44,  §  5,  dit,  en  conséquence,  que  le  tribunal 
donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat  djrec- 
teur  du  jury.  Ce  jugement  est  donc  indispensable  pour  que  Ton 
puisse  s'adresser  au  jury. 

7IS7.  La  convention  contenant  consentement  à  la  cession, 
sans  accord  sur  le  prix,  peut,  comme  tous  les  autres  actes  rela- 
tifs à  l'acquisition  des  terrains^  être  passée  devant  notaire  ou 
dans  la  forme  des  actes  administratifs  (n°  670).  On  doit  y  énon- 
cer tous  les  actes  et  faits  propres  à  établir  les  droits  du  cédant 
sur  l'immeuble  dont  il  consent  l'abandon.  Cette  justifiôation  est 
faite  de  la  même  manière  que  pour  les  autres  traités  amiables  ; 
on  peut  donc  vpir  ce  que  nous  disons  n«'  715  et  suiv.  S'il  y  a  des 
tiers  intéressés  au  règlement  de  l'indemnité,  le  propriétaire  est 
tenu  de  les  indiquer  dans  le  contrat. 

758.  Ge  traité  ne  dispense  pas  de  la  procédure  en  règlement 
d'indemnité,  dans  le  cours  de  laquelle  plusieurs  notifications  de- 
vront être  faites  au  propriétaire.  Or  la  célérité  des  opérations 
exige  que  ces  notifications  aient  lieu  au  domicile  élu  par  le  pro- 
priétaire dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  comme 
le  prescrit  le  §  2  de  l'art.  15.  Le  traité  doit  contenir  cette  décla- 
ration d'élection  de  domicile,  car,  l'administration  n'ayant  pas 
toujours  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi, 
le  propriétaire  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  de  faire  cette 
élection  de  domicile,  et  l'on  ne  pourrait  dès  lors,  sans  inconvé- 
nients, remettre  la  signification  au  fermier  et  au  maire,  comme 
le  permet  Tart.  15. 

759.  Si  tadministration  n'avait  traité  qu'avec  le  nu  proprié- 
taire d'un  immeuble,  le  consentement  par  lui  donné  ne  dispen- 
serait pas  de  remplir  toutes  les  formalités  du  titre  II  pour  arri- 
ver h  anéantir  les  droits  de  l'usufruitier,  car  l'art.  621,  C.  Nap., 
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déclare  que  la  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier,  et  le  traité  en  question 
n'est  réellement  qu'une  vente,  même  après  avoir  été  visé  dans 
un  jugement. 

760.  Puisque  la  convention  sur  laquelle  statue  le  §  5  de  Tart. 
14  doit  contenir  l'engagement  de  Tune  des  parties  de  livrer 
l'immeuhle,  il  semblerait  que  cette  obligation  ne  peut  être  prise 
que  par  une  personne  ayant  qualité  pour  aliéner  cet  immeu- 
ble. Cependant,  quand  on  considère  que  les  tuteurs  peuvent, 
sauf  Tapprobation  du  tribunal,  consentir  à  la  vente  et  au  règle- 
ment du  prix,  il  faut  reconnaître  qu'ils  peuvent,  à  plus  forte 
raison,  consentir  à  la  cession  en  laissant  au  jury  le  soin  de 
régler  le  prix.  Toutefois  cette  convention,  de  même  que  la  pre- 
mière, ne  sera  valable  qu'avec  l'autorisation  ou  rapprobatlon  da 
tribunal. 

Mais  est-il  nécessaire  que  Ton  fasse  rendre  d'abord  un  juge- 
ment qui  autorise  le  tuteur  ou  autre  incapable  à  souscrire  la 
convention  dont  nous  nous  occupons,  puis  un  autre  jugement 
qui,  sur  le  vu  de  celui-là,  et  de  la  convention  qui  s'y  rattache, 
donnera  acte  du  consentement  et  désignera  le  magistrat  direc- 
teur? Ce  serait,  selon  nous,  multiplier  les  jugements  sans  né- 
cessité.  Dans  les  cas  prévu  au  §  1*'  de  l'art.  13,  le  tribunal  doit, 
1^  vérifier  si  l'aliénation  de  l'immeuble  est  forcée  (n®  699);  S*  Indi- 
quer les  Qiesures  de  conservation  ou  de  remploi  (n*  700).  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  vérifie  ces  deux  points  avant 
de  donner  acte  du  consentement  et  de  nommer  le  magistrat 
directeur.  Un  seul  et  même  jugement  peut  donc  facilement 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  13,  §  1"',  et  de  l'ai^t.  14,  §  5; 
seulement  le  tribunal  sera  appelé  à  homologuer,  s'il  y  a  lieu, 
une  convention  déjà  souscrite,  au  heu  d'autoriser  à  passer  cette 
convention,  comme  le  suppose  le  §  1^'  de  l'art»  13.  Mais^  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  cette  différence  n'a  aucune  impoi^ 
tance  réelle.  C'est  surtout  en  vue  des  conventions  passées  avec 
les  incapables  que  l'art.  13  dit  que  le  tribunal  donnera  acte  du 
consentement 

761.  Puisque  le  tribunal  doit  rendre  uu  jugement,  cette  déci- 
sion doit  être  provoquée  par  un  réquisitoire  du  procureur  impé- 
rial, sm*  lequel  le  tribunal  doit  statuer  dans  les  trois  jours  sui- 
Tants. 

L'art.  14  dit  que  le  tribunal  donnera  acte  du  consentement  ex- 
primé dans  le  trait<^.  Mais,  avant  de  donner  acte  du  consente- 
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meut,  le  tribunal  ue  devia-t-U  pas  K'assurer  si  la  personne  qui 
a  signé  ]a  convention  est  véritablement  propriétaire  de  Timmeu- 
ble  qu'elle  cède  ?  Non  :  c'est  à  l'administration  à  vérifier  si  la 
personne  avec  laquelle  elle  traite  a  qualité  pour  stipuler  ;  le  tri- 
bunal n'a  pas  à  se  livrer  aux  vérifications  minutieuses  qu'exige 
l'appréciation  des  droits  des  parties  dénommées  dans  les  diffé- 
rents contrats  qui  peuvent  nécessiter  la  nomination  d'un  magis- 
trat directeur  du  jury.  C'est  aux  agents  de  l'administration  ou 
des  cessionnaires  à  juger  s'ils  peuvent  avec  sécurité  contracter 
avec  la  personne  qui  se  présente  pour  traiter;  le  tribunal  n'est 
pas  chargé  de  leur  donner  d'avis  sur  ce  point. 

762.  Le  législateur  ajoute  qu'il  ne  sera  pas  besoin  de  rendre 
le  jugement  d*€xpropriation.  En  effet,  l'expropriation  est  une  alié- 
nation forcée,  et  il  paraît  superflu ,  a  dit  M.  le  comte  Dam  dans 
son  rapport,  de  faire  prononcer  l'expropriation  à  l'égard  d'une 
personne  qui  consent  volontairement  à  la  cession  de  son  bien. 
(Mm.,  11  avril  1840,  p.  677.) 

763.  Le  législateur  déclare,  en  outre,  que  le  tribunal  n'aura 
pas  besoin  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
ont  été  remplies,  mais  on  devra  toujours  constater  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  du  titre  P';  dès  lors,  on  devra  produire  au 
tribunal  et  viser  d^ns  le  jugement^  l*"  la  loi  ou  l'ordonnance  qui 
autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'acquisition  est 
faite,  et  2*  l'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,*  lorsque  cette 
désignation  ne  résultera  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance. 

((  C'est  avec  regret,  a  dit  M.  le  marquis  de  Laplace,  que  je 
vois  introduire  une  disposition  qui  interdit,  dans  certains  cas, 
au  tribunal  de  s'assurer  si  les  formalités  du  titre  U  ont  été  rem- 
plies :  car  ces  formalités  ne  nie  semblent  pas  seulement  protec- 
trices des  droits  du  propriétaire,  mais  encore  de  ceux  des  créan- 
ciers qui  sont  ainsi  avertis  plus  à  l'avance  par  la  publicité  qu'en- 
traînent ces  formalités.  Il  est  probable  cependant  que,  puisqu'il 
y  a  alors  contestation  sur  un  point  de  la  convention,  ces  forma- 
lités auront  été  plus  ou  moins  observées.  »  [Monit,  8  mai  1840, 
p.  956.)  U  faut  remarquer  que  l'article  ne  dispense  pas  alors 
l'administration  de  remplir  les  formalités  du  titre  II  ;  il  la  dispense 
seulement  de  justifier  au  tribunal  de  leur  complet  accomplisse- 
ment à  l'égard  des  propriétaires  qui  auraient  consenti  à  la  ces- 
sion, sans  toutefois  accepter  l'indemnité  à  eux  offerte.  L'admi- 
nistration devra  remplir,  sur  le  traité  intervenu  à  l'amiable,  les 
formalités  nécessaires  pour  la  mettre  à  l'abri  des  réclamations 
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qne  les  tiers  pourraient  élever.  Ceux-ci  n'éprouveront  donc 
aucun  dommage. 

764.  Dans  les  cas  ordinaires,  le  jugement  qui  prononce  Tex- 
propriation  opère  la  transmission  de  la  propriété,  et  constitue  le 
commencementde  la  procédure  relative  au  règlement  de  Tin- 
demnité.  Dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons  ici,  la  transmis- 
sion de  la  propriété  a  lieu  en  vertu  des  conventions  intervenues 
àTamiable  ;  mais  il  reste  à  accomplir  les  formalités  relatives  au 
règlement  de  Tindemnité.  En  conséquence,  le  jugement  doit 
nommer  un  magistrat  directeur  du  jury  qui  sera  chargé  de  tixer 
l'indemnité,  et  désigner  un  autre  membre  pour  remplacer  au 
besoin  le  premier  (Art.  14,  §§  3  et  5).  —  (a). 


AëdMlolui. 

{A.')  Le  jugement  qui  donne  acte  au  pro- 
priétaire à  exproprier  de  son  consente- 
ment à  la  cession  amiable  de  son  immeu- 
ble, sauf  fixation  de  Tindemnité  par  le 
jury,  tient  lieu  do  jugement  d'expropria- 
tion et  produit  les  mêmes  effets,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  Tannulation  des 
bauif  et  le  remplacement,  pour  le  locà- 
tairCf  da  droit  au  bail,  par  on  simple  droit 
à  l'indemnité.  Cass.  civ.,  42  juin  4860 j[S. 
60.4.4005);  C.Paris,7mai  4864  (S.64.2. 
404);  C.  Paris,  44  août  486î(S.612.447); 
G.  Paris,  29  juill.  4864  (8.64.1209); 
Cass.  req.,  6  mars  4866  [Gaz.  In6.,  7 
mars  66)  ;  trib.  civ.  Seine,  49  fév.  4866 
(G'o*.<ri6.,28mars66). 

Le  bail  ainsi  résolu  I  l'égard  dû  loca- 
taire, Test  également  à  l'égard  de  l'ex- 
propriant, qui  ne  peut,  d^s  lors,  se  sous- 
traire au  paiement  de  l'indemnité  en  offrant 
d'entretenir  le  bail  jusqu'à  son  expira- 
tion. Si  néanmoins  le  locataireest,  défait, 
resré  dans  les  lieux,  il  doit  paiement  de 
ses  loyers  à  l'expropriant  ;  mais  il  y  a 
lieu  de  lui  tenir  compte  tant  du  trouble 
qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  l'incertitude 
de  durée  de  sa  jouissance,  que  des  loyers 
par  lui  payés  d'avance.  En  pareil  cas,  les 
joges  fixent  l'époque  k  laquelle  le  loca- 
taire .devra  rider  les  lieux»  et  si  l'expro- 
priant refuse  de  le  laisser  sortir  à  cette 
époque,  il  n'est  dû  à  ce  dernier  aucuns 
loyefs  à  raison  de  l'occupation  ainsi  pro- 
longée par  son  seul  fait.  Paris,  7  mai  4864 
(S.64 .2.40^);  Trib.  civ.  Seine,  49fév.4R66 
,Goï.  trih.,  28  mars  66). 


Jugé  au  contraire  :  que  cette  cession 
volontaire  ne  produit  pas  les  mèmeâ  effets 
qu'un  jugement  d'expropriation,  et  spé- 
cialement n'ouvre  pas  aux  locataires  le 
droit  de  poursuivre  la  désignation  du  jury, 
à  défaut  par  l'administration  d'avoir  pour- 
suivi elle-même  le  règlement  de  l'indem- 
nité dans  les  six  mois  de  la  cession. 

Dans  tous  les  cas,  la  Cour  impériale 
appelée  è  statuai*  en  cb ambre  du  conseil 
sur  cette  demande,  ne  peut  la  re.etér  par 
des  motifs  tirés  du  fond  du  droit  ou  de  la 
qualité  des  réclamants  ;  sauf  au  jury,  s'il 
s'él&ve  devant  lui  un  litige  de  cette  na- 
ture, à  procéder  comme  il  est  dit  en 
l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  4844 .  Cass., 
20  janv.  4864(8.64.4. 492j. 

La  prome:«se  de  cession  amiable,  fait' 
i  un  soumissionnaire  de  travaux  à  exécu- 
ter, d'un  immeuble  soumis  à  l'expropria- 
tion par  un  décret  d'utilité  publique,  équi- 
vaut à  la  cession  elle-même  quant  à  la  ré- 
solution des  bauX)  lorsque  le  soumission- 
naire a  obtenu  de  l'administration  la  con- 
cession qu'il  sollicitait,  et  la  promesse  de 
cession  emprunte  un  caractère  définitif  du 
jour  où  est  rendu  le  décret  impérial  qu. 
autorise  la  concession. 

Du  jour  de  ce  décret  part  le  délai  de  six 
mois  après  lequel  le  locataire  peut  convo- 
quât le  jury.  Il  n%t  pas  nécessaire  pour 
entraîner  la  résolution  du  bail  que  la  con- 
vention ail  été  revêtue  des  formalités  de 
publication  et  de  transcription  indiquées 
par  la  loi  du  3  mai  4844.  L'effet  résolu- 
toire dérive  même  d'un  acte  sous  seing 
privé,  et  il  importe  peu  que  le  locataire 


PORTANT  CONSENTEMENT  A   LA   GESTION.  71 

765.  Rien  ne  3'oppose  à  ce  que  Ton  fasse  rendre  un  seul  juge- 
mmi  pour  plusieurs  propriétés  à  Tégard  des<}ueiles  il  serait 
ioterveiiu  des  traités  portant  consentement  à  la  cession  sans 
accord  sur  le  prix. 

766.  L'art.  i5  de  la  loi  du  7  mars  1841  dit,  comme  l'article 
correspondant  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  que  le  jugement  est 
publié,  affiché  et  inséré,  par  extrait^  dans  un  journal^  et  Tart. 
16  ajoute  que  le  jugement  est  transcrit  immédiatement  après 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  Cette  expression  était  très- 
exacte  dans  la  loi  de  1833,  parce  qu'elle  renvoyait  implicitement 
à  l'art.  14,  qui  ne  parlait  que  du  jugement  rendu  sur  la  pour- 
suite de  l'administration,  et  prononçant  l'expropriation  des  teir- 
rains  pour  lesquels  elle  avait  rempli  toutes  les  formalités  indi- 
quées parles  articles  antérieurs.  Mais,  par  suite  des  modifications 
que  la  loi  de  1841  a  apportées  à  cet  art.  14,  il  y  est  fait  mention 
de  deux  autres  espèces  de  jugements  :  Tun  prononçant  l'expro- 
priation sur  la  poursuite  du  propriétaire,  l'autre,  dont  il  s'agit 
dans  cette  section,  ne  prononçant  pas  l'expropriation  et  dési- 
gnant seulement  un  magistrat  pour  diriger  le  jury.  On  peut  donc 
se  demander  si  l'obligation  de  faire  publier^  afficher  et  trans- 
crire, s'applique  à  ce^dernier  jugement. 

D'après  les  principes  du  droit  commun,  l'on  ne  doit  faire 
transcrire  que  les  actes  tramlatifs  de  propriété  (C.  Nap.,  2181;. 


ail  joui  des  lieux  jusqu'à  l'expiration  de 
soD  bail.  Trib.  ctv.  Seine,  20  mars  4866 
[Gax.  irt(.,^mar8  66). 

Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  pro- 
pnétaire  de  son  consentement  à  l'expro- 
priation  doit  porter  en  lui-même  la  preuve 
directe  du  fait  même  de  ce  consentement. 
Ainsi  est  nul  le  jugement  qui  constate  seu- 
teotent  qu'il  a  été  rendu  sur  la  siÂple  et 
unique  réclamation  du  préfet  attestant 
Vnistence  du  consentement  allégué.  Cass., 
ttëéc.  4862(8.63.4.347). 

£t  au  cas  de  pourvoi  en  cassation  con- 
tre ce  jugement ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sur- 
seoir k  statuer  jusqu'au  jugement  d'une 
instance  dans  laquelle  il  s'agit  de  savoir  si 
l'occapatiofi  du  terrain  a  été  ou  non  con*^ 
seotie  par  le  propriétaire  :  la  question  du 
poonoi  étant  de  savoir,  non  pas  si  h  une 
époque  quelconque  le  consentement  a  été 
Jûoôé,  n&aii  si  la  prime  en  était  tappor- 
tct  au  moment  où  le  jugement  attaqué  a 


donné  acte  de  ce  consentement.  Cass.,  23 
déc.  4862  (S.  63.4.347;  Gai.  trib.,  25 
déc.  62). 

Le  jugement  qui  donne  acte  d'une  ces- 
sion amiable  renferme  des  motifs  et  un 
dispositif  suffisants,  s'il  contient  mention 
du  consentement  à  la  cession  et  désigna- 
tion des  terrains  cédés.  En  conséquence, 
la  signification  d'un  jugement  ainsi  conçu 
fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  casvsa- 
tion.  Cass.  civ.,  46  janv.  4865  {Gas.  trib.^ 
46  janv.  65). 

Ce  jugement  be  produit  les  mômes 
effets  qu'un  jugement  d'expropriation,  et 
spécialement  n'affranchit  l'immeuble  des 
servitudes  et  autres  droits  réels  qui  le 
grèvent, -qu'autant  qu'il  a  été  rendu  dans 
les  termes  de  la  loi  du  3  mai  4844,  c'est- 
à-dire  aprës  une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. C.  Paris,  27  août  4864  (S.  64.2. 
2Û9). 
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Or,  l'on  ne  peut  attribuer  ce  caractère  au  jugement  dont  il  s'agit. 
D'un  autre  côté,  l'art.  19  veut  que  Ton  remplisse  les  mêmes  for- 
malités pour  les  contrats  amiables  passés  entre  l'administration 
et  les  propriétaires.  La  convention  dont  parle  le  §  5  de  l'art.  14, 
étant  un  contrat  amiable  portant  transmission  de  propriété,  est 
réellement  le  titre  qui  doit  être  publié,  affiché  et  transcrit  ;  Ton 
pourrait  donc,  à  la  rigueur,  ne  remplir  aucune  de  ces  formalités 
pour  les  jugements  qui  ne  font  que  nommer  le  magistrat  direc* 
teur  du  jury. 

Cependant,  comme  les  conventions  dont  nous  nous  occupons 
participent  tout  à  la  fois  du  traité  amiable  et  de  la  cession  judi- 
ciaire, que  le  jugement  est  un  complément  indispensable  pour 
les  contrats  passés  par  les  tuteurs  et  autres  administrateurs,  il 
parait  convenable  de  faire  mention  dans  les  publications,  inser- 
tions et  affiches,  tout  ensemble  de  la  convention  intervenue 
entre  l'administration  et  le  propriétaire,  et  du  jugement  qui  en 
a  été  la  suite.  On  ferait  également  transcrire  simultanément 
ces  deux  actes.  De  cette  manière  on  satisferait,  et  à  la  lettre  de 
la  loi  qui  semble  prescrire  la  transcription  du  jugement,  et  à  l'in- 
tention du  législateur^  qui  a  été  nécessairement  que  Ton  fit 
transcrire  la  convention  constatant  le  consentement  à  la  cession 
de  l'immeuble.  -» 

767.  Les  publications,  insertions  et  affiches,  ont  pour  objet 
de  mettre  tous  les  tiers  intéressés  au  règlement  de  Tindemnité 
en  demeure  de  faire  connaître  à  l'administration  leurs  droits  ou 
prétentions^  de  manière  qu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui 
suit  la  transcription,  on  puisse  s'occuper  du  règlement  de  l'in- 
demnité par  le  jury  avec  la  certitude  que  tous  les  ayants  droit 
concourront  à  cette  opération. 

768.  La  signification  du  jugement  aux  propriétaires,  prescrite 
par  le  §  2  de  l'art.  15,  a  pour  effet  de  les  mettre  en  demeure 
d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administration  tous  les  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  (art.  21,  §  1*').  Sous  ce  rapport 
la  notification  du  jugement  paraît  inutile,  car  ces  ayants  droit 
ont  dû  être  indiqués  dans  le  traité  passé  entre  le  propriétaire  et 
l'administration  ;  c'est  pourquoi  on  ne  notifie  jamais  les  contrats 
de  vente  aux  vendeurs.  Mais  ici  la  convention  n'est  pas  parfaite  : 
elle  doit,  pour  atteindre  le  but  des  contractants,  être  suivie  d'un 
jugement.  Or,  quelque  rare  qu'il  soit  qu'un  semblable  jugement 
soit  attaqué  en  cassation,  cela  n'est  pas  impossible.  11  n'y  a  donc 
pas  de  motifs  pour  se  dispenser  de  la  notification  du  jugement. 
Mais,  à  moins  que  l'administration  n'ait  quelque  raison  de  sup- 
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poser  que  le  propriétaire  pourra  se  pourvoir  en  cassation,  la 
notification  du  jugement  n'a  lieu  qu'avec  celle  des  offres  relati- 
ves à  l'indemnité. 

769.  Pour  parvenir  au  règlement  de  l'indemnité,  l'adminis- 
tration notifie  à  chacun  des  intéressés  les  sommes  qu'elle  con- 
sent à  lui  allouer.  Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées, 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841.  La  notification 
a  lieu  au  domicile  élu,  ainsi  que  nous  l'indiquons  n**  758. 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  inté- 
ressés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'accep- 
tent pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions  (art.  24).  Le  cas  d'acceptation  est  peu  probable, 
à  moins  que  l'administration  ne  se  soit  décidée  à  augmenter  les 
ofiDres  amiables  que  le  propriétaire  a  déjà  formellement  refusées, 
ainsi  que  le  traité  même  l'annonce.  En  cas  de  refus,  il  faut  faire 
procéder  à  la  désignation,  puis  à  la  convocation  du  jury.  Toute 
la  procédure  a  lieu  alors  de  la  même  manière  que  nous  avons 
indiquée  n«*  459  et  suivants. 

770.  La  décision  du  jury  ne  peut,  dans  cette  circonstance 
comme  en  toute  autre,  être  attaquée  que  par  un  pourvoi  en  cas- 
sation. Q  en  serait  de  même  du  jugement  qui  a  donné  acte  du 
consentement  et  nommé  le  nofagistrat  directeur  du  jury.  Les 
dispositions  exceptionnelles  du  §  5  de  l'art.  14  ont  été  introduites 
dans  la  loi  du  3  mai  1841  pour  accélérer  la  prise  de  possession 
des  terrains,  et  ce  serait  aller  contre  ce  but  que  d'autoriser  les 
voies  d'opposition  et  d'appel.  D'ailleurs  l'art.  20 n'établit  aucune 
distinction  et  s'applique  à  toutes  les  espèces  de  jugement  dont 
il  est  fait  mention  dans  l'art.  14.  —  (a). 


AddUioiM. 

(a)  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain, 
menacé  d'eipropriation  par  un  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique,  a,  avant  l'arrôté 
Ae  cessibilité,  amiablemenl  cédé  son  ter- 
nin  à  la  compagnie  eipropriante,  moyen- 
UBl  prix  convenu,  et  sous  la  réserve  de 
réclamer  ultérieurement  une  indemnité  à 
raison  do  dommage  de  la  dépréciation  que 
les  tnvaox  pourraient  causer  à  la  partie 
de  la  propriété  qui  lui  restait,  le  jugement 


par  lequel  le  tribunal  d'arrondissement, 
statuant  sur  la  demande  ultérieure  du 
propriétaire  qui  prétend  faire  nommer  un 
magistrat  pour  diriger  le  jurj  qui  réglera 
l'indemnité,  décide  que  cette  demande 
n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  de 
Texproprialion,  est  susceptible  d'appel  et 
ne  peut  élre  attaqué  par  la  voie  du  recours 
en  cassation.  Gass.  civ.,  ^  mars  4862 
{Gai.  irib,,  27  mars  62). 
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Section  VII.  —  Des  traités  autorisant  uniquement  la  prise  de  pa^ 
session  des  terrains, 

77i.  -^  Utilité  réciproque  de  ces  traités. 

772.  —  Ils  ne  peuvent  s'appliquer  aux  maisons  et  bâtiments. 

773.  —  L'administration  ne  pourrait  allouer  une  prime  à  ceux  des  pro- 

priétaires qui  consentiraient  à  ces  arrangements. 

774.  —  Ces  traités  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité  spéciale. 

778.  —  Ils  ne  dispe&sent  pas  d'exécuter  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
du  3  mal  1841. 

771.  Dans  une  foule  dé  circonstances,  ce  qui  iinportè  stirtout 
à  Tadministration,  c'est  de  pouvoir  promptement  prendre  pos- 
session des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  à.v6\t  Ûeu, 
afin  d'accélérer  leur  exécution.  De  son  côté,  le  propriétaire  n'a 
souvent  aucun  intérêt  réel  â  conséîrer  la  possession  d'un  terrain 
dont  il  ne  peut  tirer  aucun  parti  utile^  puisqu'il  ne  peut  ni  le 
vendre,  ni  le  louer,  ni  même  le  cultiver  avec  l'espoir  de  faire  la 
récolte.  S'il  tient  à  en  conserver  la  possession,  c'est,  dans  une 
foule  de  CdÉj  uniquement  à  titre  de  garantie  pour  le  paiement 
de  rifldeûmité  (jui  lui  est  due.  Quelquefois  il  existe  un  dissenti- 
ment réel  sur  la  valeur  des  terrains,  et  le  propriétaire  veut  sou- 
mettre cette  évaluation  au  jury  spécial.  Dans  beaucoup  d'autres 
circonstsinces,  des  formalités  indispensables  retardent  seules  le 
règlement  et  le  paiement  de  cette  indemnité.  Mais  bien  des  pro- 
priétaires ayaiït  la  conviction  qne  l'indemnité  leur  sera  payée 
aussitôt  qu'elle  aura  été  réglée,  consentent  volontiers  à  ce  que 
l'administration  prenne  immédiatement  possession  de  leur  ter- 
rain. Toutefois,  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  le  propriétaire 
fût  privé  tout  à  la  fois  de  son  bien  et  de  l'indemnité  qui  doit  lui 
en  tenir  lieu,  l'administration  consent  alors  à  ce  que  l'indemnité, 
telle  qu'elle  sera  ultérieurement  ISxée,  produise  intérêt  au  taux 
légal,  à  compter  du  jourdu  traité  ou  à  compter  du  jour  où  ce 
tîaité  autorise  l'administration  à  prendre  possession  du  terrain. 
Ces  stipulationd  paraissent  coiicilier  aussi  bien  qtle  possible  les 
besoins  de  l'administration  et  les  intérêts  du  propriétaire. 

772.  L'administration  ne  sollicitant  la  prise  de  possession  des 
terrains  que  pour  y  exécuter  des  travaux,  la  stipulation  dont 
nous  parlons  ne  peut  intervenir  lorsque  le  cbangement  apporté 
dans  l'état  des  lieux  déviendrait  un  obstacle  à  la  juste  évaluation 
de  l'indemnité  par  le  jury.  Mais  cet  obstacle  n'existe  guère  que 
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Felativement  aux  maisons  et  bâtiments  ;  et  cet  inconvénient,  in- 
Jiërent  à  la  nature  de  ces  propriétés,  existe  aussi  pour  les  me- 
sures d'iirgènce  qu'autorise  le  titre  Vil  dé  la  loi  du  3  mai  1841. 
Quant  aux  inurs  de  clôturé,  il  est  rare  qu'on  soit  dans  la  néces- 
sité de  les  démolir  en  totalité,  et  la  partie  qui  reste  permet  de 
fixer  en  tous  temps  la  valeur  de  celle  qui  a  ét^  démolie.  Le  nom- 
bre des  arbres  est  constaté  dans  le  traité;  quand  on  les  abat,  ils 
sont  déposés  sur  un  terrain  voisin^  afin  qu'on  puisse  en  fixer  la 
valeur  lors  du  règlement  de  l'indemnité.  D'autres  mesures  de  ce 
genre  permettent  d'étendre  la  prise  de  possession  à  la  plupart 
des  terrains  nécessaires  aux  travaux. 

713.  M.  Husson  cite  un  autre  exemple  de  traités  de  cette  na- 
ture, u  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  ayant, 
dit-il,  à  occuper  de  nombreuses  parcelles  sur  des  propriétés 
infiniment  morcelées,  a  jugé  impossible  {\)  de  réaliser  prompte- 
ment  ses  acquisitions  par  les  voies  amiables.  Elle  a  donc  an- 
noncé aux  propriétaires  qu'elle  allait  recourir  à  l'expropriation 
A  masse  de  toutes  les  portions  comprises  dans  les  plans  (2), 
mais  qu'elle  accorderait  une  prime  de  5  pbur  100  en  sus  de  l'in- 
demnité qui  serait  fixée  par  le  jury  à  tous  ceux  qui  consenti- 
raient à  une  oconpAticIti  immédiate.  Cette  oôre  ayant  été  acceptée 
par  la  plupart  des  propriétaires,  la  compagnie,  moyennant  un 
flaerifice^  a  pu  commencer  promptement  ses  travaux.  »  (Tome 
i*%  p.  Ml.)  L'allocation  d'une  primé  de  cette  nature  ne  pour- 
rait être  consentie  par  les  adiliinistrations  publiques  ;  mais  l'in- 
troduction de  l'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence  dis- 
pense de  ces  sacrifices. 

774.  Les  traités  dont  nous  notlsî  occupons  ici  n'ont  pont  objel 

que  la  possession  des  terrains  :  dès  lors  Us  petiVent  être  consentis 

sans  l'accomplissement  ded  formalités  jprescrites  par  le  droit 

commim  otl  par  la  loi  du  3  mai  pour  l'aliénation  de  certains 

biens.  Ceux  qui  souscrivent  ces  conventions  ont  uniquement  ù 

examiner  si,  .en  consentant  à  la  prise  de  possession  de  ces  biens. 

Us  n'engagent  pas  leur  respotisabillté,  et,  cotnme  il  est  certain 

qae  les  indemnités  de  terrains  seront  toujours  exactement 

payées^  il  intervient  beaucoup  de  traités  de  cette  nature,  même 

avec  des  tuteurs  ou  autres  administrateurs.  Ces  actes,  ne  conte- 


(4)  8006  remvire  de  la  loi  du  7  juill.  1  compagnie  né  péuvaii  faire  rendre  le  juge- 
<833.    .  I  ment  d'eipropriatloD  qu'après  aToir  essayé 

(%)  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  |  de  traiter  à  l'amiable  (art.  43,  g  6). 
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nant  pas  transmission  de  propriété,  ne  doivent  pas  être  trau- 
Bcrits. 

775.  L'administration^  n'ayant  obtenu  par  ces  traités  qne  la 
possession  de  l'immeuble,  doit,  pour  acquérir  la  propriéiéy  conti- 
nuer à  remplir  toutes  les  formalités  établies  parla  loi  du  3  mai. 
EUe  fait  rendre  un  jugement  d'expropriation  sur  leqpiel  elle 
purge  les  hypothèques,  puis  elle  convoque  le  jury  spécial  si  un 
traité  postérieur  ne  luf  transmet  pas  la  propriété  de  l'immeuble. 


SscTtON  Vin.  —  Des  cessions  de  terrains  avec  renonciation  â  l'in- 
demnité. 

776.  —  Difficalté  de  caractériser  les  actes  destinés  à  constater  ces  con- 

ventions. 

777.  —  Elles  ne  constituent  pas  une  donation. 

778.  —  On  ne  peut  faire  donner  quittance  d'une  indemnité  fictive.   ^ 

779.  —  Mode  qui  parait  pouvoir  6tre  adopté. 

776.  Quelquefois,  pour  encourager  et  faciliter  l'exécution  de 
travaux  publics^  des  propriétaires  consentent  à  faire  gratuite- 
ment l'abandon  de  ceux  de  leurs  terrains  qui  doivent  être  occu- 
pés par  les  travaux.  Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  s'expliquer 
sur  les  traités  de  cette  espèce  ;  il  importe  cependant  de  pré- 
ciser la  nature  des  conventions  qui  peuvent  être  souscrites  dans 
ce  but. 

777.  Quelques  jurisconsultee  veulent  donner  aux  conventions 
de  ce  genre  les  caractères  d'une  véritable  donation.  En  effÎBt^  la 
donation  est  un  acte  par  lequel  une  personne  se  dépouille  gra- 
tuitement et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  faveur 
d'une  autre  personne  qui  l'accepte.  Tous  ces  caractères  se  ren- 
contrent, à  ce  qu'il  semble,  dans  la  convention  dont  nous  par- 
lons. Cette  assimilation  n'aurait  aucun  inconvénient  quant  à  la 
forme  des  actes  ;  car,  si  l'art.  931,  G.  Nap.,  dit  que  les  donations 
doivent  être  passées  devant  notaires,  on  admettrait  sans  doute 
facilement  qu'il  a  été  dérogé  à  cette  disposition  par  Tart.  56  de 
la  loi  di4  3  mai  1841.  Il  sufi^ait  de  mentionner  expressément 
Tacceptation  de  l'abandon  pour  satisfaire  à  l'art.  932.  La  tran- 
scription de  cet  acte  (G.  Nap.^  939)  n'entraînerait  non  plus  ni 
embarras  ni  frais.  Mais  les  donations  sont  révoquées  de  plein 


SEGT.   IX.  —  TRAITiS  POSTÉRIEUR.S  AU  JUGSHEIIT.  77 

droit  par  la  survenance  d'enfant  (art.  960  et  saiv.).  Dès  lors  des 
actes  de  cette  nature  n'assnreraient  pas  àl^État  la  propriété  irré- 
vocable du  terrain  ;  de  manière  que  ces  conventions  n'attein- 
draient pas  complètement  le  but  de  Tadministration. 

778.  On  a  proposé  de  faire  donner,  par  la  {Personne  qui  fait 
l'abandon  du  terrain^  quittance  d'une  indemnité,  quoiqu'on 
réalité  elle  n'en  reçoive  aucune.  Les  règles  de  la  comptabilité 
s'opposent  à  cette  marcbe.  Dès  qu'il  se  trouve  entre  les  mains 
d'im  compable  des  pièces  justificatives  d'un  paiement,  la  somme 
énoncée  dans  cette  quittance  ne  peut  pins  se  trouver  dans  la 
caisse  de  ce  comptable.  D  ne  pourrait  l'y  laisser  qu'en  déclarant 
que  la  quittance  énonce  un  fait  feux,  et  notre  comptabilité  publi- 
que n'admet  pas  de  pareils  arrangements. 

779.  D'aiUeurs  la  renonciation  à  l'indemnité  n'est  presque  ja- 
mais absolument  gratuite,  et  dès  lors  ne  constitue  pas  une  véri- 
table donation.  Le  cédant  cbercbe  à  faciliter  l'exécution  des  tra- 
vanXy  parce  que  ces  travaux  doivent  procurer  des  avantages  au 
surplus  de  sa  propriété.  C'est  un  véritable  traité,  do  ut  fadas  ;  je 
donne  mon  terrain  h  condition  qu'on  me  fera  une  route,  un 
pont,  etc.  Dès  lors  il  est  tout  naturel  d'énoncer  dans  le  contrat 
que  le  comparant  cède  tel  terrain  à  TEtat,  mais  que,  la  valeur 
de  ce  terrain  se  trouvant  compensée  avec  la  plus-value  que  les 
travaux  doivent  procurer  au  restant  de  sa  propriété,  il  ne  lui  est 
dû  aucune  indemnité,  ainsi  qu'il  le  reconnaît.  Par  suite  de  cette 
stipulation,  si  les  travaux  n'étaient  pas  exécutés,  le  cédant  pour- 
rait rentrer  dans  sa  propriété  :  le  dédommagement  qui  lui  avait 
^té  promis  ne  lai  étant  pas  accordé,  il  y  aurait  lieu  à  la  résilia- 
iim  du  contiat. 


Section  IX.  —  Traités  postérieurs  au  jugement  d'expropriation. 


1B0.  —  Traités  postérieurs  au  jugement,  mais  antérieurs  à  la  publication 

et  à  la  transcription. 
''M.  —  Tlraités  postérieurs  à  la  publication  et  à  «la  transcription  du 

jugement. 

782.  —  Acceptation  des  indemnités  offertes  judiciairement. 

783.  -*  Contrat  constatant  cette  acceptation. 

78i.  —  Du  cas  où  le  propriétaire  refuse  de  passer  ce  contrat. 

78o.  -*  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  doivent  être  autorisés  par 

le  tribun;!  1. 
786.  —  Mais  seulement  pour  les  indemnités  immobilières. 
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Section  VI.  —  Des  traités  portant  consentement  à  la  cession^  sans 
accord  sur  le  prix. 

753.  —  Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 

754.  —  Caractère  de  ces  conventions. 

755.  —  Elles  mettent  la  perte  ou  la  détérioration  de  Timmenble  à  h 

charge  de  l'administration. 

756.  —  Nécessité  de  l'intervention  du  tribunal  après  ce  traité. 

757.  — .  Formes  de  ces  conventions. 

758.  —  Nécessité  d'une  élection  de  domicile  de  la  part  du  vendeur. 

759.  —  Traités  passés  avec  le  nu  propriétaire  sans  intervention  de  Tusu 

fruitier. 

760.  —  Traités  passés  avec  les  tuteurs  et  administrateurs. 

761.  —  Le  tribunal  donne  acte  du  consentement. 

762.  —  Il  ne  prononce  pas  l'expropriation. 

703.  —  Il  ne  s'assure  même  pas  de  l'accomplissement  des  formai iié« 
préalables  à  l'expropriation. 

764.  ~  Il  nomme  un  magistrat  directeur  du  jury. 

765.  —  On  peut  rendre  un  seul  jugement  pour  plusieurs  traités. 

766.  —  Publication  du  traité  et  du  jugement. 

767.  —  But  de  cette  publication. 

768.  —  Signification  du  jugement. 

769.  —  Offres  et  procédure  en  règlement  de  Tindemnité. 

770.  -^  Pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  et  contre  la  décision  de 

jnry. 


753.  «  n  résuite  de  la  loi  de  1833,  a  dit  en  1840  M.  le  comte 
Daru,  dans  son  premier  rapport,  que  les  parties,  d'accord  sur 
le  fait  principal  de  TaliéDation  des  terrains,  en  désaccord  seule- 
ment spr  la  fixation  du  prix,  seraient  tenues  de  passer  par  toules 
les  formalités  du  litre  II  avant  d'arriver  au  règlement  des  in- 
demnités, n  parait  superflu  de  faire  prononcer  Texproprialion 
d'une  personne  qui  consent  volontairement  à  la  cession  de  son 
'bien.  Cependant,  lorsque  le  cas  s'est  présenté,  les  magistrats  se 
sont/efusés  à  rendre  le  jugement  d'expropriation,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  formalités  du  titre  II  n'avaient  pas  été  observées 
et  qu'elles  étaient  de  rigueur  (1).  Il  est  nécessaire  de  lever  ce 


(4)  Cass.,  6  juin.  4836  (S.,  p.  948  ; 
DaU.4.304].  En  effet,  l'art.  28  de  la  loi 
dQ  7  juiil.  4833  permettait  de  soutenir 
qoe  le  jury  ne  pouvait  être  réuDÎ  qu'aa- 


tant  qu'il  y  aurait  eu  jugement  d'cxpro- 
pnatioo,  suivi  dH>{rres  authentiques  faite.- 
par  l'administrât  ion  et  refusées  par  te^ 
propriétaires  ou  autres  intéressés. 
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scrupule.  La  loi  doit  chercher  h  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les 
arrangements  amiables,  de  quelque  nature  qnlls  soient.  Le 
dernier  paragraphe  de  Tari.  14  a  été  proposé  dans  ce  but  » 
[Monit.^  11  avril  1840,  p.  677).  Ce  paragraphe  porte  :  «  Dans  le 
u  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  ces- 
ce  sion,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal 
((  donnera  acte  dn  consentement,  et  désignera  le  magistrat  dî> 
((  recteur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
«  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites 
«  par  le  titre  II  ont  été  remplies.  » 

[  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du 
26  décembre  1854  (1),  qu'aux  termes  de  Tart.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  pour 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  ordonnés  dans  les 
formes  prescrites  par  cette  loi,  consentent  à  la  cession  de  leur 
propriété,  le  tribunal  donne  acte  de  ce  consentement  et  désigne 
le  magistrat  directeur  du  jury,  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'esti- 
mation de  la  propriété  cédée;  ^-  Que,  dans  ce  cas,  suivant  le 
même  article,  il  n'est  pas  besoin  de  rendre  le  jugement  d'expro- 
priation, ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  II  de  la  loi,  ont  été  remplies  ;  qu'au  nombre  de  ces  forma- 
lités dutilre  II,  de  l'accomplissement  desquelles  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  s'assurer,  se  trouve,  dans  l'art.  11,  l'arrêté  ultérieur 
du  préfet,  déterminant  les  propriétés  particulières  qui  doivent 
être  cédées  à  l'époque  de  la  prise  de  possession  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  convention  faite,  le  19  juillet  1853,  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  Mas-Latrie,  avait  pour 
objet  la  cession  par  celui-ci  de  parcelles  de  terrain  nécessaires  à 
la  construction  de  ce  chemin  ;  qu'elle  avait  tous  les  caractères 
d'une  cession  de  propriété,  puisqu'elle  avait  lieu  pour  la  con- 
struction du  chemin,  ce  qui  implique  un  abandon  définitif,  et 
qu'il  était  stipulé  qu'une  indemnité  serait  payée,  pour  cet  aban- 
don, dans  les  formes  de  la  loi  d'expropriation,  avec  les  intérêts 
exigibles  en  même  temps  que  le  prix  principal  ;  —  Que  la  prise 
de  possession  par  la  compagnie  et  le  consentement  formel  du 
propriétaire  avaient  sulBsamment  déterminé  les  parcelles,  objet 
de  la  cession;  —  Qu'il  suit  de  là  que  V.^  ^Kinicb  t^M  trouvaient 
précisément  dans  le  cas  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  et 
que  le  propriétaire  à  exproprier  consentant  ^  la  r"^^**      *'  <tait 
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785.  Le  tateur  d'un  mineur  n'a  pas  qualité  pour  aliéner 
rimmeuble  de  son  pupille,  ni  pour  fixer  le  prix  de  la  cession, 
lorsque  rallénation  devient  nécessaire.  Accepter  les  offres  de 
l'administration,  c'est,  en  réalité,  fixer  le  prix  de  la  vente,  ce 
qui  excède  le  pouvoii*  des  tuteurs  et  autres  représentants  des 
incapables;  il  faut  donc,  dans  ce  cas,  que  l'autorisation  du  tri- 
bunal supplée  à  l'incapacité  de  ces  administrateurs.  Des  mesures 
analogues  devaient  être  prises  à  Tégard  de  ceux  qui  possèdent 
des  immeubles  qu'il  leur  est  défendu  d'aliéner.  En  conséquence, 
l'art.  25  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  :  <(  Les  femmes  mariées 
«  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs, 
«  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
tt  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapa- 
<(  blés,  peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en 
«  l'art.  23y  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par 
«  l'art.  13.  )> 

Pour  la  forme  de  ces  autorisations,  on  peut  voir  ce  que  nous 
avons  dit  n«"  693  et  suiv.,  en  examinant  les  dispositions  de  cet 
art.  13.  Il  faut  cependant  remarquer  que,  dans  le  cas  actuel,  le 
tribunal  n'aura  pas  à  vérifier  si  l'aliénation  de  l'immeuble  est 
réellement  forcée,  puisque  le  jugement  d'expropriation  ne  lais- 
sera aucun  doute  à  cet  égard. 

786.  Ces  autorisations  ne  sont  requises  que  pour  les  indem- 
nités relatives  à  des  droits  immobiliers.  Si  les  mineurs  on  autres 
incapables  ne  figuraient  dans  le  règlement  des  indemnités  qu'à 
titre  de  locataires,  fermiers,  créanciers,  etc.,  leurs  représentants 
pourraient  accepter  Tindemnité  offerte  sans  autorisation  du  tri- 
bunal. 

787.  Pour  les  immeubles  appartenant  à  des  personnes  civiles, 
l'acceptation  des  offres  doit  être  également  autorisée  de  la  ma- 
nière que  nous  avons  indiquée  n»»  710  et  suiv.  L'ai-t.  26  de  la 
loi  porte  :  «  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou  ad- 
((  ministrateurs,  peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour 
«  expropriation  des  biens  uppailenant  à  l'Etat,  à  la  couronne, 
((  aux  départements  ,  communes  ou  établissements  publics, 
<{  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'art. 
a  13.   » 

788.  D'après  l'art.  28  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  en  cas  d'ac- 
ceptation des  offres  par  le  propriétaire,  l'administration  devait 
notifier  cette  acceptation  aux  créanciers  inscrits,  et,  dans  la 
quinzaine  suivante,  ceux-ci  pouvaient  déclarer  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  se  contenter  de  la  somme  convenue  entre  l'adminis- 
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tration  et  le  propriétaire  ;  cette  déclaration  obligeait  i'adminia- 
tration  à  foire  régler  riodemnité  par  le  jury.  Ces  dispositions 
ont  dispara  de  Tart.  28  de  la  loi  da  3  mai  1841,  et  les  droits  des 
créanciers  inscrits  sont  maintenant  réglés  de  la  manière  que 
nous  avons  indiquée  n~  724  et  suivants. 

789.  Bien  qu'en  thèse  générale,  le  règlement  des  indenmités 
mobilières  soit  dévolu  au  conseil  de  préfecture,  il  y  a  déroga- 
tion à  ce  principe  pour  les  indemnités  qui  sont  connexes  à  une 
indemnité  foncière  d'expropriation,  notamment  pour  celles  dues 
aux  fermiers  ou  locataires  d'un  bien  exproprié  (n"*  38i).  Si,  pos- 
térieurement au  jugement  d'expropriation,  le  propriétaire  traite 
avec  l'administration  sans  intervention  des  fermiers  ou  loca- 
taires, ceux-ci  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  faire  régler 
leur  indemnité  par  le  jury  spécial.  Cela  résulte  des  art.  21,  23 
et  24  de  la  loi  du  3  mai.  On  conçoit  facilement  que  Tacceptation 
du  propriétaire  ne  puisse  plus  priver  le  locataire  de  juges  qui 
ini  étaient  acquis,  ni  l'obliger  à  abandonner  la  procédure  com- 
mencée, pour  en  reprendre  une  autre  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

790.  Un  délai  de  quinzaine  ou  d'un  mois  est  accordé  aux  in- 
demnitaires pour  notifier  leur  acceptation  ou  leur  refus  des 
offres  (n®  428).  Après  ce  délai,  l'administration  peut  poursuivre 
le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury.  Toutefois,  on  peut  en- 
core ensuite  traiter  à  l'amiable.  À  la  vérité,  M.  Nogent  Saint- 
Laurens  a  dit  :  a  Si  les  ofBres  de  l'administration  ne  sont  pas 
acceptées  dans  le  délai  de  quinze  jours  par  les  propriétaires  ou 
autres  intéressés,  dans  le  délai  d'un  mois  par  les  représentants 
des  incapables,  la  convention  amiable  nesi  plus  possible;  alors 
Tadministration  citera  directement  devant  le  jury  ».  Mais  le 
législateur  n'a  point  déclaré  que  les  traités  amiables  ne  pour- 
raient avoir  lieu  après  les  délais  indiqués  ;  il  n'y  avait  nul  motif 
pour  les  interdire,  et,  dans  la  pratique,  il  y  a  un  très-grand 
nombre  de  traités  souscrits  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
Texpiration  de  ces  délais  et  la  réunion  du  juiy,  souvent  même 
pendant  que  les  jurés  s'occupent  des  premières  affaires  qui  leur 
sont  soumises. 

791.  La  circonstance  que  l'administration  aurait  obtenu  la 
prise  de  possession  pour  cause  d'urgence  ne  modifierait  en  rien 
les  règles  que  nous  venons  de  rappeler.  «Le  montant  de  l'indem- 
nité serait  prélevé  sur  les  sommes  consignées  en  vertu  des  art. 
68  et  69  de  la  loi  du  3  mai  1841.  A  la  vérité  l'art.  73  de  cette  loi 
sappose  qu'il  sera  toujours  procédé  au  règlement  de  l'indemnité^ 
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en  BxécHiion  d»  titte  IV  de  la  ùn^  et  ce  titre  est  pris^qm  eirilèM» 
iBant  consacré  au  règlement  deriDdemnîtë  par  ïe  jtirj  7  maie  il 
conlieDt  les  art.  21, 25  et  26,  rdatifs  à  racceptatîon  dfee  indem- 
nités effisirtes  par  Fadmînistrflttion.  B  »^^  aurait  d'fflllems'S 
motif  pour  interdire  en  c»  oa»  les  firaîfâB  amiaM^  (*¥). 


CHAPITRE  X. 

DU    PAIEMENT    DES     INDEMNITÉS^ 


798.  — '  Las  indemmtés  doivent  être  payées  préalablemsirt  àr  k  prtM  èi^ 

possession. 
7i)d.  -^  Da  paiement  et  des  quittances. 

794.  —  Â  qui  le  paiement  doit  être  fait.  • 

795.  —  Quand  le  paiement  n'a  pas  lieu  dans  les  six  mqiadf  la^démion 

du  jury,  les  intérêts  courent  de  plein  droite 

796.  —  Qutdpoar  les  Indemnités  réglées  à  l'amiable? 

797.  —  S'il  y  a  refus  de  recevoir,  l'indemnité  est  offerte  eit  consignie'. 

798.  —  Formalités  dfes  offres  réelles. 

799>.  —  Cas-od,  au  lieu  d^espèces,  l'huissier  est  porteur  d'un  macridat. 
800;  —  Consignation  requise  par  le  propriétaire, 
soi.  ~  S'il  y  a  obstacle  au  paiement,  la  consignation  a>  lieu  mm-o^Sm 
réelles. 

802.  —  Des  salsies-arrèta  ou  opposiiionsv 

803.  -—  Versement  des  sommes  saisies  à.  la  caisse  des  conagnation». 
804*  —  La  consignation  peui  avoir  lieu  sans  que  la  saisie  soit  déclarée' 

valable. 
SOS.  —  Réclamations  formées  par  des  tiers  sur  l'immeuble  ou  suj^  l'in- 
demnité. 

806.  —  On  ne  consigne  que  la  portion  de  Tindemnité  qu'on  ne  peut 

valablement  payer. 

807.  •*  Des  biens  donnés  en  antichrése^ 

808.  —  Du  cas  où  il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité» 

des  réclamants. 

809.  —  Ou  cas  de  pourvoi  en  cassation. 

810.  —  Débats  sur  la  validité  d'une  consignation. 


(4  )  [  Voir  une  circulaire  de  la  direction  |  iDgénieurs  eo  chef  des  poots  et  chaussées. 
d«  la  comptabilité  générale  à  MM.  les  |  en  dMe  du  30  déc.  4864.  ] 
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811.  «M>  Piûa  d9  possession  après  la  coosignation* 

8iî,  —  Déchéances  prononcées  contre  les  créanciers  de  TEW  pw  le 

décret  du  25  février  1808  et  la  loi  da  i5  janvier  1810. 
81S.  —  Déchéances  prononcées  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

814.  —  Déchéances  prononcées  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

815.  —  Déchéances  prononcées  par  les  lois  des  29  janvier  1831  et  4  mai 

1834. 

816.  —  L'application  des  lois  sur  les  déebéânMS  appaitiBBt  à  i'aiat«rilé 

administrative. 

817.  —  Du  cas  où  l'entrepreneur  se  met  en  possession  «va^t  |^  f^mmi$> 

da  rindeinoité. 

818.  —  Jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la  Gofir  4o  ça^satiQJ»- 

819.  —  La  propriété  est  sous  la  protection  des  trihimaux. 

820.  —  Constatation  de  la  possession. 

821.  —  Autres  chefs  des  jugements  possessoires. 

822  &  828.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Ëtat  sur  la  compétence. 

829.  —  De  la  défense  de  continuer  les  travaux. 

830.  ^  Réponse  à  une  objection. 

831.  -^  Destruction  dos  travaux  exécutés. 

83i.  ^  Condamnation  à  des  dommages-intérêts.  Jariipnuleatts  4^  6«ir 

seil  d'£Ut. 
833*  ^  Exécution  de  la  décision  judiciaire. 

792«  Autrefois,  toot  en  reconnaissant  qu'il  était  dû  uft«  mr 
demnité  à  Texproprié,  las  administrateurs  ne  s'empressaient  paa 
toujours  de  la  faire  payer,  et  le  propriétaire,  en  attendant  1^ 
paiement,  se  trouvait  privé  à  la  fois  de  son  bien  et  de  rindenanité 
qui  devait  lui  en  tenir  lieu.  Quelquefois  p^n^e  il  ne  toucbAÎt 
jamais  l'indemnité  qu'on  lui  avait  fait  espérer,  ou  tombait  dans 
te  besoin  en  attendant  qu'elle  fût  liquidée  et  payée. 

Frappés  de  la  position  malheureuse  où  pourrait  se  trouver  un 
propriétaire  dépouillé,  par  une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  d'une  propriété  fort  importante  peut-être,  les  pu- 
blicistes  ont  cberché  les  moyens  de  mettre  les  citoyens  à  l'abri 
des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  la  diffir 
culte  d'obtenir  de  l'administration  le  paiement  de  Tindemnité  à 
iaquelle  Us  ont  droit.  On  a  établi  alors  pour  principe  que  le 

paiement  de  l'indemnité  serait  \oujout3  préalable  èi  la  dépossesr- 
€4011.  De  cette  manière,  le  propriétaire  ne  peut  être  privé  à  ia 
fois  de  son  bien  et  du  prix  qui  doit  lui  en  tenir  lieu.  Par  suite; 
l'administration,  qui  a  besoin  de  prendre  possession  du  liien^ 
s'empresse  de  faire  liquider  et  d'acquitter  l'indemnité,  et  le  pror 
priétaire  voit  cesser  beaucoup  plus  prompleipent  les  inconvé- 
nients qu  une  pareille  mesure  peut  lui  occasionner.  C'esi  d'après 
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ces  coDsidérations  que  le  principe  de  l'indemnité  préalabk  est. 
avec  raison,  proclamé  l'ane  des  garanties  les  plus  importantes 
de  la  propriété.  H  a  été  consacré,  dans  notre  droit  public,  par 
Part.  10  de  la  Charte  de  1814,  reproduit  dans  Fart.  9  de  celle  de 
1830,  portant  que  «  TËtat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
((  pour  cause  d'utiUté  publique  légalement  constatée,  mais  avec 
((  une  indenmité  préalable.  » 

L'obligation  d'acquitter  l'indemnité  avant  la  prise  de  posses- 
sion s'applique  non-seulement  au  capital  de  l'indemnité,  mais 
aussi  aux  intérêts  et  aux  frais.  Toutefois,  si  l'administration  a 
quelques  réclamations  à  former  contre  le  propriétaire,  soit  pour 
les  dépens  auxquels  il  aurait  été  condamné,  soit  pour  toute 
autre  cause,  elle  peut  les  déduire  sur  le  montant  de  Tindemnité, 
pourvu  que  sa  créance  soit  liquide  et  exigible  (C.  Nap.,  1291). 
La  compensation  s'opère  même  de  plein  droit  et  éteint  sa  dette 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  [Ibid.y  1289, 1290)  —  (a). 

793.  Lorsque  le  paiement  est  à  la  charge  du  Trésor,  il  ne  peut 
être  opéré  par  le  préfet  qui  n'a  à  sa  disposition  aucune  sonmie 
appartenant  à  l'Etat;  mais  ce  fonctionnaire  délivre  sur  le  payeur 
du  département  un  mandat  conforme  à  la  formule  n*^  LXXII,  et 
égal  au  montant  de  la  créance  en  principal  et  intérêts.  C'est  or- 
dinairement sur  ce  mandat  que  l'indemnitaire  met  sa  quittance 
en  peu  de  mots,  comme  l'indique  la  formule. 


Addilion». 

(a)  Ajoutons  que  la  disposition  finale 
de  Tart.  56  qui  assujettit  les  expropriés  à 
attendre  un  délai  de  six  mois  avant  de 
pouYoir  exiger  le  paiement  ou  la  consi- 
gnation de  l'indemnité  allouée  par  le  jury, 
n'est  pas  applicable  au  cas  oii,  soit  avant, 
soit  depuis  la  décision  du  jury,  l'expro- 
priant a  fait  des  actes  qui  constituent,  de 
sa  part,  une  prise  de  possession.  Doivent 
être  considérés  comme  tels  les  congés  don- 
nés par  l'expropriant  aux  locataires  de 
l'immeuble. 

De  ce  que,  devant  le  jury,  l'expropriant 
a  offert  de  payer  les  intérêts  des  indem- 
nités aUouées  au  propriétaire  et  aux  loca- 
taires, à  partir  de  l'époque  des  congés,  et 
de  ce  qu'il  a  été  donné  acte  de  cette  offre, 
il  ne  résulte  pas  que  le  capital  des  indem- 
nités ne  soit  pas  exigible.  C.  Paris,  46  déc. 
48Ô2  (S.612.54);  Trib.  civ.  Seine,  8  fév. 
4862  {fiai,  trib,,  20  fév.  62)  ;  C.  Paris, 
1  V  juin.  {863  fGaz,  <rt'6.,  49  juill.  63)  ; 


Trib.  civ.  Seine,  22  déc.  4863  {Droit, 
4  janv.  64). 

Si,  aux  termes  de  l'art.  55,  l'expro- 
priant a  un  délai  de  six  mois  pour  acquit- 
ter l'indemnité  fixée  par  jury,  il  n'y  a  là 
pour  lui  qu'une  faculté  dont  il  use  À  ses 
risques  et  périls.  S'il  résulte  du  retard 
mis  par  l'expropriante  acquitter  l'indem- 
nité un  dommage  quelconque  pour  un 
tiers,  l'expropriant  est  tenu  de  réparer  ce 
dommage.  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  4863 
{Gaz,  trib.,  ^  janv.  64). 

L'expropriant  qui  a  payé  l'indemnité 
due  à  un  locataire  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  décision  du  jury, 
conformément  à  l'art.  55,  ne  peut  être 
condamné  aux  intérêts  de  cette  indemnité 
sous  prétexte  que  ce  locataire  aurait  reçu 
congé  avant  cette  décision,  alors  d'ailleurs 
que,  malgré  ce  congé,  il  est  resté  dans 
les  lieux.  Cass.  req.,  7  fév.  4865  (Gax, 
««•&.,  8  fév.  65). 
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Si  le  créancier  ne  sait  on  ne  peut  signer,  la  quittance  doit  être 
donnée  par  aole  notarié,  ou  dans  la  forme  administrative  {Form, 
n^LXXni). 

794.  Lorsque  l'indemnité  a  été  fixée  par  un  traité  amiable,  le 
paiement  doit  être  fait  à  la  personne  qui  a  été  désignée  dans  ce 
traité  comme  ayant  droit  à  l'indemnité.  Si  le  règlement  de  l'in- 
demnité a  été  fait  par  le  jury,  on  doit  payer  à  chacun  des  inté- 
ressés dénommés  dans  cette  décision  la  somme  qui  lui  a  été 
allouée  par  les  jurés. 

La  personne  désignée  dans  cette  décision  comme  propriétaire 
de  l'immeuble  ne  peut  être  astreinte,  pour  obtenir  le  paiement 
de  l'indemnité,  à  justifier  de  ses  titres  de  propriété.  H  y  a  une 
décision,  passée  en  force  de  chose  jugée,  qui  déclare  qu'une  in- 
demnité de...  lui  sera  payée;  Tadministration,  avec  qui  cette 
décision  a  été  rendue,  ne  peut  donc  plus  mettre  en  doute  la  né- 
cessité de  ce  paiement.  Si  le  détenteur  qui  n'a  point  de  titres  de 
propriété,  qui  n'a  à  invoquer  que  sa  possession,  se  trouvait  pri- 
vé de  l'indemnité  que  le  jury  lui  a  allouée,  pour  défaut  de  pro- 
duction de  titres,  la  loi  serait  violée,  puisqu'un  propriétaire  (le 
possesseur  est  présumé  propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire) 
serait  dépouillé  de  son  bien  sans  indemnité,  et  que  Tadministra- 
tion  garderait  cette  indemnité,  qu'il  lui  a  été  prescrit  de  payer 
et  qu'aucun  tiers  ne  conteste  au  réclamant.  Mais  il  faut  d'ailleurs 
remarquer  que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  détenteur  est 
en  droit  de  s'opposer  à  la  prise  de  possession  jusqu'à  ce  que 
rindemnité  lui  soit  payée;  l'administration  n'atteindrait  donc 
jamais  le  but  de  l'expropriation,  puisque  le  refus  ou  l'impossibi- 
lité de  produire  les  titres  de  propriété  empêcherait  le  paiement, 
et  qu'à  défaut  de  paiement,  la  prise  de  possession  ne  pourrait 
avoir  lieu.  Le  législateur  a  évité  cet  inconvénient  :  Q  a  voulu  que 
Tadministration  payât  au  propriétaire  indiqué  dans  la  décision 
du  jury;  mais  il  a  déclaré  que  ce  paiement  libérerait  complète- 
ment le  Trésor,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  que  nous  allons 
citer. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  ces  principes  dans  une  cir- 
constance bien  remarquable.  L'administration  de  la  guerre  avait 
fait  rendre  contre  le  sieur  Boudard  un  jugement  qui  le  déclarait 
exproprié  d'une  maison  où  il  exploitait  une  mégisserie,  ainsi 
qae  d'un  jardin  dont  elle  l'avait  considéré  comme  propriétaire. 
Le  jury  avait  ensuite  fixé  l'indemnité  due  à  Boudard  à  36,000  fr. 
Un  mandat  lui  fut  délivré  pour  le  montant  de  cette  indemnité; 
mais  l'administration  apprit  alors  que  le  sieur  Boudard  n'était 
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pas  propriétaire  de  la  maison  et  du  jardiû  dont  l'expropriation 
atalt  été  ptùûùntéê  stir  Itiî,  et  Cjui,  soivaîlt  dcte  àtitheAtiqtm  dti 
2  oct.  1831,  avaient  été  acquis  par  la  demoiselle  Prestat,  ôous  le 
dùuff<mflemènt  solldalfe  du  sletif  Bdtïdard.  Un  gatde  du  génie 
ftit  àldrt  chargé  de  former  opposition  au  paiement  du  mandat. 
Cri  débat  8'crtgàgeâ,  et  l'administration  prélendit  qu'elle  ne  de- 
nii  pââ  payer  là  taletir  représentative  de  la  propriété  à  quel- 
Çti'dn  (Jui,  évidêmrtlent,  n'était  pas  le  propriétaire;  que  l'éra- 
iuation  de  l'indemnité  faite  par  le  jury  ne  dispensait  pas  celui 
qui  voulait  en  toucher  le  montant  de  justifier  de  ses  titres  ou  de 
6a  qualité  ;  qde,  d'après  les  art.  1376  et  1377,  C.  civ.,  celui  qui 
a  payé  pat  erreur  une  somme  non  due  est  autorisé  à  la  répéter; 
qu'à  plus  forte  raison  celui  qui  ne  doit  pas  est  fondé  à  retenir 
ce  qu'il  û'a  pas  encore  payé.  On  faisait  enfin  observer  que,  quand 
iïiéme  la  Charte  et  la  loi  du  7  juillet  1833  auraient  dérogé  à  ces 
principes  pour  l'indemnité  représentative  de  l'immeuble,  il  ne 
pouvait  en  être  de  môme  pour  celle  relative  au  déplacement  de 
It  mégisserie,  que  le  jury  aurait  nécessairement  fixée  à  une 
ftomme  moins  élevée,  s'il  avait  su  queBoudard  n'étiiit  que  loea- 
tAire  de  (a  maison  dans  laquelle  il  avait  placé  cet  établissement. 

Ces  prétentions  furent  rejetées  par  un  arrêt  de  la  Coup  de 
Dijon  du  1*'  décembre  1842,  par  le  motif  que  «  des  art.  21,  39  et 
49  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  il  résulte  que,  lorsque  le  jury  a  fixé 
les  Indemnités  dues  par  suite  d'une  expropriation  pour  cause 
d'Utilité  publique,  sans  que  l'Etat  ait  élevé  de  contestation,  soit 
sur  la  qualité  des  réclamants,  soit  sur  le  droit  t  une  indemnité, 
le  ctaifire  de  rindemnlté  reste  irrévocablement  fixé  avec  lui  \  que 
dès  lors  il  est  non  recevable  à  venir  plus  tard,  pour  quelque 
CàUfté  que  ce  soit,  en  demander  la  modification;  qu^au  surpltis 
une  indemnité  était  due  à  Boudard  pour  le  déplacement  de  sa 
ttiégiftserie,  bien  qu'il  ne  fût  que  locataire  de  la  maison  expro- 
priée.  » 

Pourvoi  en  cassation,  et,  le  5  février  1849,  arrêt,  portant  : 
«  Que  ni  le  jugement  d'expropriation,  ni  la  décision  du  jury,  qui 
EL  été  légalement  rendue  exécutoire,  n'ont  été  attaqués  par 
l'Etat,  par  Boudard,  ou  par  toute  auti'e  partie  intéressée; 
qn'anx  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  actions 
en  revendication  ne  peuvent  empêcher  l'expropriation  ni  en  ar- 
rêter l'effet;  que  le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le 
prit  et  l'immeuble  en  demeure  affranchi;— Que  l'art.  21  déter- 
mine Comment  les  divers  intéressés  sont  en  demeure  de  faire 
vftloij»leu!^  droits  ;-*Oae  la  demoiselle  Prestat  ni  personne  pour 
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eli»  a'avait  fait  valoir  aes  droits  ëe  propriété,  sgH  avant  ia  fixa- 
tion 4e  rindeomité,  soit  lois  4«  cette  fixation  ;»^  Que  r«otîoa  en 
revendicatioB  qn'dle  «lirait  'Hllénearement  forimée  n'atirait  pu 
arrêter  l'effet  de  rexpropnation  ni  donner  lîea  à  k  modification 
da  chiffre  de  rindemnité,  puisque  son  droit  se  trouvait  trans- 
porté &nr  le  prix,  c'est-à-dire  sur  le  prix  fixé  nvec  eelui  qni  avait 
été  réputé  propriétaire  tant  A  raison  de  raccomplissement  des 
formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  que  de  ia  mise  en 
demeure  de  tous  les  intéressés  {—Que  de  Tart^  30  il  résulte  que 
la  décision  du  jury  qui  fixe  le  montant  de  l'indemnité  est  (sauf 
le  cas  de  recours  en  cassation }.définilive  et  irrévocabk^  quels  qae 
soient  les  obstacles  qui  s'oppdsent  ultérieurement  au  paiement 
de  cette  indemnité  entre  les  mains  do  celui  à  qui  elle  a  été 
attribuée;  obetacies  qui>  d'après  l'art.  â4^  doivent  être  levés 
d'après  les  règles  du  droit  commun;  —  Qu'en  un  mot,  après  la 
décision  du  jury,  il  ne  peut  plus  s'élever  ou  se  débattre  que  des 
diffîeoltës  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité; 
*-*  Que  TEtat,  qui  a  poursuivi  l'expropriation  et  provoqué  la 
fixation  de  l'indemnité  contre  celui  qu'il  a  considéré  comme  le 
véritable  propriétaire,  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  celui  qui 
serait  fondé  à  exercer  l'action  en  revendication  transportée  sur 
ie  prix;  que  son  droit  se  borne  à  exiger  que  sa  libération  soit 
régulière  »  (Devilh,  p.  217). 

Relativement  4  l'indemnité  allouée  pour  le  déplacement  de  la 
mégisserie^  l'arrêt  déclare  que  c'est  en  vain  que  TËtat  soutient 
qae  cette  indemnité  aurait  pu  ne  pas  être  la  même  si  le  jury 
avait  su  que  le  propriétaire  du  mobilier  de  la  mégisserie  était 
autre  que  ie  propriétaire  de  l'immeuble^  et  que  l'Etat  est  non 
recevable  à  élever  une  contestation  de  cette  nature,  qui  évi- 
demment n'est  pas  étrangère  à  la  fixation  de  l'indemnité  {Ibid.\ 
»(  [Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen^  en  date  du  3  juillet  1846,  a 
statué  dans  le  même  sens,  bien  qu'en  tenues  moins  précis  :  — 
«  Attendu  que  Godefroy-Gundon  ayant  dès  l'origine  produit 
averses  pièces  entre  les  mains  du  notaire  de  la  compagnie  pour 
iiaUir  tant  sa  qualité  de  propriétaire,  que  son  droit  de  toucher 
immédiatement  l'indemnité  de  6,789  fr.,  à  lui  due  pour  les  par- 
celles de  terrain  dont  il  subissait  l'expropriation,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner,  en  pure  thèse  de  droite  si  l'exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  est  fondé  à  refuser  toute  espèce  de  justifica- 
tion, mais  simplement  si  celles  fournies  par  Godefroy  devaient 
être  déclarées  insuffisantes  ;  —Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1841 
reofeime  beaucoup  de  règles  exceptionnelle^  au  droit  cpmmun, 
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notamment  qaant  à  rirréyocabilité  absolue  de  la  propriété 
transmise  à  l'Etat  ou  aux  créanciers  qui  le  représentent^  et 
qnant  à  l'étendue  des  effets  attachés  à  la  transcription  dn  juge- 
ment opérant  cette  transmission;  qne,  d'ailleurs,  cette  loi  doit 
être  conciliée  le  plus  possible  dans  son  exécution  avec  ce  prin- 
cipe du  Code  civil  et  de  la  Charte,  que  nul  ne  peut  être  cimtraint 
de  vendre  sa  propriété,  que  moyennant  une  indemnité,  non- 
seulement  juste,  mais  préalable  ;  que  le  droit  commun  sur  la 
nature  des  garanties  qu'un  acquéreur  peut  exiger  du  vendeur 
avant  d'effectuer  le  paiement  de  son  prix,  ne  saurait  donc  être 
appliqué  indéfiniment  aux  propriétaires  expropriés  pour  cause 
d'utilitépublique;— -Qu'il  importe  d'éviter  à  ces  propriétaires 
des  discussions  souvent  intempestives,  et  qui,  à  propos  de  par- 
celles de  peu  de  valeur,  pourraient  compromettre  les  conditions 
de  consolidation,  dans  leurs  mains,  de  domaines  importants;  — 
Que  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  avec  prudence  les  circons- 
tances particulières  et  à  reconnaître  s'il  y  a,  pour  l'Etat,  un 
défaut  de  sécurité  assez  apparent  et  un  assez  inmiinent  péril 
d'avoir  à  payer  une  deuxième  fois  l'indonmité,  pour  qu'il  y  ait 
lien  de  refuser  à  l'exproprié  le  droit  de  la  toucher  ;  —  Attendu 
que  les  diverses  formalités  établies  par  la  loi  du  3  mai  1841,  tant 
pour  rendre  définitive  la  mutation  au  profit  de  l'Etat,  que  pour 
faire  apparaître  les  droits  de  toute  nature  que  des  tiers  auraient 
pu  avoir  à  faire  valoir  sur  les  parcdUes  expropriées,  ont  été  ré- 
gulièrement accomplies  ;  qu'il  est  justifié  par  un  certificat  néga- 
tif du  conservateur  des  hypothèques  que,  dans  la  quinzaine  qui 
a  suivi  la  transcription  du  jugement  formant  le  titre  de  l'Etat,  il 
n'a  été  pris  aucune  inscription  grevant  l'indemnité  due  à  Gode- 
Croy-Candon;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  titres  pro- 
duits que  Oodefroy-Candon  est  propriétaire  des  biens  dont  il 
«'agît,  pour  les  ayoir  acquis  à  des  époques  déjà  éloignées,  et 
qu'il  s'est  libéré  du  prix  de  ses  acquisitions  ;  —  Attendu  qu'on 
n'articule  pas  qu'aucun  trouble  ait  jamais  été  apporté  à  sa  jouis- 
sance, ni  que  qui  que  ce  soit  s'attribue  un  droit  quelconque  sur 
le  montant  de  l'indemnité  à  lui  attribuée  par  le  jury  ;  —  Qne, 
dans  cet  état  de  choses,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'a  au- 
cun motif  légitime  de  refuser  le  versement  de  la  somme  de 
6,789  fip.  entre  les  mains  de  Godefroy-Candon  ; —Confirme,  etc.  » 
(Sir.,  1846.2.489).]  — (a) 

AddUloBs.  I  ger  de  l'exproprié  la  justification  de  sa 

(a)  La  partie  eipiopriante  ne  peut  exi-  j  qualité  pour  recetoir  l'indemnité,  lorsque 
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795.  Lorsque  l'administration  veut  exécuter  les  travaux  qu'elle 
a  entrepris»  elle  doit,  pour  prendre  possession  de  Timmeuble,  se 
hftter  d'acquitter  le  montant  de  Tindemnitë  ;  mais  il  peut  arriver 
que  l'administration  se  repente  de  l'opération  qu'elle  avait  en- 
treprise, on  hésite  seulement  k  la  continuer;  que  le  crédit  qui 
arat  été  voté  soit  épuisé,  ou  que  les  fonds  destinés  à  cette  en- 
treprise soient  appliqués  à  un  objet  plus  urgent.  Dans  toutes  ces 
circonstances,  l'administration  n'aura  aucun  intérêt  à  prendre 
possession,  et  n'acquittera  par  conséquent  pas  l'indemnité.  Le 
propriétaire,  sous  le  coup  d'une  dépossession  qui  peut  être  im- 
médiate, mais  qui  peut  aussi  être  ajonm^e  plus  ou  moins  long- 
temps, est  dans  l'impossibilité  de  tirer  aucun  parti  utile  de  son 
immeuble,  bien  quil  en  conserve  la  possession  nominale.  Il  lui 
Importe  donc  essentiellement  de  ne  pas  rester  trop  longtemps 
dans  cet  état  précaire.  Mais  il  faut  aussi  donner  à  l'administra- 
tion Je  temps  de  réunir  les  fonds  nécessaires  à  la  liquidation  des 
indemnités,  et  de  remplir  les  autres  formalités  préalables  à  la 
possession.  En  conséquence,  on  a  accordé  à  Tadministration  un 
délai  de  six  mois  (Voir  Cire,  du  min.  des  trav,  pubL  du  12  juin 
1847). 

Qu'arrivera-t-U  si  l'indemnité  n'est  pas  acquittée  dans  le  délai 
de  six  mois?  Le  législateur  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  donner 
ane  garantie  réelle  à  l'indemnitaire.  On  a  cherché  seulement  à 
diminuer  le  dommage  qu'il  pouvait  éprouver,  en  déclarant,  dans 
le  S  2  de  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que,  a  quand  l'in- 
«  demnité  aura  été  réglée,  si  eUe  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
K  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront 
i<  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  »  Mais  si,  dans  la  per- 
suasion que  l'expropriation  recevrait  immédiatement  son  com- 
plément légal,  l'indemnitaire  a  acheté  une  autre  propriété,  dont 
il  doit  solder  le  prix,  ou  s'il  a  d'autres  dettes  à  payer,  il  n'en 
sera  pas  moins  exposé  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  sans 
pouvoir  forcer  l'administration  à  se  libérer  immédiatenrent.  Il 
faut  reconnaître  que  la  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de  parer  à 
cet  inconvénient. 

On  7oit  que  l'art.  55  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit  quand 
rindenmité  n'a  pas  été  payée  dans  les  six  mois  à  compter  de  la 


ff  deniier  a  figuré  en  cette  qualité  à  toutes 
l«s  opérations  de  l'expropriation  et  à  la 
•iédsioB  du  jury;  son  litre  i  l'indemnité 
*«  trouve  par  là  judiciairement  reconnu, 


et  n'est  plus  de»  lors  susceptible  de  con* 
tesUtion.  Gass.,  ^  avril  4858  (Dali.  58. 

4.272). 
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décision  du  jury.  Nëanmoiojs  te  dîacuflsioa  gui  a  piécédé  r«4iop- 
tion  de  cet  artkle  à  la  Gliasabre  4es  députés  sembla  aoBOiicer 
qae  Ton  voalait  que  le  dëi;ai  de  sis  mois  courût  du  jour  où  Vmà- 
minîstration  était  autoriBé«ô  à  prendre  poesessioa  de  l'isuneuhle. 
La  plupart  des  auteurs  qui  eut  écrit  sur  cette  matière  Tout  ainsi 
compris  {Code  de$  municipalité^  p.  172;  Foocart,  t  i«%  p.  213; 
Cotelle,  t.  i'%  p.  517  ;  GÈaud,  p.  364).  Mak  la  rédaction  adoptée 
est  claire  et  ne  répond  pas  à  cette  inlentioflu 

D'après  l'art.  1652,  C.  Nap.,  les  intérêts  du  prix  d'un  îmfnea- 
ble  vendu  ne  sont  dus  qu^autant  que  cet  immeuble  a  été  tLvré  à 
Tacheteur  ou  quil  lui  aiété  fait  sommation  de  payer.  Les  créances 
pour  autres  causes  qu'un  prix  d'immeuble  ne  portent  intérêts 
qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice,  conformément  à  Tart.  4 153, 
§  3,  du  même  Gode  ;  mais  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  fait  courir 
les  intérêts  de  l'indemnité  de  plein  droit  à  l'expiration  des  sii 
mois  qui  suivent  la  décision  du  jury.  Cette  disposition  dért^e  an 
droit  commun  sous  plusieurs  rapports. 

Elle  déroge  d'abord  aux  art.  1153  et  1652,  en  ce  que  les  in- 
térêts courent  alors  sans  sommation  ni  demande  en  justice. 

li  faut  aussi  remarquer  qu'en  général  un  acquéreur  ne  doit 
l'intérêt  du  prix  que  parce  que  l'immeuble  lui  a  été  livré,  et 
qu'il  peut  en  percevoir  les  fruits  ou  revenus;  mais  ici  l'adminis- 
tration doit  l'intérêt  de  l'indemnité,  quoiqu'elle  ne  puisse  pas 
encore  prendre  possession  de  l'immeuble.  Ce  n'est  pas  en  vue  de 
la  perception  des  revenus  que  le  droit  d'expropriation  lui  a  été 
accordé  :  on  ne  s'est  donc  pas  occupé  de  savoir  si  elle  perce- 
vrait ou  non  les  revenus.  Il  y  a  plus  :  l'indemnité  est  la  repré- 
sentation d'une  foule  de  préjudices  divers,  dont  quelques-uns 
ne  se  réalisent  qu'après  que  les  travaux  sont  exécutés  ;  ainsi 
l'indemnité  pour  moins-value  du  surplus  de  la  propriété  est 
quelquefois  l'objet  d'une  allocation  considérable^  et  cette  moins- 
value. n'existe  pas  tant  que  l'administration  n'a  pas  pris  posses- 
jûon;  cependant  toute  l'indemnité  allouée  par  le  jury  porte 
intérêt  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  sans  aucune  dis- 
tinction. 

Mais  de  ce  qu'à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  les  intérêts 
courent  de  plein  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  courir 
plus  tôt,  soit  parce  que  l'administration  aurait  été  mise  en  pos- 
session de  l'immeuble,  soit  en  vertu  d'une  sommation  de  payer 
à  elle  signifiée,  ou  d'une  demande  qui  aurait  été  formée  devant 
le  jury  ;  mais  ces  intérêts  ne  peuvent  jamais  courir  qu'à  compter 
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de  répoqne  qai  a  été  filée  pour  la  prise  de  possession  par  Tàd- 
ministration.  Jusque-là  le  propriétaire  peut  percevoir  les  fruits,  et 
UAàù  demander  une  indemnité  pour  la  perte  qu'il  devait  éprou- 
ver par  la  réduction  des  revenus--  (à). 

Dans  Tart.  35  de  la  loi  du  7  juillet  1833  il  était  dit  que,  à  l'expi- 
ration des  six  mois^  les  intérêts  courraient  de  plein  droit  à  titre 
de  dédommagement^  ce  qui  jetait  beaucoup  d'incertitude  sur  le 
sens  de  cet  article.  En  1841,  M.  Dugabé  demanda  la  suppression 
de  ces  derniers  mois,  et  fit  remarquer  à  la  Chambre  des  députés 
que,  si  ces  mots  voulaient  dire  simplement  que  Ton  avait  pour 
but  de  dédommager  Tindemnitaire,  c'était  une  inutilité,  parce 
que  ce  but  était  évident,  a  Mais  c^est  plutôt,  ajoutait-il,  une  in<- 
justice,  parce  que  si  vous  introduisiez  une  disposition  aussi  extra- 
ordinaire, vous  sembleriez  imposer  aux  tribunaux  l'obligation 
de  ne  pas  accorder  de  dédommagement,  lorsque  cependant,  par 
un  mépris  évident  des  prescriptions  de  la  loi,  le  propriétaire  dé- 
possédé éprouve  un  grave  dommage.  Il  faut  garder  les  droits  de 
tous...,  et  dites  bien  que  ce  propriétaire  n'a  pas  seulement  le 
droit  de  toucher  les  intérêts  des  sommes  dues  ;  que,  selon  les 
circonstances,  il  peut  encore  demander  et  obtenir  des  dommages* 
intérêts  (approbation)  »  [Monit,,  5  mars  i841,  p.  540).  Cet  amen- 
dement fut  adopté  sans  difiSculté  {Ibid.)^  et  cette  discussion 
prouve  que  la  Chambre  n^a  pas  Voulu  déroger  au  droit  commun 
et  s'est  bornée  à  déterminer  un  cas  où  les  intérêts  courent  de 
plein  droity  comme  l'indique  Tart.  11S3,  §  3.  Mais  le  but  annoncé 
parM.  Dugabé  est-il  atteint?  Noua  ne  le  pensons  pas.  L'drt.  1153, 
§  1*%  dit  que,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne  consistent  ja- 
mais que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  Dans 
Teâpèce^  ces  intérêts  sont  dus  de  plein  droit,  mais  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  prononce  de  dérogation  à  la 
première  disposition  de  l'art.  1153,  et  la  Chambre  des  pairs  n'a 
pas  été  mise  dans  le  6as  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 


AddUlABii. 

(A)  Cependant,  les  intérêts  sont  dus  au 
propriétaire  depuis  le  jour  du  congé  donné 
aui  locataires.  Peu  importe  même  que 
leâ  locataires  soient  restés  dans  les  lieux 
lonés  dans  rinlerv^Ue  du  eongé  au  paie- 
ment de  l'iodemnité  qiii  leur  était  due. 
G.  Paris,  44  janv.  4862  (6'ax.  tHh,  %  féy. 


62).  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
le  contraire.  Cass.,  44  nov.  4865  ifia%. 
<nô.,  45nov.  66). 

Les  intérêts  de  riodemiUté  Murmt  à 
partir,  non  du  4*',  mais  du  46  du  praflUtr 
mois  du  terme  fiié  pour  la  prisé  U  pdft- 
Session.  G.  Paris»  23  fét .  4866(a«s.  Mk,, 
^  fév.  «•). 
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si  le  propriétaire  pouvait  demander  tout  à  la  fois  les  intérêts  de 
rindemnité  et  des  dommages-intérêts. 

796.  Les  dispositions  du  §  2  de  Tart.  55  ne  s'appliqaent  point 
anx  indemnités  réglées  à  Tamiable  ;  le  texte  de  cet  article  dit 
assez  clairement  qn'il  ne  statne  qne  pour  le  cas  où  llndemnité 
a  été  fixée  par  k  jury.  Les  traités  amiables  doivent  indiquer  à 
quelle  époque  les  intérêts  de  l'indemnité  seront  dus  {Fomi, 
n*  LVHI).  A  défaut  de  stipulation  expresse,  on  suivrait  les  règles 
du  droit  commun.  Ainsi,  d'après  l'art.  1652,  C.  Nap.,  Tadmî- 
nistration  devrait  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paie- 
ment du  capital  dans  les  cas  suivants  :  lorsque  cela  a  été  con- 
venu lors  de  la  vente  ;  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  revenus  ;  s'il  y  a  eu  sommation  de  payer.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  intérêts  ne  courent  que  depuis  la  sommation  ;  mais 
ce  dernier  acte  suffît,  et  il  n'est  pas  besoin  en  ce  cas  d'une  de- 
mande en  justice,  comme  l'art.  1155  l'exige  en  d'autres  cir- 
constances. Dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  sont  dus  au  ven- 
deur, s'il  a  tiré  quelque  profit  de  l'immeuble  dont  il  est  resté 
en  possession,  il  doit  en  faire  l'imputation  sur  les  intérêts. 

[En  cas  de  cession  volontaire  d'un  immeuble  nécessaire  à 
l'exécution  de  travaux  publics,  les  intérêts  de  l'indemnité  peu- 
vent être  alloués  à  l'indemnitaire,  sans  que  celui-ci  l'ait  de- 
mandé, à  partir  du  jugement  qui  a  donné  acte  de  cette  cession, 
alors  qu'aucun  débat  n'a  été  élevé  sur  ce  point;  c'est  là  un 
simple  complément  de  Tindeumité  due  à  l'exproprié,  et  non 
une  solution  donnée  par  le  jury  à  un  litige,  contrairement 
à  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  (G.  de  cass.,  DaUoz,  1856.1. 
263).] -(A) 

797.  Les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841  ont  proclamé  de 
nouveau  le  principe  de  l'indemnité  préalable,  en  déclarant,  par 
leur  art.  53 ,  que  «  les  indenmités  réglées  par  le  jury  seront, 
((  préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les 
«  mains  des  ayants  droit.  »  Mais  cet  article  et  l'art.  54  pré- 
voient le  cas  où,  par  le  refus  des  ayants  droit  ou  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  leur  volonté,  un  paiement  effectif 


AëMUloBui. 

(a)  AacQQ^  moyen  de  cassation  ne  ré- 
sulte pour  l'expropriant  de  ce  que  le  jury 
alloue  les  intérêts  de  l'indemnité  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  de  l'exproprié, 
lorsqu'il  est  eonsunt  en  fait  que  l'expro- 


priant arait  lui-même,  dans  ses  conclu- 
sions, admis  ce  mode  d'allocation  des  in- 
térêts, contraire  d'ailleurs  aux  dispositions 
de  l'art.  55,  g  t'.  Cass.  ci?.,  6  fév.  1864 
(Gax.  (rt6.,43fév.64). 
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ne  peut  avoir  lieu;  des  mesures  sont  alors  prescrites  pour  oon- 
dlier  les  exigences  de  l'intérêt. public  avec  la  garantie  des  inté- 
rêts privés.  «  L'art.  53,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre  des  députés^  consacre  de  nouveau  le  prin- 
cipe constitutionnel  que  l'administration  ne  pourra  prendre 
possession  des  terrains  expropriés  qu'après  le  paiement  de  l'in- 
demnité aux  ayants  droit;  mais»  si  cette  reproduction  du  prin- 
cipe parait  être  convenable  à  la  fin  de  la  loi^  pour  prouver  que 
le  projet  n'avait  dans  aucune  de  ses  dispositions  porté  atteinte 
au  droit  de  propriété,  il  eût  été  imprudent  de  ne  pas  prévoir  le 
cas  où  les  parties  intéressées  ne  voudraient  ou  ne  pourraient 
recevoir  l'indemnité.  Il  fietut  alors  que  rien  n'entrave  la  dépos- 
session au  profit  de  l'administration;  des  offres  réelles  met- 
tront en  demeure  ceux  dont  le  mauvais  vouloir  sera  le  seul 
obstacle  à  la  conclusion  définitive  de  l'opération  ;  et  la  consi- 
gnation des  sommes  dues  permettra  à  l'administration  de  res- 
ter étrangère  à  toutes  les  contestations  que  pourraient  faire 
naître,  soit  le  besoin  de  la  distribution  des  deniers  entre  les 
créanciers,  soit  la  nécessité  de  faire  lever  tous  autres  obstacles 
qui  s'opposeraient  à  la  remise  du  prix  »  (Mon.y  27  janv.  1833, 
p.  212).  L'art.  53,  §  2,  dit,  en  effet,  que,  •  si  les  ayants  droit 
se  refusent  à  recevoir  les  indemnités  réglées  par  le  jury,  u  la 
«  prise  de  possession  aura  lieu  après  offres  réelles  et  consi- 
«  gnation.  » 

[  Ia  Cour  de  cassation  a  signalé  toute  l'étendue  de  cette 
faculté  de  consignation,  dans  son  arrêt  du  10  janvier  1855,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  l'administration  est  clutorisée  à  consigner  le  prix  par  elle 
dû  par  suite  d'expropriation  forcée,  toutes  les  fois  qu'il  existe 
des  inscriptions  sur  l'immeuble  ou  des  obstacks  au  versement 
des  derniers  entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  —  Qu'en  se  ser- 
vant du  mot  obstack  dans  la  généralité  de  son  étendue,  en  oppo- 
sition avec  les  termes  indiquant  ceux  qui  résultent  de  la  mani* 
festation  légale  des  droits  des  tiers,  la  loi  a  snfiisamment  expli- 
qué qu'O  suffirait,  pour  déterminer  la  consignation,  d'obstacles 
quels  qu'ils  fussent,  de  nature  à  inquiéter  sérieusement  l'admi- 
nistration sur  la  validité  du  paiement; —Que,  dans  les  faits  de  la 
cause,  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  établi  que  le  préfet  d'ille- 
et-VîIaine,  averti  par  l'existence  d'actes  déposés  dans  ses  arcbi- 
ves  du  droit  de  retour  existant  au  profit  de  l'administration  des 
hospices,  avait  été  autorisé  à  regarder  ce  droit  comme  un  ob- 
>ladc  au  paiement  qu'il  avait  à  faire;  —Qu'en  jugeant  ainsi^ 


M  ciup.  %,  •«  w  PAiiMEirr 

l'arrêt  attaqaé  e'Mt  conformé  à  l'art.  54  do  la  loî  da  3  mai  I84i 
et  ne  l'a  pas  violé.  »  (1)  ]— <a) 

798.  L'art.  iS57,  G.  Nap.,  porte  que  les  oflVes  réelles,  soi^ 
vies  d'une  consignation,  libèrent  le  débitenr,  et  tiepnent  }ien,  à 
cet  igwrd,  de  paiement»  lorsqu'elles  sont  valublem^pt  faites,  et 
l'art.  1258  ajoute  :  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables. 
«  il  faut,  i*  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
«  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  popr  lui  ; 
«  3*  qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 
«  S*  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible^  des  arré* 
«  pages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour 
a  les  frais  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ;  4*  que  le  terme  ^oit  écbu  » 
«  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  ;  5°  que  la  conditiop 
«  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  s  6^  que  les 
«  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  lo  paie- 
<c  ment ,  et  que ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  ie 
«  lieu  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  l£i  personne,  ou  à 
u  son  domicile^  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  eon^ 
«  vention  ;  T  que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  nini^ 
«  tériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  ^  Ces  dtspppi- 
tions  s'appliquent  aux  pffres  réelles  effectuées  par  suite  d'ex- 
propriation :  seulement,  la  signification  est  &ite,  ou  au  domi^ 
eile  élu,  ou,  si  cette  élection  de  domicile  n'a  pa9  eu  lieu»  par 
double  copie  au  maire^  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  ré- 
gisseur (art.  15,  §  3). 

En  4833,  on  avait  demandé  à  la  Chambre  des  députés  sll  fid- 
lait,  pour  que  l'administration  pdt  se  mettra  en  possession ,  que 
les  offres  réelles  eussent  été  déclarées  valables  ;  mais  l'on  parut 
repousser  unanimement  cette  supposition*  En  effet,  l'art.  53  dit 
que  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  offres  réelles  eteoasir 
gnatlon ,  sans  exiger  que  la  validité  des  offres  réelles  et  de  la 
eoDsignation  soit  déclarée  parle  tribunal, ce  qui  entraluerait  des 
frais,  et  surtout  une  perte  de  temps  ass^  considérable. 

799.  On  sait,  a  dit  M.  Legmnd,  commissaire  du  rm,  que,  dV 
près'le  Code  de  procédure,  les  offres  réelles  se  font  ordinaire- 
ment par  le  ministère  d'un  huissier,  qui  se  présente  devant  1# 
personne  à  laquelle  il  doit  verser  k  somme.  L'huissier  doit  avoir 


(4)  Datl.^  5M.93  ;  Sirey,  55^.634, 
(A  La  conaigoation  de  rindemnité  al- 


loviée,  h  plasieuK  titres,  à  Texproprié, 
est  nulle,  lorsque  la  partie  relative  à  Tuo 
de  sescbers  n'a  pas  été  consigDée.  Gaas., 
88  avHH 858  (Dali.  68.4.279). 
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éo  nmin  le  ^c  d'éctts;  c'est  là  le  droit  comnmxi  (C.  N«p.,  1539; 
C.  proc.,  812).  Lorsqn'il  s'agit  d'ofFrcs  réelles  à  faire  par  Tad- 
mniistration ,  poar  se  conformer  aux  règles  da  Code  de  pro* 
cëdnre,  il  faudrait  que  les  sommes  &  offrir  fassent  extraites  des 
caisses  4a  Trésor  :  or,  on  sait  que  nalle  somme  d'argent  ne 
pent  sortir  des  caisses  du  Trésor  qae  sor  un  reçu  de  la  partie 
prenante.  Mais,  ici,  la  partie  prenante  est  précisément  celle  qoi 
refose  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  offerte,  et  qui,  dès 
lors,  ne  donnera  pas  son  acquit  »  (Mon.^  10  mai  1840,  p.  992). 
Des  mesures  exceptionnelles  étaient  donc  nécessaires.  Elles  sont 
consacrées  par  les  §§  3  et  4  de  l'art.  53,  portant  : 

a  S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'État  ou  les  départe^ 
«  «lents,  les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un 
«  mandat  égal  au  montant  de  llndemnité  réglée  par  le  jury  :  ee 
a  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent ,  visé  par  la 
<t  paveur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera 
«  désignée  »  {Fcrm.y  n«  LXXIV).  «  Si  les  ayants  droit  refusent 
«  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après 
«  consignation  en  espèces.  » 

Ainsi,  ce  sont  les  ofires  réelles  seulement  qui  ont  lieu  au 
moyen  d'un  mandat.  Si  ce  mandat  n'est  pas  accepté,  la  eonsî- 
gnation  se  fait  en  argent. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  offres  réelles  à 
taire  par  l'État  on  par  les  départements.  On  a  refusé  d'accorder 
cette  faculté  aux  communes  (Jl/on.,  5  mars  1841,  p.  539). 

80O.  Quand  un  propriétaire  a  déclaré  accepter  les  offres  de 
l'administration,  celle-ci  ne  consigne  pas  toujours  immédiate- 
ment le  montant  des  offres.  Le  législateur  a  pensé  que  ce  retard 
ponrrait  inquiéter  certains  propriétaires.  En  conséquence,  l'art. 
â9âe  la  loi  porte  :  ((Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les 
«  oÉBres  de  l'administration ,  le  montant  de  l'indemnité  devra, 
«  s'il  l'exige,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers 
«  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  être  versé  à  la 
«  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou  distri- 
«  bné  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun.  »  «  L'art. 
59,  a  dit  M.  Thiers,  ministre  des  travaux  publics,  autorise  le 
versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  du  montaot 
de  l'indemnité,  lorsque  le  propriétaire ,  ayant  accepté  les  offres 
de  l'administration,  exige  ce  vercement;  mais  l'acceptation  du 
propriétaire  ne  peut  pas  priver  les  créanciers  inscrits  et  autres 
tiers  intéressés  de  réclamer,  s'ils  le  jugent  convenable,  l'inter- 
vention du  jury.  Il  était  utile  de  réserver  ce  droit,  et  c'est  dans 
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cette  vue  qu'a  été  introduite  la  phrase  incidente  :  S'U  n'y  a  pas 
eu  coniestation  de  la  part  des  tiers  »  (Mon.,  16  juin  1833). 

La  réquisition  du  propriétaire  pour  cette  consignation  peut 
être  insérée  dans  l'exploit  d'acceptation  des  offres  ou  signifiée 
séparément  {Form.,  n»  XXXVI).  Les  art.  1",  §  11,  et  2,^  4,  de 
Tordonn.  du  18  sept.;i833,  fixent  des  émoluments  différents  pour 
l'huissier,  selon  que  ces  deux  significations  sont  faites  conjoin- 
tement ou  par  actes  séparés. 

801.  Lorsque  le  jury  (a  dit  en  1833  M.  le  comte  d'Argout, 
ministre  des  travaux  publics)  a  réglé  définitivement  la  sonune 
due  au.  particulier  qu'il  s'agit  d'exproprier,  l'administration  ne 
peut  pas  encore  prendre  possession  du  terrain.  Il  faut  qu'au 
préalable  elle  acquitte  le  montant  de  l'indemnité.  Mais  ce  pro- 
priétaire peut  se  refuser  à  toucher  la  sonmie  qui  lui  est  allouée; 
des  hypothèques  peuvent  être  inscrites  sur  ses  biens;  il  peut 
être  incapable  de  recevoir  ;  des  oppositions  peuvent  être  faites 
au  paiement  :  il  ne  faudrait  pas  que,  dans  toutes  ces  cbrcon- 
stances,  l'ouverture  des  travaux  pût  être  retardée.  L'adminis- 
tration a  rempli  tous  ses  devoirs;  les  obstacles  qui  arrêtent  la 
délivrance  des  deniers  ne  sont  pas  de  son  fait;  ce  n'est  point  à 
elle  qu'il  appartient  de  les  faire  disparaître  :  aussi,  dans  tous 
ces  cas,  le  projet  de  loi  autorise  la  consignation  de  la  somme 
arbitrée,  et  assimile  la  consignation  au  paiement  »  {Mon.9  10 
mars  1833).  En  conséquence,  l'art.  54  de  la  loi  porte  ;  «  Il  ne 
c(  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera  des 
c(  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  obstacles 
«  au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit  : 
u  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administra- 
«  tion  soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées 
((  ou  remises  selon  les  règles  du  droit  commun  »  {Form,, 
n"  LXXV).  Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que,  si  le  prix 
de  l'immeuble  est  dû  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
(n«  705),  si  cet  immeuble  fait  partie  d'un  majorât  (n»  708),  la 
consignation  devra  avoir  lieu,  même  sans  offres  réelles,  parce 
que  ces  propriétaires  ne  peuvent  pas  recevoir,  et,  en  leur  noti- 
fiant le  procès-verbal  de  consignation,  l'administration  pourra 
prendre  possession  du  terrain. 

L'administration  n'a  pas  de  démarches  à  faire  pour  amener 
.les  propriétaires  à  rapporter  mainlevée  des  inscriptions  qui  grè- 
vent l'immeuble  acquis.  Dès  que  le  conservateur  déclare  qu'il  y 
a  des  inscriptions,  l'indemnité  peut  être  déposée  à  la  caisse  des 
consignations,  et  l'administration  doit  entrer  en  possession.  Ce 
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ne  serait  que  sur  la  demande  des  propriétaires,  et  dans  des  cas 
exceptionnels,  qu'on  devrait  différer  la  consignation  pour  don- 
ner aux  intéressés  ialfacnlté  de  faire  radier  les  inscriptions  (▲). 

802.  D'après  l'art.  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836  toutes  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes  si- 
gnifications de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes 
antres  significations  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement, 
doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs^  agents  ou  pré- 
posés, sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  se- 
ront délîvés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  paiements  à 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  au  Trésor  public,  elles 
doivent  être  faites  exclusivement  entre  les  mains  du  conserva- 
teur des  oppositions  au  ministère  des  finances.  Les  oppositions 
et  âgnifîcations  faites  à  d'autres  personnes  sont  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  (Méme^article). 

Ces  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  n'ont  d'effet  que 
pendant  cinq  ans  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  été  re- 
nouvelées dans  ce  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugemaits  intervenus  sur  lesdites  oppositions  et  signi- 
fications (art.  14).  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  antérieures  à 
cette  loi  ont  dd  être  renouvelées  dans  l'année  qui  a  suivi  sa 
promulgation  (art.  15). 

Les  exploits  doivent,  en  outre,  contenir  copie  ou  extrait  du 
titre  du  saisissant  ou  de  l'ordonnance  du  juge  qui  a  autorisé  la 
saisie,  faute  de  quoi,  elles  ne  sont  ni  visées  ni  reçues,  et  restent 
sans  effet  {Lois  des  19  fév.  1792,  SO  mai,  S  juin  1193;— arrêté  du 
1"  pbw,  an  Ily  décr.  18  août  1807,  et  arr.  du  min,  fin.  24  oct. 
1837). 

Toute  opposition  et  signification  d'un  transport  doit  rester  dé- 
posée pendant  vingt-quatre  heures  au  bureau  ou  à  la  caisse  où 
eUe  est  &ite  (les  dimanches  et  jours  fériés  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  supputation),  et  elle  doit  être  visée  sur  l'original  par 


AdilUlons. 

(A)  La  coosignatioD  de  l'iodeniDÎté  ne 
P«ai  vmt  lieu  sans  offres  réelles  préa- 
lables, qaaod  l'expropriant  exigea  tort  des 
JQStificatioDs  de  qualité  que  l'exproprié 
n'est  pas  teoa  de  fonrnir  (Voir  n*  794), 
la  dispense  d'offres  réelles  De  s'appliquant 
qoe  lorsqu'il  existe  des  obstacles  légaox 
*D  versement  de  Tindemnilé  entre  les 
mains  de  l'ayant  droit.  Cass.,  28  «Tril 
«858  (Ml.,  58.4. Î72). 
TOME  II. 


C'est  à  l'antorité  judiciairei  d'après  les 
iirl.  53  et  54  et  d'après  les  règles  géné- 
rales de  la  compétence  qu'il  appartient  de 
statuer,  enlre.l'Etat  et  uu  particoller  ré- 
clamant le  prix  d'un  immeuble  dont  il  a 
été  exproprié,  sur  la  question  de  savoir  si 
ce  particulier  justifie  de  la  mainlevée  des 
inscriptions  existant  sur  l'immeuble.  Gons. 
d'ÉUt,  Kk  juin  4862  (Lebon,  Jtee.,  4863, 
p.  489). 
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ifw^r.  -  :\r  var.^ni#»f3*  la  ^îiçie  li  r-ij-^r*.  .?»îiî-d  é«^  «a  ndre 

%J^  pi»j*nrt  *î;>'-7*r.:  t:*:;':vr?  E::»:c^.îr  XT^e  scâi  jwrçrrfe: 
e*r>  r/;-r  *^rT:.*^  if:  ViTU  l''>2>,  C  prrc  La  pomioïc  être, 

^,l^/i>^,  *  or»^  arr^Tiiie  <qf  J  ne  p^ut  être  c-rfadre  de  5  Sr.»  oais 

L'a/t  it  4e  U  l6t  du  SjcI^et  ISH  coznpîete  ces  mesBresei 
l^^fte  ;  tir  (>:3i  fAià^XjS'.lllons  des  an.  14  et  15  de  la  I:i  dz  :>  juillet 
iHVi  «ont  d^turf:es  ap^caLies  anx  aisies-arrêc?,  oppcéidoQs 
et  Hutrt9  ^ci^  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des 
%(ftMuf^  ^f.r^AfAf  a  r|nelqnc  titre  que  ce  soit,  à  la  caisse  de  ses 
ùépftit^  fd  eori>j^atîons  et  a  celle  de  ses  préposés.  Toutefois^  le 
ééUii  At  Cfp  I  Hun  mentionné  à  l'art.  14  ne  courra,  pour  les  op- 
y(f%i\if>m  fti  gignificationii  laites  ailleurs  qn'a  la  caisse  oa  a  celle 
ât^  (;r/îpo<^<îH^  qwe  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  des- 
f^in  op(>r;Ailion<i  fd  {lignifications.  —  Les  dispositions  du  décret 
dd  iH  noùi  iH(TJ  nnr  les  saisies-arréts  on  oppositions  sont  égale- 
ment déeUrécM  applicables  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, p 

L'ordonnance  do  31  mai  1838  contenant  règlemeat  général 
uor  la  comptabilité  publique,  dans  son  art.  123  reproduit  tex- 
tuellement l'art,  13  do  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  s(3  termine 
aiflui  :  «  Bont  con»idérées  commo  nnUes  et  non  avenues  toutes 
oppositions  et  signiflcations  faites  à  toutes  autres  personnes  que 
celles  ci*deBSU8  indiquées.  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux 
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lois  rçjatiye^  au?  oppo^j^jons  ^  fftirg  i^ur  ^s  capî^u^  qt  jx^t^f éts 
4e  cautionnement.  » 

903.  Une  ordonnance  dn  16  3eptembrQ  1837  déterzqine  Iqç 
forces  dans  lesquelles  les  p^^yeurs,  agents  ou  préposas  chargée 
d'effectuer  des  paieipents  if  la  décharge  ^e  l'Etat,  peuvent  sç 
Ulcérer  en  versant  à  la  caisse  des  dépôts  et  CQnsigpations  l^ 
spmmes  saisies  et  arrêtées  entrp  }eurs  mains.  Pour  toutes  lf)ç 
sommes  qui  se  trouvent  fri^ppées  de  pps  sajsies-arrêts  ou  oppo-r 
sitipns,  le  dép^t  ne  pejit  en  ^tre  efpctué,  fjit  Tait.  |",  qu'autant 
qu'il  est  au^prisé  par  la  loi^  par  justice  ou  par  i;n  acte  passé 
Q|[itre  radminis^ratiou  et  ^e^  créanciers.  L'art.  54  de  |a  loi  du 
3  mal  1841  ^alif^p  les  yersçmeifts  qui  q^t  lieu  fîs^ns  les  pas  qui 
y  sont  énoncés  ;  les  ordonnances  des  magistrats  directeurs  de 
jufyç  sont  dps  décisipfiç  jif]i|ciairps  quî  rentrent  dans  les  pas 
prévus  par  c^t  ar^.  V^;  les  conventious  posées  devant  nptajrp 
0^  dans  la  forp^p  admipi^tfl^tiv^  ppuvpnt  aussi  autqpsçf  Ifi  pqf^- 
sign^tfpn. 

L'ar^.  ^  ajputQ  que  les  dépôts  ^ppctués  pp  ver^i^  des  (^13997 
çitioQS  de  l'art,  1"  doivent  tqujou^^  êtpe  accompagnés  4'^? 
^^trait  certifié  de^  oppositions  et  gjgni^patipns  existantes,  et 
contenant  Ips  noms,  qualités  et  dempures  ^q  s£|îs£^issant  et  du 
saisi,  rindîcat|04  du  domipilp  ^lu  par  Ip  saisissant,  Iq  nom  et  }f 
demeure  de  Thuissier,  la  datp  ^c  J'çxploit,  pt  le  titre  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  faite,  l^  d^sigpatiou  de  l'QJbjet  saisi,  et  la 
sppome  pour  laquelle  1^  saisip  a  ^i^  formép. 

Pes  oppositions  et  significa^qi)s  passent  à  |a  caisse  de^  dépôts 
et  coïisignations  avec  les  sommes  saisies;  par  suite,  Iq  renfi]i- 
yellement  prescrit  parles  art.  14  et  15  delà  loi  du' 9  juillet 
1836,  et  par  l'art.  H  de  la  lo}  «}u  Ç  juijlet  1837,  doit  être  fait 
entrp  les  mains  du  préposé  de  la  caisse,  phargé  de  recevoir  et 
yispr  Jps  pppositioiis  pt  significations  («prt.  3).  A  défaut  ^^  rp- 
nouvpUpippnt  ^es  ppposjtions  pt  significations  daps  Ips  délais 
presçpts  p^  Ips  «articles  précités,  Ipsdites  opposition?  et  siguip- 
cs^tion?  spront  rayées  d'office  des  registres  des  payeurs,  agents 
ou  préppsés  ^u  Trésor  et  de  la  csfissp  des  dépj^ts  et  ppusigna- 
tiqns  (art.  4). 

^04.  Suffit-il  qu'il  y  ait  une  saisie-arrôl;  fqrip^e  entrp  les 
maipp  de  Tadministration  pour  qif'elle  prisse  cpnsigner  le  mon- 
tant de  l'indemnit^,  ou  faut-il  qu'ij  y  ai(  up  jugement  qui  décide 
cette  oppositipn  valable  î  Pour  soutenir  qu'4  faut  que  la  saisiè- 
fiuçrêt  ait  ét^  déclarée  y^lable^  on  dit  qp©  cette  saisie  peut  être 
sans  fondement,  et  que  la  simple  notification  qui  en  est  faite 
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à  radmiDistration  ne  doit  pas  sufiSre  pour  l'antoriser  à  foire  une 
consignation  désagréable  pour  les  propriétaires^  parce  que  si. 
par  exemple,  la  dénonciation  n'en  était  pas  faite  dans  les  dé- 
lais (C.  proc.  565),  on  si  la  saisie  était  annulée,  il  aurait  reçu 
sans  difficulté  la  somme  à  lui  due.  Mais  Tadministration^  qui  ne 
peut  prendre  possession  des  terrains  qu'après  avoir  payé  l'in- 
demnilc,  a  un  grand  intérêt  à  pouvoir  consigner  le  montant  de 
cette  indemnité,  lorsqu'elle  ne  peut  la  payer  réellement.  Il  y 
aurait  souvent  beaucoup  d'inconvénients  de  l'obliger  à  attendre  « 
pour  consigner,  qu'un  jugement  eût  déclaré  la  saisie  valable, 
car  ce  jugement  peut  n'être  rendu  qu'après  un  assez  long  laps 
de  temps^  et  elle  n'a  pas  même  le  droit  d'en  presser  la  pronon- 
ciation. 

Quoique  Tart.  565,  G.  proc,  dise  que  le  tiers  saisi,  pourra 
payer  si,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  on  ne  lui  a  pas  notifié  l'as- 
signation en  validité  de  la  saisie^  cependant  nous  croyons  qae 
l'administration  n'est  pas  même  obligée  d'attendre  l'expiration 
de  ces  délais  pour  consigner.  La  notification  pourrait  être  re- 
tardée d'un  mois  et  même  au  delà,  à  cause  de  l'augmentation 
de  délai  à  raison  des  distances,  et  il  serait  quelquefois  très-prëju- 
diciablc  pour  d'administration  de  voir  reculer  d'un  mois  l'époque 
de  la  prise  de  possession.  Nous  croyons  que  le  but  de  l'art.  54 
de  la  loi  du  3  mai  a  positivement  été  d'empêcher  que  des  obs- 
tacles de  cette  nature  ne  retardassent  la  prise  de  possession.  Si 
le  propriétaire  soufire  de  la  consignation,  il  devra  en  attribuer 
la  cause  à  celai  qui  a  fait  la  saisie-arrêt,  et  non  à  l'administra- 
tion. Cependant,  s'il  n'y  avait  pas  urgence  dans  la  prise  de  pos- 
session, l'administration  pourrait  accorder  aux  intéressés  un  délai 
pour  lEaire  prononcer  la  mainlevée  de  la  saisie. 

805.  Les  oppositions  qui  sont  formées  par  d'autres  tiers  que  les 
cranciers  de  l'indemnitaire  constituent  nécessairement  des  obs- 
tacles au  paiement,  et  autorisent  la  consignation  de  l'indemnité. 
Ainsi,  l'art  18  de  la  loi  du  3  mai  déclare  que  les  actions  en  réso- 
lution, revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront 
empêcher  l'efiTet  de  l'expropriation,  et  que  le  droit  des  récla- 
mants sera  transporté  sur  le  prix.  Lors  donc  qu'une  action  de 
cette  nature  est  notifiée  à  l'administration,  elle  ne  peut  remettre 
l'indemnité  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  prétendants,  et  doit  la  con- 
signer, pour  que  le  réclamant  puisse,  au  besoin,  exercer  sur  le 
prix  les  droits  dont  l'immeuble  se  trouve  afiranchi. 

M.  Gand  combat  notre  opinion  sur  ces  points  et  pense 
u  qu'une  telle  opposition  ne  pourrait  faire  obstacle  au  paiement 
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qa'autant  qu'elle  serait  précédée  ou  suivie  immédiatement  de 
rintrodoction  en  justice  d'une  demande  dirigée  contre  Tindem- 
nitaire  à  1  une  des  fins  qu'indique  le  §  4  de  l'art.  39  »  (P.  366). 
L'administration  a  intérêt  à  payer  ou  consigner  l'indemnité^ 
.  afin  de  prendre  possession  de  l'immeuble  ;  et  conmie  elle  n'a 
aucun  moyen  de  savoir  si  l'opposition  a  été  suivie  immédiate- 
ment d'une  action  dirigée  contre  l'indemnitaire,  le  droit  de  con- 
signation se  trouverait  paralysé  et  la  prise  de  possession  re- 
tardée indéfiniment,  ce  qui  n'est  certes  pas  dans  l'intention  du 
législateur.  M.  Gand  trouve  que  notre  opinion  pourrait  donner 
lieu  à  des  a^us,  en  ce  qu'un  concessionnaire  débiteur  de  mau- 
vaise foi  pourrait  faire  former  des  oppositions  par  des.compëres 
complaisants  et  insolvables.  Ce  jurisconsulte  nous  parait  n'avoir 
pas  suffisamment  remarqué  que  l'opposition  n'a  d'autre  effet,  à 
l'égard  du  concessionnaire^  que  de  l'obliger  à  remettre  l'indem- 
nité ù  la  caisse  des  consignations,  au  lieu  de  la  payer  directe- 
ment à  l'indemnitaire  ;  dès  lors  on  ne  voit  pas  quel  intérêt  il 
aurait  à  faire  naître  des  oppositions. 

806.  La  rédaction  peu  exacte  de  l'art.  54  de  la  loi  du  3  mai 
1841  permettrait  de  soutenir  que,  dès  qu'il  existe  une  saisie- 
arrêt  sur  un  des  intéressés,  propriétaire,  usufruitier  ou  loca- 
taire, toutes  les  sommes  dues  à  titre  d'indemnité  doivent  être 
consignées.  Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  été  l'intention  du 
législateur.  On  ne  doit  consigner  que  les  fonds  qu'il  est  impos- 
sible de  payer  valablement  à  l'ayant  droit. 

Si  la  saisie-arrêt  frappe  sur  l'usufruitier,  l'administration  de- 
vra consigner,  non-seulement  les  sommes  qui  appartiennent 
entièrement  à  l'usufruitier  (n*  353),  mais  encore  celles  dont  il 
n'a  que  la  jouissance  (u«  350),  parce  qu'il  n'y  a  aucune  partie 
de  ces  sommes  dont  l'usufruitier  ait  alors  la  libre  disposition. 

Lorsqu'il  y  a  des  droits  d'usage,  d'habitation  (n^*  354,  355), 
de  bail  à  rente  (n*  365),  ou  d'emphytéose  (n*  369),  l'indemnité 
doit  ordinairement  être  placée.  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  un 
des  intéressés  autorise  donc  à  consigner  toute  l'indemnité,  afin 
qu'il  soit  ultérieurement  pourvu  au  placement.  Il  n'en  serait  au- 
trement que  dans  le  cas  où  l'exercice  des  droits  de  l'usager  ou 
autre  ayant  droit  aurait  été  formellement  restreint  à  une  somme 
fixée.  Celle-ci  devrait  alors  être  seule  consignée,  et  le  surplus 
serait  remis  au  propriétaire. 

L'indemnité  du  fermier  ou  locataire  étant  toujours  distincte 
de  celle  du  propriétaire  (n**  356),  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
l'an  d'eux  n'autorise  pas  à  consigner  ce  qui  revient  à  l'autre. 
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Lorsque  llndemnité  est  indivise  entre  divers  intéressés  dont 
les  droild  hé  sont  pas  déterminés  par  les  litres  produite  ft  Fild- 
ministratioti,  il  y  a  nécessité  de  consigner  la  totalité  de  riddem- 
nité  &  laquelle  ils  doivent  participer. 

Si  le  jury  a  fité  Tindemnité  pour  la  totalité  d'un  immeuble 
dofat  one  partie  seuledient  étslit  atteinte  par  le  jdgemeht  d'ex- 
propriation (art.  50)^  les  obstacles  qui  s'opposent  ad  paiement 
de  la  portion  du  prit,  relative  à  la  partie  acquise  sur  la  réquisi- 
tion du  propriétaire,  autorisent  à  consigner  la  totalité  de  l'in- 
demnité^ pafce  que  Tadministration  n'est  pas  en  droit  d'en  faire 
la  répartition  entre  les  deux  portions  de  riminenblè,  ni  de  re- 
connaître la  partie  de  l'indemnité  qui  doit  être  attribuée  à  la  par- 
telle  expropriée. 

807.  L'anticbrèse  est  un  contrat  paLt  lequel  tin  débiteur  ac- 
corde à  son  créancier  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  d'un  Im- 
meuble^ à  la  cbarge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  inté- 
rêts, s'il  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  (créance.  Cette 
convention  ne  s'établit  que  par  écrit  (C.  Nap.,  2085). 

Si  le  bien  exproprié  avait  été  donné  en  antichrèse,  l'expro- 
ptiatiod  ne  devrait  pas  moins  être  poursuivie  contre  le  proprié- 
taire seul,  et  c'est  aussi  avec  lui  que  l'indemnité  devrait  être 
téglée.  Mais  si  l'administration  avait,  par  suite  d'une  notifica- 
tion, connaissance  de  l'antichrèse^  elle  ne  devrait  pas  payer  le 
prix  au  propriétaire;  regardant  cette  dénonciation  comme  équi- 
valente aune  opposition,  elle  devrait  consigner  l'indemnité.  Les 
droits  dii  créancier  qui  avait  obtenu  l'antichrèse  ne  doivent  pas 
s'anéantir  par  l'expropriation.  11  est  juste  qu'il  puisse  les  exercer 
sur  le  prix  lorsqu'il  ne  peut  J)lus  les  exercer  sur  Timmetible 
mêilie  (C.  Nap.,  2087,  2089,  2091). 

808.  Lorsqu'il  y  a  eu  devant  le  jury  litige  sur  le  fond  du  droit, 
6u  sur  là  qualité  des  pet^onnes  qui  réclamaient  l'indemnité,  le 
jury  a  dû  régler  llndemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et 
dlflacultés,  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  t>ourvoir 
devant  qui  de  drdit  (art.  3S,  §  4),  et  le  prôcès-vèrbal  ou  l'ordon- 
bance  du  magistrat  directeur  doivent  relater  ces  circolistances 
(n^  624),  L'indemnité  est  alors  consignée  jusqu'à  ce  que  les  par- 
ties se  soient  entendues,  ou  que  le  litige  sôit  Vidé  (art.  49). 

Si  le  bien  était  en  litige  entre  deux  personnes  qui  s'en  préten- 
draient respectivement  propriétaires  (n*  284),  l'administration 
ne  serait  pas  tenue  d'attendre  la  fin  du  débat  pour  prendre  pos- 
session, et  l'indeitïhité  serait  consignée  pour  être  remise  à  qui  il 
•serait  ordonné  par  le  tribunal. 
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809.  Lonsqtié  radministration  s'est  pourvue  eneâssation  contre 
Ift  décisibn  âti  jary,  les  indemnitairiîs  ne  peuvent  réclamer  le 
paiement  àeè  sommes  allouées  par  le  jury  qu'en  donnant  eaiir 
tton,  donfbrmëment  à  la  loi  des  16-19  jnUlet  1793.  S'ils  ne  rem- 
plissent pas  cette  formalité^  il  y  a  obstacle  ati  paiement,  et  l'in- 
demnité doit  être  consignée. 

810.  Si^  pottr  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité  l^ui  lui  est 
due  pour  la  cession  d'un  immeuble^  un  propriétaire  assigne  un 
département  ou  une  commune  devant  le  tribunal  civil  pour  faire 
ordonner  le  paiement  de  cette  indemnité  en  capital  et  intérêts, 
le  préfet  n'est  pas  foiidé  à  élever  1m  conflit  sous  prétexte  qu'il  ne 
prétend  pas  contester  la  oréanoe>  et  qu'il  s'agit  seulement  de 
savoir  quelles  jnstifications  le  créancier  doit  faire  pour  en  ôbtè* 
uir  le  paiement  (arr:  Gons.  â'£t.,âO  ma^s  1844,  Leb.^  p*  182; 
Afin.  Ponts  tt chauds. ^  p.  249).  L'indemnité  ayant  été  consignée 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet^  ce  magistrat  pensait  que  toute 
déclsioil  sur  le  mérite  de  la  consignation  impliquerait  l'apprécia- 
tion de  eet  arrêté,  qui  ne  pouvait  tomber  sous  la  censure  de  l'au- 
torité judiciaire.  On  répondait  que  le  préfet  excipant  d'une  con- 
signation comme  libération  du  prix,  le  tribunal  était  appelé  à 
examinet*  si  cette  consignation  était  libératoire  vis-à-vis  du  ven- 
deur. 

811.  Lorsque  la  consignation  a  eti  lieu,  la  condition  sous  la- 
quelle l'administration  était  autorisée  à  se  mettre  en  possession 
de  riimneuble  se  trouve  accomplie,  car  les  offres  réelles  suivies 
de  consignation  libèrent  radministration  (G.  Nap.,  1257,  §  2). 
La  quittance  du  préposé  de  la  caisse  des  consignations  remplace 
eelle  du  pf  opriétaire^  et  rien  ne  peut  s'opposer  à  la  prise  de  pos- 
session. Le  jugemebt  d'expropriation  et  l'ordpnnance  liiise  par 
le  magistrat  directeur  à  la  suite  de  la  décision  du  jury;  sont, 
pour  la  prise  de  possession,  des  titrés  tout  aussi  effîcacel^  que  le 
flêrail  un  contrat  dé  tente  (n*"  620)^  et  le  préfet  peut,  par  un 
artêlëi  ordonner  cette  prise  de  possession  {Form.^  n"*  LXXVIJ, 

812.  L'équité  voudrait  qu'une  créance  aussi  sacrée  que  celle 
qui  résulte  de  la  cession  d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique fût  toujours  exactement  acquittée,  de  la  manière  et  aux 
époques  convenues  ;  mais  les  gouvernements  se  trouvent  quel- 
quefois dans  des  positions  critiques  qtii  ne  leur  permettent  pas 
de  remplir  exactement  leurs  engagements.  De  là  ces  lois  qui 
permettent  au  Trésor  de  se  libérer  autrement  qu'en  numéraire, 
ou  prononcent  contre  les  créanciers  de  l'État  des  déchéances 
s^péciales. 
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Ainsi  Tart.  3  du  décret  du  25  février  4808,  confirmé  par  l'art. 
3  de  la  loi  du  15  janvier  1810,  porte  que  le  conseil  général  de 
liquidation  n'admettra  à  la  charge  du  Trésor  aucune  liquidation 
réclamée  pour  créance  dont  Torigine  remonterait  à  une  date  an* 
térieure  au  1"  vendémiaire  an  v  (22  sept.  1796).  Le  décret  du 
16  décembre  1809  fit  quelques  exceptions  à  celui  de  1806,  et  no- 
tamment dans  son  art.  4^  à  Tégard  du  prix  des  ventes  d'immeubles 
faites  à  PÉtat. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  l**'  septembre  1811,  a  déclaré 
que  ces  déchéances  ne  pouvaient  être  opposées  au  sieur  Pau- 
gnet ,  qui ,  par  contrat  du  22  octobre  1790 ,  avait  cédé  202 
perches  de  terrain  pour  la  formation  de  la  place  circulaire  de 
l'Étoile  :  «  Considérant  que^  si,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
545,  C.  Nap.,  nul  ne  peut  être  contraint  à  céder  sa  propriété, 
pour  cause  d'utilité  publique,  que  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité,  ce  principe  conservateur  des  droits  de  la  pro- 
priété doit  être  plus  fortement  encore  maintenu  lorsqu'il  y  a  eu 
une  convention  expresse  à  ce  sujet  entre  les  parties  intéressées,  n 
(Sirey,  i,  p.  532;  Lebon,  Rec,  i,  p.  292). 

813.  Les  événements  de  1815  ayant  mis  la  France  dans  Tim- 
possibilité  momentanée  de  s'acquitter  immédiatement  envers 
ses  créanciers,  la  loi  du  28  avril  1816,  titre  IV,  fixa  un  mode  de 
liquidation  et  de  paiement  des  créances  antérieures  au  l**  avril 
I8i6.  Aucune  exception  ne  fut  faite  pour  les  créances  relatives 
h  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais  une  or-> 
donoance  du  30  dudîtmois  d'avril  déclara  que  toutes  les  sommes 
qui  resteraient  dues  au  jour  de  ladite  ordonnance,  à  des  pro> 
prié taires  de  terrains,  maisons,  usines,  etc.,  dépossédés  pour 
cause  d'intérêt  et  ^'utilité  publique,  seraient  acquittées  en  nu- 
m'^raîre  et  conformément  aux  clauses  des  contrats,  quelles  que 
fussent  les  dispositions  des  lois  de  l'arriéré.  Cette  ordonnance 
était  précédée  du  motif  suivant  :  «  Considérant  que  l'art.  10  de 
la  Charte  constitutionnelle  garantit  aux  propriétaires  dépossédés 
pour  cause  d'intérêt  public  une  juste  et  préalable  indemnité  ; 
que  cette  indemnité  ne  i?e  trouve  pas  dans  le  mode  de  paiement 
établi  par  les  lois  sur  l'arriéré  antérieur  au  1*'  avril  1816  ;  vou- 
lant que  le  silence  des  lois  à  cet  égard  ne  puisse  être  invoqué 
contre  l'article  de  la  Charte  précité » 

814.  La  loi  de  finances  du  25  mars  1817  s'occupa  de  nouveau 
des  créances  arriérées,  et  son  art.  5  porte  :  «  Les  créanciers  de 
l'arriéré  sont  tenus  de  produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  de 
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rol)servation  des  délais  déjà  fixés  et  des  déchéances  eucooraes 
on  à  enconrir.  Passé  ce  délais  ils  oe  seront  pins  admis.  » 

Cette  loi  n'ayant  fait  aucune  exception  pour  les  créances  re- 
latives aux  biens  expropriés  ou  cédées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, il  est  resté  de  l'incertitude  sâr  le  point  de  savoir  si  la 
déchéance  résultant  de  son  art.  5  devait  leur  être  appliquée. 
Un  arrêt  du  Conseil,  du  24  décembre  1818^  aff.  Garpentier,  ad- 
mettait que  Tordonnance  du  30  avril  1816  avait  été  abrogée  par 
la  loi  du  25  mars  1817  (Sirey,  t.  5,  p.  33).  Mais  bientôt  le  Con- 
seil d'Etat  décida  que  la  déchéance  sjapplîquait  aux  déposses- 
sions qui  avaient  eu  lieu  antérieurenflht  à  la  loi  du  8  mars  1810, 
mais  non  à  celles  qui  étaient  postérieures  à  cette  loi.  Cette  ju- 
risprudence s'est  maintenue  depuis  la  publication  de  la  loi  du  29 
janvier  1831,  dont  l'art.  8  dit  :  «  Toute  créance  portant  sur  l'ar- 
riéré antérieur  à  1816,  et  dont  le  titulaire  ou  les  ayants  cause 
n'anront  pas  fourni,  avant  le  1*'  janvier  1832,  les  justifications 
nécessaires  pour  la  délivrance  des  mandats  de  paiement,  sera 
définitivement  éteinte  et  amortie  au  profit  de  l'Etat.  » 

815.  La  loi  du  29  janvier  1831  contient  encore  les  dispositions 
suivantes  :  «  Art.  9.  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes 
au  profit  de  l'État,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées 
par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des  marchés  ou  con- 
ventions, toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant 
la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liqui- 
dées^ ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domici- 
liés en  Europe,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen. — ^Le  mont^int  des  créances  frappées 
d'opposition  sera,  à  l'époque  de  la  clôture  des  paiements,  versé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.-^Le  terme  de  prescrip- 
tion des  créances  portant  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs 
est  fixé  au  31  décembre  1834  pour  les  créanciers  domiciliés  en 
Europe,  et  au  31  décembre  1835  ]^our  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen.— Art.  10.  Les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont 
l'ordonnancement  et  le  paiement  n'auront  pu  être  effectués , 
dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'administration  ou  par 
suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Tout  créan- 
cier aura  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  ministère  compé- 
tent, un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces 
produites  à  l'appui.  » 
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L'art.  11  de  la  Ml  du  4  mà\  1834  a  complété  tontes  tes  me- 
sares  de  déchéAubë  (jar  lëâ  dispdiitions  silltanteâ  :  «  Là  liqnidn- 
tidn  des  créances  dont  Torigine  remonte  à  une  époqoè  antérieure 
an  !**  janvier  1816  sera  définitivement  clôsfe  an  l*'  juillet  18S4. 
-^Les  ministres  sotit  tenus  de  t)ronotiCer  avadt  cette  ëpoqné, 
pilr  admisftibh  ou  rejet,  et  dans  l'état  où  elles  ôe  trôavent^  ànr 
toutes  les  réclainationS  régalièremëiit  introduites,  et  qui  n'an« 
raient  pàÉ  encore  été  l'objet  d'une  décision;  toutes  led  dé- 
chéances encourues  d'aprèâ  les  lois  et  règlements  alitëriears, 
ainsi  ^ue  leâ  rejets  non  atteqnés  en  temps  utile  deyant  le  Con- 
seil d'État,  ou  confirmés  par  lui,  étant  d'ailleurs  irrévocables  et 
ne  pouvant  plus  être  remis  en  question  poor  quelque  cause  et 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.—-  Passé  le  1*'  juillet  1834,  au- 
cune ordoUnance  de  paiement  ne  pourra  être  délivrée  pour 
créances  antérieures  à  1816. — Les  créances  admises  postérieu- 
rement au  1"  juillet  1834,  par  suite  de  pourvois  formés  devant 
le  Conseil  d'Etat,  ne  pourront  être  acquittées  qU'feii  vertu  a*un 
crédit  spécial  qui  sera  démaildé  Aiix  Chambrée  dans  la  âesâion 
•de  1835.  )) 

La  déchéance  pour  des  réclamations  relatives  à  des  terrains 
occupés  antérieurement  à  là  loi  du  8  mars  1810  a  été  |)rDliDticée 
par  les  arrêts  du  donseil  des  8  mai  1822,  aff.  GUillaHdè  (Mac.» 
p.  847)  ;  30  novembre  1832,  aff.  Tixièr  (Del.,  p.  669  ;  Anfi:  Ponts 
et  chauss,,  1833,  p.  145);  3  septeihbrel836,  blS.  PefTond [Benuc, 
p.  433  ;  Afin,  Ponts  iitchauss.,  1837,  p.  69)  ;  25  novembre  1844, 
aff.  Pkssard  (Lebon,  J).  480)  ;  2  février  1844,  atf.  hospices  de  Pon- 
toise  (Lebon,  p.  64  ;  Ann,  Ponts  et  cAtttm.,  p.  155). 

En  1811,  de  vastes  parties  de  terrains  appartenant  aux  cé- 
dants du  sieur  Hébert  furent  comprises  ddhte  les  plans  des  routes 
royales  d'Évreux  à  Breteiiil,  et  des  Andelys  à  Rouen.  Les  pro- 
priétaires, avertis  de  l'expropriation  projetée,  n'ayant  pas  ré- 
clamé, les  routes  furent  exécutées;  mais  l'adUiinislration  ne 
remplit  pas  les  formalités  voulues  par  la  loi  du  8  mars  4810,  qui 
exige  im  ac^e  de  vente  passé  entre  les  pi*opriétaireè  et  le  préfet, 
ou,  à  défaut,  un  jugement  d'expropriation.  Cette  circonstance 
forma  la  base  du  litige. 

Le  sieur  Hébert,  en  sa  qualité  de  cessionnaire,  a  réclamé  le 
prix  des  terrains  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  qni  a  rejeté 
sa  demande,  par  le  motif  quil  représentait  des  créanciers  de 
l'État  qui,  n'ayant  pas  produit  leurs  titres  dans  les  délais  pre- 
scrits par  la  loi  du  2â  mars  1817,  avaient  encoura  la  déchéance. 
Recoar&  au  Conseil  contre  la  décision  du  ministre.  Le  sienr  Hé- 
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bèrt  a  soutôdu  ^e  la  prise  de  possession  faite  en  1811^  du 
cdiilenlenlènt  des  propriétaire^,  n'ayant  paâ  été  consacrée  par 
un  acte  de  -venté,  li'ëtâît  pas  uilè  expropriation  dans  le  sens  dé 
la  loijëthe  poiivaildèmiét  aiix  ptopriétàîres  dépossédés  la  qua- 
lité dé  ëféàhcîérô  de  llÉtat;  que  l'État,  n'ayant  pris  possession 
deô  terrains  ^*à  tili^é  brécâil'e,  il  devait,  pour  consommer  l'ex- 
propriation, faire  tôUtës  lés  diligences  nécessaires  pour  faire 
estimer  ëéâ  tëtrains  ;  aineriër  lëâ  propriëtalitës  à  souscrire  les 
actes  de  vetitè,  ou,  âur  leilr  refiiô,  lés  poufsiiivl'e  devant  les  tri- 
bunaux, conforniéinent  à  la  loi  du  6  mars  1810,  afiii  de  faire 
déclarel"  l'expropriation  légitime;  que,  ces  formalités  n'ayant 
point  été  retnpliés  par  ràdininistrâtiori,  les  propriëtairëâ,  qui 
ataient  toujours  été  dahs  rintégrlté  de  leurs  droits,  n'avaient  pu 
être  rangés  dans  la  classe  des  créanciers  de  l'arriéré  ;  qu'enfin 
îlô  ti 'avaient  pas  de  titres  à  produire ,  puisque  les  actes  de  vente 
n'étaient  poifat  passés,  et  que  par  conséquent  ils  ne  se  trou- 
vaient, soùs  aucun  rapport,  dans  la  classe  des  créanciers  de 
TÉtat,  qu'avait  en  vue  la  loi  du  25  mars  1817. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  combattu  les  moyens  de  pourvoi 
eii  ces  termes  :  «  La  prise  de  possession  du  terrain  a  été  con- 
sentie par  lès  propriétaires  dès  1814;  ainsi,  dès  cette  époque, 
l'État  est  devenu  débiteur  du  prix  du  terrain  cédé,  comme  les 
propriétaires  sont  devenus  créanciers  de  l'État.  Leur  qualité  est 
établie  par  leur  réclamation  même;  et  la  date  do  leur  dépos- 
session, antérieure  ad  1*'  janvier  18l6,  les  range,  aux  yeux  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  dans  la  classe  des  créanciers  de  l'arriéré. 
Le  sieui*  Hébert  veut  que  Texpropriation  n'ait  pas  été  consom- 
mée tant  qlle  le  prix  des  terrains  n'a  pas  été  réglé  et  accepté  , 
et  que  les  propriétaires  ne  puissent  être  reconnus  créanciers  de 
i'État  que  du  moment  5ù  ils  ont  accepta  ce  prix,  ce  qu'ils  n'ont 
fait  que  postérieurement  au  !•'  janvier  1816;  mais  le  vice  de  ce 
raisonnement  est  facile  à  démonti'er.   Quand  l'État  a  besoin 
d'une   propriété,  et  que  le  propriétaire  consent  à  la  céder 
moyennant  l'indemnité  de  droit,  il  est  certain  que  son  expro- 
priatioii  est  consommée  dès  l'instant  qu'il  livre  son  terrain  ou 
qu'il  autorise  à  lé  prendre  ,  et  que ,  dès  ce  moment  aussi,  il  a 
droit  de  répéter  le  prix  de  la  chose  cédée,  cette  indemnité  ^ue 
là  loi  vêtit  qu'il  obtienne,  et  qui  n'a  pas  été  préalable,  puisqu'il 
a  éonsenti  à  ce  qu'elle  ne  le  fût  pas.  Le  jour  où  TÉtat  prend 
possession  du  terrain  est  celui  où  il  devient  débiteur,  et  où  le 
propriétaire  a  droit  de  poursuivre  la  liquidation  de  sa  créance.  » 
Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  ce  système  par  son  arrêt  du  16 
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novGxnbre  4825  :  u  Vu  l'art,  12  de  la  loi  du  8  mars  1810  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article»  outre  le  consentement 
des  propriétaires  à  la  cession  de  leurs  terrains,  il  faut  encore  , 
pour  opérer  ]a  translation  des  propriétés,  qu'il  ait  été  passé,  en- 
tre eux  et  le  préfet,  un  contrat  de  vente  dans  la  forme  des  actes 
d'administration  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites que  l'autorisation  de  passer  ces  contrats  administratif  ne 
lui  a  été  transmise,  pour  la  première  fois,  que  dans  les  derniers 
jours  de  1819;  que,  dès  lors,  les  cédants  du  sieur  Hébert  n'a- 
vaient pas  cessé,  à  l'époque  delà  loi  du  25  mars  1817,  d'être 
propriétaires  des  terrains  employés  à  la  confection  des  deux 
routes;  et  qu'ainsi  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  5  de  cette 
loine  pouvait  pas  leur  être  appliquée.  »  (Mac. y  vu,  p.  664  ;  Leb., 
III,  p.  662). 

Cet  arrêt  a  fait  jurisprudence  pour  toutes  les  dépossessions 
postérieures  au  8  mars  18i0.  Mais  il  s'est  élevé  des  difficultés 
sur  le  point  du  savoir  à  quelle  époque  devait  être  censée  remon- 
ter la  cause  du  préjudice  éprouvé  par  des  propriétaires  d'usines 
qui  avaient  été  privés  des  eaux  qui  alimentaient  leurs  usines 
par  des  travaux  commencés  avant  1810  et  achevés  postérieure- 
ment à  cette  époque.  On  peut  voir  à  cet  égard  les  arrêts  du  Con- 
seil des  8  avril  1840,  aff.  héritiers  Berihier  (Leb.,  p.  103),  et 
14  avril  1841,  aÔ\  ffonnorez  (Leb.,  p.  3). 

[Il  faut  ajouter  à  ces  arrêts  les  décisions  suivantes  : 

En  1793,  l'administration  de  la  guerre  avait  pris  possession 
d'un  immeuble  pour  y  établir  un  hôpital.  Elle  avait  joui  d'une 
partie  en  nature,  et,  sur  une  autre  partie  mise  en  location^  elle 
avait  perçu  des  loyers.  La  demande  en  revendication  de  Tîm- 
meuble  et  en  restitution  des  loyers  n'avait  été  adressée  au  mi- 
nistre que  le  16  novembre  1829.  Des  jugements  et  arrêts  de 
l'autorité  judiciaire  avaient  condamné  l'administration  à  dé- 
laisser l'immeuble  et  à  restituer  les  jouissances.  Le  propriétaire 
ayant  réclamé  le  paiement,  le  ministre  de  la  guerre  avait  rende 
une  décision  dans  laquelle  il  déclarait  :  a  quant  à  la  somme  de 
«  20,750  fr.  pour  fruits  échus  depuis  1793,  cette  créance  n'est 
((  pas  susceptible  d'être  admise,  attendu  qu'elle  doit  subir  l'ap- 
«  pHcation  des  lois  sur  l'arriéré,  qui  ont  prononcé  la  déchéance 
((  absolue  de  toutes  les  créances  dont  l'origine  remonte  à  une 
((  époque  antérieure  à  l'an  ix«  »  Sur  le  recours  du  propriétaire, 
le  Conseil  d'Etat  a  statué  en  ces  termes,  le  26  juillet  1844  : 

«  Vu  les  décrets  des  25  février  1808,  13  décembre  1809  et  la 
loi  du  15  janvier  1810;  celles  des  25  mars  1817,  art.  5  et  6: 


DES   INDEMNJTÉS.  109 

29  janvier  1831,  art.  8  et  10;  4  mai  1834,  art.  11  ;  14  juin  1835. 
art.  9;  —  Considérant  que  la  répétition  des  sommes  représenta- 
tives de  la  jouissance  en  nature  par  l'Etat  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit  constitue  une  créance  dont  l'origine  remonte  à  la  prise 
de  possession  de  cet  immeuble,  en  1793;  que,  dès  lors,  la 
créance  du  sieur  Renaud,  en  ce  qui  touche  les  sommes  repré- 
sentatives de  ladite  jouissance,  se  trouve  frappée  de  la  déchéance 
prononcée  par  les  lois  et  décrets  ci-dessus  visés,  sur  l'arriéré  an- 
térieur à  Tan  n.  ; 

«  Mais  considérant  que  la  répétition  des  sommes  que  l'Etat 
aurait  perçues  annuellement,  à  titre  de  loyers,  constitue  une 
créance  dont  l'origine  ne  remonte  qu'aux  époques  dé  percep- 
tion desdits  loyers  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  du 
11  frimaire  an  vu  au  11  janvier  1824,  ledit  immeuble  a  été  mis 
en  location  par  l'Etat; — Mais  qu'il  n'est  justifié  par  le  sieur 
'Renaud  d'aucune  réclamation  antérieure  à  celle  du  16  novembre 
1829;  — Que,  dès  lors,  quant  aux  loyers  perçus  par  l'adminis- 
tration antérieurement  au  i"  janvier  1816,  le  sieur  Renaud 
n'ayant  pus  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  cette  partie  de  sa  créance  se  trouve  frappée  de 
la  déchéance  prononcée  par  ladite  loi;— Mais,  quant  aux  loyers 
perçus  par  Ts^dministration  postérieurement  au  !•'  janvier  1816, 
considérant  que  si,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  cette 
partie  de  la  créance  n'a  pu  être  liquidée,  ordonnancée  et  payée 
dans  le  délai  déterminé  par  Tart.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
c'est  par  suite  du  refus  de  l'administration  et  de  l'instance  judi- 
ciaire qui  en  a  été  la  suite  ;  qu'ainsi  le  sieur  Renaud  se  trouve^ 
quant  à  cette  partie,  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  10 
de  la  même  loi  ; 

«  Art.  1^'.  La  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre  atta- 
quée est  réformée  en  ce  qu'elle  a  refusé  au  sieur  Renaud  la 
restitution  des  loyers  perçus  par  l'administration  postérieure- 
ment au  !•' janvier  1816. — Art.  2.  Le  sieur  Renaud  est  renvoyé 
devant  notredit  ministre  pour  y  faire,  procéder  à  la  liquidation 
da  la  partie  de  sa  créance  ayant  pour  objet  la  restitution  des- 
dits loyers. — Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Re- 
naud est  rejeté  »  (1). 

Décision  identique  dans  l'arrêt  du  26  juin  1843  :  «  Vu  le  dé- 


(4)  UboD,  Rêc,  \Uk,  p.  415. 
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cret  dn  25  féviier  1808  et  les  lois  des  |5  janvier  ipiO,  25  mars 
1^17,  29  janvier  183t  et  4  mai  1834  : 

(f  Pn  ce  qui  touche  Ipç  fruits  épbqs  antérienremppt  au  1"  veD- 
|}éff)iaire  an  a  :  —  Gq^si4érant  que  la  créance  dont  il  s'agita 
pour  cause  des  jouissances  de  frui^  faites  par  l'Etat,  antéri^ure- 
mpnt  à  Tan  ix;  qi^^  l'ajrét  de  la  Cour  fie  €[renQ})le  en  date  du 
24  juiUet  1^3  n'est  que  déclaratif  et  non  constitutif  de  ladite 
cr^apce;  d'oi;  il  snU  qiie  cette  créance  ^  été  frappée  dQ  dé- 
chéance par  le  décret  du  25  février  1808  et  la  Iqi  du  15  j^vier 
18iq. 

«  En  ce  qui  touche  les  fruits  échus  depuis  le  1"  vendémiaire 
an  IX  jusqu'au  31  décembre  1815  inclusivement:  -^Considérant 
que  la  créance  réclamée  fait  partie  de  l'arriéré  antérieur  ao 
1"  janvier  1816;  qu'aux  terjnes  de  la  Joi  du  25  mars  f817,  te 
créanciers  dudit  arriéré  étaient  tenug,  à  peine  de  déchéance,  de 
produire  dans  le  délai  de  six  mois  leurs  titres  de  créance,  et 
que  la  commune  requérante  ne  justifie  d'aucune  demande  ni 
production  de  titres,  à  fin  de  restitution  des  fruits  dont  il  s'agit 
antérieurement  au  11  octobre  1821  ;  que  dès  lors  elle  a  encoum 
la  déchéance  prononcée  par  la  loi  précitée; 

«  Art.  1«'.  La  requête  de  la  commune  de  Voreppe  est  re- 
jetée ))  (1). 

L'action  intentée  contre  le  Trésor  ei)  répétitipijdesrpTeDnsque 
des  mines  auraient  produits  de  1812  à  183|S,  et  qui,  suivante 
requérants,  auraient  étp  jndùment  perçus  par  le  Trésor,  a  ponr 
but  de  faire  déclarer  le  Trésor  débiteur  des  sommes  repr&en- 
tatives  desdits  revenu3,  et  constituerait  une  créance  au  profit 
(Jes  requérants.  îyiais  leur  réclamation,  tendant  à  la  restitution 
desdits  revenus,  n'ayant  été  formée  régulièrement  devant  le 
ministre  des  finances  que  le  12  juin  1842,  elle  a,  dès  lors,  été 
présentée  hors  des  délais  prescrits  par  les  lois  de  finances  des 
25  mars  1817,  17  août  1822,  29  janvier  1831  et  4  mai  1834(5). 

Ëxpi;opriation  pour  causé  d'utilité  publique,  d'une  niaison  et 
dépendances  comprises  dans  l'emplacement  d'un  pont  à  con- 
struire sur  la  Loire,  à  RoannjB,  remontant  à  1787  ei  1788;  in- 
demnité de  10,667  livres  payée  intégralement  au  propriétaire: 
décision  ministérielle,  du  ^4  septembre  1792,  lui  accordant  une 
indemnité  supplémentaire  de  5,114  livres  2  sous  8  deniers.  Ce 


{\)  Lebon,  Bec,  18tô,p.  368- 

[%)  Î4  jan?.  4847  (Lebon,  Rec,  4847,  p.  46}. 


çuppignoent  4'ûidemnité  accordé  en  1792,  saa$  indication  d'^- 
cun  terme»  et  à  raison  d'unQ  expropriation  défînitiYenïeift  pop- 
sçaxmé^  dë^  1788,  était  imn^^fliatem^pt  fsxigiblp  pt  appartenait 
à  l-exerqicQ  i7Qâ.  Le  pi^oprié^^ire  ^p  justifiant  pas  q\i\]  ait  étp 
fait  par  3es  a^te^rs,  avant  l'année  iSl^,  ancnnq  diligence  dans  ]^ 
but  d'obtenir  le  paiement  de  pette  pré^nce^  elle  c'est  trouvée, 
dès  lor^,  frappée  de  décbéanpe  par  |es  décrets  4es  25  février 
1808, 13  décembre  1809  et  p^r  la  loi  de  finances  du  15  janvier 
1840.  A  la  vérité,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  pris,  en  1812, 
en  vertu  d'ui^e  décision  4r  dipectpur  des  ponts  pt  ch^|]ssées, 
avait  décidé  qu'une  ppiQffie  0e  1^63  ïr.  48  c.  restait  dife  api  prp- 
priétaire,  à  raisop  dij  §]appl^pipnt  d'jftdefft^ité  alloué,  eii  !J7^2, 
à  son  apteur  ;  niais  ^q  snppo^a^t  inj^nae  gi^e  cet  arrêté  ait  pf;  dé- 
truire les  effets  de  }a  déchéance  encourup  ,et  constituer  unp 
nouvelle  créance  au  profit  du  propriétaire,  cette  créance  app^- 
tiendrait  à  r^rrjéré  antérieur  à  1816,  ptse  trouver^jt  ^tteipte  par 
les  lois  des  25  m^rs  i817  et  4  ^^^x  4934-  Ainsi,  c'fitait  avec 
raison  que  le  ministre  de$  finances  ^yait  rejjsté^  pour  cause  fip 
déchëappe,  I9.  demande  du  P'oprijétair^  (t). 

Les  épopi:  Poaperain  ayaieot  fait  ppssiofi  ami^blp  à  l'Ëtat 
d'un  teyraw  bâti,  népe§;3aire  poijr  }p  passage  d'ftïfP  route  ija- 
tionsle,  ap  prix  dP  13,0QQ  francs.  Pe  pri^  avait  été  payé  inté- 
graleipent  par  l'Etat  d^ps  la  mêip^  ^^nH^»  Mais  Timmeuble  était 
dotal  et^  aux  termes  du  CQptrat  de  mariage  de  la  d^me  poucf;- 
raîn,  alién^|e  seulei^^ient  à  la  charge  de  remploi.  Ce  remplpi 
n'avait  pas  été  fyit-  Pejf  }à,  l'Etat  se  trouvait  responsable.  lJ|i 
jugement  était  ipteryepu  ppnp:e  lui.  Mais  ce  n'est  que  le  4  se]^ 
tembre  i$5i  que  I4  d^m^'Dpnceraln  s'est  adressée  au  piinistpe 
des  finanpQS  pQpr  Ipi  dejpapder  d'ordonner  le  pa^emept  dçs 
13>000  fir.  en  p^pital  et  des  intérêts  à  dater  de  l'instance  ep  s|$- 
paration  de  biens.  Le  ministre  a  rejeté  cette  réclamatiqp,  pour 
pau§p  dp  déchéance.  Sur  le  recours  de  la  dame  Dopceraip,  le 
Con^pil  d'Etat  s'est  pronopcé  en  ces  teriflps  :  «  Vu  l'art.  Q  d(?  la 
Iqî  in  29  j^pvier  J831  ;  —  Considérant  que  p^r  acte  passé  de- 
Vant  te  préfet  de  l'Eure,  le  11  janvier  1837,  l'Etat  a  acquis  des 
sieur  et  dame  Doucerain,  pour  capse  d'ptilité  pp^ljqpe,  moyen- 
nani  tme  somme  de  13^000  francs,  un  immeuble  dotal  et  alié- 
nable à  la  charge  de  remploi,  appartenant  à  la  dame  Qouce- 
nin;  •—Considérant  que  le  droit  de  }a  dawe  Dopcerain.  sur  le 


(4)  Gons.  d'État,  49  mai  4854  (LeboD,  Ree.,  4853^  p.  534). 
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pm  dttdSt  îimnenbio,  constituait  une  créaoce  appartenant  à 
lexefciee  1837,  pendant  lequel  avait  lieu  la  vente  dudit  im- 
meuble;— Considérant  que  si,  conune  Ta  jugé  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  Tarrondissement  d'Evreux,  le  paiement 
irrégulièrement  fait  et  non  suivi  de  remploi  n'a  pu  libérer  l'Etat 
Tis-è-vis  de  la  dame  Doucerain  qui  réclame  aujourd'hui  le  prix 
de  rinuneuble  vendu  par  elle,  ce  paiement  n'a  changé  ni  la 
nature  de  la  créance  ni  l'exercice  auquel  elle  appartenait; 
qu'aucune  diligence  n'a  été  faite  au  nom  de  la  dame  Doucerain 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  commencement  de  l'exer- 
cice 1837  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  des 
finances  a  rejeté  pour  cause  de  déchéance  la  réclamation  pré- 
sentée par  la  dame  Doucerain,  le  4  septembre  1831.  —  Art.  i*', 
La  requête  de  la  dame  veuve  Doucerain  est  rejetée  »  (19  mai 
1853,  Lebon,  Rec,  p.  538). 

En  matière  d'intérêts  arriérés ,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  : 
«  Vu  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art,  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  sont  prescrites  et  définitive- 
ment éteintes  au  profit  de  l'Etat  toutes  créances,  qui  n'ayant  pas 
été  acquittées  avant  la  clôture  'de  l'exercice  auquel  elles  appai^ 
tiennent,  n'auraient  pu  à  défaut  de  justifications  suffisantes  être 
liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  de  l'ouverture  dudit  exercice  ;«—  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  la  réclamation  du  requérant  tendant  à  obte- 
nir la  restitution  d'une  somme  de  4,000  û*.  pour  intérêts  du  cau- 
tionnement du  journal  le  Figaro,  pendant  Tannée  1837,  n'a  été 
formée  régulièrement  devant  le  ministre  des  finances  que  le  5 
novembre  1843;  que  dès  lors  elle  a  été  présentée  lors  du  délai 
prescrit  par  ladite  loi  du  29  janvier  1831  et  ^  trouve  frappée  de 
déchéance.  —  Art.  1«'.  La  requête  du  sieur  Fleurot  est  reje- 
tée »)  (1). 

Dans  la  même  espèce,  le  Conseil  avait  jugé  que  la  loi  du  29 
janvier  1831,  et,  avant  elle,  le  décret  du  24  mars  1809,  ont  éta- 
bli une  forclusion  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  sur  des 
raisons  d'Etat,  en  dehors  de  toute  application  du  droit  privé,  et 
par  conséquent,  de  l'art.  2246,  C.  Nap.  ;  que  la  citation  devant 
l'autorité  judiciaire,  qui  est  incompétente,  n'interrompait  donc 
pas  la  déchéance  quinquennale,  et  que  la  réclamation,  en  cette 
matière,  n'était  formée  régulièrement  que  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. 


(4)  23  juin  4Stô  (Lebon,  Hte.,  4vS48,  p.  UO}, 
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Mais  il  faut  reconnaître  que  le  conseil  a  changé  de  système  : 
!•  implicitement  d'abord  dans  un  décret  du  19  mai  4853,  por- 
tant :  «  Que  le  requérant  n*a  fait,  avant  le  20  juin  1846,  aucune 
o  diligence,  soit  devant  ^autorité  judiciaire^  soit  devant  l'auto- 
c(  rite  administrative,  à  l'effet  d'dbtenir  le  paiement,  soit  de  la 
(c  somme  principale  de  4,450  fr.,  soit  des  dommages-intérêts 
«  dont  Tarrét  du  25  mai  1841  contenait  condamnation  à  son 
«  profil  »  (1);  2®  explicitement  dans  un  décret  du  9  mars  1854, 
où  il  est  dit  :  «  Considérant  que  les  créances  contre  TEtat  qui 
c(  ont  pour  objet  les  coupes  adjugées,  les  20  octobre  1824,  4  oc* 
«  tobre  1826,  3  novembre  1830  et  6  octobre  1834,  appartiennent 
«  aux  exercices  1836  et  1835,  et  n'auraient  pas  été  atteintes  par  la 
«  déchéance  avant  fexploitiniroductif  d'instance  du  20  juin  1839...; 
«  —  Art.  1*'.  Les  communes  d'Essoyes  et  de  VerpiUières  sont 
«  renvoyées  devant  notre  ministre  des  finances,  à  l'effet  d'obte- 
«  nir  liquidation  et  paiement  des  sommes  à  elles  dues  par  l'Etat 
a  à  raison  de  leurs  droits  au  prix  des  coupes  adjugées,  les  20 
c(  octobre  1824  et  4  octobre  1826,  dans  les  bois  de  Val-Grattery, 
((  les  3  novembre  1830  et  6  octobre  1834,  dans  les  bois  de  la 
«  Grosse-Oorrée.  La  décision  du  ministre  des  finances  est  annu- 
el lée  dans  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret.<»-Art.  2. 
«  Le  surplus  des  conclusions  des  communes  est  rejeté  »  (2). 

Toutefois^  dans  un  décret  du  19  mai  1854  (par  conséquent, 
rendu  le  même  jour  que  celui  relatif  à  l'affaire  Bouvet,  précitée), 
le  conseil  est  revenu  encore  à  sa  première  théorie  d'après  la- 
quelle une  réclamation  formée  devant  une  autorité  incompé- 
tente ne  constituerait  pas  une  demande  régulière  dans  le  sens  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  (3)  (c'était  le  conseil  de  préfecture  qui 
était  incompétent). 

Dans  l'espèce  d'une  créance  due  pour  indemnité  d'une  maison 
incendiée  à  Thion ville,  par  mesure  défensive  de  cette  place,  le 
conseil  a  décidé  :  «  Que  la  créance  appartenait  à  l'exercice  1835; 
«  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  toutes 
((  justifications  nécessaires  pour  arriver  à  Tordonnancement  et 
((  au  paiement  devaient,  à  peine  de  prescription  de  la  créance, 
«  être  faites  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  l'ouverture 
«  de  cet  exercice  ;  que  les  requérants  s'étaient  pourvus  seule- 
«  ment  le  2  janvier  1840,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai 


(4)  Leboo,  Bec,  4853,  p.  538.  1      (3)  Lebon,  Rec.,  48Ô4,  p.  536. 

(2)  Ib.y  4864»  p.  475.  -»         I 
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<(  fixé  par  la  loi;  qae  dèsi  lors  c'était  avec  raison  que  le  ministre 
«  de  la  guerre  s'était  refusé  au  réordonnancement  d'une  créance 
«  définitivement  éteinte  »  (1). 

En  vertu  des  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  :  lois 
des  17  juillet-*  août  1790;  14'et  15  août-l"  septembre  et  15  oc- 
tobre 1790;  16-24  aeût  1790  ;  6,  7-11  septembre  1790;  7-14  oc- 
tobre 1790;  23  et  28  octobre-5  novembre  1790;  16-22  décembre 
1790;  10-20  juillet  1791  ;  29  septembre-16  octobre  1791  ;  30  sep- 
tembre-16  octobre  1791;  16  fructidor  an  m  ;  arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  2  germinal  an  v;  loi  du  13  frimaire  an  vin;  décret 
du  25  février  1808  ;  décret  du  13  décembre  1809;  lois  du  25  mars 
1817;  du  17  août  1822;  du  29  janvier  1831  ;  du  4  mai  1834;  la 
compétence  h  l'effet  de  statuer  sur  les  déchéances  appartient  à 
Tautorité  administrative. 

Ordonnance  du  1*'  février  1844,  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que,  d'après  les  lois  des  10  juillet  1791,  8  mars 
1810,  17  juillet  1819, 7  juillet  1833  et  3  mai  1841 ,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  d'apprécier  s'il  est  dû  une  îndemnîfé  aux 
sieurs  Gounon  et  Douche  pour  le  terrain  à  eux  pris  pour  Texten- 
sion  des  fortifications  de  la  place  du  Havre,  et  de  fixer  la  quotité 
de  ladite  indemnité  ;  mais  que^  d'après  les  lois  susvisées  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  la  question  de  déchéance  élevée  par  le 
préfet.  —  Art.  l•^  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'au- 
torité administrative  la  connaissance  de  la  question  de  savoir  sll 
y  a  lieu  d'appliquer  les  lois  sor  les  déchéances  à  la  créance  des 
sieurs  Gounon  et  Douche;  il  est  annulé  pour  le  surplus  »  (2). 

Décision  identique,  dans  Tafiaire  Finot  et  consorts,  contre 
rStat  (Ordonnance  du  7  décembre  1844)  (3). 

Le9  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
les  questions  de  déchéance.  «  Considérant,  porte  un  décret  du 
<c  12  août  1854,  que  si,  dans  le  cours  du  débat,  l'administration 
4(  a  cm  devoir  opposer  à  la  demande  la  déchéance  établie  par 
«  l'art,  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  le  conseil  devait  se  dé- 
fi clarer  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  question,  attendu 
«  qu'aucune  disposition  ne  lui  en  attribue  la  connaissance  ;  que 
tt  l'appKeation  des  dispositions  qui  prononcent  des  déchéances 


(4)  Leboo,  Rec,,  44  ^nv.  4842,  p.  1      (2)  Lebon,  iZec.,  48U,  v- 43 
49.  I      (3} /6.,  4844,  p.  629. 
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<t  contre  les  créanciers  de  l'Etat  a  été  réservée  par  les  lois  oi- 
«  dessus  visées,  et  notamment  par  celle  du  29  janvier  i85i  aux 
ce  ministres  compétents,  sauf  recours  an  Conseil  d'Etat  contre 
a  les  décisions  desdits  ministres  »  (i)...  ] 

8i6.  Le  paiement  de  l'indemnité  avant  la  prise  de  possession 
estf  comme  nous  l'avons  dit  n^  792,  un  devoir  sacré  pour  l'admi- 
nistration. Si  des  entrepreneurs  ou  d'autres  agents  voulaient 
prendre  possession  d'un  immeuble  avant  le  paiement  de  Tin- 
demnité,  le  propriétaire  serait  en  droit  de  s'y  opposer.  Il  ne 
devrait  point  se  livrer  à  des  voies  de  fait,  parce  que  nul  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi-même;  mais  il  devrait  s'adresser  ou  à  l'ad- 
ministralion,  pour  qu'elle  arrêtât  les  entreprises  de  ses  agents, 
ou  aux  tribunaux  chargés  de  faire  respecter  la  propriété. 

817.  Les  propriétaires  n'ont  pas  toujours  cette  modération. 
Ils  s'opposent  quelquefois  par  la  force  à  l'exécution  des  travaux, 
et  il  serait  important  de  déterminer  en  quels  cas  la  résistance 
dn  propriétaire  aux  entreprises  dirigées  contre  son  héritage 
eonstîtoerait  une  contravention  ou  un  délit,  et  quelle  peine  il 
ponrrait  encourir  par  eette  résistance.  Saisie  de  cette  question 
délicate^  la  Cour  de  cassation  se  décida  d'abord  par  une  cirt- 
constance  tonte  spéciale  ;  elle  se  fonda  sur  ce  qu'il  s'agissait  de 
l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  cas  prévu  par  l'art.  15  de 
la  loi  du  Si  mai  1836.  (Voir  ci-après.)  Le  sieur  Bargheon,  se 
prétendant  propriétaire  d'une  portion  de  terrain  réunie  à  un 
diemin  vicinal,  avait,  bien  que  les  travaux  eussent  reçu  lem* 
complète  exécution,  creusé  sur  le  chemin  un  fossé  destiné  à  lui 
rendre  la  jouissance  de  sa  propriété.  La  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  7  juin  1838  (DevilL,  p.  707; 
Dali.,  p<  383),  a  considéré  cette  voie  de  fait  comme  constituant 
une  détérioration  et  une  usurpation  sm*  la  largeur  d'un  chemin 
publie,  passible  de  la  peine  l)ortée  en  l'art.  479,  §  11,  C.  pén. 
(amende  de  ii  à  15  francs  inclusivement),  et  de  l'emprisonne* 
ment  pendant  cinq  jours  en  cas  de  récidive,  en  vertu  de  l'art. 
A&2  du  même  Gode. 

La  question  s'étant  représentée  à  la  même  chalnbre,  elle  a, 
par  arrêt  du  2  février  1844,  persisté  dans  sa  jurisprudence  : 
tt  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence:—Va  les  art.  408  et  413,  C.  inst.  crim.;  attendu  qu'il 
résalle  du  procès-verbal  dressé  à  la  charge  de.....  que  ces  in- 

(4)  Lcbon,  Bec,  <854,  p,  784. 
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dîvidus  se  sont  opposés  avec  violence  à  la  contînnation  des  tra- 
vaux  légalement  entrepris  pour  Télargissement  d  nn  chemin 
vicinal,  et  qu'ils  ont  détroit  ceux  qui  avaient  été  commencés 
sur  leurs  propriétés  respectives;  que  ces  faits  const^uenttoQtà 
la  fois  le  délit  prévu  par  l'art.  438,  ù.  pén.,  et  la  contravention  que 
le  n*  11  de  Tart.  479  du  même  Code  punit;  —  qu'ils  rentrent 
exclusivement,  dès  lors^  dans  la  juridiction  de  la  police  correc- 
tionneUe...  »  (Dali.,  44.1.125.) 
M.  Paillart  de  Villeneuve,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  do 

2  mai  1844,  fait  sur  cet  arrêt  les  observations  suivantes  : 

c(  L'art.  438,  G.  pén.,  punit,  d'une  manière  générale  ceux  qui 
s'opposent  par  des  voies  de  fait  à  la  confection  des  travanxdn 
Gouvernement.  D  ne  faut  pas,  en  effet,  que  les  préjugés  ouïes 
inérèts  locaux  de  quelques  individus,  ou  même  d'une  partie  de 
la  population,  fassent  obstacle  à  des  travaux  entrepris  dans  nu 
but  d'utilité  publique.  Mais  cette  disposition,  essentiellement 
utile  à  l'égard  des  tiers  qui,  sans  titre  et  sans  droit,  fontimip' 
tion  dans  les  travaux,  peut-elle  être  étendue  au  propriétaire  qui 
s'oppose  aux  travaux  commencés  sur  son  terrain,  qui  défend  sa 
propriété  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  légalement  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  ?  Dans  l'espèce,  les  travaux  illégalmnent 
entrepris  avaient  pour  objet  l'élargissement  d'un  cbemin  vicinal, 
et  cette  circonstance  a  fourni  à  la  Cour  de  cassation  on  motif 
spécial  de  décision. 

((  Cette  jurisprudence  donne  lieu  à  une  double  observatioiL 
n  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'elle  n'est  fondée  que  so: 
rai*t.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  :  or,  cet  article  n'est  qnnne 
exception  au  principe  consacré  par  l'art.  9  de  la  Charte,  qui  ne 
permet  l'expropriation  que  moyennant  une  juste  et  preaiW&  in- 
demnité. En  dehors  de  cette  exception,  la  même  décision  n'au- 
rait donc  plus  d'apput.  Ainsi,  s'il  s'agissait  de  travaux  qui  ne 
fussent  pas  motivés  par  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  ki 
voies  de  fait  exercées  par  le  propriétaire  du  terrain  pour  les  re- 
pousser ou  les  détruire  ne  seraient  plus  punissables,  car  la  loi  da 

3  mai  1841  règle  les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  détermine  les  garanties  destinées  à  protéger  les 
droits  des  propriétaires;  et  tant  que  les  formes  protectrices  de 
la  propriété  n'ont  pas  été  appliquées,  tant  que  les  garanties 
promises  au  propriétaire  ne  lui  ont  pas  été  assurées,  il  est  fondé 
à  repousser  des  actes  qui  ne  sont  plus  qu'une  spoliation,  ou  dn 
moins  une  usurpation  de  sa  propriété.  Telle  est  la  doctrine  qae 
consacre  implicitement  l'arrêt. 
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«  Mais  nous  irons  plus  loin.  Il  nous  parait  douteux ,  loi-s 
même  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  que  le  propriétaire  qui 
s'oppose  aux  travaux  entrepris  sur  son  terrain,  en  excipant  de 
son  droit  de  propriété,  puisse  être  passible  des  peines  portées 
en  l'art.  438.  En  effet,  cet  article  punit  un  délit,  c'est-à-dire  un 
îaii  commis  avec  une  intention  coupable  :  dans  la  pensée  du 
législateur  il  s'agit  d'un  acte  de  rébellion,  d'une  espèce  de  sédi- 
tion. La  loi  distingue  les  moteurs  et  les  agents  de  l'attroupe- 
ment ;  elle  punit  les  premiers  avec  plus  de  sévérité.  Or,  ces  ca- 
ractères se  trouvent-ils  dans  l'opposition  du  propriétaire  î  II  est 
de  bonne  foi;  il  n'est  animé  par  aucune  pensée  de  rébellion 
contre  l'autorité  du  Gouvernement;  il  prétend  seulement  soute- 
nir un  droit  légitime.  Il  peut  se  tromper;  mais  son  erreur  est 
excusable,  et,  dans  tous  les  cas,  son  action  n'est  pas  la  même 
que  l'action  des  tiers. 

((  Ceux-ci  agissent  dans  un  but  hostile  ;  ils  attaquent,  sans  au- 
cun prétexte  plausible,  des  travaux  qui  ne  sont  pas  construits 
sur  leurs  propriétés;  ils  font  acte  de  rébellion  contre  l'autorité. 
Le  propriétaire  ne  se  révolte  pas,  il  croit  se  défendre  ;  il  n'atta- 
que pas,  il  maintient  son  droit  ;  il  oppose  la  voie  de  fait  à  la 
voie  de  fait.  M.  Treilhard  disait  au  Conseil  d'Etat,  lors  de  la  dis- 
cussion de  cet  article  :  «  Qu'il  fallait  prendre  garde  de  ne  pas 
<(  faire  tomber  la  disposition  sur  celui  qui  ne  s'oppose  à  des 
«  travaux  que  parce  qu'il  prétend  qu'ils  sont  faits  sur  sa  pro- 
«  priété  »  (Locré,  xxxi,  p.  86).  Le  législateur  voulait  donc  punir 
autre  chose  qu'un  fait  matériel  isolé  d'une  pensée  criminelle;  il 
croyait  donc  que  cette  pensée  jie  pouvait  se  trouver  dans  un 
propriétaire  qui,  lors  même  qu'il  se  trompe  sur  l'étendue  de  ses 
droits,  est  protégé  par  son  titre  même  et  par  l'excuse  de  bonne 
foi  qui  y  est  nécessairement  attachée.  Dans  notre  opinion,  l'art. 
438  ne  concerne  que  les  tiers  étrangers  à  la  propriété  :  l'oppo- 
sition des  propriétaires  eux-mêmes  est  un  fait  d'une  autre  na- 
ture, et  qui  ne  saurait  être  classé  parmi  les  délits  correction- 
nels. » 

La  Cour  de  cassation  a  toutefois  étendu  sa  jurisprudence  au 
cas  où  il  s'agit  de  travaux  autres  que  des  chemins  vicinaux. 
Par  un  arrêt  du  6  juillet  1844,  elle  a  déclaré  que  la  disposition 
de  l'art.  438,  C.  pén.,  est  générale  et  absolue;  qu'elle  n'admet 
pas,  comme  faisant  disparaître  le  délit,  la  circonstance  que 
l'auteur  des  voies  de  fait  se  prétendrait  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  auraient  lieu  les  travaux,  et  qu'ainsi  ces  travaux 
n'auraient  pu  avoir  été  ordonnés  sans  expropriation  préalable 
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légalement  consommée  ;  qu'une  pareille  distinction  dans  Tap- 
plication  de  l'art.  438  pourrait  entraîner  des  inconvénients 
graves  pour  Tordre  public  et  pour  l'intérêt  national  ;  que  des 
travaux  urgents  pour  la  navigation,  pour  la  viabilité  ou  pour  tout 
antre  objet  d'utilité  publique,  du  ressort  du  Gouvernement,  se- 
raient suspendus  ou  empêchés,  au  gré  de  ceux  qui  prétendraient 
avoir  à  exercer  un  droit  en  opposition  aux  actes  du  Gouverne- 
ment ; — que  celui  qui  serait  lésé  par  des  travaux  ainsi  ordonnés 
peut  invoquer  les  lois  protectrices  de  la  propriété,  en  recourant 
aux  voies  légales,  soit  pour  arrêter  le  cours  ultérieur  de  ces  tra- 
vaux, soit  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait 
été  causé; (DaU.,  1844.1.377;  De vill,,  1844.1.854)  (1). 

La  Cour  royale  dont  l'arrêt  était  attaqué  aV^it  à  tort  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  l'autorité  compé- 
tente sur  la  propriété  du  sol.  La  question  de  propriété  ne  constitue 
pas  en  cette  matière  une  exception  préjudicielle;  si  l'administra- 
tion est  en  possession  d'un  terrain,  qu'elle  en  soit  propriétaire 
ou  non,  elle  peut  légalement  y  exécuter  des  travaux.  Mais  celui 
qui  est  en  possession  d'un  terrain  à  titre  de  propriétaire  depuis 
plus  d'un  an,  et  qui  s'oppose  aux  travaux  que  l'on  veut  y  exé- 
cuter sans  autorisation  de  justice,  peut-il  être  passible  des  peines 
sévères  prononcées  par  l'art.  438  ?  A-t-il  d'autre  but  que  de 
faire  respecter  ses  droits?  L'administration  doit-elle  s'étonner 
des  obstacles  apportés  à  ses  travaux ,  quand  elles  les  a  entre- 
pris sans  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi? 

L'art.  438|C.  pén.,  punit  d'uii  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende,  ceux  qui ,  par  des  voies  de  fait, 
se  sont  opposés  à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  Gou- 
vernement. Jj'art.  437  punit  même  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie^  des  édifices, 
des  ponts,  digues,  chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savait 
appartenir  &  autrui, 

Le  propriétaire  ne  doit  pas  s'exposer  à  de*  telles  pénalités,  et 


[\)  [  t  Je  ne  crois  pas,  dit  M.  Dufour. 
que  l'article,  non  plus  que  l'arrêt  qui  n'a 
TU  qoe  des  faits  d'asurpation  ûuiorisét 
ou  drdçpmit  par  l'adminiatratioa  et  par- 
tant couTerts  par  un  acte  de  l'autorité, 
soit  applicable  au  propriéuire  exproprié 


qui  ne  lutterait  que  pour  se  défendre  d'une 
dépossession  illégale  et  ne  constituant 
elle-même  qu'une  véritable  voie  de  fart  » 
{TraU4  général  de  drotl  udmémùtratif, 
Y.p,*99).l 
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il  doit  demander  protection  aux  magistrats.  Malheurensement 
la  jnrispmdence  du  Conseil  d'Etat  tend  à  dessaisir  les  tribunaux 
ordinaires  de  presque  toutes  les  questions  qui  naissent  d'une 
semblable  contestation,  et  les  citoyens  qui  ne  se  croient  pas 
soflSsamment  protégés  sont  tentés  d'avoir  recours  aux  voies  de 
feiit  pour  conserver  on  recouvrer  la  jouissance  de  leurs  im- 
meubles. 

819.  D'après  les  art.  H,  14,  15  et  26,  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  les  tribunaux  civils  étaient  compétents  pour  connaître  des 
réclamations  formées  par  les  propriétaires  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  cette  loi  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété. «  L'emploi  d'aucunes  voies  coactives  ,  avait  dit  le  rap* 
u  porteur  de  cette  loi  au  Corps  législatif,  ne  pourra  avoir  lieu 

n  qu'en  vertu  d'un  jugement  ; et  nul  particulier  ne  sera  tenu 

«  de  quitter  son  champ  ou  sa  maison  qu'après  que  ses  juges 
«  naturels  le  lui  auront  ordonné.  »  L'art.  26,  notamment,  ad- 
mettait que  l'on  pouvait  recourir  au  tribunal  pour  s'opposer  à  la 
prise  de  possession  de  l'administration. 

Le  sieur  Tîffon,  entrepreneur  de  travaux  publics,  avait,  dans 
leur  exécution,  empiété  sur  la  propriété  des  sieurs  Meilhon. 
Ceux-ci  le  citèrent  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  préfet 
éleva  le  conflit,  qui  fut  annulé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  16 
février  1826,  sur  le  motif  «  que  l'autorité  judiciaire  était  compé- 
tente pour  connaître  des  plaintes  portées  par  les  sieurs  Meilhon 
contre  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  constater 
l'utilité  pubUque  et  parvenir  à  l'expropriation  )>  (Lebon,  à  la 
date;MacareI,  p.  67). 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1810  qui  servaient  de  base  à  cet 
arrêt  n'ont  pas  été  reproduites  dans  les  lois  de  1833  et  1841  ; 
mais  ces  questions  doivent  encore  recevoir  la  même  solution, 
d'après  les  principes  du  droit  commun. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nancy,  du  26  décembre  1842, 
déclare  l'incompétence  des  tribunaux  pour  connaître  des  récla- 
mations élevées  contre  le  sieur  Varlet,  entrepreneur  de  travaux, 
qm  avait  coupé  les  h^ies  qui  fermaient  la  propriété  du  sieur  Mi- 
iard-Levrechon,  et  pratiqué  un  fossé  sur  ce  terrain.  Mais  le 
motif  de  décision  a  été  «  que  la  destruction  de  ces  travaux,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  confectionnés  avant  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  l'entier  accomplissement  des  formalités  préa- 
lables à  Texpropriation,  n'eût  pu,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  être  ordonnée  que  par  l'administration  elle-même,  puis- 
que, le  pont  faisant  partie  de  la  voie  publique,  l'arrêté  qui  en  a 
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fixé  les  dimensions  a  eu  pour  eSet  d'attribuer  au  sol  du  chemin  la 
portion  de  terrain  revendiquée  par  Milard-Levrechon^  sauf  à 
celui-ci  à  poursuivre  l'action  en  indemnité  qui  lui  appartient  de- 
vant l'autorité  administrative  »  (Dall.l843.2.1i2).  Cette  décision 
est  donc  basée  uniquement  sur  les  dispositions  spéciales  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  et  sur  le  principe  que  les  arrêtés  de  préfets 
incorporent  de  plein  droit  aux  chemins  les  parcelles  de  terrain 
nécessaires  à  leur  élargissement;  mais  il  en  serait  autrement 
dans  tous  les  autres  cas,  et  notamment  dans  ceux  qui  sont  régis 
par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

820.  Le  propriétaire  a  souvent  intérêt  à  faire  constater  qu'au 
moment  où  l'administration  s'est  emparée  de  son  terrain,  il  en 
avait  la  possession  plus  qu'annale  et  à  titre  de  propriétaire. 
Cette  possession  bien  établie  le  faitprésumer  propriétaire  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  sert  en  outre  à  corroborer  les  titres  qu'il 
pourra  plus  tard  invoquer  pour  établir  son  droit  de  propriété. 
Toutes  les  actions  possessoires  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  et  il  n'y  a  pas  d'exception  à  faire  pour  celles  qui  sont 
formées  par  ou  contre  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes. 

Nous  croyons  qu'on  ne  pourrait,  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence, élever  aucune  objection  sérieuse  contre  une  action  pos- 
sessoire  qui  ne  tendrait  qu'à  faire  constater  la  possession  annale 
du  demandeur  avant  les  voies  de  fait  de  l'administration  ou  de 
ses  représentants.  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  14  octobre 
1836,  aff.  Lebalk,  et  30  décembre  1841>  aff.  Buecher  elLorentz, 
que  nous  allons  rapporter  (n*  822),  proclament  même  ce  prin^ 
cipe. 

821.  Mais  le  tribunal  qui  statue  sur  l'action  possessoire  or- 
donne ordinairement  que  le  demandeur  sera  réintégré  dans  sa 
possession,  puis  fait  défense  de  continuer  les  travaux  commen- 
cés ;  il  ordonne  même  que  ceux  déjà  exécutés  seront  détruits,  et 
condamne  l'usurpateur  aux  dommages  et  intérêts.  Il  convient 
d'examiner  si  ces  diverses  condamnations  peuvent  être  pronon- 
cées lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics,  car  ces  questions  offrent 
de  sérieuses  difficultés,  et  la  jurisprudence  ne  nous  paraît  pas 
les  avoir  positivement  résolues.  Nous  allons  d'abord  rappeler  les 
décisions  rendues  sur  ces  différents  points. 

822.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  14  octobre  1836,  statue 
sur  une  demande  formée  devant  le  juge  de  paix  par  le  0ieur  Le- 
balle  contre  Tentrepreneur  Joly  :  (c  Considérant  qu'il  était  allé- 
gué par  le  sieur  Leballe,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  les  jugements 
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des...,  que  l'ouvrage  d'art  exécuté  par  Tentrepreneur  Joly  com- 
prend, dans  les  limites  de  son  tracé,  une  portion  du  sol  dont  le 
sieur  Leballe  avait  la  possession  à  titre  de  propriétaire,  posses- 
sion qui  aurait  été  troublée,  sans  qu'à  l'égard  de  ladite  parcelle 
il  y  eût  eu  déclaration  d'utilité  publique  et  accomplissement  des 
formalités  antérieures  à  l'expropriation  qui  sont  prescrites  par 
les  lois  de  1810  et  1833;  —  Que  t autorité  judiciaire  était  campé- 
tente  pour  statuer  sur  cette  question  de  possession,  et  pour  or^ 
donner  que  le  sieur  Leballe  serait,  sur  le  vu  de  sa  décision^  réintégré 
dam  sa  possession^  sauf  le  jugement  ultérieur  de  la  question  de 
propriété  par  les  tribunaux,  et  l'accomplissement  par  l'adminis- 
tration des  formalités  prescrites  par  les  lois  précitées; — Mais 
que  Ventrepreneur  Joly  n'ayant  agi,  dans  l'espèce,  que  d'après 
un  tracé  adopté  et  des  ordres  donnés  par  l'administration,  ledit 
jugement  ne  pouvait  ni  prescrire  des  mesures  contraires  auxdits 
actes,  ni  prononcer  contre  l'entrepreneur  aucune  condamnation 
de  dommages-intérêts  ; — Que  l'administration  seule  pondit  pro- 
noncer la  révocation  des  mesures  qu'eUe  avait  prescrites  et  la 
destruction  des  travaux  opérés  par  ses  ordres  ;  —  Que,  d'autre 
part,  le  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent  pour  statuer 
sur  ce  recours  dirigé  contre  le  sieur  Joly,  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics  ; — ^Le  conseil  maintient  l'arrêté  de  conflit  en 
tant  qu'il  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance des  conclusions  du  sieur  Leballe,  ayant  pour  objet  l"*  de 
défendre  au  sieur  Joly  de  continuer  les  travaux  par  lui  entrepris; 
2«  de  lui  prescrire  la  destruction  de  certains  travaux  déjà  faits  ; 
S'^de  le  faire  condamner  en  des  dommages-intérêts»  (Beauc, 
p.  465  ;  Ann.  ponts  etchauss.^  1837,  p.  91). 

Sur  les  points  de  ce  débat  qui  étaient  laissés  à  l'autorité  ju- 
diciaire, le  préfet  d'Ille-et- Vilaine  se  poui*vut  en  cassation,  et 
soutint  que  l'occupation  de  la  propriété  du  sieur  Leballe  n'était 
que  temporaire.  Ce  moyen  n'eut  aucun  succès,  et,  par  arrêt  du 
15  janvier  1839,  la  Cour  rejeta  le  pourvoi,  attendu  que,  sur 
débat  contradictoire,  le  tribunal  a  déclaré  qu'il  était  constant  en 
fait  que  partie  de  la  propriété  du  sieur  Leballe  a  été  prise  par  voie 
de  fait  et  employée  à  l'établissement  de  la  nouvelle  route  ;  que 
non-seulement  la  route  y  a  été  tracée,  mais  qu'elle  a  été  cons- 
truite et  terminée  avec  remblais  et  rigoles;  que  ce  n'était  donc 
pas  pour  des  dommages  momentanés  ou  une  occupation  tempo- 
raire, dont  l'administration  pouvait  seule  connaître^  mais  pour 
une  occupation  définitive,  que  le  juge  de  paix  avait  été  saisi  de 
l'aflEBÛre...  (Devill.,  p.  15;  Dali.,  p.  479). 
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823.  Deux  contestations  identiques  ont^été  jugées  pat  le  Con- 
seil d'Elat,  le  30  décembre  1841,  par  suite  des  actions  posses- 
soires  formées  par  le  sieur  Buecher  et  par  le  ^ieur  Lorentz 
contre»  MM.  Rœchlin,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bâle.  Le  premier  considérant  est  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  celui  de  l'arrêt  du  14  octobre  1836  ;  puis  le 
Conseil  ajoute  «  que,  si  Tautorité  judiciaire  était  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  cette  question  de  possession,  les  conces- 
sionnaires n'ayant  agi  dans  Tespëce  que  d'après  un  tracé  adopté 
et  des  ordres  donnés  par  l'administration,  les  juges  ne  pouvaient 
prescrire  des  mesures  contraires  auxdits  actes  ;  —  Que  l'admi- 
nistration seule  pouvait  prononcer  la  révocation  des  mesures 
qu'elle  avait  prescrites  et  la  destruction  des  travaux  opérés  par 
ses  ordres.  En  conséquence,  l'arrêt  maintient  l'arrêté  de  conflit 
en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance des  conclusions  du  sieur  Buecher  et  du  sieur  Lorentz, 
ayantpôur  objet  d'enjoindre  aux  concessionnaires  de  détruire 
les  travaux  par  eux  opérés  sur  son  terrain  »  (Lebon,  p.  559). 

824.  Le  sieur  Coste,  entrepreneur,  avait,  sans  que  l'on  eût 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  placé 
des  ouvriers  dans  une  terre  appartenant  au  sieur  Carol,  y  avait 
fait  arracher  des  ceps  et  plusieurs  oliviers,  puis  avait  commencé 
sur  ce  terrain  les  travaux  de  construction  d'une  route,  en  faisant 
élever  un  mur  et  exécuter  les  remblais  nécessaires.  Le  sieur 
Carol  demanda  1*^  que  le  tribunal  ordonnât  la  suspension  des 
travaux  de  la  roule  sur  sa  vigne,  et  le  rétablissement  de  sa  pro- 
priété dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  les  voies  de  fait  du 
sieur  Carol,  et  T  qu'il  condamnât  l'entrepreneur  en  des  dom- 
mages-intérêts. Le  conflit  élevé  à  l'occasion  de  cette  demande 
fut  maintenu  par  arrêt  du  29  juin  1842,  sur  le  premier  chef,  par 
le  motif  qu'il  résulte  des  lois  qui  établissent  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire  que  celle-ci  ne  peut,  sans 
excéder  ses  limites,  statuer  sur  la  suspension  et  la  destruction 
des  travaux  exécutés  par  1  administration  ou  par  ses  ordres  ;  — 
A  l'égard  du  second  chef  de  demande,  par  le  motif  que,  si  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  reven- 
dication des  propriétés  à  l'égard  desquelles  n'ont  pas  été  rem- 
plies les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  sur  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  réclamés  pour  cette  cause,  Tautorité  administrative 
seule  est,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  vm  et  16  sep- 
tembre 1807,  compétente  pour  statuer  sur  les  torts  et  dommages 
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proveaant  da  fait  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  qui 
sont  la  suite  nécessaire  de  l'exécution  de  ces  travaux  (Lebon, 
p.  318;  Ann.  ponts  etckauss,^  p.  335). 

825.  Le  même  jour,  29  juin  1842,  le  Conseil  d^Etat  fut  appelé 
à  statuer  sur  une  autre  contestation  à  peu  près  identique.  Le 
sieur  Pruvost  avait  demandé,  devant  le  tribunal  de  Yervins,  la 
suppression  d'une  rayëre  qui  avait  été  établie  sur  sa  propriété 
parle  concessionnaire  du  canal  delaSambreà  l'Oise.  Le  Conseil 
d'Etat  déclara  que  cette  demande  était  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  par  le  motif  a  que  la  rayère  dont  la  suppres- 
sion était  demandée  avait  été  établie  sur  le  terrain  du  sieur  Pru- 
vost, sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  1  juillet  1833  ;  qu'à  la  vérité  il  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
naux d'ordonner  la  suppression  de  travaux  ordonnés  par  l'admi- 
nistration, mais  que  néanmoins,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
ces  travaux  constituent  de  la  part  du  concessionnaire  une 
atteinte  à  la  propriété,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  apprécier  les  dommages  auxquels  donneraient  lieu  des 
actes  de  cette  nature  »  (Lebon,  p.  323;  Ann.  ponts  et  chauss.j 
p.  327). 

826.  L'arrêt  du  5  septembre  1842,  aff.  Pannetier  et  Coutenot, 
porte  au  contraire  :  «  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes 
les  parties  que  les  travaux  exécutés  pour  le  curage  de  la  rivière 
de  Seille  comprennent  dans  les  limites  de  leur  tracé,  dûment 
approuvé,  des  parcelles  de  terrain  dont  les  sieurs  Coutenot  et 
Pannetier  ont  la  possession  à  titre  de  propriétaires,  possession 
qui  aurait  été  troublée  par  lesdits  travaux ,  sans  que,  à  l'égard 
desdites  parcelles,  il  y  ait  eu  déclaration  d'utilité  publique  et 
accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix,  seul  compétent  pour 
prononcer  sur  l'action  possessoire,  est  seid  compétent  pour  sta- 
teur  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  à  raison  du  trouble  apporté 
à  la  possession;  que  les  torts  et  dommages  dont  la  loi  du  28  plu- 
viùse  an  vixi  attribue  l'appréciation  aux  conseils  de  préfecture 
sont  ceux  qui  résultent  de  travaux  publics  autorisés,  et  non  ceux 
çui  résultent  de  Poccupation  irrégulière  de  timmeuble  avant  Vac- 
compUssement  des  formalités  d'expropriation  ;^CQns\déranty  d'au- 
tre part,  que  l'administration  peut  seule  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  opérés  par  ses  ordres  ;  —  L'arrêté  de  conflit... 
est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  adminis» 
trative  le  droit  exclusif  d'ordonner  la  destruction  des  travaux 
et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état  ;  il  est  an- 
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Dulé  pour  le  surplus  »  (Lebon,  p.  452  ;  Arm.  ponts  et  ckauss.f 
p.  445). 

827.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  6  septembre  1843,  aff.  de 
Lamotbe,  déclare  «  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
a  tive  d'ordonner,  quand  il  y  a  lieu,  la  destruction  des  ouvra* 
<i  ges  exécutés  par  ses  ordres  »  (Lebon,  p.  509). 

Par  un  second  arrêt  du  même  jour^  tout  en  reconnaissant 
que  l'entrepreneur  des  travaux  de  redressement  d'un  cbemin 
de  grande  communication  s'était  emparé  d'un  terrain  apparte- 
nant au  sieur  Boutin,  sans  que  l'indemnité  due  à  ce  dernier  eût 
été  payée  ni  même  réglée,  le  Conseil  d'Etat  déclare  qu'aux 
termes  des  lois  qui  ont  établi  la  séparation  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux 
d'arrêter  le  cours  de  travaux  qui  avaient  lieu  en  exécution  d'un 
arrêté  du  préfet,  ni  de  porter  atteinte  aux  actes  administratifs 
qui  les  ont  ordonnés.  En  conséquence ,  le  conseil  a  maintenu  le 
conflit  en  tant  qu'il  revendiquait  pour  l'autorité  administrative  la 
contestation  relative  à  la  discontinuation  des  travaux  (Lebon, 
p.  522). 

828.  Un  autre  arrêt  du  15  septembre  1843,  aff.  Doré,  relatif 
à  des  terrains  dont  on  s'était  emparé  sans  expropriation,  porte  : 
(1  Considérant  que  l'arrêté  de  conflit  ne  revendique  pour  l'au- 
torité administrative  que  la  connaissance  des  difficultés  portées 
devant  le  tribunal  civil,  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  seule- 
ment :  1®  la  construction  des  ouvrages  exécutés  par  le  sieur 
Raymont^  concessionnaire,  sur  les  terrains  du  sieur  Doré,  pour 
la  rectification  de  la  route  royale  ;  2'  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif  par  l'enlèvement  des  matériaux;  3*"  la 
question  relative  aux  domm^es  résultant  de  l'exécution  de  ces 
travaux  pour  les  propriétés  riveraines  de  la  route  ;  —  Considé-** 
rant  que  les  travaux  dont  il^  s'agit  ont  été  exécutés  en  vertu  des 
ordres  de  l'administration,  et  qu'aux  termes  des  lois  qui  ont 
établi  la  séparation  des  deux  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  soit  d'ordonner  la 
destruction  desdits  travaux,  soit  de  cbanger  ou  de  modifier  les 
plans  arrêtés  et  approuvés  par  l'administration  ;  —  Considérant 
que,  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur 
les  dommages  et  intérêts  réclamés  pour  cause  d'inexécution  des 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'autorité 
administrative  seule  est,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an 
viu  et  16  septembre  1807,  compétente  pour  statuer  sur  les  torts 
et  dommages  provenant  du  fait  des  entrepreneurs  de  travaux 


DES  IHDUUflTiS.  125 

publies,  et  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  l'exécution  desdits 
travaux;  -^  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé  »  (Lebon,  p.  537  ; 
Arm,  ponts  et  ckauss.y  p.  498).  Décision  identique  par  arrêt  du  21 
décembre  1843,  à  l'occasion  d'une  réclamation  du  sieur  Rous- 
sey  (Lebon,  p.  606;  Ann.  ponts  et  chauss.y  1844,  p.  69). 

829.  Dès  que  l'on  a  placé  la  propriété  sous  la  sauvegarde  des 
tribunaux;   dès  que  l'on  a  adopté  comme  principe  de  notre 
législation  que  nul  ne  pourrait  être  privé  de  sa  propriété  sans 
une  indemnité  préalable,  l'on  a  nécessairement  voulu  que  si 
des  agents  de  l'administration  se  permettaient  de  violer  cette 
prescription,  les  tribunaux  pussent  les  forcer  à  la  respecter.  Or, 
le  moyen  le  plus  simple  d'arriver  à  ce  but  est  la  défense  de  con- 
tinuer les  travaux  commencés.  A  la  vérité,  les  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat  des  14  octobre  1836, 30  décembre  1841,  22  juin  1842, 
aff.  Cardy  et  6  septembre  1843,  aff.  Boutia^  disent  qu'aux  ter- 
mes des  lois  qui  ont  établi  la  séparation  des  deux  autorités 
admim'strative  et  judiciaire,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux 
d'arrêter  le  cours  des  travaux  qui  ont  lieu  en  exécution  des 
ordres  de  l'administration.  Mais  à  côté  de  cette  disposition  gé- 
nérale, il  faut  placer  cette  autre  règle,  applicable  plus  spéciale- 
ment à  la  question  :  que  l'administration  ne  peut  s'emparer 
d'une  propriété  qu'après  le  paiement  d'une  juste  indemnité  ; 
puis  celle  qui  charge  les  tribunaux  de  faire  respecter  cette  pre- 
scription. N'est-ce  donc  pas  créer  bien  formellement  une  excep- 
tion à  la  régie  qui  défend  aux  tribunaux  d'entraver  l'action  de 
Tadmlnistration  ?  Ainsi,  les  ouvriers  d'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  commencent  à  démolir  ma  maison  ou  les  murs  de 
clôture  de  ma  propriété;  je  m'adresse  au  juge  d«  paix,  qui 
pourra  déclarer  que  Ton  viole  la  loi  à  mon  égard,  mais  n'aura 
pas  le  droit  d*empêcber  la  continuation  de  cette  illégalité, 
de  me  maintenir  dans  la  jouissance  de   mon  bieni  et  Ton 
appellerait  cela   mettre   la  propriété  sous  la  protection  des 
ti^ananx  !  Singulière  protection  !  Si,  comme  on  semble  l'ad- 
mettre, l'administration  peut  seule  arrêter  les  voies  de  fait 
dirigées  contre  nos  héritages,  il  faut  dire  que  la  propriété  fon* 
cière  est  sons  la  protection  de  l'administration,  et  non  sous  la 
protection  des  tribunaux.  Nous  pouvons  invoquer,  à  titre  d'ana- 
logie, l'art.  74  de  la  loi  du  3  mai  1841,  relatif  à  l'envoi  en  pos- 
session pour  cause  d'urgence,  qui  déclare  formellement  que, 
si  l'administration  ne  consigne  pas  dans  la  quinzaine  le  sup- 
plément d'indemnité,  fe  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  con- 
tinuation des  travaux.  Ce  n'est  pas  une  opposition  par  voie  de 
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fait  que  le  législateur  a  voulu  autoriser;  c'est  la  faculté  défaire 
déclarer  par  le  tribunal  que  les  travaux  seront  discontinués.  Le 
tribunal  peut  donc  prescrire  cette  suspension  sans  sortir  du  cer- 
cle de  ses  attributions.  L'arrêt  du  6  juillet  1844,  que  nous  avons 
rapporté  n»  818,  suppose  aussi  que  Ton  peut  se  pourvoir  pour 
arrêter  le  cours  ultérieur  des  travaux. 

830.  Nous  devons  nous  expliquer  de  suite  sur  un  argument 
qui  est  toujours  reproduit  dans  ces  discussions.  On  prétend  que 
prescrire  la  suspension  ou  la  destruction  des  travaux,  c'est  por- 
ter atteinte  aux  actes  administratifs  qui  les  ont  ordonnées.  Cet 
argument  n'ajiràit  quelque  force  qu'autant  qu'il  existerait 
un  arrêta  du  préfet  qui  prescrirait  de  s'emparer  du  terrain  sans 
avoir  acquitté  l'indemnité.  La  décision  judiciaire  qui  défendrait, 
au  contraire,  d'occuper  ce  même  terrain,  serait  alors  en  opposi- 
tion avec  l'arrêté  du  préfet.  Mais,  dans  aucune  des  aSaires  que 
nous  venons  dé  rappeler,  l'on  ne  représentait  d'arrêté  de  ce 
genre. 

Quels  étaient  donc  les  actes  administratifs  à  Taide  desquels  on 
voulait  paralyser  l'action  des  tribunaux?  L'opposition  du  pro- 
priétaire allait,  disait-on,  entraver  l'exécution  d'un  tracé  ap- 
prouvé par  l'administration  I  Mais  il  est  évident  que  telle  n'é- 
tait pas  l'intention  des  propriétaires.  Us  ne  demandaient  nulle- 
ment que  le  tracé  fût  modifié  par  le  tribunal;  ils  demandaient 
seulement  que  ce  tracé  ne  fût  pas  exécuté  sur  leurs  terrains 
avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois  de 
1833  et  i  841. 

L'entrepreneur,  disait-on,  n'a  agi  que  d'après  les  ordres  de 
l'administration.  Distinguons  :  Oui,  l'administration  avait  pre- 
scrit l'exécution  des  travaux  et  même  l'exécution  sur  tels  cl 
tels  terrains  ;  mais  elle  n'avait  pas  dit  que  cette  exécution  pour- 
rait avoir  lieu  au  gré  des  entrepreneurs,  et  sans  remplir  les 
formalités  légales.  L'obligation  de  se  conformer  aux  lois  est 
toujours  exprimée  ou  sous-entendue.  Admettre  que  l'approba- 
tion des  travaux  ou  l'ordre  de  les  exécuter  dispense  l'entrepre- 
neur de  se  soumettre  à  l'art.  545,  G.  Nap.,  et  à  la  loi  du  3  mai 
1841,  ce  serait  mettre  la  propriété  à  la  merci  de  tous  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics. 

Les  tribunaux  peuvent  donc  forcer  les  entrepreneurs  à  res- 
pecter la  propriété,  et  à  suspendre  leurs  travaux  sur  le  terrain 
du  plaignant,  sans  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif. 

831.  Par  les  mêmes  motifs ,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
la  destruction  des  travaux  exécutés  au  mépris  des  prescrip- 
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tions  de  la  loi,  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien 
état.  Nous  devons  toutefois  reconnaître  que  tous  les  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  que  nous  venons  de  citer  réservent  ce  droit  à 
l'aatoiité  administrative,  par  les  motifs  que  nous  venons  de 
combattre.  Mais  la  Cour  de  cassation  admet  au  contraire  que 
a  les  actes  qu'un  entrepreneur  se  permet  sur  la  propriété  d'au- 
a  trui,  bors  des  termes  de  son  contrat  et  sans  une  autorisation 
'i  expresse  de  TadministratioD...,  sont  dans  les  attributions  des 
u  juges  ordinaires,  puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés 
n  sans  porter  atteinte  à  aucun  acte  administratif»  (Arrêt  du  ai 
octobre  1841;  DevilL,  xm,  p.  948;  Dali.,  p.  lOi). 

Cependant  les  magistrats  ne  doivent  user  qu'avec  une  grande 
réserve  de  la  faculté,  que  nous  croyons  leur  appartenir,  d'or- 
donner la  destruction  des  travaux  illégalement  exécutés  sur  le 
terrain  usurpé.  Souvent  la  destruction  ne  pourrait  s'opérer  sans 
dégrader  d'autres  travaux  établis  sur  des  terrains  voisins;  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état  est  même  quel- 
quefois à  peu  près  impossible*  D'ailleurs,  quoique  ces  travaux 
aient  été  exécutés  illégalement,  ils  sont,  en  réalité,  réclamés 
par  nntérêt  public ,  et  les  faire  détruire  pour  qu'on  les  recom- 
mence peu  de  temps  après,  c'est  causer  préjudice  au  public  au 
moins  autant  qu'à  Tentrepreneur.  Du  reste,  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  ancien  état  n'est  presque  jamais  prescrit 
que  pour  rbonneur  des  principes,  car  il  ne  durerait  jamais  assez 
de  temps  pour  que  le  propriétaire  pût  tirer  un  parti  utile  de  la 
propriété  remise  en  son  état  primitif.  Les  magistrats  concilient 
donc  tous  les  intérêts  en  accordant  pour  la  destruction  des  tra- 
vaux et  le  rétablissement  des  lieux  un  délai  assez  long  pour  que 
Tadministratian  pm'sse ,  dans  l'intervalle ,  remplir  les  formalités 
de  l'expropriation  et  éviter  les  inconvénients  de  ces  mesures 
rigoureuses. 

Dn  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  2  avril  1842  s'est  pro- 
noncé sur  cette  question  en  ces  termes  :  «  —  En  ce  qui  toucbe 
les  travaux  définitifs  opérés  sur  les  terrains  expropriés  : — Con- 
sidèlant  que  ces  travaux  constituaient  une  véritable  prise  de 
possession  par  la  compagnie  ;  que  cette  prise  de  possession  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable  l'indemnité  eût  été  ré- 
gulée et  acquittée;  que  jusque-là  la  compagnie  n^'avait  aucun 
droit  sur  lesdits  terrains,  et  que  Boulé-Robert  ne  pouvait  être 
troublé  d'une  manière  quelconque  dans  sa  propriété;  que  Boulé- 
Robert,  ainsi  illégalement  dépossédé,  devait  se  pourvoir  devant 
rautorîté  judiciaire,  gardienne  légale  de  la  propriété,  pour  de- 
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mander  à  être  remis  et  maintenu  en  possession ,  et  que  Tauto- 
rité  iudîciaire  était  compétente,  soit  pour  ordonner  cette  réin- 
tégration par  tous  les  moyens  nécessaires  pour  Topérer,  soit 
pour  prononcer  des  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu  ; — Mais, 
considérant  que  cette  demande  ne  pouvait  pas  être  jugée  en 
état  de  référé  ;  que,  si  le  juge  des  référés  eût  été  compétent 
pour  statuer  sur  l'opposition  de  Boulé-Robert  à  ce  que  les  tra- 
vaux qui  le  troublaient  dans  sa  propriété  fussent  commencés, 
ou  à  ce  qu'ils  fussent  continués^  et  pour  ordonner  que  les  choses 
demeurassent  en  état,  il  n'était  pas  compétent  pour  ordonner  la 
démolition  des  travaux  opérés^  parce  qu'il  ne  se  trouvait  alors 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  806,  C.  proc,  et  parce  qoe, 
ne  pouvant  statuer  que  provisoirement^  il  excédait  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  une  destruction  de  travaux  qui  rendait  illasoiie 
le  renvoi  au  principal.  »  (Dali.,  1844.2.133.) 

832.  Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord  admis,  par  son  arrêt  du 
14  octobre  1836,  que,  quand  un  entrepreneur  avait  agi  d'après 
un  tracé  adopté,  et  des  ordres  donnés  par  l'administration,  les 
tribunaux  ne  pouvaient  prononcer  contre  lui  aucune  condam- 
nation de  dommages-intérêts,  parce  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  torts  et  dom- 
mages provenant  du  fait  des  entrepreneurs.  Un  arrêt  du  29  juin 
1842,  aff.  Caroly  laisse  de  l'incertitude  sur  l'opinion  du  conseil  ; 
mais  un  autre  arrêt  du  même  jour,  aff.  Pruvost^  est  plus  expli- 
cite, et  porte  que,  quand  les  travaux  constituent  de  la  part  du 
concessionnaire  une  atteinte  à  la  propriété,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  apprécier  les  dommages  auxquels  don- 
neraient lieu  des  actes  de  cette  nature.  Le  conseil  a  sanctionné 
cette  jurisprudence  par  son  arrêt  du  5  septembre  i842,  dans 
lequel  il  détermine  en  ces  termes  la  distinction  entre  les  attiî- 
butions  des  deux  autorités  :  «  Que  les  torts  et  dommages  dont  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii  attribue  l'appréciation  aux  conseils 
de  préfecture  sont  ceux  qui  résultent  de  travaux  publics  au- 
torisés^ et  non  ceux  qui  résultent  de  l'occupation  irrégulière 
de  l'immeuble  avant  l'accomplissement  des  formalités  d'expro- 
priation, u  Nous  admettons  d'autant  plus  volontiers  cette  dis- 
tinction qu'elle  se  trouve  d'accord  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  21  octobre  1841  que  nous  venons  d'indiquer  clans 
le  numéro  précédent  (i). 


(4)  Y.  Dufoar,  Trailé  gén.  de  droit  administratif,  y,  n<*  604 . 
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[Depuis,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  par  arrêt  du  4  juillet  1845  : 
((  Que  Tautorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur 
les  actions  possessoires  et  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à 
raison  du  trouble  apporté  à  la  possession  des  particuliers  par 
les  agents  de  Tadministration  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités d'expropriation;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
actes  reprochés  au  sieur  Raguet  et  Picard  ont  eu  pour  but  la 
prise  de  possession  définitive  des  terrains  des  sieurs  Delaruelle- 
Duport,  Lheureux  et  autres,  à  l'effet  d'y  établir  la  route  dépar- 
tementale n*»  8  ;  que  dès  lors,  il  n'y  avait  sur  ce  point  aucune 
question  préjudicielle  à  renvendiquer  pour  l'autorité  adminis- 
trative   »  En  conséquence,  l'arrêté  de  conflit  a  été  an- 
nulé (1). 

Arrêt  du  13  décembre ,  même  année  :  «  Considérant  que 
l'action  intentée  par  le  sieur  Leloup  contre  la  commune  de 
Quelaines  a  pour  objet:  1«>  de  faire  cesser  l'occupation  de  ter- 
rains appartenant  au  requérant,  et  dont  la  commune  de  Que- 
laines  se  serait  emparée  pour  y  établir  un  chemin  vicinal,  sans 
accomplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ;  2**  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  demandeur 
pour  cette  entreprise  illicite  ;  3®  de  faire  rétablir  les  lieux  dans 
l'état  où  ils  étaient  avant  la  prise  de  possession  de  la  commune; 
4'»  d'obtenir  une  indemnité  pour  les  dégradations  commises  sur 
d'autres  parties  des  propriétés  du  sieur  Leloup; — Considérant 
que  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Château-Gontîer 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  des  troisième  et  qua- 
trième chefs  de  la  demande  du  sieur  Leloup,  et  qu'il  n'a  réservé 
pour  l'autorité  judiciaire  que  la  connaissance  de  la  question 
possessoire  et  celles  des  conclusions  relatives  aux  dommages- 
intérêts  réclamés  pour  inexécution  des  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  qu'aux  termes  des  lois  susvisées, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur  ces  ques- 
tions;—Art.  1«'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Mayenne  est  annulé  »  (2).    • 

Un  arrêt  du  25  mars  1852  décide  que  l'autorité  administra- 
tive n'est  pas  compétente  ponr  prononcer  sur  la  demande  en 
donunages-intéréts  : 


(>l)LeboD,  i2ee.,4845,p.  384. 
(%)  Leb0D,A«/;.,4845.  p.554. 

II. 
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Considérant  que,  dans  le  dernier  état  de  la  cause,  l'instance 
engagée  par  les  époux  Mathieu  et  consorts^  devant  le  iribanal 
civil  de  Langres,  se  trouvait  réduite  à  deux  points,  savoir: 
V  une  demande  à  TeSet  de  faire  ordonner  la  suppression  des 
travaux  exécutés  sur  une  partie  de  la  propriété*  des  deman- 
deurs, pour  l'établissement  du  tracé  nouveau  du  chemin  vicinal 
de  Ternat  à  la  route  départementale  de  Langres  à  Chfttillon-sur- 
Seine,  sans  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  aient  été  remplies;  2*  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  la  prise  de  possession  des 
terrains  dont  il  s'agit  avant  Taccomplissement  des  formalités 
légales  ; 

«  Considérant  que,  les  travaux  de  rectification  du  chemin  de 
Ternat  à  la  route  départementale,  n""  3,  ayant  eu  liea  en  vertu 
d'une  approbation  donnée  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne  et 
d'une  aeiyudication  passée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Langres,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait,  aux  termes  des  lois 
susvisées  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  connaître  de  la  de- 
mande en  suppression  d'une  partie  de  ces  travaux;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  de  la  Haute-Marne  a  reven* 
diqué  le  droit  de  prononcer  sur  cette  demande  pour  rantoiilé 
administrative;  mais  que  cette  autorité  n'est  pas  compétente 
pour  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  réclamés 
à  raison  de  la  prise  de  possession  des  terrains  occupés  poor  le 
redressement  du  chemin  avant  l'accomplissement  des  formalités 
légales;  que  cette  demande  doit  être  appréciée  parles  autorités 
qui,  d'après  la  loi  du  3  mai  1844  et  l'art.  16  de  loi  du  31  mai 
1836,  doivent  prononcer  la  dépossessîon  et  régler  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  dépossédés  ; 

«  Art.  i*^  L'arrêté  de  conflit,  pris  le  13  septembre  1850,  par 
le  préfet  de  la  Haute-Marne^  est  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  prononcer  snr  la 
demande  formée  par  les  époux  Mathieu  et  consorts,  à  reffel  de 
faire  ordonner  la  suppression  des  travaux  exécutés  sur  nue 
partie  de  ladite  propriété,  pour  le  nouveau  tracé  du  chemin  vi- 
cinal de  Ternat,  sans  l'accomplissement  des  formalités  relatives 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Ce  même  arrêté 
est  annulé  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages-intérêts 
pour  la  prise  de  possession  des  terrains  dont  il  s'agît  avant  l'ac- 
complissement de  formalités  légales;  n  (1). 

(4)  LeboD,  Rec,  4852,  p.  58. 
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Arrêt  du  7  jalUei  1853  :  a  Considérant  que  Tadministration 
lie  pouvait  faire  commencer  les  travaux  sur  les  terrains  compris 
(Jans  le  tracé  du  chemin  projeté  qu'après  une  cession  amiable 
ou  iiprès  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Tart.  16 
de  la  loi  duft  mai  1836;  que,  dès  lors,  il  appartenait  à  Tauto- 
rité  judiciaire  de  prononcer  sur  la  demande  formée  par  le  sieur 
flobin,  de  la  Grimaudière,  pour  faire  ordonner  que  les  travaux 
commencés  sur  la  propriété  seraient  discontinués  jusqu'au  rè- 
glement et  au  paiement  de  Tindemnité  à  laquelle  il  avait  droit  : 
— Art.  1".  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaîne, 
est  annulé  »  (1).] 

833.  Lorsque,  par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  les  tribunaux  ont  ordonné  la  réintégration  d'un  proprié- 
taire illégalement  dépossédé,  celui-ci,  pour  arriver  à  l'exécution 
de  cette  décision,  peut  au  besoin  requérir  l'intervention  de  la 
justice,  Qt,  par  suite  de  la  force  armée.  Pour  Texécution  des 
fortifications  de  Paris,  Tadministration  de  la  guerre  savait  fait  pro- 
noncer l'expropriation  des  terrains  appartenant  au  sieur  de  Saint- 
Albin,  et  s'était  mise  en  possession  de  ces  terrains*  Par  arrêt 
du  5  juillet  1842,  ce  propriétaire  fit  casser  la  décision  qui  avait 
servi  de  base  à  cette  prise  de  possession.  Il  voulut  ensuite  faire 
cesser  les  travaux  et  rentrer  lui-même  en  possession  de  son  ter- 
rain. Il  s'adressa  au  président  du  tribunal  de  la  Seine,  qui,  le 
2  août  1842,  rendit  en  référé  l'ordonnance  suivante  :  «  Disons 
que,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  de  la  présente  ordon- 
nance, le  préfet  de  la  Seine  et  le  ministre  de  la  guerre,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  seront  tenus  de  quitter  les  lieux;  sinon,  et 
faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  eticelni  passé,  autori- 
sons ledit  sieur  de  Saint-Albin  à  se  mettre  en  possession  de  la- 
dite pièce  de  terre  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même,  en 
cas  de  résistance,  à  se  faire  assister  du  commissaire  de  police  et 
de  la  force  armée  si  besoin  est  ;  ce  qui  sera  exécutoire  par  pro- 
vision,  nonobstant  appel  et  sans  y  préjudicier,  et  sur  minute, 
attendu  l'urgence.  »  Cette  décision  a  été  confirmée  par  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  du  26  juin  1843  {Gaz.  des  Trib.^  3  août 
1842  et  27  juiù  1843)  (2). 


(4)  Lebon,  Hec.,  4853,  p.  693. 

(2)  V.  Dufour,  Traité  de  droit  administratif,  v,  n»  8<M ,  p.  498. 
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DES   PROPRUÉTÉS   MORCELÉES   PAR   LES   TRAVAUX. 


834.  —  Disposition  de  la  loi  du  7  septembre  i807  sur  les  propriétés 

morcelées. 

835.  —  Disposition  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

836.  —  Disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

837.  — -  Modifications  introduites  par  cette  dernière  loi. 
838-839.  —  Règles  applicables  aux  propriétés  bâties  et  non  bâties. 
840.  —  Des  dépendances  des  projpriétés'bâties. 

841-842.  -^  Des  bâtiments  dont  on  prend  une  partie.  . 

843.  —  Du  cas  où  la  propriété  appartient  à  une  femme  mariée. 

844.  —  Du  cas  où  la  propriété  appartient  à  un  mineur,  interdit,  etc. 

845.  —  Du  cas  où  il  y  a  un  usufruitier. 

840.  —  Forme  et  délai  de  la  réquisition,  à  fin  d'acquisition  de  la  tota- 
lité d'une  propriété  morcelée. 

847.  —  Des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exercice  de  ce  droit. 

848.  —  Le  propriétaire  ne  peut  rétracter  sa  réquisition. 

849.  — -  Droits  des  locataires  et  autres  tiers  sur  les  parties  de  la  pro- 

priété dont  la  cession  n*était  pas  réclamée  par  l'utilité  publi- 
que. 

850.  —  Le  jury  doit  régler  distinctement  les  indemnités  vis-à-vis  des 

propriétaires  et  locataires. 

851 .  —  L'expropriation  partielle  entraine-t-elle  nécessairement  la  rési- 

liation du  bail  ? 

852.  —  Le  locataire  qui  a  reçu  une  indemnité  peut-il  conserver  la  chose 

louée  avec  diminution  de  loyers?  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation. 

853.  —  Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris. 

854.  —  Solution  intermédiaire. 

855.  —  Les  diverses  conditions  du  bail  subsistent,  malgré  l'expropria- 

tion partie,  tant  que  la  résiliation  n'est  pas  prononcée. 

856.  —  Des  dommages  causés,  après  le  morcellement  d'une  propriété, 

par  l'exécution  des  travaux,  à  la  partie  non  expropriée.  — 
Compétence. 

857.  —  Du  cas  où  il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard  par  la  décision  du 

jury. 

858.  —  Du  cas  où  les  dommages  ont  été  prévus  lors  de  la  décision  du 

jury.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  mai  1853. 

859.  —  Controverse  sur  la  compétence.  —  Jurisprudence  antérieure  du 

Conseil  d'Etat.  —  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 
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834.  Un  propriétaire  à  qui  on  enlève  une  partie  de  sa  pro- 
priété pourrait  prétendre  que  cette  partie  est  d'une  telle  impor- 
tance, que^  sans  elle,  la  propriété  lui  devient  inutile,  et  deman- 
der que  l'Etat,  la  prenne  en  entier.  L'art.  1636,  G.  Nap.,  eût  pu, 
jusqu'à  un  certain  point,  autoriser  une  pareille  prétention  ;  mais, 
pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  le  législateur  s'est  pro- 
noncé sur  ce  point.  Il  n'est  pas  certain  cependant  qu'il  soit  par- 
venu à  concilier  tons  les  intérêts. 

L'art.  51  de  la  loi  du  16  septembre  1807  porte  :  u  Les  maisons 
et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démolir  et  d'en- 
lever une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  re- 
connue seront  acquis  en  entier  si  le  propriétaire  l'exige,  sauf  à 
radmlnistration  publique  ou  aux  communes  à  revendre  les  por* 
tlons  de  bâtiment  ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas  nécaa- 
saires  pour  l'exécution  du  plan.  »  On  voit  que  cette  disposition 
ne  s'appliquait  qu'aux  propriétés  bâties. 

835.  L'art.  50  de  la  loi  du  7  juillet  1833  porte  :  «  Les  mai- 
sons et  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adres- 
sée au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  le  délai  énoncé  en  Tart. 
24.  ^  n  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par 
suite  du  morcellement,  se  trouvera  réddite  au  quart  de  la  con- 
tenance totale^  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est 
inférieure  à  10  ares.  » 

«  Le  §  !•'  de  l'art.  40  (disait  en  1832  M.  le  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce)  contient  une  disposition  déjà  consacrée 
par  la  loi  du  16  septembre  1887,  mais  qui,  dans  le  système  de 
cette  dernière  loi,  ne  s'applique  qu'aux  maisons  et  bâtiments. 
Le  §  2  retend  aux  terrains  non  bâtis,  qui,  par  suite  du  morcela» 
lement,  ne  conserveraient  plus  qu'une  surface  étroite^  et  dont 
rexplûitation  serait  impossible,  ou  du  moins  onéreuse.  L'Etat 
s'impose  l'obligation  d'acquérir  ces  faibles  parcelles  si  le  pro- 
priétaire le  requiert,  sauf  à  l'administration  à  les  revendre  plus 
tard,  et  à  verser  le  produit  de  cette  vente  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  Cette  disposition  est  en  vigueur  en  Angleterre  ;  eUe  y  est 
pratiqnée  avec  succès,  et  rend  plus  facile  un  grand  nombre  de 
transactions  »  (Mon.,  13  décembre  1832,  p.  2137). 

836.  Dans  le  projet  porté  en  1840  à  la  Gbambre  des  pairs,  le 
Gouvernement  proposait  au  §  1^  de  l'art.  50  des  modifications 
qui  ne  furent  point  approuvées  par  la  commission,  et  qu'il 
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abandonna  ensuite.  (Mon,,  22  février  1840,  p.  344;  il  avril, 
p.  679;  Ift  mai,  p.  989.)  Le  Gouvernement  demandait  en  outre 
que  le  §  2  de  ce  même  article  fût  rédigé  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  n  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui, 
par  suite  du  morcellement,  se  irouvef^a  réduite  à  moins  de  iO  aires, 
si  toutefois  k  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  contigu  (Jlfon.,  22 
février  1840,  p.  344).  On  lit  dans  le  premier  rapport  de  M.  le 
comte  Daru  (Mon.^  11  avril,  p.  679)  :  «  Nous  vous  proposerons 
en  conséquence  la  suppression  du  demier  paragraphe  de  l'art. 
50  A  ;  mais  il  y  a  nécessairement  err^ar  d'impression  :  car  les 
motife  donnés  par  Tbonorable  rapporteur  ne  tendent  nullement 
à  la  suppression  de  ce  §  2,  et  Ton  voit,  p.  680 ,  que  la  commis- 
sion proposait  l'adoption  du  §  2  avec  la  modification  introduite 
par  le  Gouvernement,  modification  qui  fut  en  effet  votée  par  la 
Chambre  sans  discussion  {Mon,y  10  mai  1840,  p.  990). 

La  Chambre  des  députés  craignit,  au  contraire,  de  trop  mul- 
tiplier les  cas  où  l'administration  doit  acheter  des  terrains  qui 
ne  lui  sont  pas  nécessaires,  et  revint  en  conséquence  au  texte 
de  la  loi  de  1833  pour  ce  §  2  {Mon.,  5  mars  1841,  p.  539). 

M.  Galis  rappela  à  la  Chambre  des  députés  que  le  §  1*'  de 
l'art.  50  avait  donné  lieu  à  des  difficultés  qu'il  importait  de  faire 
cesser^  «  Des  propriétaires,  a-t-il  dit,  ont  prétendu  que  l'ex- 
pression maisons  comprenait  les  bâtiments  d'habitation,  cours  et 
toutes  leurs  dépendances  ;  d'autres  ont  pensé  que  par  bâtiments, 
il  fallait  entendre  tous  bâtiments  d'exploitation,  de  manière  que 
l'expropriation  d'un  seul  dût  s'étendre  nécessairement  à  la  tota- 
lité des  constructions.  La  jurisprudence  n'a  pas  définitivement 
fixé  le  sens  de  cet  article;  mais  les  tribunaux  paraissent  s'arrê- 
ter à  l'idée  de  n'appliquer  la  première  de  ces  expressions 
qu'aux  bâtiments  d'habitation,  et  la  seconde  qu'aux  bâtiments 
d'exploitation  atteints  par  l'expropriation.  Il  me  parait  évident 
que  remploi  simultané  de  ces  deux  mots  dans  l'art.  50  peut  don- 
ner lieu  à  des  interprétations  erronées,  car  il  est  naturel  de  ne 
pas  supposer  l'expression  maisons  Sjmonymes  de  celle  bâtiments, 
et  de  lui  attribuer  le  sens  d'une  collection,  d'objets  composant 
l'ensemble  de  la  propriété.  11  conviendrait  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle en  diseossion  :  «  Chacun  des  bâtiments  dont  il  sera  néces- 
saire d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  publiqne  sera 
acheté  en  entier,  etc.  )i  {Mon.,  5  mars  1851,  p.  539). 

M.  Dufaure  répoiidit  que  l'on  pourrait  mettre  tout  simple- 
ment :  les  bâtiments.  M.  le  duc  de  Marmier  fit  observer  qu'il  y  a 
dertain  bâtiment  dont  l'existence  est  tellement  liée  à  celle  d'un 
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b&tiineDt  qui  n'est  pas  atteint^  qu'il  ne  semble  pas  qu'on  puisse 
les  séparer  dans  l'expropriation.  M.  Galis  répliqua  :  n  La  va- 
leur de  la  portion  expropriée  sera  fixée  à  raison  du  tort  que 
Texpropriation  d'une  partie  des  dépendances  aura  pu  causer  à 
llmmeuble.  Mais  on  ne  peut  exiger,  dans  les  grandes  villes 
surtout,  où  les  bâtiments  ont  une  grande  importance ,  qu'on 
exproprie  nn  immeuble  entier  pour  une  portion  de  cour  ou 
pour  mi  corps  de  bâtiment.  »  Après  ces  observations,  la  sup- 
pression du  mot  maisons^  adoptée  par  la  commission,  le  fut  aussi 
par  la  Gbambre  {Ibid.). 

En  conséquence,  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  : 
s  Les  bàtmenis  dont  il  est  nécesôaire  d'acquérir  une  portion 
o  ponr  came  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 
«  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adres- 
a  sée  an  magistrat  directeur  du  jury  dans  les  délais  énoncés 
a  aux  art  24  et  27.  —  U  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de 
Cl  terrain  qui^  par  suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduite 
«  an  quart  de  la  contenance  totale ,  si  toutefois  le  propriétaire 
a  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  coutigu,  et  si  la 
((  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares.  »  —  (a) 

837.  On  a  vu  que  la  loi  du  7  juillet  1833  avait,  relativement 
an  morceliement,  distingué  les  maisons  et  propriétés  renfer- 
a  mant  des  constructions ,  et  les  terrains  qui  n'en  contenaient 
pas.  Mais,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841 ,  la  disposition  du  §  2  de 
l'art.  50  forme  la  règle  générale  pour  toutes  les  propriétés  mor- 
celées, qu'elles  contiennent  ou  non  des  constructions,  qu'on  les 
nomme  maison,  ferme,  parc,  etc.,  ou  champ,  vigne,  prairie.  Le 
§  1"  de  ce  même  article  établit  seulement  une  extension  à 
cette  règle  en  obligeant  l'administration,  lorsque  les  travaux 
doivent  entamer  des  bâtiments,  à  acquérir  ces  bâtiments  en  en- 
tier si  le  propriétaire  l'exige,  mais  rien  au  delà  de  ces  bâtiments, 
à  moins  que  l'on  ne  rentre  dans  les  cas  prévus  par  le  §  2  du 
même  article.  Ce  nouveau  système  est  beaucoup  moins  favora* 
We  aux  propriétaires. 
838.  Les  droits  des  propriétaires  en  cas  de  morcellement  se 


AddUlons. 

U)  le  4roit  de  requérir  Texpropriation 
totale  d'uQ  terrain  réduit  au  quart  de  sa 
contenance  primitive  n'est  pas  acquis  au 
propriétaire,  si  l'emprise  ne  provient  pas 
eutaaifement  du  (aitmème  de  L'exph>pria- 


tion,  mais  est  en  partie  le  résultat  d'une 
aliénation  volontaire,  par  exemple,  d'offres 
faites  par  l'expropriant  et  acceptées  par 
l'exproprié.  Trib.  civ.  Seine,  46  nov.  4865 
(Gax.  «W6.,7déc.  65). 
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troavent  donc  dans  le  §  2  de  Fart.  50,  dont  M.  Martin  (du  Nord), 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  en  1833 ,  a  expliqué  les 
divers  points  en  ces  termes  :  «  L'art.  50  du  projet  accorde  au 
propriétaire  dont  l'immeuble  a  été  empris  en  partie  la  faculté 
d'abandonner  le  surplus  à  l'administration^  si  la  parcelle  qui 
doit  lui  rester  est  inférieure  à  dix  ares.  Nous  avons  cru  qu'ex- 
primée dans  des  termes  aussi  généraux ,  cette  faculté  pouvait 
souvent  porter  préjudice  à  l'administration,  et  qu'il  était  juste 
de  la  restreindre.  Ainsi,  si  le  propriétaire  dont  l'immeuble  est 
réduit  à  dix  ares  possède  cependant  un  autre  terrain  immédia- 
tement contigu,  pourquoi^  lorsqu'il  peut  réunir  les  deux  pro- 
priétés, jouirait-il  du  bénéfice  de  l'article  ?  D'un  autre  côté,  si 
l'immeuble,  avant  l'emprise,  était  d'une  très-faible  contenance , 
à  quel  titre  l'expropriation  de  quelques  ares  placerait-elle  l'ad- 
ministration dans  la  nécessité  d'acheter  le  surplus  ?  À  nos  yeux, 
cette  obligation  rigoureuse  ne  peut  lui  être  imposée  que  quand 
la  propriété  a  subi  une  atteinte  notable  ;  et,  puisqu'il  Saut,  en 
pareille  matière^  poser  des  règles  fixes,  nous  croyons  concilier 
tous  les  intérêts  et  ménager  équitablement  tous  les  droits  en 
déclarant  que,  si  l'expropriation  n'a  pas  réduit  au  quart  la  con- 
tenance originaire  de  l'immeuble ,  le  propriétaire  ne  pourra 
forcer  l'administration  à  accepter  l'abandon  du  terrain  qui  lui 
reste.  Au  surplus,  et  puisque  la  Chambre  des  pairs  a  cru  que  la 
limite  de  dix  ares  n'était  pas  trop  étroite,  il  nous  paraît  sans 
inconvénient  que  vous  l'adoptiez  à  votre  tour  »  (Mon.^  30  mai 
1833,  p.  1521). 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce,  en  reportant  le  projet  à  la 
Chambre  des  pairs,  a  insisté  pour  l'adoption  de  cet  article. 
«  Supposons,  par  exemple,  dirait-il,  un  champ  de  douze  ares 
superficiels.  L'établissement  d'une  route  exige  qu'on  en  retran- 
che deux  ;  serait-il  juste  que  l'État,  qui  n'a  besoin  que  de  deux 
ares,  fût  obligé  d'acquérir  les  dix  ares  restants?  C'est  à  ce  cas  et 
à  d'autres  analogues  que  s'applique  la  restriction  insérée  dans 
l'art.  50  ))  {Mon.,  16  juin  1833,  p.  1690). 

839.  Il  résulte  cependant  de  la  combinaison  des  deux  condi- 
tions étabhes  par  l'art.  50  des  conséquences  qui  n'ont  pas  été 
dans  l'intention  du  législateur.  Supposons  une  propriété  de  qua- 
torze ares,  dont  dix  sont  pris  pour  les  travaux  ;  le  propriétaire 
ne  peut  cependant  pas  exiger  l'acquisition  des  quatre  ares  res- 
tants, car  le  terrain  ne  se  trouve  pas  réduit  au  quart  de  sa  conte- 
nance primitive.  Une  surface  de  deux  ares  ne  devrait  même  pas 
être  acquise,  si  elle  avait  fait  partie  d'une  propriété  inférieure  à 
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huit  ares.  Ces  conséquences ,  fâcheuses  surtout  pour  la  petite 
propriété,  résultent  du  texte  de  la  loi,  mais  n'entraient  pas  dans 
les  prévisions  du  législateur. 

840.  £n  1833,  un  député  avait  proposé  d'appliquer  le  §  1*'  de 
Tart  50  à  toutes  les  propriétés  bâties...  M.  Legrand ,  com- 
missaire du  roi,  combattit  cet  amendement,  a  Je  vais  vous  citer, 
dit-il,  un  exemple  qui  fera  voir  la  nécessité  de  ma  proposition. 
L'administration  s'est  trouvée  dans  le  cas  d'occuper  une  partie 
d'une  vaste  cour  «sans  toucher  au  bâtiment.  Le  propriétaire  a 
voulu  qu'on  achetât  le  bâtiment  tout  entier.  Le  tribunal  a  heu- 
reusement rejeté  cette  prétention.  Dans  ce  cas,  l'administration 
n'avait  tout  au  plus  à  payer  qu'une  indemnité  de  dépréciation. 
(Mon.,  8  février  1833,  p.  323.)  Mais,  si  vous  décidiez  que  l'ad- 
ministration  doit  acheter  les  bâtiments,  parce  qu'elletouche  à 
quelques  dépendances  de  ces  bâtiments,  vous  la  mettriez  dans 
la  nécessité  d'acquérir  des  propriétés  considérables,  lorsqu'elle 
n'aurait  besoin  que  de  quelques  parcelles  de  terrain.  »  L'auteur 
de  l'amendement  réQpndit  :  a  Je  n'entends  pas  qu'il  soit  loi- 
sible au  Gouvernement  de  prendre  la  cour  ou  les  jardins  d'une 
maison,  et  de  laisser  au  propriétaire  une  maison  sans  cour  et 
sans  jardin.  U  me  semble  juste  que  l'individu  dont  la  propriété 
est  entamée  dise  alors  au  Gouvernement  :  Prenez  ma  propriété 
tout  entière.  »  — M.  Dupin,  président,  répliqua  :  «  Quand  il  est 
nécessaire  d'occuper  une  partie  intégrante  d'un  bâtiment, 
comme  le  propriétaire  ne  peut  être  obligé  â  garder  une  portion 
de  son  bâtiment,  il  a  le  droit  de  dire  au  Gouvernement  :  U  faut 
que  vous  achetiez  tout  le  bâtiment.  Si,  sans  attaquer  le  corps 
da  bâtiment,  on  prend  seulement  une  portion  du  terrain ,  on 
devra  indemniser  non-seulement  à  raison  de  la  partie  de  terrain 
dont  on  se  sera  emparé,  mais  aussi  en  raison  de  la  dépréciation 
qui  en  résultera  pour  la  maison,  que  Ton  rend  par  là  moins  utile 
ou  moins  agréable  »  (Ibid.).  L'amendement  fut  retiré  par  le 
député  qui  l'avait  présenté. 

Si,  sans  toucher  aux  constructions  d'une  propriété  bâtie,  on 
la  réduisait  au  quart  de  sa  contenance  totale  et  à  moins  de  dix 
ares,  l'administration  devrait  l'acquérir  en  entier,  en  vertu  du 
§  2  de  ce  même  art.  50,  si  le  propriétaire  n'avait  pas  d'autre 
immeuble  contigu. 

841.  D'après  la  loi  de  1841,  si  l'on  prend  un  bâtiment  isolé, 
tel  qu'une  remise,  une  écurie,  une  grange,  il  n'y  aura  pas  né- 
cessité d'acquérir  la  maison  entière,  parce  que  l'on  n'est  tenu 
d'acquérir  que*  les  bâtiments  dont  on  enlève  une  portion,  et 
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qaici  nous  supposons  que  le  bâtiment  que  Ton  prend  est  dis- 
tinot  du  corps  de  logis  principal.  Il  n'y  aurait,  dans  tous  ces  cas, 
qu'à  payer  la  moins-value  que  peut  éprouver  le  surplus  de  la 
maison.  Mais,  par  une  application  également  rigoureuse  des 
termes  de  la  loi,  on  doit  décider  que ,  quelque  peu  importante 
que  soit  la  portion  d'un  bâtiment  atteinte  par  TexpropriatioD,  le 
propriétaire  est  en  droit  d'exiger  qu'on  lui  achète  la  totalité 
de  ce  bâtiment.  Ainsi,  si  Ton  devait  prendre  50  centimètres  à 
l'extrémité  d'une  vaste  grange,^il  serait  certainement  fiicile  au 
propriétaire,  par  des  travaux  peu  importants,  de  conserver  à  ce 
bâtiment  sa  destination  primitive.  Cependant,  il  pourrait  obliger 
l'administration  â  acheter  la  totalité  de  cette  grange. 

M.  Homberg  dit  que,  «  par  le  mot  bâtimeniSy  il  faut  entendre 
ceux  qui  sont  à  l'usage  personnel  des  citoyens  et  servent  à  leur 
habitation  n  (P.  99).  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi^  ni  dans 
la  discussion,  qui  autorise  à  donner  au  mot  bâtiments  une  accep- 
tion aussi  restreinte.  —  (a) 

842.  L'amendement  de  M.  Galis,  que  nous  avons  indiqué 
n»  836,  n'aurait  obligé  l'administration  à  acquérir  que  êhacm 
des  bâtiments  dont  elle  pretiait  une  portion  ;  ce  qui  lui  aurait 
permis  de  laisser  les  autres  au  propriétaire,  lors  même  qu'ils 
auraient  fait  corps  avec  celui  que  l'on  expropriait.  Mais  cette 
rédaction  n'a  pas  été  admise,  et  le  législateur  oblige  l'adminis- 
tratioti  à  acheter  en  entier  les  bâtiments  dont  une  partie  seule- 
ment lui  est  nécessaire.  Ainsi,  les  bâtiments  qui  font  corps  les 
uns  avec  les  autres  et  sont  réunis  sous  un  même  toit  ne  peuvent 
être  morcelés  contre  le  gré  du  propriétaire  ;  mais  parce  qu'on 
entame  un  bâtiment,  on  n'est  pas  obligé  d'acquérir  les  bâti- 
ments qui  en  sont  distincts  et  indépendants,  bien  qu'ils  soient 
contigus.  On  doit  seulement  payer  la  dépréciation  que  ces  bâti- 
ments éprouvent,  s'ils  deviennent  moins  utiles. 

[  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé  en  ce  sens  que,  si  les  bâtiment 
ne  forment  qu'un  seul  corps  destiné  au  môme  service,  le  pro- 


A««lllOBfl. 

(a)  L'art.  50  n'est  applicable  qu'au  cas 
ob  le  bâtiment  partiellement  exproprié 
fait  partie  d'un  ensemble  de  constructions 
contiguës  et  dépendantes  l'une  de  l'autre. 
Trib.  Seine,  46  mars  4865  {fiai,  trib,, 
4 G  mars  65). 

Le  sous-sol  ou  tréfonds  étant  une  partie 
intégrante,  et  non  pas  seulement  un  ac- 


cessoire de  la  propriété  immobilière,  ne 
peut  être  exproprié  séparément  sur  la  de- 
mande de  la  partie  expropriante  :  le  pro- 
priétaire a  le  droit  «l'exiger  que  l'cxpro 
priation  comprenne  tout  è  la  fois  la  su- 
perficie et  le  sous-sol,  et,  si  la  superfioi 
consiste  en  bâtiments,  il  est  fondé  à  ro- 
quérir  qu'ils  lui  soient  achetés  en  entier 
G.  Paris,  96  juill.  4964  (S.  65.ï.407i. 
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priëtaîre  pent  en  requérir  racquisition  intégrale ,  quel  que  soit 
le  peu  d'importance  de  la  partie  expropriée,  relativement  an 
tout.  U  importerait  peu  que  cette  partie  des  bâtiment  n'eût  pas 
été  construite  à  la  môme  époque  que  le  surplus  ;  il  suffirait 
qu'elle  y  eût  été  incorporée  (arrêt  du  22  novembre  1855,  Pau- 
tard  ;  DaUoz,  1856,  2,  p.  80)]. 

843.  Le  consentement  du  propriétaire  est  nécessaire  pour 
opérer  l'aliénation  de  la  portion  de  propriété  bâtie  qui  n'est  pas 
réclamée  pour  cause  d'utilité  publique.  Ainsi,  le  mari  ne  pourra 
pas,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  demander  que  le  Gou- 
vernement prenne  la  totalité  d'une  maison  propre  de  celle-ci, 
dont  une  partie  seulement  est  indispensable  pour  la  confection 
des  travaux.  On  sent,  en  effet,  qu'il  est  très-important  pour  la 
femme  que  le  mari  ne  puisse  ainsi  dénaturer  sa  fortune,  et  sub- 
stituer à  un  immeuble  une  créance  mobilière  qu'il  pourrait  dis- 
siper; il  ne  peut  exercer  seul  que  les  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  (C.  Nap.,  1428). 

844.  Un  tuteur  ne  pourrait  non  plus  faire  option  de  son  chef, 
n  devrait  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  dont  la  délibé- 
ration devrait  même  être  homologuée  par  le  tribunal.  U  s'agit  là 
d'une  véritable  aliénation;  on  doit  donc  remplir  les  formalités 
exigées  pour  les  aliénations.  Le  père,  tuteur  de  son  lils  et  usu- 
fruitier légal  de  ses  biens,  ne  pourrait,  malgré  la  réunion  des 
qualités  d'usufruitier  et  de  tuteur,  faire  seul  une  pareille  op- 
tion, relativement  à  une  maison  appartenant  au  mineur.  Il  n'est 
pas  propriétaire,  et  ne  peut  aliéner  ;  il  n'est  qu'administrateur 
(C.  Nap.,  389). 

Les  administrateurs  des  établissements  publics  doivent  aussi 
se  faire  antoriser  pour  Une  semblable  déclaration. 

845.  Si  le  propriétaire  et  l'usufiruitier  ne  sont  pas  d'accord  pour 
demander  que  l'État  achète  la  totalité  de  la  maison,  quel  parti 
devra -t-on  prendre?  D'après  Tart.  578,  G.  Nap.,  rusuûnit  est  le 
droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété  comme  le 
propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 
Ne  pouvant  changer  la  substance  des  choses  soumises  à  l'usufrui- 
tier, l'usufruitier  ne  pent,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
substituer  une  somme  d'argent  à  une  propriété  immobilière.  Le 
propriétaire  est,  à  la  vérité,  tenu  de  soufirir  cette  substitution 
pour  la  partie  de  sa  propriété  dont  l'intérêt  public  a  commandé 
le  sacrifice;  mais  il  lui  est  permis  de  conserver  le  surplus;  et 
l'usufruitier  ne  peut  le  forcer  à  l'échanger  contre  une  simple  in- 
demnité. Le  morcellement  de  la  maison  pourra  sans  doute  por- 
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ter  à  l'iisulhiitier  un  grand  préjudice;  il  pourra  môme  être  privé 
d'une  partie  de  son  habitation  sans  que  l'intérêt  de  l'indemnité 
accordée  pour  la  portion  expropriée  suffise  pour  le  replacer 
dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant  l'expropriation.  Mais 
c'est  là  l'effet  du  droit,'  en  quelque  sorte  précaire,  de  l'usufrui- 
tier. C'est  ainsi  qu'en  cas  de  destruction  du  bâtiment,  il  perd  ses 
droits  sur  le  sol  et  sur  les  matériaux  (art.  624,  G.  Nap.). 

De  son  côté,  le  propriétaire  pourrait-il,  sans  le  consentement 
de  l'usufruitier,  obliger  l'Etat  à  acquérir  la  totalité  des  bâtiments 
dont  on  ne  réclame  qu'une  partie  pour  l'exécution  des  travaux? 
Non.  L'art. ^599,  C.  Nap.,  dit  qu'il  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit^  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier.  Or, 
si  l'usufruitier  préfère  conserver  le  reste  des  bâtiments^  le  pro- 
priétaire ne  peut  l'obliger  à  les  échanger  contre  une  indemnité. 
Lorsque  l'usufruitier  n'habitera  pas  la  maison,  son  intérêt  sera 
généralement  le  même  que  celui  du  propriétaire;  mais,  s'il 
l'habite,  il  peut  désirer  conserver  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire 
aux  travaux.  Le  propriétaire,  au  contraire,  peut  préférer  une 
indemnité.  Sans  doute,  jusqu'à  la  cessation  de  l'usufruit,  il  ne 
jouira  pas  plus  de  l'indemnité  que  des  bâtiments  ;  mais,  si  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  ces  bâtiments  se  détériorent,  le  pro- 
priétaire pourra  bien,  quand  il  rentrera  en  jouissance,  ne  pas  en 
obtenir  le  prix  qu'il  en  aurait  touché  de  l'État.  Néanmoins, 
comme  il  doit  régler  ses  droits  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  ceux 
de  l'usufruitier,  il  ne  pourrait,  sans  le  consentement  de  celui-ci, 
exiger  l'acquisition  de  la  totalité  des  bâtiments. 

[M.  Dalloz  combat  cette  dernière  proposition.  «  L'art.  50,  dit- 
il,  accorde  au  propriétaire  un  droit  facultatif  absolu,  c'est-à-dire 
dont  l'exercice  n'est  point  subordonné  à  la  condition  d'obtenir 
l'autorisation  d'un  tiers.  Et  cette  condition  que  la  loi  n'exige 
point,  la  nature  des  choses  ne  l'exige  pas  davantage  ;  car  il  est 
facile  de  conciUer  les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usu- 
fruitier, nonobstant  l'opposition  de  leurs  volontés  :  rien  n'em- 
pêche en  effet  que  le  propriétaire  n'oblige  l'État  à  acheter  la 
totahté  de  son  immeuble,  conformément  à  l'art.  50,  sans  que 
l'usufruitier  cesse  pour  cela  de  conserver  son  droit  sur  la  por- 
tion de  l'immeuble  non  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics. Il  sera  usufruitier  d'un  terrain  appartenant  à  l'Etat,  au  lieu 
de  l'être  d'une  propriété  privée,  voilà  tout.  (Répertoire,  v»  £x- 
propriation,  n**  738.)  Sans  doute  cela  est  possible,  mais  ce  serait 
aggraver  les  obligations  de  l'Etat,  qui  est  tenu  d'acheter  une 
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parcelle  de  terrain  qu'il  peut  revendre  immédiatement,  mais  non 
une  une  propriété  dont  il  ne  pourrait  disposer* 

tt  Alors  même,  ajoute  M.  Dalloz,  qu'il  y  aurait  impossibilité 
de  concilier  le  droit  du  propriétaire  qui  veut  user  du  bénéfice 
de  Tart.  50  avec  le  droit  de  l'usufiraitier  qui  s'y  refuse,  nous  ne 
Toyons  pas  pourquoi  ce  serait  le  premier  qu'il  faudrait  sacrifier. 
C*est  forcer  le  sens  de  l'art.  599,  C.  Nap.,  que  d'étendre  cet  ar- 
ticle à  un  cas  où  le  propriétaire  ne  cherche  pas  à  faire  sa  con- 
dition meilleure  aux  dépens  de  l'usufruitier,  mais  seulement  à 
atténuer  le  préjudice  que  lui  occasionne  un  événement  de  force 
majeure,  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique»  (Ibid.). 
Nous  croyons  qu'il  faut  la  réunion  de  tous  les  intéressés  dans 
Taliénation,  pojir  qu'elle  puisse  avoir  lieu  (Voir  en  ce  sens 
Herson,  n«294).] 

846.  n  est  important  de  remarquer  que  la  déclaration  rela- 
tive à  l'acquisition  de  la  propriété  entière  doit  être  faite,  d'après 
l'art.  50^  par  une  déclaration  formelle  adressée  à  Tadministra- 
tfon  dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  24,  c'est-à-dire  dans  le  délai 
de  quinzaine  accordé  au  propriétaire  pour  faire  connaître  s'il 
accepte  ou  non  les  sommes  que  l'administration  lui  offre 
(n«  430).  Si  la  déclaration  n'était  pas  faite  dans  ce  délai,  il  y  au- 
rait'déchéance  du  droit  de  requérir  l'acquisition  de  la  propriété 
entière  ;  car,  sans  cela,  la  fixation  d'un  délai  aurait  été  tout  à 
fait  inutile. 

[La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  arrêt  en 
date  du  14  août  1855,  ainsi  conçu  :  «  Aux  termes  de  l'art.  50 
delà  loi  du  3  mai  1841,  pour  qu'une  parcelle  de  terrain,  mor- 
celée par  l'expropriation,  soit  acquise  sur  la  réquisition  du  pro- 
priétaire exproprié,  il  faut,  non-seulement  que  cette  réquisition 
soit  faite  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat 
directeur  du  jury,  mais  encore  qu'elle  soit  adressée  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  l'art.  24  de  la  même  loi,  c'est-à-dire  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  notification  des  offres  de  l'administration  ; 
ainsi,  en  ne  statuant  pas  à  cet  égard,  la  demande  du  propriétaire 
n'ayant  été  formée  que  dans  le  cours  des  débats  devant  le  jury, 
et  au  dernier  jour  des  débats^  le  jury  n'a  violé  aucune  loi.  » 
{Momier,  Sirey,  1856,  p.  620.) 

Mêmes  décisions  dans  deux  arrêts  des  9  juillet  1856  (chemin 
de  fer  de  Saint-Rembert,  Dalloz,  1856,  p.  293),  et  13  août  1855 
(Badouiier,  Dalloz,  1855,  p.  333).] 

Lorsque  la  déclaration  doit  être  faite  par  un  tuteur  ou  par  des 
administrateurs  qui  ont  besoin  de  se  faire  autoriser,  le  délai  est 
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d'un  mois  au  lieu  de  quinzaine  ;  le  changement  &it  dans  la  ré- 
daction de  la  disposition  finale  du  §  1""  de  l'art.  50  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard.  Dans  la  loi  du  7  juillet  1833,  cet  article 
disait  que  la  déclaration  aurait  lieu  dans  le  délai  énoncé  en  Hori, 
24  ;  la  loi  nouvelle  dit  :  dans  les  délais  énoncés  aux  art,  24  el  27. 
Or,  ce  dernier  article  statue  pour  le  cas  où  des  tuteurs  ou  autres 
administrateurs  ont  besoin  de  se  faire  autoriser. 

Nous  venons  de  dire  que  la  notification  devait  être  faite o 
radministrafiony  quoique  Tarticle  dise  au  magistrat  directeur. 
Cette  dernière  expression  avait  été  introduite  par  suite  d'an  sys- 
tème proposé  en  1832  par  le  Gouvernement,  et  qui  ne  fat  pas 
adopté.  Cette  indication  inexacte  fut  rectifiée  en  1841  dans  Tart. 
21,  mais  on  n'a  pas  remarqué  alors  qu'elle  se  trouvait  aussi 
dans  Tart.  50. 

A  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  août  1856. 
a  jugé  que  si  l'art.  50  dît  que  cette  réquisition  sera  adressée  an 
magistrat  directeur  du  jury,  aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  soit  adressée  sans  intermédiaire,  à  la  partie  expro- 
priante, à  reflet  d'être  mise  ensuite,  par  le  magistrat  directeur, 
sous  les  yeux  du  jury  (1). 

«  Vu  les  art.  39,  §  4,  et  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Atiendii 
que  Lentemann,  en  vertu  de  Tart.  50  de  la  loi  du  3  mai  iS41, 
avait  requis  de  la  ville  de  Grenoble  une  extension  d'acquisition 
de  l'immeuble  dont  il  avait  été  partiellement  exproprié  ;  —At- 
tendu que  si  ledit  art.  50  dit  que  cette  réquisition  sera  adressée 
au  magistrat  directeur  du  jury,  aucune  disposition  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  adressée,  sans  intermédiaire,  i  1^ 
partie  expropriante,  à  l'efiet  d'être  mise  ensuite,  par  le  magis- 
trat directeur,  sous  les  yeux  du  jury  ; —  Attendu  qu'aux  termes 
du  même  article  la  réquisition  doit  être  faite  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  notification  des  offres  de  l'administration,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  que,  dans  l'espèce,  elle  ait  eu  lieu  en  dehors  de  ce 
délai  —  ;  Qu'en  effet  si  l'acte  de  notification  porte  en  tête  la  date 
du  22  septembre  1855,  la  réception  de  cet  acte  parle  mandatait 
auquel  on  a  parlé  porte  sur  l'original  la  date  du  30  octobre  1855; 
que  c'est  de  ce  même  jour,  30  octobre,  que  sont  datées  la  ré- 
ponse du  mandataire  et  sa  demande  d'acquisition  totale;  lesdite? 
réponse  et  demande  également  consignées  sur  l'original  ;  qu'on 
ne  s'explique  pas  comment  cet  original  se  serait  trouvé  en  sa 

(4)  Dali J&6.4 .333. 
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possession  ledit  jour  s'il  eût  ëtc  complété  dès  le  22  septembre  ; 
qae  le  timbre  apposé  par  la  ville  de  Grenoble  sur  ledit  original , 
et  indiquant  l'époque  d'entrée  de  cette  pièce  à  la  mairie,  est 
daté  du  31  octobre  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  circonstances  que  la 
preuve  de  la  notification  des  ofiï'es  à  l'exproprié  ne  se  trouvait 
établie,  clairement  et  sans  litige,  qu'à  la  date  du  30  octobre, 
jour  de  la  demande  d'acquisition  totale;  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  lieu,  en  l'état,  d'écarter  cette  demande  comme  formée  hors 
des  délais  impartis  par  l'art.  50  ; — Attendu  que  la  demande  d'ex- 
tension d'acquisition  formée  par  Lentemann  était  repoussée  par 
la  ville  de  Grenoble;  que,  d'une  part,  Lentemann  soutenait 
n'avoir  consenti  à  une  cession  amiable  qu'en  se  réservant  for- 
mellement tous  ses  droits  résultant  de  la  loi  de  1841,  ce  qui 
comprenait  le  droit  ouvert  par  l'art.  50  ;  que,  d'autre  part,  la 
ville  prétendait  que  le  règlement  de  l'indemnité  ne  devait  porter 
que  sur  la  portion  de  l'inmaeuble  désignée  au  jugement  du  18 
août  1855,  valant  expropriation  ; — Que  ce  désaccord  des  parties 
sur  rétendue  du  terrain,  objet  de  l'indemnité,  constituait  un 
litige  sur  le  fond  du  droit  ;  que  ni  le  magistrat  directeur  ni  le 
jury  n'étaient  compétents  pour  statuer  sur  ce  litige,  qui  devait, 
aux  termes  de  l'art.  39,  être  renvoyé  devant  qui  de  droit,  après 
règlement  par  le  jury  de  deux  indemnités  alternatives,  corres- 
pondantes à  chacune  des  solutions  qu'il  pouvait  ultérieurement 
recevoir  ; — ^Attendu  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur, 
en  décidant  que  le  jury  statuerait  exclusivement  sur  l'indenmité 
des  parcelles  désignées  au  jugement  du  18  août  1855,  et  la  dé- 
cision du  jury,  en  ne  statuant  que  sur  cette  indemnité,  ont  ex- 
pressément violé  les  lois  précitées  ; — Casse.  » 

L'opinion  que  nous  avons  émise  au  tome  l*',  sur  l'obli- 
gation dans  laquelle  est  l'administration ,  lorsque  le  proprié- 
taire exerce  sa  réquisition  en  vertu  de  l'art.  50,  de  lui  faire  de 
nouvelles  o&es  pour  l'expropriation  totale,  et  de  lui  laisser  un 
nouveau  délai  de  quinzaine,  a  été  justifiée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  11  février  1857,  que  le  BuUeiin 
civil  ifi  la  Cour  rapporte  en  ces  termes  :  n  Est  nulle  la  décision 
d'un  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  procédé  aux  notifications  prescrites  par  les  art.  23  et 
24  de  la  loi  du  3  mai  1841,  non-seulement  pour  les  offres  origi- 
naires^ mais  (wssi  pour  k$  offres  qui  ont  pu  être  ultérieurement  faites 
dans  le  cours  de  l'instance,  si,  par  suite  de  l'absence  de  ces  no- 
tifications de  ces  offres,  la  partie  expropriée  a  été  privée  du  dé* 
lai  pour  délibérer  que  lui  accordait  la  loi  ;'^La  Cour,  vu  les  art. 
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23,  24,  37,  §  1*',  de  la  loi  da  3  mai  i841  ;— Attendu  qu'il  résalie 
du  procès-verbal  que  ce  n'est  que  devant  le  jury  que  la  compa- 
gnie demanderesse  fit  connaître  son   acquiescement  à  la  de- 
mande formulée  par  Meyer,  dans  sa  notification  du  21  mars 
1856,  et  tendant  à  ce  que  la  partie  de  sa  \\gne  joignant  à  gauche 
la  parcelle  expropriée  fût  acquise  par  ladite  compagnie  et  coiq- 
prise  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  et  que  ce  n'est  qa'alors 
qu'elle  proposa. des  ofi&'es  sur  ce  chef;  — Attendu  que,  parce 
retard  et  ce  mode  de  procéder,  le  demandeur  fut  privé  du  délai 
à  lui  accordé  par  l'art.  24  précité,  pour  réûéchir  sur  Taccepla- 
tion  ou  le  refus  de  ces  offres  ;  —  Attendu  que  l'art.  37  précité 
impose  au  magistrat  directeur  l'obligation  de  mettre  sons  les 
yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exé- 
cution desdits  art  23  et  24,  et  que  cette  obligation  ne  saurait 
être  remplie  complètement,  selon  le  vœu  de  la  loi,  si  les  modi- 
fications n'avaient  pas  été  faites  quant  aux  dernières  offres^  aussi 
bien  que  quant  aux  offres  originaires  y  et  si,  par  suite  de  l'absence 
de  notification  desdites  dernières  offres,  le  demandeur  avait  été 
privé  du  délai  pour  délibérer  que  lui  accordait  la  loi  ; — Attendu, 
enfin,  que  ce  moyen,-  fondé  sur  la  violation  d'une  formalité 
substantielle,  a  pu  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation; —  Par  ces  motifs,  casse  »  (1).]  —  (a). 


(4)  Bull,  êivih  4867,  p.  345;  Dall.BT. 
4.74. 

Ad«Ul0BB. 

(a)  Cette  réquisition  est  suffi samment 
établie  par  la  mention  qui  en  est  faite 
dans  le  procës-Terbal  des  opérdlioos  du 
jury  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
constatée  par  un  acte  extrajudiciaire.  Cass. 
civ.,  28  déc.  4859  (S.60.4.4004). 

Elle  peut  être  adressée,  non  au  magis- 
trat directeur  lui-même,  mais  à  la  partie 
qui  poursuit  l'expropriation . 

Et  cette  partie  à  laquelle  on  Ta  notifiée 
est  tenue,  à  peine  de  nullité,  de  le  faire 
mentionner,  avec  le  chiffre  de  l'indemnité 
réclamée,  sur  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes pour  être  soumise  au  jurj'. 

La  nullité  résultant  de  l'inobsenration 
de  ces  formalités  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. Cass.,  40  avril  4864  (S.64.4.794; 
Cass.,  4  iuiU.4863  CS.63.4 .549). 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble 


frappé  d'expropriation  partielle  a  requis 
l'expropriation  totale,  les  offres  signîûécs 
en  vue  de  l'expropriation  partielle  ne  suf- 
fisent plus  ;  il  doit,  à  peine  de  nullité,  en 
être  fait  de  nouvelles,  signifiées  plus  de 
quinze  jours  avant  la  comparution  derant 
le  jury. 

U  y  a  nullité  de  la  décision  intenrenne, 
pour  défaut  de  production  d'un  tableau 
régulier  des  offres  et  demandes ,  si  l'ex- 
propriant, qui  n'avait  pas  fait  d'offres  nou- 
velles après  la  réquisition  d'acquisition 
totale,  s*est  borné  devant  le  jury  même, 
et  au  moment  où  s'y  ouvrait  le  débat,  à 
déclarer  que  les  offres  originaires  qu'il  a 
limitées  par  erreur  \  la  seule  portion  de 
l'immeuble  mentionnée  au  jugement  d  ex- 
propriation, devaient  s'appliquer  et  s'é- 
taient toujours  appliquées  dans  sa  pensée 
h  la  totalité  dudit  immeuble  ;  qu'il  n'a- 
vait donc  qu'à  les  maintenir. 

L'expropriant  n'était  pas  tenu,  san? 
doute,  d'ajouter  après  b  réquisition  d'ac- 
quisition totale ,  à  ses  offres  originaires. 
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847.  11  peut  s'élever  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si 
celui  qui  a  demandé  l'acquisition  de  la  propriété  entière  avait 
ou  non  qualité  pour  cela  (i)  ;  si  la  déclaration  a  été  faite  dans  le 
délai  légal,  ou  si  le  propriétaire  est  réellement  dans  les  circon- 
stances déterminées  par  la  loi  pour  qu'on  puisse  exiger  l'acqui- 
sition de  la  propriété  entière.  Ces  difficultés  seraient  renvoyées 
à  la  décision  des  tribunaux.  Us  sont  restés  juges  de  toutes  les 
questions  qui  n'ont  pas  été  formellement  attribuées  au  jury,  et 
celles-ci  ne  rentrent  pas  dans  celles  que  la  loi  nouvelle  lui  dé- 
fère. Ce  serait  donc  le  cas  de  se  conformer  aux  dispositions  àfis 
art.  39,  §  4,  et  49  de  la  loi,  et  de  faire  fixer  par  le  jury  une  in- 
demnité pour  la  propriété  entière,  et  une  autre  pour  la  parcelle 
nécessaire  aux  travaux  et  d'ordonner  la  consignation.  {Form., 
n*  LVn.)  Les  auteurs  du  Code  des  municipalités  veulent,  au  con- 
traire, que  le  jury  prononce  sur  ces  difficultés.  «Ce  n'est  point 
là  une  question  judiciaire,  disent-ils  ;  c'est  une  simple  question 
de  fait  qui  se  réduit  à  ces  termes  :  Le  propriétaire  a-t-il  été  ex- 
proprié d'une  portion  de  sa  maison  ou  de  son  champ,  dont  le 
surplus  ne  forme  pas  le  quart  de  la  contenance  totale,  etc  ?  Sui- 
vant la  loi  du  7  juillet^  les  tribunaux  ne  sont  appelés  à  prononcer 
que  sur  les  questions  de  forme  ou  les  questions  de  droit.  Les 
questions  de  fait  sont  toutes  réservées  au  jury  ;  c'est  donc  au  jury 
seulqn'ïï  appartient  de  prononcer  sur  la  difficulté  que  nous  ve< 
nous  de  prévoir.  Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  peut  s'entourer 
de  tous  les  moyens  d'instruction  qui  sont  mis  à  sa  disposition 
par  l'art.  38.  »  (P.  164.)  Il  n'est  dit  nulle  part  dans  la  loi  que 
toutes  ks  questions  de  fait  sont  réservées  au  jury.  Comme  juridic- 
tion exceptionnelle,  le  jury  ne  peut  connaître  que  des  questions 
qui  lui  ont  été  formellement  attribuées  par  le  législateur  ;  toutes 
les  autres  restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 
Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  prouvent  d'ail- 
leors  que  les  débats  de  cette  nature  rouleront  bien  plus  sur  des 
questions  de  droit  que  sur  des  questions  de  fait. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  août  1838  (Dali., 


si  ces  dites  offres  avaient  été  en  effet  cal- 
eaJéesenrue  de  celte  expropriation  totale; 
mais  il  devait,  après  cette  réquisition,  et 
en  temps  utile,  notiGer  ao  requérant  la 
persistaoce  de  ces  offres,  afin  que  celui- 
ci  eût  les  éléments  et  le  temps  nécessaires 
poor  délibérer.  Cass.  civ.,  49  mars  4862 
'Gaz.Srib.,  ^  mai  62). 


(4)  [  Jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3  janv.  4848  et  du  45janv.4849 
(S.48.4 .664-49.4.247). 

Le  mandat  donné  pour  le  règlement  de 
l'indemnité  due  à  raison  des  parcelles 
dont  Teipropriationa  été  prononcée,  n'em- 
porte pas  le  pouvoir  de  consentir  l'expro- 
priation d'autres  parcelles  l 
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p.  366  ;  DevilL,  p.  818)  est  confonne  à  notre  opinion,  et  déelare 
que,  si  le  propriétaire  prétend  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  50,  tandis  que  Tadministration  refuse  d'acquérir  la 
propriété  entière,  ce  litige  ne  peut  être  tranché  par  le  jury  ni 
par  le  magistrat  directeur,  qui  doit  poser  des  questions  au  jury 
pour  les  deux  hypothèses,  puis  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Nous  devons  faire  remarquer  qiaelc  jury  ne  peut  non  plus 
prononcer  sur  les  prétentions  des  autres  indemnitaires ,  et  qu'il 
doit  seulement  fixer  des  indemnités  alternatives  pour  les  di- 
verses hypothèses.  Cela  a  été  jugé  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  fév.  i840  (Devill.,  p.  162,  465,  166;  DaU.,  p.  119 
et  127).  Dans  une  de  ces  affaires,  le  jury  avait  fixé  une  seule  in- 
demnité, en  déclarant  qu'O  avait  reconnu  l'impossibilité  de  con- 
server aux  locataires  les  lieux  par  eux  occupés.  La  Cour  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  là  excès  de  pouvoir,  parce  qu'il  n'appartenait 
qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  une  question  de  cette  nature. 
Les  autres  arrêts  ont  jugé  qu'il  y  avait  également  excès  de  pou- 
voir lorsque  le  jury  ne  fixait  qu'une  seule  indemnité,  sans  s'ex- 
pliquer sur  les  autres  hypothèses.  Relativement  à  ces  indenmités 
alternatives,  voir  ce  que  nous  disons  n°  608. 

[Lorsqu'un  propriétaire ,  exproprié  partiellement ,  demande 
une  indemnité,  en  soutenant  que,  sur  les  plans  qui  ont  servi  de 
base  à  cette  opération,  était  comprise  une  rue  qui  devait  être 
ouverte  sur  les  terrains  expropriés  et  le  long  de  ceux  qui  lui 
restaient  ;  que,  par  suite  des  avantages  que  devait  lui  procurer 
l'ouverture  de  cette  rue,  le  jury  lui  avait  accordé  une  indemnité 
moins  considérable;  mais  que  la  rue  projetée  n'ayant  pas  été 
exécutée,  il  doit  être  indemnisé  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé, 
soit  à  raison  de  l'impossibilité  où  il  est  de  faire  usage  des  jours 
et  issues  ouverts  dans  un  bâtiment  qu'il  a  construit  sur  le  bord 
de  la  rue  projetée,  soit  à  raison  des  autres  dommages  causés  à 
sa 'propriété  :  cette  demande  nécessite  l'interprétation  de  la  dé- 
cision du  jury  et  fait  naître  des  questions  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Or,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  ad- 
ministrative de  résoudre  des  questions  de  cette  nature.  Dès  lors, 
en  statuant  sur  cette  demande,  un  conseil  de  préfecture  excède 
les  bornes  de  sa  compétence  (1).  ] 


(4)  Gons.  d'Etat,  7  fév.  4836  .Lebon,  Rec,  4856,  p.  424). 
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818.  Dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de  cassation ,  le 
3  juillet  4843,  on  a  soutenu  que  le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou 
d'un  terrain  morcelé  n'était  jamais  forcé  de  vendra  la  partie 
non  comprise  dans  l'eipropriation,  si  l'indemnité  fixée  par  le 
jury  pour  la  totalité  de  Timmeable  ne  lui  convenait  pas.  Autre, 
ment,  disait-on,  l'exproprié  se  trouverait  doublement  victime, 
lui  qui,  se  considérant  déjà  comme  lésé  par  l'expropriation , 
n'aurait  fait  qu'augmenter  sa  perte  en  usant  de  la  faculté  qui  lui 
était  accordée  par  la  loi  ;  car  il  se  trouverait  dépouiUé,  pour  un 
prix  qui  ne  lui  conviendrait  pas,  d'une  partie  de  sa  propriété 
qu'il  pouvait  garder,  puisqu'elle  n'était  pas  atteinte  par  l'expro- 
priation prononcée  en  justice.  Sa  position,  quant  à  la  partie 
non  expropriée  dont  il  a  requis  l'acquisition,  est  celle  d'un 
simple  vendeur.  Catte  réquisition,  qui  met  l'administration  dans 
l'obligation  d'acheter,  n'est,  quant  à  lui,  qu'une  offre  de  vendre..., 
ri  condition  que  le  prix  à  fixer  par  kjury  lui  conviendra.  Si  ce  prix 
Joi  paraît  inférieur  à  la  valeur  qu'il  attache  à  la  partie  non  ex- 
propriée, il  rtste  dans  la  position  que  Tadministration  lui  a  faite, 
et  il  garde  tout  ce  qu'on  ne  lui  prend  pas.  Si  l'on  entendait  la 
loi  autrement,  si  la  réquisition  d'acquérir  emportait  pour  l'ex- 
proprié l'obligation  d'accepter  l'indemnité,  quelle  qu'elle  pût 
être,  fixée  par  le  jury  pour  la  partie  non  expropriée,  il  en  résul- 
terait premièrement  que  le  jury  aurait  réellement  prononcé 
Texpropriation,  tandis  qu'elle  s'opère  par  autorité  de  justice  ; 
et  en  second  lieu,  que  le  propriétaire  se  trouverait  dépouillé 
malgré  lui,  pour  un  prix  qui  ne  lui  agréerait  point,  d'une  por- 
tion de  bien  non  frappée  d'expropriation ,  portion  dont  il  a  pu , 
usant  du  droit  que  lui  donne  l'art.  50,  requérir  l'acquisition,  mais 
dont  il  reste  libre  de  ne  consentir  la  vente  quêtant  que  le  prix 
fixé  par  le  jury  le  satisfera.  La  réquisition  d'acquérir,  ajoute-t-on, 
ne  fait  que  donner  au  jury  le  pouvoir  de  fixer  hypothétiquement 
l'indemnité  moyennant  laquelle  le  propriétaire,  si  cette  indem- 
nité  lui  convient ,  cédera  à  l'administration  la  portion  de  ces 
bâtiments  non  comprise  dans  l'expropriation.  La  Cour,  ayant 
cassé  l'arrêt  par  un  autre  motif,  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
ce  système  (Dali.,  p.  369  ;  Devill.,  p.  578)  ;  mais  nous  croyons 
que  cette  prétention  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  50. 

Cet  article  dit  que  les  bâtiments  seront  achetés  en  entier  si  le 
propriétaire  le  requiert  par  une  déclaration  formelle.  Ainsi  ce 
n'est  pas  une  intention  vague,  une  velléité  de  vendre,  que  le 
propriétaire  doit  faire  notifier  à  Tadministration  ;  il  doit  requérir 
formellement  Tacquisition  de  la  totalité  de  la  propriété.  Aucun 
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autre  article  de  la  loi  n'oblige  Tadministration  à  demander  plas 
tard  à  ce  propriétaire  s'il  persiste  dans  sa  réquisition  ;  aucun 
article  n'Julorise  non  plus  celui-ci  à  rétracter  sa  réquisition. 
Bien  certainement  le  légisLiteur  a  considéré  que,  dès  l'instant 
où  la  réquisition  avait  eu  lieu,  la  cession  de  la  totalité  du  bâti- 
ment était  définitivement  consentie,  sauf  règlement  du  prix  par 
un  tiers,  le  jurj'  spécial.  Le  système  que  nous  comi)attons  serait 
plus  avantageux  aux  expropriés  ;  les  raisons  que  nous  venons 
de  rappeler  auraient  peut-être  fait  impression  sur  le  législateur, 
si  elles  eussent  été  présentées  pendant  la  discussion  de  la  loi  ; 
mais  elles  tendent  à  consacrer  une  innovation  à  laquelle  le  lé- 
gislateur n'a  certes  pas  pensé.  Il  a  môme,  par  l'art.  62,  refusé  à 
ce  propriétaire  la  faculté  de  reprendre,  pour  le  prix  fixé  par  le 
jury,  la  portion  du  terrain  ou  du  bâtiment  qui  n'a  pas  été  em- 
ployée aux  travaux,  ce  qui  aurait  eu  pour  lui,  en  plusieurs  cas, 
l'avantage  que  l'on  cherche  à  lui  procurer. 

[  Dn  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  décembre  1848,  a 
jugé  que  le  propriétaire  c  un  immeuble  partiellement  exproprié, 
qui  use  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  de  requérir  que  l'immeuble  soit  acquis  en  entier,  ne  peut 
rétracter  cette  oflfre  du  moment  qu'elle  a  été  acceptée  par  l'ex- 
propriant ,  après  fixation,  par  le  juge,  d'une  indemnité  éven- 
tuelle pour  le  cas  de  sa  réalisation  (Sirey,  1849.2.466).] 

849.  Les  droits  des  tiers  sur  la  portion  de  l'immeuble  acquise 
par  suite  de  la  réquisition  du  propriétaire  ne  peuvent  être  régis 
par  les  dispositions  établies  pour  les  parcelles  que  l'expropria- 
tion  a  fait  entrer  dans  le  domaine  public.  Le  jugement  d'expro- 
priation n'a  pas  enlevé  au  propriétaire  la  libre  disposition  de 
cette  portion  ;  il  a  donc  pu  l'aliéner,  l'hypothéquer  depuis.  Les 
publications  prescrites  par  les  art.  15  et  23,  §2,  ne  s'appliquaient 
pas  à  cette  parcelle  ;  la  transcription  ne  la  concernait  pas  non 
plus  ;  il  serait  donc  difiicile  d'appliquer  les  mêmes  déchéances. 

[Dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  date  du  7  février  1845  (1),  a  décidé  :  «  Que  la  loi  du  3  mai 
1841  est  une  loi  toute  spéciale,  exceptionnelle  et  en  dehors  du 
droit  commun;  — Que  dès  lors  ses  dispositions  doivent  être  ri- 
goureusement renfermées  dans  leurs  limites,  sans  pouvoir  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre,  toute  exception  étant  de  droit 
étroit;— Que  si,  dans  un  intérêt  général,  les  propriétés  acquises 

M)  D8n.46.2.96  (S.46.Î.490:). 
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par  la  voie  de  Texpropriatioix  arrivent  aux  mains  de  l'administra- 
tion entièrement  libres  et  dégagées  de  toute  servitude^  cette 
rè^e  n'est  nullement,  indispensablement  exécutoire  et  appli- 
cable qu'à  la  zone  de  propriétés  strictement  réclamées  par  les 
travaux  d'utilité  publique  nécessitant  Texpropriation  ;  — Qu'à  la 
Tenté,  l'art.  50  de  ladite  loi  impose  à  l'administration,  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  la  charge  d'acquérir  lés  propriétés  en  leur 
entier  ; — Mais  que,  de  cette  charge  ne  ressort  pas  que  le  cercle 
de  l'expropriation  soit  changé,  agrandi  ;  —  Que  l'expropriation 
reste  toujours  ce  qu'elle  était,  parce  qu'il  est  évident,  d'après 
Péconomie  de  la  loi,  que  l'obligation  qui  frappe  l'administration 
n'a  été  introduite  que  dans  l'intérêt  de  l'exproprié,  de  manière 
à  diminuer  le  sacrifice  qu'il  est  tenu  de  souffrir  en  vue  du  bien 
général  sans  nullement  modifier  la  nature,  les  bases  et  les  effets 
de  l'eipropriation  en  elle-môme  ; — Qu'en  effet,  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'affranchit  les  fractions  non  affectées  aux  travaux 
publics  ordonnés,  en  motivant  l'expropriation,  des  servitudes 
réelles  qui  les  affectent,  à  la  différence  de  la  partie  de  zone 
véritablement  expropriée,  qui,  par  le  seul  fait  de  l'expropriation, 
se  trouve  purgée  des  servitudes  qui  la  grevaient  ;  d'où  il  faut 
conclure  que,  relativement  à  la  portion  de  propriété  que  l'ad- 
ministration est  tenue  d'acquérir,  elle  arrive  en  ses  mains,  non 
pas  à  titre  d'expropriation,  mais  à  titre  de  vente  ordinaire,  con- 
séqaemment  avec  toutes  les  charges  de  servitudes  qui  l'affec- 
tent ; — Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  Tadministration  devient  un  ac- 
qaéreur  ordinaire  placé  sous  l'empire  du  droit  commun; — Que 
c'est  précisément  pour  cela  que  l'art.  61  autorise  l'administra- 
tion à  revendre  les  fractions  de  propriété  qu'elle  a  été  forcée 
d'acquérir,  les  réputant  biens  communaux  ;r— Que  l'on  comprend 
que  si  les  droits  hjrpothécaires  peuvent  s'effacer  et  se  purger 
pour  ces  fractions  de  propriété  comme  pour  celles  réellement 
expropriées,  il  ne  saurait  en  être  de  même  quant  aux  droits  de 
servitude  qui  suivent  la  propriété  aux  mains  ;de  Texpropriant, 
ainsi  qu'aux  mains  du  nouveau  propriétaire  acquéreur  de  l'ad- 
nûnistration  ; — Que  l'objet  des  mises  en  demeure  des  art.  6  à 
21  est  de  porter  à  la  connaissance  de  tous  l'imminence  des  tra- 
vaux et  l'étendue  des  terrains  qu'ils  embrassent,  et,  par  consé- 
quent, l'étendue  des  sacrifices  imposés  à  la  propriété  ; — Que  par 
là  chacun  est  appelé  à  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  ; 
mais  que  chacun  sait  en  même  temps,  par  la  publicité  donnée 
aux  plans,  quelles  sont  l'étendue  et  les  limites  de  l'expropria- 
tion ; — Que  les  limites  de  l'expropriation  ainsi  tracées,  connues 
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et  acceptées,  les  tiers  n'ont  plus  à  se  préoccuper  de  tontes  les 
éventualités  qui  pourraient  survenir,  toutes  les  fois  qu'elles  sont 
en  dehors  du  tracé  de  Texpropriation  ; — Qu'il  leur  importe  donc 
peu  que  l'exproprié  profile  ou  ne  profite  pas  du  bénéfice  de 
l'article  50,  pour  forcer  l'administration  à  acquérir  la  totalité  de 
la  propriété ,  puisque  tout  ce  qui  dépasse  la  fraction  frappée 
d'expropriation  arrive  et  reste  dans  les  mains  de  l'administra- 
tion, tel  qu'il  était  dans  celles  du  précédent  propriétaire.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de- la  Cour  de  Paris, 
en  date  du  18  mai  1846  (1),  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  14  juillet  1847,  a  maintenu  en  ces  termes  (2)  : 

«  Attendu  que  le  droit  d'expropriation  pour  utilité  publique 
est^  dans  l'intérêt  général,  une  dérogation  au  droit  sacré  de  la 
propriété  individuelle  et  que  l'exercice  en  doit  dès  lors  être 
restreint  aux  exigences  de  l'utilité  publique  ;  —  Attendu  que 
l'intérêt  général  ne  permettant  pas  les  lenteurs  et  les  règles 
ordinaires  du  droit  et  de  la  procédure,  les  terrains  nécessaires 
étant  placés  hors  du  commerce  et  pris  à  perpétuité,  tout  ce  qui 
concerne  l'expropriation  a  dd  être  et  a  été  soumis  par  la  loi  à 
des  dispositions  spéciales;  ainsi  au  moyen  des  précautions  prises 
pour  l'estimation  de  la  juste  valeur,  la  surenchère  n'est  pas 
permise  :  propriété ,  usufruit,  servitude,  tout  est  frappé  par 
l'expropriation,  tous  les  intéressés  sont  renvoyés  sur  le  prix  ; 
ils  ont  été  avertis,  et  s'ils  cessent  d'avoir  la  chose,  ils  ne  la  per- 
dent  que  parce  que  l'intérêt  public  le  veut  ainsi  :  l'appréciation 
en  est  faite  par  un  jury  ;  —  Attendu  que  l'exercice  du  droit 
d'expropriation  essentiellement  restreint  au  terrain  nécessaire, 
pouvant  morceler  la  propriété  de  l'individu  soumis  à  l'expro- 
priation, les  art.  51  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  50  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  lui  permettent  de  ne  rien  conserver  et  de  tout 
vendre  à  l'Etat;  autorisation  est  donnée  à  l'Etat  de  revendre  la 
partie  qull  a  été  ainsi  forcé  d'acheter;  —  Attendu  que  la  partie 
non  comprise  dans  l'expropriation,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas 
voulu  conserver,  ne  peut  être  possédée  par  l'Etat  et  ses  ayants 
droit,  à  d'autres  conditions  qu'elle  n'eût  continué  à  l'être  par 
le  propriétaire,  s'il  n'avait  pas  usé  de  la  faculté  donnée  par  la 
loi;  elle  est  restée  soumise  au  droit  commun;  —  Attendu  que  le 
voisin  ayant  droit  à  une  servitude  sur  la  portion  qui,  n'étant  pas. 
nécessaire   à  l'Etat ,  n'était  pas  frappée  par  l'expropriation, 
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n'avait  poiot  à  s'occuper  de  rexpropriation,  et  si  Texproprié 
osait  de  la  facolté  de  vendre  cette  portion  à  l'Etat,  c'était  un 
acte  purement  volontaire  gui  ne  pouvait  nuire  au  voisin,  car  la 
chose  ne  pouvait  être  vendue  qu'avec  les  servitudes  dont  elle 
était  grevée; —Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  comme  elle 
l'a  &it,  que  la  portion  qui  n'était  pas  nécessaire  aux  travaux 
entrepris  n'avait  pas  été  l'objet  de  l'expropriation  pour  utilité 
publique,  qu'elle  était  restée  soumise  au  droit  commun,  et 
qu'elle  était  possédée  par  l'Etat  au  même  titre  et  avec  les 
mômes  charges  que  par  le  propriétaire  vendeur,  la  Cour  royale 
de  Paris,  loin  de  violer  les  lois  relatives  à  la  matière,  en  a  fait 
une  juste  application;  —Rejette,  etc.  n 

Nous  croyons  néanmoins  qu'on  est  fondé  à  opposer  à  ces  au- 
torités un  jugement  et  un  arrôt  postérieurs  du  môme  tribunal 
de  la  Seine  et  de  la  Cour  de  cassation,  aux  dates  des  15  no- 
vembre 1649  et  25  août  1851,  qui  ont  positivement  jugé  le  cou- 
traire^  Il  s'agissait  de  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  184d  qui  dé- 
clare exempts  des  droits  d'enregistrement  tous  les  actes  faits  en 
vei<u  de  ladite  loi;  et  la  question  était  de  savoir  à  quoi  devait 
être  appliqué  cet  urt.  58,  dans  le  cas  d'expropriation  partielle 
suivie  de  la  réquisition  forcée  d'acquisition  de  l'immeuble  total. 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  y  avait  là  une  véritable 
expropriation  totale.  Et  la  Cour  de  cassation  a  pleinement 
adopté  ce  système  par  l'arrêt  suivant,  en  date  du  25  août 
1851  (1)  :  ((Attendu  que  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  déclare 
exempts  des  droits  d'enregistrement  tous  les  actes,  sans  excep- 
tion, faits  eA  vertu  de  la  loi;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  conformément  aux 
art:  1  et  2  de  la  loi  précitée,  avait  ordonné  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  de  diverses  portions  d'immeubles  appar- 
tenant aux  propriétaires  y  dénommés,  réclamée  par  la  ville  de 
Paris; — Attendu  que  la  ville  de  Paiis,  procédant  en  consé- 
quence de  ce  jugement,  et  conformément  à  la  loi  précitée,  avait 
fait  signifier  ses  offres  auxdits  propriétaires,  et  que  c'est  sur  ces 
offires  que  plusieurs  de  ceux-ci,  avant  l'examen  du  jury  d'expro- 
priation, avaient  déclaré  vouloir  user  de  la  faculté  à  eux  ré- 
servée par  l'art.  50  de  ladite  loi,  d'abandonner  la  totalité  de 
leurs  immeubles;  ^Qu'à  la  vérité,  celte  déclaration  n'avait  pas 
été  faite  dans  les  délais  prescrits  par  cet  art.  50,  qui  se  réfère 
sur  ce  point  aux  art.  15  et  24;  maiis  qu'en  admettant  même  que 

(4)  Dall.54.4.%35;  S.54 .4.687. 
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rinobservatioa  des  délais  ci-dessus  pût  permettre  à  une  partie 
poursuivante  de  contester  Tabandon  total  proposé  par  les  pro- 
priétaires expropriés,  il  n'en  résulterait  pour  elle  qu'une  fin  de 
non-recevoir,  que  l'esprit  de  la  loi,  qui  tend  à  concilier  le  respect 
des  intérêts  de  la  propriété  privée  avec  les  exigences  de  l'utilité 
publique,  n'autoriserait  pas  à  considérer  comme  étant  d'ordre 
public,  et  que,  dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris  avait  pu  négliger, 
sans  que  rien  fût  changé  dans  le  caractère  de  la  procédure  spé- 
ciale d'expropriation  suivie  à  sa  requête  ;— D'où  la  conséquence 
qu'aucune  contestation  n'ayant  eu  lieu  de  sa  part  sur  la  décla- 
ration des  propriétaires^  et  cette  déclaration  ayant  d'ailleurs 
précédé  la  discussion  des  intérêts  respectifs  devant  le  jury,  la 
décisioh  qui  s'en  est  suivie  dans  les  formes  de  la  loi,  et  qai  a 
réglé  l'indemnité  pour  la  totalité  des  immeubles,  a  rempli  le 
vœu  de  cette  loi,  et  a  dû  être  considérée  comme  rendue  tout 
entière,  en  vertu  de  ladite  loi,  dans  le  sens  de  l'art.  58  précité; 
-*  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  gratuité  de 
droits  accordée  par  ledit  art.  58,  §§  1  et  2,  était  applicable  pour 
le  tout  à  la  décision  du  jury  et  à  l'ordonnance  qui  a  suivi, 
comme  à  tous  les  autres  actes  de  la  procédure  ;  — Attendu 
en  conséquence  qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  la  restitution 
des  droits  indûment  perçus  sur  les  portions  d'immeubles  non 
comprises  dans  le  jugement  d'expropriation,  le  jugement  atta- 
qué a  fait  une  juste  application  dudit  art.  58  et  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette,  etc.  » 

£n  effet,  du  moment  que  le  propriétaire  a  prononcé  sa  réqui- 
sition, et  que  l'administration  ne  peut  pas  la  refuser,  que  son 
acceptation  est  forcée,  il  est  bien  certain  que  l'expropriation  a 
lieu  pour  le  tout.  Et  cela  s'étend  à  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure :  il  est  constant,  par  exemple,  que  l'administration,  dans 
ce  cas,  est  tenue  de  faire,  au  propriétaire,  de  nouvelles  oftres 
pour  l'immeuble  entier  (1);  que  pour  délibérer  sur  ces  offres,  le 
propriétaire  a  un  nouveau  délai  de  quinze  jours  (art.  24)  ;  et  que 
l'indemnité  est  fixé  par  le  jury  pour  l'indemnité  totale.  Ainsi  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  ce  qui  est  forcé  et  ce  qui  est  vo- 
lontaire de  la  part  du  propriétaire,  puisque  tout  est  forcé  de 
la  part  de  l'administration .  ] 

L'expropriation  est  un  événement  de  force  majeure  qui  en- 
lève au  locataire  la  jouissance  de  la  portion  qu'elle  atteint,  mais 


(4)  Cass.,  5  fé?.  4855  (S.  55.4 .606).  Voir  l'arrât  plus  positif  encore  du  44  fév.  4857. 
ci-dessus,  if  846,  p.  444. 
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non  la  jouissance  du  surplus  de  la  chose  louée.  Le  locataire 
peut  donc  demander,  conformément  à  Tart.  1722,  G.  Nap.,  ou 
une  diminution  de  loyer  ou  fermage,  ou  la  résiliation  même  du 
bail.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'obliger  le  propriétaire  à  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  qu'il  puisse  continuer  à  jouir  des  lieux 
loués.  U  ne  peut  donc  pas  non  plus  obliger  l'administration  à 
Caire  ces  travaux  lorsque^  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  elle 
acquiert  les  parcelles  que  l'expropriation  n'atteignait  pas.  Nous 
ne  pouvons  donc  approuver  la  dernière  partie  des  motifs  énoncés 
par  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  12  février  1833,  ainsi 
conçu  :  u  Considérant  que,  si  l'Etat  peut  exiger  le  sacrifice 
d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  cons- 
taté, cette  exception  au  principe  de  l'inviolabilité  des  propriétés 
doit  être  restreinte  dans  de  justes  limites^  et  n'être  appliquée 
qu'au  seul  cas  de  l'utilité  générale  ;  que  c'est  dans  ce  sens  que 
la  loi  n'exige  du  propriétaire  que  la  cession  de  la  portion  d'im- 
meubie  nécessaire  à  la  confection  des  travaux  d'utilité  publique, 
et  que  c'est  dans  l'intérê!;  seul  de  copropriétaire  qu'a  été  établi  le 
droit  d'obliger  l'Etat  à  l'acquisition  de  la  totalité  de  l'immeuble 
dont  une  portion  seulement  doit  être  enlevée  ;  -—  Considérant 
en  conséquence  que,  lorsque  le  propriétaire  veut  user  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  l'art.  51  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il 
faat  distinguer  entre  l'acquisition  de  la  portion  nécessaire  aux 
travaux  et  celle  du  surplus  de  l'immeuble;  que  la  première, 
constituant  l'exception  établie  par  l'art.  9  de  la  Charte,  donne  à 
l'Etat  une  propriété  pleine,  entière,  dans  un  but  spécial,  et  qui 
doit  par  cela  même  emporter  la  résiliation  des  baux  que  le  ven- 
deur avait  pu  consentir  sur  ladite  portion,  mais  que  l'aliénation 
du  surplus  de  l'immeuble^  ne  constituant  qu'un  acte  volontaire 
de  la  part  du  vendeur  (auquel  l'Etat  succède,  et  dont  il  prend  la 
place  comme  simple  acquéreur),  doit  être  régie  pai*  les  principes 
ordinaires  du  droit,  et  laisser  substituer  les  droits  acquis  aux 
tiers  dans  les  termes  de  leurs  conventions,  si  l'état  des  choses 
le  permet.  )>  —  Tout  cela  nous  semble  très-juste ,  mais  nous 
ignorons  sur  quel  texte  de  loi  la  Cour  a  pu  appuyer  les  motifs 
suivants  :  —  «  Considérant  dès  lors  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
locataire  ou  le  sous*locataire  des  lieux  ou  de  partie  des  lieux 
acquis  par  l'Etat  se  refuse  à  la  résiliation  du  bail  de  la  portion 
d'immeuble  non  nécessaire  aux  travaux  d'utilité  publique,  il  y 
aura  lieu  pour  les  tribunaux  à  apprécier  les  circonstances,  et 
conséquemment  1^  à  vérifier  si  cette  portion  peut  en  effet  suffire 
à  l'objet  de  la  location  primitive;  ^  à  examiner  la  nature  et 
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l'importance  des  travaux  à  faire  par  l'Etat  pour  la  continuation 
da  bail;  3°  à  fixer,  audit  cas  de  continuation  du  bail»  la  dimi- 
nution de  prix  résultant  de  la  privation  de  jouissance  de  la 
portion  enlevée;  —  Considérant  que,  si  Tart.  1722,  G.  civ., 
n'oblige  pas  le  propriétaire  à  la  reconstruction  de  la  partie 
de  la  chose  louée  détruite  par  cas  fortuit,  cette  disposition  est 
inapplicable  à  l'espèce  ;  — Qu'en  effet  l'analogie  n'est  pas  com- 
plète en  matière  de  destruction  par  cas  fortuit  de  la  chose  louée 
et  de  dépossession  d'une  partie  d'immeuble  pour  cause  d'utilité 
publique,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  reçoit 
une  indemnité  qui  se  base  tout  à  la  fois  sur  la  valeur  de  la  por- 
tion enlevée  et  sur  les  travaux  à  faire  pour  continuer  la  jouis- 
sance de  la  portion  restante,  tandis  que  tout  est  perte  pour  le 
propriétaire  dépouillé  par  un  événement  de  force  majeure,  dans 
le  sens  de  Tart.  1722,  G.  civ.;-*--Gonsidérant  que  la  veuve  Chau- 
vet,  propriétaire,  de  la  maison  rue  Richelieu,  n*  76...,  et  aux 
droits  de  laquelle  se  trouve  la  ville  de  Paris  pour  l'acquisition  de 
tout  ce  qui  excède  la  portion  nécessaire  à  l'ouverture  de  la  nou- 
velle rue  (de  la  Bourse)^  avait  loué  pour  neuf  années,  dont 
quatre  et  demie  environ  restent  encore  à  courir,  une  boutiqne  et 
ses  dépendances  situées  au  rez-de-chaussée,  à  Batton,  fleuriste  ; 
—  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  produites  et  par 
tous  les  documents  du  procès  que  Batton  conservera  malgré  les 
travaux  à  faire  pour  l'ouverture  de  la  rue  nouvelle  un  emplace- 
ment suffisant  pour  l'exploitation  de  son  commerce,  et  qu'il  jus- 
tifie de  son  intérêt  à  rester  dans  les  lieux  jusqu'à  l'expiration  de 
son  bail  ;  —  Considérant  que  cette  continuation  de  jouissance 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par  la  ville  de  Paris  d'éta- 
blir, sur  Talignement  de  la  nouvelle  rue,  un  miy*  de  clôture  des 
lieux  loués  à  Batton,  et  qu'il  est  établi  par  les  faits  de  la  cause 
que  le  travail  nécessaire  pour  la  construction  de  ce  mur  ne  peut 
être  ni  très-long,  ni  très-dispendieux,  etc.  »  (DeviU.,  p,  606; 
Dali.,  p.  192). 

Nous  ne  saurions  admettre  les  principes  émis  par  la  Cour  de 
Paris,  bien  qu'au  résultat  elle  ait  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  que  sa  décision  fût  sur  tous  les  points  conforme  à 
l'équité.  La  Cour  pouvait  accorder  au  sieur  Batton  une  indem- 
nité pour  résiliation  de  son  bail,  indemnité  qui  eût  nécessairement 
été  fort  élevée,  en  laissant  à  la  ville  de  Paris  la  faculté  de  faire 
les  travaux  réclamés  par  le  sieur  Batton,  auquel  cas  l'indem- 
nité eût  été  réduite  à  une  somme  beaucoup  moins  élevée  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  que,  en  règle  générale,  on  puisse  obliger 
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le  propriëtaire  exproprié,  ni^  |[>ar  suite»  l'Etat,  à  faire  contre  son 
^  les  travaux  réclamés  par  le  locataire  pour  la  continuation 
de  sa  jouissance.  L'art.  1722,  C.  Nap.,  doit  recevoir  son  appli- 
cation dans  cette  espèce,  comme  dans  tout  autre  cas  de  force 
majeure,  avec  cette  seule  différence  que  cet  article  veut  qu'il  ne 
soit  accordé  aucun  dédommagement  au  locataire  dont  le  bail 
est  résilié  par  force  majeure;  tandis  que,  si  la  force  majeure 
provient  de  l'utilité  publique,  l'art.  545  de  ce  Gode  veut  qu'il 
y  ait  indemnité.  Si  la  veuve  Chauvet  avait  conset-vé  le  surplus 
de  sa  propriété,  le  sieur  Batton  n'aurait  pu  l'obliger  à  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  qu'il  pût  rester  dans  les  lieux  loués  ; 
Tart.  1722  le  déclare  implicitement.  Le  sieur  Batton  n'aurait 
pas  eu  plus  de  droits  contre  un  tiers  à  qui  la  veuve  Gbauvet  au- 
rait transmis  la  partie  non  expropriée  ;  il  n'avait  donc  pas  non 
plus  le  droit  d'obliger  la  ville  de  Paris  à  faire  les  travaux  qu'U 
réclamait  pour  rester  dans  les  lieux  loués. 

[La  Cour  de  Paris  a  jugé  que,  dans  le  cas  d'expropriation 
partielle  d'un  bâtiment  en  étal  de  location,  le  locataire  a,  comme 
le  propriétaire,  le  droit  d'exiger  l'expropriation  entière  du  bail 
des  lieux  qu'il  occupe,  et  cela  quand  même  le  propriétaire  n'use- 
rait pas  du  droit  que  la  loi  lui  accorde,  de  requérir  l'expropria- 
tion de  la  totalité  du  bâtiment.  (Arrêt  du  6  mai  1854,  aff.  Oirou 
de  Buzaringue  contre  la  viUe  de  Paris  ;  Sirey,  1855.2.225.) 

Mais  M.  Cabentbous,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix, 
dans  une  dissertation  insérée  au  Recueil  de  Sirey  (/oe.  cit,),  a 
démontré  que  rien,  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  n'autorise  cette 
décision.  «  Le  texte  de  la  loi  est  contraire  à  la  prétention  du  lo- 
cataire. C'est  au  propriétaire  nominativement  et  non  au  loca- 
taire qu'est  accordée  la  faculté  que  confère  l'art.  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  El  ce  qui  prouve  que  c'est  avec  intention  que  le 
législateur  a  omis  de  comprendre  le  locataire  dans  cette  dispo- 
sition, c'est  qu'il  n'a  pas  manqué  de  mentionner  ks  propriétaires 
et  autres  intéressés,  dans  les  dispositions  qu'il  voulait  leur  rendre 
comftiunes,  comme  on  le  voit  notamment  dans  les  art.  23  et  24 
de  la  loi  précitée. — Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  de  ces  droits  qu'il  est 
permis  d'exercer  par  cela  seul  que  l'usage  n'en  est  pas  expressé- 
ment interdit,  mais  bien  d'une  faculté  exceptionnelle  qui  ne 
peut  être  autorisée  qu'en  vertu  d'un  texte  formel. — Ce  texte,  qui 
existe  pour  le  propriétaire,  fait  absolument  défaut  pour  le  loca- 
taire ;  d'où  la  conséquence  que  celui-ci  est  sans  qualité  pour 
exiger  la  dépossession  entière  de  son  bail  partiellement  atteint 
par  l'expropriation. 
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Ce  raisonnement  semble  snfiSre  pour  trancher  la  question 
contre  le  locataire  ;  mais,  afin  de  loi  donner  encore  plas  de 
force,  nous  démontrerons  que  l'esprit  de  la  loi  est  ici  parfaite- 
ment d'accord  avec  sa  lettre,  et  que  le  droit  refusé  au  locataire 
n'aurait  pu  lui  être  accordé  qu'au  mépris  des  principes,  et  au 
prix  des  plus  graves  difficultés  pratiques. 

Pour  justifier  l'assimilation  des  locataires  aux  propriétaires, 
quant  au  droit  d'exiger  Texpropriation  entière  des  lieux  loués, 
il  ne  suffit  pas  de  dire,  avec  le  jugement  et  l'arrêt  rendus  dans 
l'espèce,  que  les  locataires  ont  des  droits  distincts  de  ceux  des 
propriétaires;  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  également  ré- 
clamer une  indemnité  distincte  et  particulière.  Cela  est  x)arfaite- 
ment  vrai  ;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  locataires  doi- 
vent, comme  les  propriétaires,  avoir  le  droit  d'exiger  l'acquisition 
totale  des  bâtiments  frappés  d'expropriation  partielle.  —  Pour 
que  les  locataires  eussent  ce  droit,  il  faudrait  que  l'exercice  en 
Ait  compatible,  de  leur  part,  avec  la  liberté  d'option  réservée 
aux  propriétaires.  Or,  il  n'est  pas  difficile  d'établir  que  ces  deux 
termes  sont  absolument  inconciliables.  —  Si  Ton  prétend  que  la 
demande  d'expropriation  totale,  formée  par  le  locataire,  devra 
entraîner  l'acquisition  entière  de  la  propriété,  on  subordonne  la 
volonté  du  propriétaire  à  celle  du  locataire,  et,  loin  de  maintenir 
l'indépendance  mutuelle  de  leurs  droits,  on  détruit  l'un  au 
profit  de  l'autre. — Si,  pour  échapper  à  cette  exorbitante  consé- 
quence, on  ne  donne  d'effet  à  la  demande  du  locataire  que  par 
rapport  au  bail,  laissant  au  propriétaire  toute  la  ponion  de  ses 
bâtiments  non  affectés  aux  travaux,  on  ne  lui  en  impose  pas 
moins,  ou  la  résiliation  du  bail,  ou  l'administration  pour  loca- 
taire, suivant  le  système  qu'on  .adoptera  sur  la  portée  légale  de 
Texpropriation  totale  du  bail  ;  et  cela  sans  aucun  motif  d'utilité 
publique,  en  dehors  de  toute  considération  d'intérêt  général,  et 
uniquement  pour  donner  satisfaction  à  une  prétention  privée  du 
locataire.  —  Comme  on  le  voit ,  il  est  impossible  de  reconnaître 
au  locataire  la  faculté  que  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ac- 
corde au  propriétaire^  sans  détruire  ou  compromettre  le  droit 
de  celui-ci.  •—  Et  telle  est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  le 
législateur  n'a  conféré  cette  faculté  qu'au  propriétaire  seul,  la 
refusant  virtuellement  au  locataire  par  son  silence  même.  Re- 
marquons, en  effet,  qu'à  la  différence  du  locataire,  qui  ne  pour- 
rait exiger  l'expropriation  totale  de  son  bail  qu'au  détriment  des 
droits  du  propriétaire,  le  propriétaire  qui  requiert  l'acquisition 
entière  de  sa  propriété  ne  porte  directement  ni  indirectement 
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ancun  préjadice  aax  droits  da  locataire,  celui-ci  ayant  l'option 
entre  la  continuation  ou  la  cessation  du  bail;  sauf  indemnité 
daDs  les  deux  cas,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut.  » 

De  tonte  cette  discussion,  il  résulte  qu'au  propriétaire  seul 
appartient  le  droit  d'exiger  l'acquisition  totale  de  ses  bâtiments 
partiellement  atteints  par  Texpropriation,  et  qu'on  ne  peut,  par 
analogie,  admettre  le  locataire  à  requérir  l'expropriation  totale 
de  son  bail.  Reconnaître  ce  droit  au  locataire,  comme  Ta  fait 
l'arrêt  que  nous  critiquons,  c'est  anéantir  les  droits  du  pro- 
priétaire ;  c'est  ajouter  au  texte  de  la  loi,  contrairement  à  son 
esprit.] 

850.  De  la  combinaison  des  art.  21  et  39  de  la  loi,  il  résulte 
que  tous  ceux  qui,  soit  propriétaires,  soit  locataires  ou  fermiers, 
ont  droit  à  des  indemnités,  en  doivent  être  distinctement  investis 
par  la  décision  du  jury,  laquelle  doit  terminer  tous  débats  entre 
eux  et  ne  leur  laisser  aucun  droit  ultérieur  à  exercer  les  uns 
contre  les, autres  devant  les  tribunaux.  En  conséquence,  si  le 
jnrv,  en  fixant  des  indemnités  pour  les  locataires^  ajoute  que 
ces  indemnités  ne  sont  déterminées  qu'à  raison  du  trouble  qu'ils 
éprouvent,  et  qu'ils  s'entendront,  pour  la  diminution  du  prix  ou 
la  résiliation  de  leurs  baux,  comme  bon  leur  semblera,  avec  les 
propriétaires,  tous  leurs  droits  respectifs  demeurant  réservés, 
cette  décision  réserve  aux  uns  et  aux  autres  des  procès  que  la 
loi  a  voulu  prévenir  et  tarir  dans  leur  source  même  ;  par  suite, 
il  y  a  violation  de  la  loi  (Cass.,  31  déc.  1838  ;  Dali.,  t.  39,  p,  53; 
Devill.,  p.  19).  Cependant,  s'il  y  avait  litige  entre  le  proprié- 
taire et  le  locataire  sur  l'exercice  de  leurs  droits  respectifs,  les 
parties  devraient  être  renvoyées  à  cet  égard  devant  qui  de  droit, 
L'art.  39,  §  4,  est  formel  à  cet  égard. 

851.  Y  a-t-il  lieu  à  la  résiliation  toutes  les  fois  qu'une  por- 
tion quelconque  de  l'objet  loué  se  trouve  frappée  d'expropria- 
tion ?  Ou  peut-on,  dans  certains  cas,  maintenir  le  bail  avec  une 
diminution  du  loyer?  Bourjon  dit  que  «  la  démolition  de  partie 
d'une  maison  n'anéantit  le  bail  qu'autant  que  la  suppression  est 
considérable  et  gêne  notablement  le  locataire,  et  que,  faors  ce 
cas,  eUe  n'opère  qu'une  diminution  du  prix  du  bail,  parce  qu'il 
faut  se  prêter  à  un  tel  événement  »  (tit.  IV,  ch.  4,  n"  7).  Son 
annotateur  ajoute  :  «  J'ai  entendu  décider  au  Châtelet  que,  la 
face  d'une  maison  ayant  été  reculée  par  autorité  de  justice, 
cette  diminution  de  terrain  ne  donnait  pas  lieu  à  une  résolution 
de  bail,  mais  à  une  diminution  du  prix  d'icelui.  Dans  l'espèce, 
le  locataire  pouvait  continuer  son  commerce  dans  la  maison, 
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nonobstant  le  retranchement  dn  terrain,  circonstance  qui  sou- 
tint le  bail.  »  Cette  jarisprudence  serait-elle  encore  snivie'  au- 
jourd'hui? L'art.  4732  dit  que,  si  la  chose  louée  n'est  détruite 
qu'en  partie,  k  preneur  peut^  suivant  les  circonstances,  demander, 
ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  dn  bail.  Il 
semblerait  résulter  de  cette  rédaction  que  le  preneur  peut  tou- 
jours demander  la  résiliation  du  bail,  dès  qu'il  y  a  une  rédac- 
tion dans  la  chose  louée,  et  que  c'est  seulement  en  sa  faveur 
qu'on  a  stipulé  la  faculté  de  liiaintenîr  le  bail  avec  diminution 
du  loyer.  Cependant  ne  serait-il  pas  injuste  que  le  preneur  pût 
faire  annuler  son  bail  dans  tous  les  cas;  par  exemple,  parce 
qu'un  mur  de  jardin  aurait  dû  reculer  de  quelques  pieds  ?  L'art. 
1722  est  d'ailleurs  parmi  les  règles  communes  aux  baux  à  ferme 
et  aux  baux  à  loyer,  et  serait-il  raisonnable  qu'un  fermier  pût 
faire  résilier  le  bail  de  dix  hectares  de  terre,  parce  qu'on  aurait 
pris  un  ou  deux  ares  de  ce  terrain  pour  des  travaux  publics  7 

Rappelons-nous  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  vente.  F- 'art. 
1656  dit  que  l'acquéreur  qui  est  évincé  d'une  partie  de  la  chose 
vendue  peut  faire  résilier  la  vente,  si  cette  partie  est  de  telle 
conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point 
acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé.  Or,  pourquoi  accorde- 
rait-on à  un  locataire  plus  de  faveur  qu'à  un  acquéreur  ?  Pour- 
quoi ce  qui  ne  ferait  pas  résilier  une  vente  ferait-il  résilier  un 
bail?  L'art.  1722  doit  donc  être  entendu  dans  le  sens  de  l'art. 
1656.  La  rédaction  inexacte  de  l'art,  1722  nait  probablement  de 
ce  que  l'on  a  voulu  indiquer  que  le  preneur  seul,  et  non  le  bail- 
leur, pourrait  demander  ou  la  résiliation,  ou  une  diminution  de 
loyer  ;  mais  l'on  n'a  pas  voulu  dire  que,  dès  qu'il  demanderait  la 
résiliation,  elle  serait  nécessairement  prononcée.  Delvincourt 
reproduit  la  disposition  de  l'art.  1722  dans  les  termes  suivants  : 
«  Si  la  chose  louée  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  juge  estime, 
((  suivant  les  circonstances,  si  la  résiliation  doit  avoir  lieu,  ou  si 
((  le  preneur  doit  se  contenter  d'une  diminution  dans  le  prix.  » 
Cette  proposition  exphque  la  véritable  intention  du  législa- 
teur. —  (a). 


Additions. 

(A)  Il  a  été  décidé  qn*au  cas  d'expro- 
priation partielle  pour  rélargissemeot  de 
la  voie  publique  d'un  bâtiment  en  état  de 

location,  Texpropriation  de  la  totalité  du  |  43  août  4862  ($.62.1424). 
bâtiment ,  sur  la  réquisition  du  proprié- 


taire, n'entraîne  pas  la  résiliation  du  bail 
au  profit  du  locataire  qui  n'occupe  qu'une 
portion  do  bâtiment  non  affectée  è  l'âar- 
gissement  de  la  Toie  publique.  C.  Paris. 
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653.  Que  le  locataire  ou  fermier  ait  reça  ou  non  de  l'État  une 
indemnité  pour  le  préjudice  par  lui  souffert,  il  doit  obtenir  du 
propriétaire  une  diminution  du  loyer  ou  fermage  proportionnée 
à  la  restriction  apportée  à  sa  jouissance.  C'est  ce  que  la  Cour 
royale  de  Paris  a  reconnu  par  son  arrêt  du  15  juin  1844,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  locataires  éprouvant  une  diminution  de 
jouissance  dans  Tinmieuble  qui  faisait  Tobjet  de  la  location  à 
enx  faite^  cette  diminution  de  jouissance,  résultat  d'un  cas  for- 
tuit, devait,  aux  termes  de  l'art.  i722,  C.  Nap.,  donner  lieu  aune 
diminution  de  loyefB  ;  que  le  propriétaire,  ayant  reçu  une  in- 
demnité qui  formait  la  valeur  représentative  du  terrain  expro- 
prié, et  percevant  les  intérêts  de  cette  indemnité,  ne  pouvait 
équitablement  continuer  à  recevoir  l'intégralité  du  loyer  d'un 
bien  dont  les  locataires  ne  jouissaient  plus  d'une  manière  com- 
plète. 

[H  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  7  juillet 
1847,  que  le  locataire  d'une  maison  ou  boutique,  qui  a  reçu 
une  indemnité  de  TÉtat  pour  expropriation  partielle,  peut,  en 
vertu  de  l'art.  1722,  C.  Nap.,  demander  à  conserver,  avec  dimi- 
nution de  loyers,  la  jouissance  des  lieux  loués,  si  le  propriétaire 
les  fait  rebâtir.  Le  règlement  d'indemnité  entre  le  locataire  et 
l'État  est,  à  l'égard  du  bailleur,  res  inter  altos  acfa;  il  laisse 
entiers  les  droits  que  le  preneur  peut  avoir  contre  le  proprié- 
taire. 

Pour  s'opposer  à  l'option  laissée  au  locataire  par  l'art.  1722, 
C.  Nap. ,  le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  exciper  de  ce  qui  s'est 
fait  entre  le  locataire  et  la  ville  (expropriante)  ;  celle-ci,  en  ré- 
glant ses  intérêts,  ne  règle  en  aucune  manière  ceux  du  proprié- 
taire, qu'elle  n'est  pas  chargée  de  représenter  ;  ainsi  le  locataire 
conserve  toute  sa  liberté  pour  profiter  des  droits  que  lui  assure 
son  contrat  de  bail  (1). 

Cette  doctrine  a  été  pleinement  adoptée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seîne^  en  date  du  16  mai  1854,  intervenu  dans  les 
clreonstances  suivantes  : 

M.  lacquel,  chef  d'institution,  passage  du  Désir,  occupait, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1,300  fr.,  et  avec  un  bail  devant 
durer  jusqu'au  1"  janvier  1859,  certaines  localités  dépendantes 
de  la  maison  de  M"*  de  Chéret,  lorsque  survinrent  les  travaux 
exécutés  par  la  compagnie  Ardoin,  cessionnaire  des  droits  de  la 

(4)0an.  47.4.250;  S.  47.4.830. 
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ville  de  Paris  pour  rétablissement  de  l'importante  voie  de  com- 
munication appelée  le  boulevard  de  Strasbourg. 

La  maison  de  M"'  de  Chéret  fut  atteinte  par  l'expropriation  : 
70  mètres  de  terrain  furent  retranchés  de  la  cour  louée  à 
M.  Jacquel  ;  plusieurs  bâtiments  situés  dans  cette  cour  furent 
détruits  ou  modifiés. 

M.  Jacquel,  malgré  cet  événement,  resta  dans  les  lieux  et  ae- 
cepta  sa  position  nouvelle.  M"'"'  de  Ghéret,  elle,  usant  de  son 
droit,  abandonna  son  immeuble  à  la  compagnie  Ardoin  :  tous 
deux  se  présentèrent  devant  le  jury  pour  faire  régler  les  indem- 
nités qui  leur  étaient  dues,  Tune  à  raison  de  sa  propriété^  Tau- 
ire  à  raison  de  sa  jouissance.  Ces  indemnités  furent  réglées  en 
même  temps  par  le  jury,  contradictoirement  avec  la  compagnie 
Ardoin.  M.  Jacquel  obtint  une  allocation  de  4,000  fr. 

C^est  après  ce  règlement  d'indemnité  qu'il  a  formé  contre 
MM.  Ardoin  et  G**,  devenus  propriétaires  de  l'immeuble  de 
M*"*  de  Gbéret^  et  substitués  à  ses  droits  et  à  ses  obligations, 
une  demande  en  diminution  de  300  fr.  de  loyer.  Il  se  fondait  sur 
la  diminution  de  la  jouissance  et  sur  la  situation  que  l'expro- 
priation avait  faite  à  la  dame  de  Ghéret  ou  à  ses  ayants  droit 
qui  avaient,  l'une,  reçu  la  valeur  de  la  partie  de  l'immeuble 
dont  elle  avait  été  privée;  les  autres  profité  de  cette  partie  d'im- 
meuble, et  qui  ne  pouvaient  dès  lors  recevoir  la  partie  du  loyer 
afférente  à  la  portion  du  terrain  retranchée.  L'indemnité  qu'il 
avait  reçue  était,  suivant  lui;  chose  bien  distincte  de  la  diminu- 
tion de  loyer  qu'il  sollicitait  ;  cette  indemnité,  en  effet,  était  la 
représentation  du  tort  causé  à  son  établissement,  qui,  diminué, 
restreint  par  l'expropriation,  devait  lui  rapporter  de  moindres 
bénéfices;  la  diminution  du  loyer  était  la  compensation  maté- 
rielle du  défaut  de  jouissance  de  la  partie  expropriée. 

La  demande  de  M.  Jacquel  a  été  accueillie  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  16  mai  1854,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  locataire,  en  cas  de  des- 
truction partielle  de  l'objet  loué,  a  le  choix  de  demander,  ou  la 
résiliation  du  bail  ou  la  diminution  du  prix,  sans  que,  dans  Tnn 
ou  l'autre  cas,  il  y  ait  lieu  à  dédommagement;  —Attendu  que 
le  trouble  apporté,  au  cas  d'expropriation,  à  la  jouissance  du 
locataire,  peut  être  la  cause  d'un  préjudice  moral  et  d'une  dé- 
préciation sensible  dont  il  est  dû  réparation  et  indemnité  ;  — 
Que  l'indemnité  stipulée  à  raison  de  ce  trouble  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  locataire  obtienne  une  diminution  de  loyer  à 
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l'occasion  de  la  privation  de  jouissance  d'une  partie  de  l'objet 
looé  ; — ^Et  atlendn  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  70  mètres  ont 
été  retranchés  de  la  cour  louée  à  Jacquel  ;  que  plusieurs  bâti- 
ments situés  dans  cette  cour  ont  été  détruits  ou  modifiés,  et  que 
les  abords  extérieurs  de  la  maison  louée  ont  été  changés  par 
l'exhaussement  de  terrain  qu'a  nécessité  la  création  du  boule- 
vard de  Strasbourg  ;  —  Que  ces  faits  motivent  suflSsamment  la 
demande  en  diminution  de  loyer  formée  par  Jacquel,  et  qu'Ar- 
doin,  propriétaire,  au  titre  de  la  femme  de  Ghéret,  de  la  maison 
louée  à  Jacquel,  est  passible  de  cette  indemnité  vis-à-vis  de  ce 
dernier,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu  ;  — 
Par  ces  motifs,  dit  que  le  loyer  dû  par  Jacquel,  et  fixé  par  le 
bail  à  la  somme  de  1,S00  fr.,  sera  réduit  à  celle  de  1,000  fr.,  à 
compter  du  terme  d'avril  dernier  jusqu'au  1*'  janvier  1859 , 
époque  à  laquelle  expire  le  bail  fait  par  la  veuve  de  Ghéret  à 
Jacqnel;  -Condamne  Ardoin  et  G*  aux  dépens,  etc.  »  (Voir  Gaz. 
trib,,  26  novembre  1854).] 

[8S3.  Toutefois  ce  jugement  a  été  réformé,  sur  l'appel  de  la 
compagnie  Ardoin,  par  un  arrêt  de  la  4*  chambre  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  du  25  novembre  1854,  qui  décide  que  lorsque, 
à  la  suite  d'une  expropriation  partielle  d'immeuble,  le  proprié- 
taire et  le  locataire  comparaissent  ensemble  devant  le  jury  pour 
faire  régler  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit,  et  ajQTérentes 
l'une  au  droit  de  propriété,  l'autre  au  droit  de  possession  du  lo- 
cataire ;  que  ces  indemnités  sont  réglées  par  décision  simultanée 
et  collective  des  mêmes  jurés  ;  le  locataire  ainsi  privé  de  la  jouis- 
sance d'une  partie  de  la  chose  louée  ne  peut  demander  ulté- 
rieurement à  son  propriétaire  une  diminution  de  loyer,  le  droit 
à  la  jouissance  aliénée  par  ce  dernier  n'ayant  pu  entrer,  comme 
élément,  dans  l'évaluation  de  Tindemnité  accordée  à  la  pro* 
priété,  et  le  locataire  étant  indemnisé  à  raison  même  de  la  pri- 
^Uon  de  jouissance  dont  il  se  plaint.  ] 

1 854.  Cet  arrêt  nous  parait  contraire  aux  principes  admis 
par  la  Cour  de  cassation,  et  la  Cour  de  Paris  elle-même,  par  un 
arrêt  du  15  juin  1844,  a  maintenu  le  droit  du  locataire  à  la 
diminution  de  loyer,  tout  en  prenant  en  considération,  pour 
apprécier  le  chiffre  de  cette  diminution,  l'indemnité  précédem* 
ment  obtenue  du  jury  par  le  locataire. 

c  Considérant,  dît  cet  arrêta  que,  par  suite  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  subie  par  Périer,  propriétaire, 
les  époux  Dnval,  locataires  partiels  des  biens  soumis  à  cette 
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ezpropriàtioti,  ont  éprouve  une  diminution  de  jouissance  due 
qui  faisait  Tobjet  de  la  location  à  eux  faite  par  Paul  Perler  ;  que 
que  cette  diminution  de  jouissance,  résultat  d'un  cas  fortuit, 
doit,  aux  termes  de  Tart.  1722,  C.  civ.,  donner  lieu  à  iine  dimi- 
nution de  loyers  ;  —  Que  si  Texpert  commis  par  l'Etat  pour 
déterminer  la  quotité  de  l'indemnité  due  aux  personnes  atteintes 
dans  leurs  droits  par  Texpropriation,  a  fixé  cette  indemnité  à 
17,500  francs  en  faveur  des  époux  Duval,  locataires,  pour  la 
testriction  apportée  dans  leur  industrie,  il  résulte  des  terma 
'exprès  de  son  rapport  qu'il  ne  Ta  portée  à  ce  chi&e  qu'en  con- 
sidération de  la  diminution  de  loyers  que  les  époux  Daval 
étaient  en  droit  d'exiger  de  leur  propriétaire  ;  —  Considérant, 
en  effet,  que  Paul  Périer,  propriétaire,  a  reçu  également  une 
indemnité  pour  dépossession  des  terrains  dans  lesquels  sont  coid- 
pris  ceux  faisant  partie  de  la  location  faite  aux  époux  Duval;  — 
Que  cette  indemnité,  qui  s'élève  en  capital  à  272,000  francs 
environ,  a  été  calculée  par  l'expert  en  vue  de  la  réduction  de 
loyers  qu'aurait  à  subir  Périer,  et  en  compensation  de  ce  dom- 
mage; que  cette  indemnité  est  d'ailleurs  la  valeur  représenta- 
tive de  toute  l'étendue  de  terrain  dont  Périer  a  été  exproprié; 
qu'il  perçoit  les  intérêts  de  cette  somme  ;  — Que  Paul  Périer  ne 
peut  équitablement  continuer  à  recevoir  l'intégralité  de  la  chose 
dont  les  époux  Duval,  locataires,  ne  jouissent  plus  qu'en  partie, 
et  qui,  par  l'effet  de  l'indemnité  à  lai  accordée,  est  rentrée 
.entre  ses  mains;  —  Considérant  qu'en  raison  de  la  diminutioc 
notable  de  la  chose  louée,  la  réduction  à  4,000  francs  par  as 
des  loyers  antérieurement  fixés  à  7,000  francs,  n'a  rien  d'exa- 
géré ;— Que  celte  réduction  sur  les  loyers  doit  être  faite  à  paitr 
de  l'époque  à  laquelle  la  jouissance  des  locataires  a  été  dimi- 
nuée,  c'est-à-dire  à  partir  du  !•»  janvier  1843  ;  etc.  n  (6te.  db 
7Vt*6^du20juinl844.  ] 

[  835.  Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  16  avril 
4655,  a  décidé  que  lorsque,  par  suite  d'une  expropriation  pod 
tause  d'utilité  publique,  une  partie  de  la  chose  louée  vient  à 
être  enlevée,  les  conditions  du  bail,  tant  que  là  résiliation  n'en 
est  point  prononcée,  subsistent  pour  le  surplus. 

En  conséquence,  le  locataire  à  qui  il  a  été  fait  défense  de 
changer  la  forme  de  la  chose  louée»  est  obligé,  si  le  propriétaire 
Pexigè,  de  maintenir  cette  forme,  lors  même  que  les  change- 
ments qu'il  propose  avantageraient  la  propriété,  et  qu'il  s'enga- 
gerait à  remettre  les  choses  en  état  à  la  fin  du  bail*  Mais,  si  une 
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partie  de  la  chose  loaée  se  trouve  avoir  une  façade  sur  une  voie 
publique  nouvellement  créée^  le  propriétaire  ne  peut  s'opposer 
à  ce  que  ce  locataire  ouvre  portes  et  fenêtres  pour  avoir  accès 
et  jour  sur  cette  voie. 

0  Attendu,  dit  Tarrét,  que  devant  le  jury,  la  compagnie 
Ardoin,  en  expropriant  Clément  et  Chanlaire,  snr  leur  réquisi- 
tion, de  la  totalité  du  bail,  s'est  purement  et  simplement  substi- 
tuée à  eux,  et  n'a  pu  acquérir  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient 
eux-mêmes;  —  Que  si  elle  a  déclaré  que,  par  suite  de  Texpro- 
priation,  la  portion  des  lieux  loués  conservée  acquérait  une 
forte  plus-value,  cette  assertion  a  été  contredite  soit  par  le  pro- 
priétaire, soit  par  les  locataires^  puisque  ces  derniers,  au  lieu 
de  vouloir  en  jouir,  ont  demandé  à  être  totalement  expropriés  ; 
—  Attendu  que,  d'ailleurs,  aflBrmer  qu'il  y  avait  plus-value,  afin 
de  motiver  la  faiblesse  des  ofiDres  d'indemnité,  n'était  pas  la 
même  chose  que  de  dire  que  la  compagnie  Ardoin  n'acceptait 
la  cession  des  droits  des  locataires  qu'à  la  condition  de  pouvoir 
changer  l'état  des  constructions,  afin  de  profiter  de  cette  plus« 
value,  et  qu'une  condition  aussi  importante  ne  pouvait  être 
suppléée  et  ne  pouvait  s'induire  du  silence  seul  gçu^é  à  cet 
égard;  —  Que  la  compagnie  Ardoin  pouvait  d'autant  moins 
croire  à  une  pareille  condition,  entendue  et  acceptée,  que  Clé- 
ment et  Chanlaire  n'avaient  pas  qualité  pour  la  stipuler^  et  que 
la  femme  Buzaringue  avait  protesté  contre  la  cession  elle-même 
et  déclaré  y  vouloir  rester  totalement  étrangère  ;  —  Attendu 
qu'enfin,  si  une  indemnité  de  75,000  francs  a  été  payée  par  la 
compagnie  Ardoin  à  Clément  et  Chanlaire,  ce  n'a  pas  été  seule- 
ment pour  prix  de  la  cession  de  leur  bail  sur  la  partie  des  bâti- 
ments  conservée,  mais  aussi  et  surtout  pour  l'abandon  de  leurs 
droits  de  jouissance  sur  la  partie  expropriée  et  employée  \  la 
confection  du  boulevard  de  Strasbourg,  confection  pour  laquelle 
elle  a  reçu  une  subvention  de  la  ville  de  Paris 

<(  Attendu  que  les  constructions  tendues  par  Clément  et 
Chanlaire  en  1841  n'étaient,  dans  la  partie  du  terrain  retranchée 
par  l'expropriation,  que  de  simples  hangars;  que  ce  retranche- 
ment n'empêche  pas  le  reste  de  subsister  et  de  pouvoir  être 
occupé  par  la  compagnie  Ardoin  ;  que  si  le  sieur  Giron  de  Buza- 
ringue ne  veut  pas  consentir  à  ce  que  ces  hangars  et  remises 
soient  démolis  par  cette  compagnie  et  remplacés  par  des  cons- 
tructions plus  importantes,  il  use  de  la  rigueur  de  son  droit  et 
ne  peut  être  contraint  d'en  sortir  ;  —  Mais  attendu  que,  par 
suite  de  la  confection  du  houveau  boulevard  de  Strasbourg,  ces 
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remises  et  hangars  ont  sur  cette  voie  publique  une  fiaçade, 
laquelle  même  se  trouvait  complètement  ouverte  et  n'a  été  fer- 
mée que  depuis  l'expropriation  par  un  mur  qu'a  édifié  Girou  de 
Buzaringue  dans  tonte  son  étendue  ;  —  Que  le  droit  de  ce  pro- 
priétaire ne  peut  aller  jusqu'à  priver  ses  locataires  de  la  faculté 
d'accéder  sur  cette  nouvelle  rue  et  d'y  ouvrir  des  portes  et 
fenêtres  pour  pénétrer  dans  les  remises  et  hangars  et  les  éclai- 
rer afin  de  les  utiliser,  mais  sans  pouvoir  les  démolir  ni  en 
changer  la  construction  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  compa* 
gnie  Âxdoin  a  le  droit  de  bâtir  dans  la  cour  selon  qu'elle  jugera 
convenable;  qu'entre  les  deux  hangars,  il  existe  un  terrain 
d'une  assez  grande  étendue  fermé  par  le  mur  de  clôture  dans 
sa  façade  sur  le  boulevard  ;  —  Que  dès  lors  sur  cette  façade,  et 
sur  le  terrain  qui  fait  suite  du  couchant  au  levant,  la  compa- 
gnie Ardoin  a  le  droit  d'édifier  un  bâtiment  de  la  profondeur 
et  de  la  hautem*  qu'elle  estimera  la  plus  favorable  à  ses  intérêts, 
sauf  la  restriction  énoncée  au  bail  de  1837,  à  la  seule  charge  de 
l'enlever  à  la  fin  du  bail  ou  de  le  laisser  au  propriétaire,  s'il  le 
préfère,  pour  prix  de  l'estimation  ;  —  Attendu  que  c'est  seule- 
ment dans  ces  limites  que  le  changement  d'état  des  lieux  loués 
par  suite  de  l'expropriation  peut  autoriser  la  compagnie  Ardoin 
à  «faire  des  constructions  nouvelles  el  à  percer  et  modifier  le 
mur  de  clêturp,  à  la  charge  de  le  remettre  à  la  fin  du  bail,  si  le 
propriétaire  l'exige,  dans  son  état  actuel,  mais  que  le  surplus  de 

sa  demande  ne  peut  être  accueilli 

«  Par  ces  motifis,  —  Déclare  Ardoin  et  compagnie  mal  fondés 
dans  leur  demande  à  fin  de  démolition  des  constructions  an- 
ciennes élevées  dans  la  cour  de  l'hôtel  du  Tillet,  et  de  les  rem- 
placer par  de  nouvelles; 

«  Dit  qu'ils  pourront  seulement  : 

c(  1^  Ouvrir  des  portes  et  fenêtres  sur  la  façade  du  boulevard 
de  Strasbourg,  au-devant,des  hangars  et  remises  situés  à  chaque 
bout  de  mur  de  clôture,  à  l'effet  d'accéder  de  la  rue  dans  ces 
hangars  et  de  les  éclairer,  mais  sans  pouvoir  démolir  lesdits 
hangars  et  en  modifier  la  construction; 

((  â""  Élever,  sur  la  façade  du  boulevard,  dans  le  terrain  de  la 
cour,  libre  entre  lesdits  hangars,  un  bâtiment  de  la  hauteur  et 
de  la  dimension  qu'ils  jugeront  convenable,  sauf  la  restriction 
énoncée  au  bail  de  1837,  quant  à  sa  hauteur  et  à  sa  distance 
des  bâtiments  de  l'hôtel,  et  ce,  à  la  charge,  si  le  propriétaire 
l'exige,  de,  en  fin  de  bail,  remettre  le  mur  de  clôture  en  son 
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état  actuel  et  d'enleyer  les  constructions  par  eux  édifiées  ou  de 
les  lui  laisser,  s'il  le  préfère,  pour  le  prix  de  Testimalion  (1).  »  ] 

[  856.  Lorsqu'une  propriété  a  été  morcelée  par  Texpropria- 
tion,  il  se  peut  que  des  dommages  soient  causés  ultérieurement 
an  surplus  de  la  propriété  par  l'exécution  des  travaux,  pour  la 
confection  desquels  il  avait  été  procédé  à  l'expropriation.  Ainsi 
des  remblais  effectués  pour  l'établissement  du  chemin  en  vue 
duquel  l'expropriation  a  eu  lieu  viendront  obstruer  les  abords 
du  reste  de  la  propriété  ;  ainsi  encore  une  gare  de  chemin  de 
fer  établie  en  contre-bas  du  sol  rendra  inaccessible  le  surplus 
du  domaine  en  partie  exproprié.  Quelle  sera  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  Tindemnité  due  à  raison  de  ces  dom- 
mages? Cette  indemnité  devra-t-elle  être  considérée  comme 
comprise  d'avance  dans  l'indenmité  d'expropriation  réglée  par 
le  jury,  en  tant  que  relative  à  un  préjudice  qui  est  la  consé- 
quence de  l'expropriation?  Devra-t-elle,  au  contraire,  être  de- 
mandée ultérieurement  au  conseil  de  préfecture,  exclusivement 
compétent  pour  connaître  des  dommages  causés  par  l'exécution 
de  travaux  publics? 

La  question  est  des  pins  graves  ;  elle  a  une  portée  considé- 
rable^  et  la  jurisprudence  parait  hésiter  sur  la  solution  qui  doit 
loi  être  donnée  (Voir  les  développements  présentés  à  cet  égard, 
I,  n-  303  à  312).  ] 

[  857.  Il  peut  arriver  tout  d'abord  qu'en  fait  les  travaux  à 
exécuter  et  le  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  aient  été  prévus 
comme  conséquence  immédiate  et  pour  ainsi  dire  nécessaire  de 
Texpropriation  ;  que  les  plans  et  projets  des  travaux  déjà  arrêtés 
aient  été  soumis  au  jury  comme  élément  de  l'indemnité  à  régler 
par  lui,  et  que  le  jury  ait  effectivement  pris  ces  documents  en 
considération  pour  la  fixation  du  chiffre  alloué  dans  sa  décision. 
En  pareil  cas,  point  de  diflaculté|  Si  la  décision  du  jury  n'a  été 
robjet  d'aucun  recours,  si  elle  est  devenue  irrévocable,  il  y  a 
chose  jugée  à  l'égard  du  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité relative  aux  dommages  à  provenir  des  travaux,  et  il  ne 
peut  réclamer  une  seconde  fois  pour  la  même  cause  une  répara- 
tion nouvelle.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  au  moins 
implidtement,  le  12  mai  1853,  en  rejetant  le  pourvoi  d'un  sieur 
de  Niort  (2).] 


(4'  Voir  Dml,  47  avril  55. 
S)  UboD.  flftc,  1863,  p. 524. 
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[  858.  Mais  l'arrêt  du  12  mai  4853  ne  s'est  pas  borné  à  une 
décision  de  fait;  Q  n'a  pas  même  expressément  opposé  la 
cho9e  jngée  ;  il  a  statué  en  principe  général  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Considérant^  en  droit»  que,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  le 
jury  est  chargé  de  fixer  l'indemnité  des  propriétaires  dépossé- 
dés, en  raison  des  préjudices  de  toute  nature  qui  sont  la  consé- 
quence de  Texpropriation  ;  -—  Considérant  que  lesdits  proprié- 
taires ne  sont  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  supplémen- 
taire que  s'il  leur  est  causé,  dans  l'exécution  des  travaux,  on 
dommage  nouveau  et  non  prévu  lors  de  la  décision  du  jury  ;  — 
Considérant,  en  lait,  que  le  sieur  de  Niort  ne  se  plaint  pas 
d'avoir  éprouvé  un  préjudice  de  cette  nature  ;  que»  dès  lors,  le 
premier  chef  de  sa  réclamation  est  mal  fondé.  »  ] 

[  859.  Cette  doctrine  avait  été  combattue  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  avait  exprimé  l'avis  qu'il  u'étaît  pas  possible 
d'admettre  que  le  jury  cbargé  seulement  de  fixer  la  valeur  du 
terrain  exproprié  et^  accessoirement,  la  moins-value  provenant 
pour  le  reste  de  Timmeuble  de  l'expropriation  môme,  eût  appré- 
cié par  avance  des  dommages  qui  auraient  pu  ne  pas  exister, 
et  dont  l'étendue,  d'ailleurs,  était  complètement  inconnue.  Et  il 
parait,  en  effet,  résulter  de  la  jurisprudence  antérieure  du  Con- 
seil d'Etat  (voir  ci-après)  que  Vindemnité  due  par  suite  d'expro- 
priation^ la  seule  qu'il  appartienne  au  jury  de  prononcer,  ne 
peut  s'entendre  que  de  celle  qui  a  pour  cause  directe  immédiate 
l'expropriation  même,  c'est-à-dire  un  préjudice  né  et  actuel, 
existant  d'ores  et  déjà,  indépendamment  de  tout  fait  intermé- 
diaire. Or  ici  la  cause  de  préjudice,  c'était  bien  réellement  un 
fait  postérieur  à  l'expropriation,  l'exécution  des  travaux  venant 
se  placer  entre  la  dépossession  du  propriétaire  et  le  dommage 
apporté  définitivement  à  l'immeuble,  Jl  semble  que  ce  cas  ren- 
trait nécessairement  soua  Tapt^Ucation  du  principe  qui  attribue 
et  réserve  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  toutes 
les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  confection  des 
travaux  publics  (Lois  des  46-24  août  1790  ;  6-11  septembre  1790, 
art.  4  ;  8-10  juillet  1791  ;  t,  iv,  art  7;  3  ayril  1793  ;  28  pluviôse 
an  vin  ;  16  septembre  1807).  On  comprend  combien  il  serait 
peu  rationnel  de  faire  porter  l'indemnité  fixe,  allouée  par  le  jury, 
sur  des  dommages  essentiellement  éventuels,  et  qui  peuvent 
être  complètement  modifiés  après  coup,  en  raison  des  change- 
ments que  l'administration  est  toujours  libre  d'apporter  aux  plans 
préconçus,  pendant  l'exécution  des  travaux. 
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L'arrêt  précité,  du  13  mai  1853,  p^r^ît  s'être  attaché  à  cette 
circonstance,  que  les  plans  avaient  été  communiqués  au  jury, 
et  réserver  l'actiofl  ai;  p^priétaire,  devant  1^  conseil  de  préfec- 
ture, pour  le  cas  oà  ees  plans  auraient  été  ultérieurement  chan- 
gés. Mais  quoi  de  plus  incertain  que  la  portée  de  ces  change- 
ments au  point  de  vue  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  7  et 
n'était-il  pas  plus  rationnel  à  la  fois  et  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  renfermer  l'appréciation  du  jury  dans  le  seul  fait  de 
l'expropriation  et  de  son  influence  nécessaire  sur  le  surplu#  de 
la  propriété,  indépendammeut  de  tous  les  actes  postérieurs  de 
l'administration  (1)? 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  notamment  par  les  arrêts  des  7  avril  1845, 
18  janvier  et  14  aotlt  1854  (S),  22  mai  1855  (3),  desquels  il 
résulte  que  le  jury  ne  peut  faire  entrer  dans  les  éléments  de 
^indemnité  les  dommages  qui  résultent  des  travaux  donnant 
lieu  à  l'expropriation;  arrêts  qu'il  faut  rapprocher  de  diverses 
décisions  analogues  du  Conseil  d'Etat,  et  du  tribunal  des  con- 
flits (23  msi\  1832,  préfet  de  la  Nièvre;  17  janvier  1838,  Rodet; 
12  janvier  1844,  Landfried  ;  3  janvier  1350}  de  Rou93el  ;  16  dé- 
cembre  1850;  29  mars  1851,  Chevalier;  28  mai  1852,  Ra- 
mière}  (4).  ] 


CHAPITRE   XIL 


PE  L  ENVOI  EN  POSSESSION  POUR  CAUSE  D  URGENCE. 

860.  -^  Cette  mesure  n'a  été  introduite  que  par  la  loi  du  3  mai  i&ll. 

861.  —  Inexactitude  de  l'expression  :  envoi  en  potseuion  provisoire. 

862.  —  Nécessité  de  dispositions  exceptionnelles  pour  le  cas  d'urgence. 

863.  —  Obstacles  qi^  rencontrés  cette  innovation. 
86i  —  Améliorationl  apportées  au  projet  primitif. 
$6S.  —  Adoption  du  nouveau  projet. 


0)  t  Cette  importante  qaestiou  a  été 
tnitéeavec  tous  les  déTeloppemeota  qu'elle 
comporte  I  par  l'un  des  «oteurs  du  pré- 
sent OQTnge,  }i.  Jousselin,  dans  la  Rewte 
miiçiM  if  législation  9t  d§  juritjpm' 
'     K^853).l 


(t)  S. 46.4.532;  54.4.735;  DaU.B5.4. 

m. 

(3)  I>rotX23mai48S5. 

(4)  Voir  ces  diverses  décisions  au  lU- 
euail  de  iebon,  à  leur  date. 
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S66.  —  Acoélération  qni  en  résulte  pour  les  tnivaiix. 

867.  —  Quels  sont  les  cas  d'urgence? 

868.  —  La  prise  de  possession  ne  peut  s'appliquer  aux  terrains  bàiis. 

869.  -~  L'urgence  est  déclarée  par  an  décret  impérial. 

870.  — -  Ce  décret  peat  être  rendu  avant  le  jugement  d'expropriation. 

871.  —  Mais  on  ne  peut  en  faire  usage  qu'après  ce  jugement. 

872.  —  Assignation  aux  propriétaires  et  détenteurs. 

873.  —  Elle  énonce  la  somme  qu'on  offre  de  consigner. 

874.  ^  Notification  du  décret  et  du  jugement  d'expropriation. 
875^ —  Formes  de  TassignatioD. 

876.  —  Le  ministère  d'un  avoué  est-il  nécessaire  pour  comparaître  de- 

vant le  tribunal  sur  cette  assignation? 

877.  —  Indication  et  fixation  des  sommes  à  consigner. 

878.  —  Signification  du  jugement. 

879.  —  Mesures  préparatoires  que  le  tribunal  peut  ordonner. 

880.  —  Jugement  des  questions  préjudicielles. 

881 .  —  De  la  consignation. 

882.  —  Ordonnance  du  président  autorisant  la  prise  de  possession. 

883.  —  Du  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  et  l'ordonnance. 
88i.  —  Du  règlement  définitif  de  l'indemnité. 

885.  —  Remboursement  de  l'excédant  si  rindemnité  définitive  est  infé- 

rieure  à  la  somme  consignée. 

886.  —  Du  cas  où  elle  est  supérieure. 

887.  —  Mesures  administratives  qui  suivent  ces  décisions. 

860.  Les  articles  65  à  74  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  nous 
allons  examiner  dans  ce  chapitre,  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  loi 
du  7  juillet  1833,  et  constituent  Tamélioration  la  plus  importante 
qu'ait  introduite  la  loi  nouvelle.  Dans  le  cours  de  la  discnssioo 
qui  a  eu  lieu  devant  les  Chambres,  beaucoup  d'orateurs  ont  émis 
l'opinion  que  ces  dispositions  exceptionnelles  auraient  peu  d'in- 
fluence sur  la  prompte  exécution  des  travaux  publics.  Nous 
avons  dit  dans  nos  précédentes  éditions,  n<*  900,  et  nous  croyons 
que  Texpérience  a  justifié  cette  opinion,  que  ces  mesures  peu- 
vent être  d'une  grande  utilité  et  qu'elles  offrent  bien  plus  d'avan- 
tages que  les  mesures  exceptionnelles  con||crées  par  la  loi  du 
30  mars  1831  sur  les  travaux  militaires  urgents,  surtout  d'après 
le  mode  d'exécution  de  cette  dernière  loi  qu'a  adopté  le  minis- 
tère de  la  guerre. 

Ces  deux  envois  en  possession  dififèrent  sous  plusieurs  rap- 
ports. La  loi  de  1831  veut  que  le  tribunal  fixe  une  indemnité 
qui,  bien  que  provisionnelle,  est  cependant  allouée  définitive- 
ment aux  propriétaires,  et  doit  leur  être  payée,  s'ils  la  récla- 
ment, après  le  délai  nécesssaire  à  la  purge  des  hypothèques. 


POUR  CAUSE  D'URGBKCK.  lt>9 

D'après  la  loi  de  1844,  le  tribunal  a  nniquement  à  fixer  la  somme 
que  Tadministration  devra  consigner;  cette  somme  n'est  pas 
mise  à  la  disposition  des  propriétaires,  elle  leur  sert  uniquement 
de  garantie.  La  fixation  faite  par  le  tribunal  ne  doit  avoir 
aucune  influence  sur  le  règlement  àfajre  par  le  jury,  qui  pres- 
que toujours  n'allouera  qu'une  indemnité  inférieure  à  la  somme 
consignée,  mais  pourra  cependant,  en  certains  cas,  accorder 
une  somme  plus  considérable.  D* après  cela^  la  fixation  à  faire 
par  le  tribunal  pour  les  travaux  civils  ne  doit  pas  être  précédée 
de  vérifications  aussi  scrupuleuses  que  s'il  s'agissait  de  l'éva- 
luation prescrite  par  la  loi  du  30  mars  1831  pour  les  travaux 
militaires.  C'est  pourquoi  aussi  la  loi  de  1841  permet  d'assigner 
les  indemnitaires  à  trois  jours,  sans  avertissement  antérieur. 
Parla  même  raison,  ces  derniers  ne  sont  pas  obligés  d'indiquer 
le  montant  de  Hndemnité  qu'ils  veulent  définitivement  obtenir 
(ils  auraient  rarement  le  temps  de  faire  les  calculs  nécessaires 
pour  cela),  mais  seulement  le  montant  de  la  somme  qu'ils  dési- 
rent voir  consigner  pour  assurer  le  paiement  de  leurs  indemni- 
tés. A  l'égard  des  travaux  militaires,  au  contraire,  l'évaluation 
à  &ire  par  le  tribunal  est  précédée  de  vérifications  détaillées  et 
contradictoires. 

861.  Pendant  la  discussion  de  cette  partie  du  projet  de  loi, 
on  a  souvent  désigné  l'ensemble  des  mesures  qui  y  sont  men- 
tionnées, sous  la  dénomination  d'envoi  en  possession  provisoire; 
mais  cette  expression  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  Elle  avait  été 
employée  dans  l'art.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810,  portant  ^u'en 
cas  d'urgence,  le  tribunal  pourrait  ordonner  provisoirement  la 
mise  en  possession  de  l'administration.  On  n'a  pas  reproduit 
cette  locution,  parce  qu'elle  manquait  tout  à  fait  d'exactitude. 
La  possession  qu'obtient  l'adjoiinistrution  n'est  nullement  provi- 
soire; elle  est  définitive  et  tout  aussi  irrévocable  que  celle  qui 
a  lieu  après  la  décision  du  jury.  Il  y  a  une  fixation  provisoire  de 
indemnité,  mais  la  prise  de  possession  est  définitive. 

862.  La  nécessité  de  mesures  exceptionnelles  pour  les  cas 
d'urgence  a  été  développée  dans  Texposé  des  motifs  du  projet 
de  la  loi  présenté  en  1840,  par  M.  Dufaure,  à  la  Chambre  des 

«  Si  le  respect  du  droit  de  propriété  force  toujours  le  légis- 
lateur à  entourer  la  dépossession  de  formalités  qui  entraînent 
nécessairement  des  délais  plus  ou  moins  longs,  il  y  a  cependant 
des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  d'attendre.  Sans  parler 
de^  intérêts  généraux  qui  peuvent  réclamer  la  prompte  exécu- 
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tion  d'un  travail,  rintérêt  financier  de  l'Etat  on  de  rmdtistrie 
privée  souffire  quelquefois  d'un  chômage  forcé  des  capitaux  des- 
tinés à  l'entreprise.  Il  peut  se  faire,  par  exemple,  que,  sur  un 
point  du  tracé,  le  Gouvernement  ou  les  compagnies  aient  traité 
à  Tamiable  avec  un  asseï  grand  nombre  de  propriétaires^  et 
que  la  résistance  malveillante  d'un  seul  empôcbe  de  profiter 
du  bénéfice  de  tous  les  traités  passés,  ou  force  de  pajer  à 
tout  prix  un  consentement  devenu  nécessaire.  Il  est  injuste 
que  la  cupidité  particulière  exploite  ainsi  le$  nécessités  géné- 
rales. 

«  Si  donc  il  était  possible,  en  maintenant  an  profit  des  pro- 
priétaires la  garantie  de  toutes  les  formalités  ordinaires  pour 
le  règlement  définitif  des  indemnités,  d'introduire  cependant  à 
côté  de  la  procédure  de  1833  une  procédure  sommaire,  dont  les 
résultats  purement  provisoires  ne  pourraient  porter  aucnne 
atteinte  à  Tinviolabilité  de  la  propriété,  n'auraib-on  pas  permis  la 
célérité  des  travaux,  sans  violer  le  droit  ni  blesser  l'intérêt  légi- 
time du  propriétaire? 

«  On  a  pensé  qu'un  envoi  en  possession  pouvait  être  orgaDise 
de  manière  à  respecter  tous  les  droits,  en  détruisant  beancoop 
d'abus.  D  s'agissait  seulement  «de  savoir  si  l'introduction  de  a 
principe  dans  la  loi  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  Fart.  9 
de  la  Charte,  qui  veut  une  indenmité  préalable  à  toute  expro- 
priation, n  a  paru  qu'en  cas  d'urgence  la  consignation  préalalile 
concilierait  sufi^mment  les  garanties  constitutionneUes  et  les 
intérêts  économiques.  Ce  n'est  pas  un  cas  rare,  en  droit  ciTJ], 
que  de  voir  la  consignation  substituée  au  paiement  et  considérée 
comme  équivalente.  Mais,  de  plus,  quel  est,  en  réalité,  l'esprit 
et  la  volonté  de  la  Charte,  quand  elle  e^ige  que  l'indemnité 
précède  la  dépossession  ?  Elle  veut  d'abord  assurer  au  proprié- 
taire qu'il  n'éprouvera  ni  lenteur  ni  difficulté  à  se  faire  indem- 
niser ;  elle  veut  ensuite  qu'il  ne  reste  pas  un  instant  sans  rete- 
nus. —  Eh  bien  I  la  consignation  atteint  évidemment  Tnne  et 
l'autre  fin  que  la  Charte  se  propose.  La  somme  consignée  est 
BOUS  la  main  du  propriétaire;  elle  ne  peut  être  remise  qu'à  lai; 
elle  ne  pourra  lui  être  refusée  dès  que  le  règlement  définitif  du 
jury  sera  intervenu.  De  plus,  au  moyen  d'un  supplément  de 
cqnsignatiof),  destiné  à  assurer  le  paiement  d'un  intérêt  à  5  pour 
cent,  le  propriétaire  ne  subit  aucune  interruption,  aucune  diini- 
qutipii  dans  ses  revenus. 

c(  La  loi  du  30  mars  (83i ,  relative  à  l'expropriation  et  à  roccD- 
pation  teinporaire  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  forti- 
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ficatîotis,  témoigne  sufiSsaminent  de  la  ecmstitationnalité  d'une 
dëposseesion  provisoire  en  certains  oas.  Peu  importe  qu'aucun 
iotérét  ne  puisse  être  mis  en  balance  avec  celui  de  la  défense 
du  royaume,  car  aucun  intérêt^  quel  qu'il  fût,  n'eût  pu  motiyer 
aae  violation  de  la  Charte. 

«  L'intérêt  privé  sera  moins  aveugle  lorsqu'il  saura  qu'O  y  a 
un  moyen  de  triompher  provisoirement  de  ses  exigences,  et 
qu'on  lui  aura  enlevé  l'arme  funeste  de  la  résistance  passive  » 
{Mcnii.,  20  fév.  1840,  p.  333). 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  devant  la  Chambre  des  pairs, 
M«  Legrand^  commissaire  du  roi,  signala  plusieurs  circonstances 
dans  lesquelles  de  graves  inconvénients  étaient  résultés  de  ce 
que  l'administration  n'avait  aucun  moyen  de  pourvoir  aux  cas 
d'urgence  : 

«  Un  chemin  de  fer  était  terminé  ;  il  allait  être  livré  à  la  cir- 
cnlatiofi  :  tout  à  coup  une  partie  s'éboule,  et  voilà  le  publie 
privé  d'une  jouissance  qui  lui  était  annoncée  et  promise,  tant 
qu'un  nouveau  tracé  ne  sera  pas  ouvert.  Mais  la  résistance  d*un 
particulier  pouvait  retarder  de  trois  ou  quatre  mois  la  prise  de 
possession  des  terrains,  et,  à  l'époque  de  l'accident,  trois  ou 
quatre  mois  de  retard  équivalaient  au  retard  d'une  année,  puis- 
que ce  laps  de  temps  conduisait  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne 
sans  qu'on  eût  pu  commencer  les  travaux.  Bst-il  juste  que  la 
résistance  obstinée  d'un  propriétaire  puisse  faire  ajourner  la 
jouissance  d'nne  voie  publique,  et  prive  une  compagnie  de 
la  compensation  des  sacrifices  considérables  qu'elle  s'est  im- 
posés? 

'«  Nous  avions  à  débarrasser  un  canal  d'eaux  surabondantes 
qu'il  pouvait  éventuellement  recevoir,  et  que  sa  cuvette  ne 
pouvait  pas  contenir.  Le  remède  était  simple  :  il  s'agissait  de 
construire  un  déversoir  pour  épancher  les  eaux  superflues  ; 
maia  à  la  suite  de  ce  déversoir  il  fallait  construire  une  rigole 
pour  conduire  les  eaux  jusqu'au  ruisseau  le  plus  voisin.  Un  par- 
ticulier nous  a  longtemps  disputé  l'occupation  de  son  terrain; 
les  délais  se  sont  succédé  sans  qae  la  rigole  ait  pu  être  ouverte 
à  temps;  les  eaux  sont  arrivées,  le  canal  a  été  inondé,  ses  berges 
ont  ëé  détruites,  une  quantité  considérable  de  prairies  a  été 
submeigée.  Ainsi,  de  grands  dommages  publics  et  privés  sont 
nés  de  l'obstination  d'un  particulier  à  ne  pas  céder  une  faible 
parceQe  de  terrain  pour  une  somme  qui  représentait  bien  au 
delà  de  sa  valeur. 

s  Dans  un  antre  département,  une  route  oomplétement  teiv 
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minée,  sauf  une  très-courte  lacnne,  n'a  pu  être  livrée  à  la  circu- 
lation qu'après  une  latte  de  plusieurs  mois  avec  un  propriétaire 
qai  ne  voulait  pas  donner  passage  au  travers  d'un  domaine  qui 
lui  appartenait.  Il  ne  s'agissait  cependant  que  d'une  indemnité  de 
500  francs  au  plus. 

«  6ur  un  canal,  la  communication  entre  trois  villes  impor- 
tantes a  été  retardée  plus  d'une  année  par  les  chicanes,  les 
procédures,  les  oppositions  de  toute  espèce  auxquelles  l'admi- 
nistration  a  été  exposée  pour  prendre  possession  d'une  longueur 
de  95  mètres  de  terrain. 

u  Plus  d'une  fois,  quand  il  s'est  agi  de  creuser  des  tranchées 
et  de  faire  des  ouvrages  d'art,  nous  avons  été  obligés  de  nous 
résigner  à  travailler  sous  l'eau,  et  à  faire  des  épuisements  très- 
dispendieux,  parce  qu'on  nous  refusait,  en  temps  utile^  la  pos- 
session de  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  des  rigoles  d'écou- 
lement. En  vain  avions-nous  traité  à  Tamiable  avec  presque  toas 
les  propriétaires,  la  résistance  d'un  seul  paralysait  tous  nos 
efforts,  et  imposait  à  l'Etat  des  sacrifices  considérables.  Cepen- 
dant l'économie  des  fonds  du  Trésor  est  une  grave  considéra- 
tion, qui  doit  agir  sur  nos  esprits  et  peser  d'un  grand  poids  dans 
la  question  qui  s'agite  »  [Monit.y  25  avril  1841,  p.  1108). 

863.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  ne  fut  cepen- 
dant pas  d'avis  d'admettre  les  mesures  exceptionnelles  du  pro- 
jet présenté  par  les  ministres;  mais  son  opposition  provenait 
surtout  de  ce  que  le  système  alors  proposé  n'offrait  qu'une 
faible  abréviation  des  délais,  et  pouvait  cependant  donner  lieu 
à  de  graves  inconvénients  {Monit^  11  avril  1840,  p.  678).  Cette 
opinion  prévalut  dans  la  Chambre,  et,  après  une  longue  discus- 
sion, cette  partie  du  projet  fut  rejetée  (Voir  le  Moniteur  des  10, 
12  et  13  mai  1840). 

Le  projet  de  loi  ayant  été  porté  à  la  Chambre  des  dépitfés, 
renvoi  en  possession  pour  cause  d'ni^ence  y  donna  lieu  aux 
mêmes  objections,  et  la  commission  dut  chercher  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  d'organiser  cette  mesure  de  manière  à  éviter  les 
inconvénients  qui  l'avaient  fait  repousser  par  la  Chambre  des 
pairs.  Croyant  être  parvenue  à  une  solution  satisfaisante  de  cette 
difficulté,  elle  proposa  à  la  Chambre  les  dix  articles  qui  règlent 
aujourd'hui  cette  matière,  et  qui  furent  adoptés  après  quelques 
nouvelles  améliorations  (ilfontï.,  20  juin  1840,  5,  6  §t  10  mars 
1841). 

864.  M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics,  reporta  le  projet 
ainsi  modifié  à  la  Chambre  des  pairs,  et  signala  les  différences 
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qni  existaient  entre  le  projet  primitif  et  celui  sur  leqnel  il  venait 
appeler  de  nouyean  les  méditations  de  la  Chambre. 

a  Dans  le  système  primitif,  <£sait-il,  Foccupation  ea  cas  d'ur- 
gence s'appliquait  à  toutes  les  propriétés  indistinctement,  bâties 
ou  non  bâties.  L'urgence  était  déclarée  par  un  arrêté  préfec* 
toral.  Des  experts  pouvaient  intervenir  pour  apprécier  le  mon- 
tant de  la  consignation.  Ce  montant  était  arbitré  définitivement 
par  le  président  seul  du  tribunal 

«  On  alléguait  avec  raison  que  l'occupation,  en  cas  d'urgence, 
d'une  propriété  bâtie  allait  précisément  faire  disparaître  les 
éléments  principaux  de  règlement  de  l'indemnité,  et  que  plus 
tard  le  jury  manquerait  de  bases  pour  rendre  un  verdict  équi- 
table ;  qu'un  arrêté  préfectoral  ne  paraissait  pas  suffisant  pour 
nne  déclaration  aussi  importante  que  celle  que  cet  acte  devait 
prononcer;  que  l'introduction  deà  experts  renouveUerait  les 
inconvénients  qui  avaient  déjà  conduit  à  modifier  la  loi  de  1810; 
que  le  président  du  tribunal,  chargé  seul  de  statuer  sur  une 
matière  aussi  importante,  chercherait  presque  toujours  à  soula- 
ger sa  responsabilité  par  des  informations  et  des  expertises  qui 
feraient  perdre  le  seul  bénéfice  qu'on  voulait  obtenir^  le  bénéfice 
dn  temps.  Toutes  ces  objections  étaient  fondées;  mais  nous 
pensons  qu'elles  disparaissent  tout  entières  dans  la  nouvelle 
combinaison  que  la  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  adopter 
sur  le  rapport  de  sa  commission,  et  à  laquelle  le  Gouvernement 
s'est  empressé  d'adhérer. 

«  Le  cas  d'urgence  ne  s'applique  plus  qu'aux  terrains  non 
bâtis.  L'urgence  sera  déclarée  par  une  ordonnance  royale,  qui 
pourra  intervenir  à  toute  époque,  mais  qui  ne  recevra  son 
exécution  qu'après  le  jugement  d'expropriation.  Le  tribunal 
tout  entier  est  appelé  à  régler  le  montant  de  la  consignation, 
sans  recourir  à  des  experts^  mais  en  comparant  et  en  appréciant 
les  ofires  de  l'administration  et  les  demandes  des  propriétaires. 

«  Il  nous  semble  que  ces  dispositions  doivent  rassurer  les 
plos  scrupuleux.  L'urgence  ne  s'appliquant  plus  qu'aux  terrains 
noa  bâtis,  il  est  évident  que,  quelles  que  soient  les  modifications 
que  l'exécution  des  travaux  apporte  à  ces  terrains,  il  sera  tou- 
jours Sicile  d'en  connaître  et  d'en  fixer  la  valeur.  Le  cas  d'ur- 
gence n'étant  déclaré  que  par  une  ordonnance  royale,  cette 
déclaration  ne  peut  plus  être  provoquée  que  dans  des  circon- 
stances graves  et  véritablement  exceptionnelles  ;  elle  se  trouve 
d'ailleurs  placée  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, et  l'on  doit  penser  que,  lorsqu'il  s'agira  de  toucher  à  un 
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intérêt  anssi  importaiit  qoe  odoi  de  la  propriété,  im  nDmstre 
dn  roi  n'engagera  pas  légèrement  sa  signature. 

«  Llntenrention  des  experts  étant  écartée,  les  délais  repro- 
chés à  cette  partie  de  la  procédnre  disparaissent  ;  et  le  tiilMmal 
tont  entier,  qni  anra  sons  les  yens  les  éléments  reciieilfis  à  la 
fois  par  l'administration  et  par  les  propriétaires,  qm  pourra 
ainsi  balancer  les  ottrts  et  les  demandes,  réunit  assurément 
toutes  les  garanties  désirables,  surtout  lorsqu'à  ne  s*agit  que  de 
fixer  le  gage  à  donner  au  propriétaire,  et  non  de  régler  déBniti* 
yement  l'indemnité,  qui  sera  plus  tara  appréciée  par  le  jury  » 
(ifoniV.,  27  mars  1841,  p.  768). 

865.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  reconnut  les 
améliorations  apportées  au  projet  primitif,  et  approuva  les  non- 
Telles  mesures  présentées,  a  Nous  ne  nous  proposons  pas,  a  dit 
H.  le  comte  Dam  dans  son  second  rapport,  de  discuter  devant 
TOUS  si  le  principe  de  la  prise  de  possession  provisoire  est 
constitutionnel  ou  non;  si  les  traTaux  civils  peuvent,  ou  non, 
jouir  du  bénéfice  d'une  mesure  exclusivement  appliquée  jusqu'à 
présent  aux  travaux  militaires.  Toutes  ces  questions  ont  déjà 
été  débattues.  Vous  avez  reconnu  que  le  principe  n'était  pas 
contraire  à  l'esprit  de  la  Charte,  puisque  l'effet  du  jugement 
était  de  convertir  la  propriété  en  un  gage  dans  les  mains  du 
détenteur,  auquel  l'immeuble  n'appartenait  plus,  qui  n'avait 
plus  de  droits  que  sur  le  prix  ;  et  que,  dès  lors,  la  consignation 
d'une  somme  égale  ou  supérieure  au  montant  de  sa  créance  lui 
assurait,  sous  une  autre  fonne,  une  garantie  équivalente.  Vous 
avez  reconnu  que  les  travaux  civils  avaient,  eux  aussi,  leurs 
exigences;  qu'il  y  avait  des  cas  où  l'application  des  formes 
ordinaires  était  trop  lente,  et  où  l'intérêt  public  souffirait  de  ces 
lenteurs.  Vous  avez  repoussé,  non  pas  le  principe  lui-même, 
mais  le  mode  d'application,  inejBGicace  et  dangereux,  qui  vous 
était  soumis  »  {Mmit,  20  avril  1841,  p.  1048).  En  résumé,  la 
commission  proposa  l'adoption  de  cette  partie  du  projet,  tout 
en  exprimant  la  crainte  que  les  avantages  que  l'on  espérait  de 
la  loi  ne  fussent,  dans  la  pratique,  à  peu  près  illusoires  {Ibid.y 
p.  1044). 

866.  Après  avoir  démontré  les  avantages  qu'offraient,  sous 
tous  les  rapports,  les  nouvelles  dispositions  soumises  à  Tappro* 
bation  de  la  Chambre  (n"  864  et  865),  M.  Legrand,  commissaire 
du  roi,  s'attacha  à  combattre  l'opinion  de  quelques  orateurs  qui 
supposaient  que  l'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence  ne 
ferait  gagner  qu'un  temps  peu  appréciable. 
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«  SI  TOQd  voulez  prendre  la  peîne^  a-t-il  dit,  de  supputer  les 
délais  légaux  des  deux  procédures,  vous  apercevrez  une  difië- 
renée  très-sensible.  Je  ne  pense  pas  qu'en  suivant  les  règles 
ordinaires  de  la  loi,  et  en  partant  même  du  jugement  d'expro» 
priation,  vous  puissiez  arriver  à  la  prise  de  possession  moyens' 
nant  paiement  préalable  en  moins  de  soixante-quinze  jours ,  tan- 
dis que  vingt  jours  suffisent  amplement,  d'après  la  nouvelle 
rédaction  du  titre  Vil,  pour  arriver  à  eette  prise  de  possession 
moyennant  consignation  préalable. 

«  Ainsi  la  consignation  préalable  substituée  au  paiement  préa^ 
bbk  (car  c'est  là  tout  le  changement)  peut  faire  gagner  au  moins 
cinqaante  jours.  Il  est  telle  circonstance  où  Téconomie  d'un 
délai  de  cinquante  jours  peut  être  d'une  utilité  capitale.  Un  re- 
tard de  dnquaflte  jours,  c'est  quelquefois  la  perte  d'une  cam- 
pagne entière,  c'est  quelquefois  l'ajournement  à  une  année 
entière  de  la  fin  d'un  travail  qui  allait  procurer  à  la  société  et 
an  Trésor  d'immenses  avantages  ;  c'est  souvent  l'unique  moyen 
de  soustraire  un  ouvrage  important  à  une  ruine  imminente,  et 
de  prévenir  des  pertes  considérables.  De  tels  motifs  sont  graves! 
Ds  peuvent  bien  justifier  le  recours  à  quelques  mesures  excep- 
tionoelles  qui  ne  recevront  que  de  rares  applications. 

«  D'abord  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'un  délai  de  vingt 
jours  est  plus  que  sufiSsant  pour  compléter  la  prjpcédure  excep- 
tioDnelle  du  titre  VII.  Voyons  quelle  est  la  succession  des  for- 
malités à  remplir  dans  l'hypothèse  de  l'application  des  autres 
titres  de  la  loi. 

«  Le  jugement  d'expropriation  est  rendu.  «^  H  faut  d'abord 
en  lever  expédition.  —  Il  faut  le  publier,  l'insérer  dans  un  jour- 
nal, et  le  notifier  aux  propriétaires.  — *  Après  cette  notification^ 
itoit  jours  sont  donnés  aux  propriétaires  pour  faire  connaître 
les  ayants  droit  et  les  personnes  qui  peuvent  prendre  part  à  l'in- 
demnité. —  n  faut  relever  les  qualités  et  les  domiciles  de  ces 
diverses  parties.  —  Vient  ensuite  la  notification  des  offres  de 
l'administration  aux  propriétaires  et  aux  personnes  qui  sont 
intervenues,  aux  termes  de  l'art.  21. 

«  La  loi  place  ici,  pour  l'acceptation  des  ofires,  un  délai  de 
quinze  jours  |»our  les  personnes  capables,  et  d'un  mois  pour  les 
incapables.  Le  raisonnement  que  nous  avons  à  faire  doit  néces- 
sairement reposer  sur  le  plus  long  délai,  le  délai  d'un  mois.  — 
Si  les  oflfres  ne  sont  pas  acceptées,  le  préfet  doit  s'adresser  à  la 
Cour  pour  la  formation  du  jury. 

u  Trois  opérations  se  succèdent  :  Réquisitoire  du  procureur 
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général  ;  —  Réunion  de  la  Cour  ;  —  Désignation  du  juiy.  —  II 
faut  alors  lever  expédition  de  la  décision  de  la  Cour.  —  Trans- 
mission de  cette  décision  au  préfet  par  le  procureur  général; — 
Transmission  par  le  préfet  au  sous-prefet;  —  Convocation  des 
jurés  et  des  parties  (la  loi  exige  que  cette  convocation  soit  faite 
au  moins  boit  jours  à  l'avance,  et  que  les  citations  fassent  con- 
naître les  noms  des  jurés)  ;  —  Réunion  du  jury;  —  Délibéra- 
tion du  jury;  — Rédaction  du  procès-verbal;  —  Expédition  de 
la  décision  du  jury  ;  —  Notification  de  cette  décision  ;  —  Paie- 
ment de  l'indemnité. 

((  Si  le  particulier  refuse  de  recevoir ,  on  doit  faire  des  offres 
réelles.  -—  Si  les  offres  réelles  ne  sont  pas  acceptées,  la  somme 
est  consignée  ;  —  S'il  y  a  des  obstacles  au  versement  des  de- 
niers, la  consignation  a  lieu  également.  Ce  n'est  qu'après  la  suc- 
cession de  ces  formalités  que  l'administration  peut  prendre 
possession  des  terrains. 

a  Evidemment,  c'est  faire  un  calcul  faux  que  de  se  borner  à 
supputer  les  délais  légaux.  Entre  ces  délais,  viennent  se  placer 
plusieurs  opérations  judiciaires  et  administratives  qui,  elles 
aussi,  exigent  un  temps  moral  pour  s'accomplir.  Pensez-vous, 
par  exemple,  que  le  jour  où  le  jugement  est  rendu,  le  greffier 
en  délivrera  expédition?  Non;  plusieurs  jours  s'écoulent  tou- 
jours avant  qi^on  puisse  l'obtenir  ;  et,  s'il  s'agit  de  notifications 
administratives,  peut-on  admettre  que  les  bureaux  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  n'auront  à  traiter  que  cette  catégorie 
d'affaires,  et  seront  toujours  prêts  à  la  minute  ?  Et  si  des  erreurs 
se  glissent  dans  ces  opérations,  s'il  faut,  ce  qui  arrive  malheu- 
reusement quelquefois,  les  recommencer,  voyez  dans  quels 
retards  préjudiciables  on  peut  être  jeté  pour  un  cas  d'urgence  ! 
U  faut  cependant.prendre  les  choses  et  les  hommes  comme  ils 
sont,  et  faire  la  part  des  imperfections  inévitables  dans  les  meil- 
leures organisations. 

((  Pour  moi,  j'ai  fait  un  calcul  que  je  crois  aussi  exact  que  le 
comporte  la  matière  :  je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  de 
détails  trop  minutieux,  et  je  me  bornerai  à  dire  que  je  suis  arrivé 
à  l'établissement  d'un  laps  de  temps  minimum  de  soixante- 
quinze  jours,  et  je  déclare  que,  dans  la  pratique,  ce  délai  a  tou- 
jours été  beaucoup  plus  long. 

«  Ainsi,  il  est  incontestable  que,  dans  des  cas  donnés,  les 
mesures  pour  lesquelles  nous  réclamons  vos  suffrages  pi^ocure- 
ront  des  avantages  ceiiains,  en  permeltamt  de  prendre  posses- 


POUR  CAUSE  D'URGENOB.  i77 

non  des  terrains  en  temps  ntile,  sans  léser  d'aillenrs  le  moins 
dn  monde  les  intérêts  de  la  propriété. 

a  On  a  dit  qu'on  se  servirait  du  nouveau  titre  comme  d'an 
moyen  d'intimidation;  mais,  quand  l'effet  de  la  loi  serait  de 
rendre  la  propriété  un  peu  moins  exigeante,  ne  croyez-vous 
pas  que  ce  résultat  serait  désirable?  Vous  le  savez  parfaitement 
bien,  l'expérience  l'a  mille  fois  prouvé,  en  matière  d'indemnité, 
c'est  bien  plutôt  l'intérêt  public  qui  souffre  que  l'intérêt  privé; 
on  citerait  peu  de  cas  d'où  l'intérêt  privé  ne  soit  pas  sorti  bien 
largement  indemnisé,  tandis  qu'on  pourrait  rappeler  en  foule 
ceux  où  l'intérêt  public  a  reçu  de  graves  atteintes. 

«  Enfin,  est-il  bien  moral  que  quelquefois  la  résistance  d'un 
seul  jette  une  sorte  d'interdit  sur  une  opération  d'utilité  publi- 
que ;  que,  lorsque  tous  ceux  qui  le  précèdent  ou  qui  le  suivent 
sur  la  ligne  des  travaux  ont  accepté  des  prix  réglés  dans  une  . 
juste  mesure,  lui  seul  oppose  un  obstacle  invincible,  et  spécule 
quelquefois  sur  l'intérêt  que  peut  avoir  l'administration  à  presser 
vivement  l'exécution  de  l'entreprise  I  C'est  ce  que  nous  avons 
tu  souvent»  j'ai  regret  de  le  dire,  dans  l'état  actuel  de  la  légis* 
lation;  c'est  ce  que  nous  ne  verrons  plus  si  vous  nous  donnez 
le  moyen  de  vaincre  cette  résistance  »  {Mm.  y  25  avril,  1841 , 
p.  1108). 

867.  L'art.  65  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  :  «  Lorsqu'il  y 
u  aura  ui^ence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bfttis 
«  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  sera  spéciale- 
,  '(  ment  déclarée  par  une  ordonnance  royale,  n 

Le  législateur  a  reconnu  que  les  circonstances  qui  pouvaient 
autoriser  une  déclaration  d'argence  étaient  trop  variées  pour 
qu'il  fût  possible  de  les  prévoir  dans  la  loi.  Mais  la  discussion  a 
fourni  cependant  sur  ce  point  des  explications  importantes  à 
recaeinîr.  Voici  comment  M.  le  comte  Dam  s'exprimait  à  cet 
égard  dans  son  second  rapport  : 

«  Qu'entend-on  par  des  cas  d*urgence  en  matière  de  travaux 
publics?  Ce  ne  sont  pas  les  circonstances  fortuites  qui  peuvent 
se  présenter  à  la  suite  de  certains  fléaux ,  comme  le  déborde- 
ment des  rivières  ou  les  progrès  d'un  incendie  ;  ce  sont  là  des 
cas  de  force  majeure,  où  la  plus  impérieuse  des  lois,  la  néces- 
sité, autorise  des  mesures  exceptionnelles.  Le  Rbône  sort  de 
son  lit  :  pour  préserver  le  pays  de  ses  ravages,  on  veut  con- 
struire une  digue  ;  certes,  on  n'attendra  pas  l'accomplissement 
des  formalités  légales  pour  s'emparer  des  terrains  sur  lesquels 
cette  digue  devra  reposer.  Que  les  propriétaires  y  consentent  ou 
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sy  refasent,  les  travaux  s'exécnteront.  De  même  qu'à  l'appro- 
che de  l'ennemi ,  on  ne  s'enferme  pas  dans  les  prescriptions  de 
la  loi  ponr  aviser  au  moyen  de  mettre  le  pays  en  garde  contre 
nn  danger  menaçant. 

«  En  dehors  de  ces  faits,  l'urgence  peut  naître,  soit  de  circons- 
tances imprévues  qui  se  manifestent  en  cours  d'exécution  des  tra- 
vaux, soit  de  la  nature  de  ces  travaux  eux-mêmes^  soit  enfin  de  l'é- 
tendue des  intérôls  compromis  par  des  résistances  coupables^  ré- 
sistances qui  ont  leur  source  dans  un  misérable  esprit  de  cupidité. 
Supposons  que^  dans  un  travail  quelconque ,  Tadministration  ait 
une  tranchée  à  ouvrir  ;  supposez  qu'aune  certaine  profondeur  les 
eaux  commencent  à  paraître  ;  il  faudra  leur  donner  un  écoule- 
ment à  travers  des  propriétés  voisines,  ou  perdre  toute  une 
campagne  et  renvoyer  tout  un  atelier  d'ouyriers.  Voilà  une  cause 
•de  retard  si  les  propriétaires  voisins  se  refusent  à  la  cession  de 
leurs  terrains. 

((  Second  exemple.  Un  coteau  assis  sur  un  banc  de  glaise  glisse 
dans  une  tranchée  à  moitié  ouverte;  Ife  tracé  suivi  jusque-là 
doit  être  abandoané;  il  faut  infléchir  l'axe  dans  une  direction 
nouvelle  ;  les  propriétaires  atteints  font  opposition.  Il  s'agit  d'un 
chemin  de  fer,  d'un  canal  presque  terminé  ;  cette  circonstance 
peut  priver  six  mois  le  pays  d'une  jouissance  impatiemment 
attendue.  Voilà  l'urgence  motivée  sur  des  circonstances  excep- 
tionnelles, se  produisant  inopinément  en  cours  d'exécution  des 
travaux. 

<(  On  aura  à  construire  les  fondations  d'ouvrages  hydrauli- 
ques avant  la  mauvaise  saison  ;  l'année  sera  déjà  plus  où  moins 
avancée,  on  voudra  gagner  du  temps  ;  on  conçoit  qu'alors  l'or- 
donnance royale  intervienne  en  môme  temps  que  Tacte  autori- 
sant les  travaux  »  {Mon.,  28  avril  4841,  p.  1043). 

868.  L'obstacle  à  l'exécution  ou  à  l'achèvement  des  travaux 
peut  provenir  d'une  propriété  bâtie  comme  de  celle  qui  ne  Test 
pas;  c'est  pourquoi  le  Gouvernement  avait  demandé  en  1840 
que  l'envoi  en  possession,  moyennant  consignation,  s'appliquât 
à  toutes  les  propriétés  sans  distinction.  Mais  ii  est  bien  difficile 
que  le  jury  fixe  exactement  la  valeur  d'une  maison,  d'une  usine, 
ou  de  tout  autre  bâtiment  qui  n'existe  plus,  et  la  crainte  du 
préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  les  propriétaires  d'une  esti- 
mation faite  après  la  destruction  de  leurs  bâtiments  fiit  le  prin- 
cipal motif  qui  fil  rejeter  par  la  Chambre  des  pairs  la  mesure  de 
la  prise  de  possessioh,  moyennant  consignation.  Le  Gouverne- 
ment se  crut  donc  obligé  de  restreindre  sa  proposition  aux 
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propriëtës  non  bâties  (n*  864),  ce  qui  fit  tomber  beanooup  dH)b-' 
jeetions.  Cependant,  en  matière  de  travaux  militaires  dédarés 
nrgei^s,  la  prise  de  possession  avant  le  règlement  de  Tindem^ 
nitë  s'appligne  à  tontes  les  propriétés  sans  distinction;  mais  alors 
on  dresse  nn  prooès^verbal  détaillé  de  l'état  de  la  propriété 
(Voir  ci-après,  n"  879). 

Les  propriétés  closes  de  murs  n'ont  jamais  été  considérées 
comme  des  propriétés  bâties,  et  sont  dès  lors  soumises  à  l'occu- 
pation, moyennant  consignation  préalable. 

Si  une  même  propriété  comprend,  comme  il  arrive  presque 
toujours ,  des  terrains  bâtis  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  Tàd- 
ministration  pourra  prendre  possession  de  ces  derniers  (1). 

[Uenvol  en  possession  pour  cause  d'urgence  s'applique  à  un 
terrain  formant  Tavenne  par  laquelle  un  bâtiment  non  atteint 
par  Texpropriation  communique  avec  la  voie  publique.  L'avenue 
n'étant  pas  un  terrain  bâti,  si  un  préjudice  résulte  de  la  prise 
de  possession,  cette  circonstance  pourra  fournir  une  cause  de 
réclamation  d'indemnité,  mais  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de 
créer  à  raison  de  ce  préjudice  un  obstacle  légal  contre  la  prise 
de  possession.  (Gass.,  15  juill.  1845;  Sir.  45.1.688;  DaU.45.1. 
314)]-- (A). 

869.  Lç  Gouvernement  avait  demîjndé  en  1840  (jue  la  décla- 
ration d'urgence  pût  être  faite  par  up  arrêté  du  préfet,  afin 
qu'elle  n'éprouvât  aucun  retard  ;  mais  on  a  craint  que  cette  faci- 
lité de  déclarer  l'urgence  ne  rendît  la  mesure  tellement  fré- 
quente, que  ce  qu'on  voulait  établir  comme  disposition  pure- 
ment exceptionnelle  ne  devînt  bientôt  d^un  usage  habituel.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  proposa  alors  de  confier 
la  déclaration  d'urgence  à  l'autorité  royale,  ce  qui  devait  don- 
ner la  conviction  qu'elle  ne  serait  employée  que  dans  des  cir- 
constances graves  et  véritablement  exceptionnelles  (n*  864). 
Cependant  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  craignait 
encore  que  la  latitude  indéfinie  laissée  à  l'administration  de 
déclarer  l'urgence  ne  donnât  lieu  à  quelques  abus. 

«  La  commission  a  craint,  disait  son  rapporteur,  que,  grâce 
aur  termes  généraux  dans  lesquels  était  conçu  l'art.  65,  grâce 


(I)  Voir  DaîToz,  v»  Expropriation^  no 
76Î. 

Addlftloii«. 

il)  les  parcs  et  jardins  d*une  maison 
habitation  ne  dont  pas  réputés  terrains 


Mlh,  et  la  prise  de  poflsesfiion  d'nrgenee,  ^ 
moyennant  cmsi^ation  préalable  de  la 
somme  fixée  par  le  tribunal,  peut  être 
autorisée.  Trib.  cîv.  Seine,  4  fév.   IS^^^S 
{Gax.  Irt5.,  4%  fér.  6»). 
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an  vague  de  la  rédaction,  l'application  de  la  loi  de  1833  ne  de- 
vint peu  à  peu,  par  le  cours  du  temps  et  la  pente  naturelle  des 
choses,  l'exception,  et  l'application  du  titre  VU,  la  règle;  qu'à 
la  longue,  l'usage  ne  s'établit  d'accompagner  invariablement 
l'ordonnance  autorisant  l'ouverture  des  travaux  de  cette  fonnule 
si  simple  :  attendu  Vurgence^  etc.  En  pareille  matière,  l'abus  est 
en  efiet  si  naturel ,  si  tentant ,  on  dirait  volontiers  si  honnête^ 
qu'il  est  fort  à  redouter.  De  quoi  s'agit-il?  de  vaincre  l'aveugle 
obstination  de  quelques  individus  sans  leur  causer  préjudice,  de 
déjouer  quelquefois  des  spéculations  coupables.  Un  travail  entre- 
pris n'est  jamais  terminé  trop  tôt.  L'entraînement  des  esprits,  l'im- 
patience des  populations  poussant,  secondant  l'action  adminis- 
trative, il  serait  bien  difficile  d'y  résister.  C'est  là  le  danger  ;  quel 
est  le  moyen  de  le  prévenir?  Nous  vous  proposons  de  dire  que 
l'ordonnance  sera  rendue  dans  des  circonstances  exceptionneUes 
et  spéciales;  que  cette  ordonnance  sera  motivée  sur  la  nature 
des  travaux  entrepris,  sur  les  obstacles  qu'ils  rencontrent,  et  sur 
la  nécessité  de  les  terminer  sans  délai.  Sous  cette  réserve,  la 
majorité  de  la  commission  adhère  au  projet  de  loi  »  (Afontï., 
20  avril  1841,  p.  1044). 

Evidemment  ces  restrictions  n'auraient  par  suffi  pour  empê- 
cher les  abus  que  la  commission  redoutait,  puisque,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  système,  c'était  toujours  à  l'administration  qu'il 
appartenait  de  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  déclarer  l'ur- 
gence. En  conséquence  l'article  fut  voté  tel  qu'il  avait  été  ré- 
digé par  la  Chambre  des  députés. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'ordonnance  déclarative  de  l'urgence 
désigne  spécialement  chacun  des  terrains  dont  l'occupation  im- 
médiate est  reconnue  nécessaire  ;  mais  il  faut  cependant  qu'ils 
y  soient  indiqués  avec  assez  de  précision  pour  qu'au  moment  où 
l'ordonnance  sera  présentée  au  tribunal,  il  ne  puisse  s'élever 
aucun  doute  raisonnable  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les 
propriétés  dont  il  est  urgent  de  prendre  possession  (1). 

870.  L'ordonnance  destinée  à  constater  l'urgence  de  la  prise 
de  possession  peut  être  rendue  aussitôt  que  l'administration  en 
reconnaît  la  nécessité  (2),  mais  il  ne  peut  en  être  fait  usage 


(4)  [Voir,  k  titre  d'exemple,  l'ordoD- 
nanee  du  46  juin  4846,  qui  prescrit  ren- 
voi en  possession  immédiat,  pour  cause 
d'urgence ,  des  terrains  nécessaires  aux 
trafaox  à  eiéeuter  ï  Port- Vendras.] 


(S)  [  Un  amendement  tendant  à  ajouter 
dans  l'art.  65,  après  le  mot  ex]pro^pr%atùm, 
les  mots  ioit  ava^t ,  toit  aprèt  U  juge^ 
mêmt  qui  l'aura  prononcée,  a  été  écarté 
comme  inutile.  «  J'ai  eu  l'honneur  de  dire 
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qn'aprës  le  jugement  d'expropriation.  ((L'nrgence,  aditM.  Teste, 
ministre  des  travaux  publics^  en  rapportant  le  projet  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  sera  déclarée  par  une  ordonnance  du  roi  qui 
pourra  intervenir  à  toute  époquey  mais  qui  ne  recevra  son  exé- 
cution qu'après  le  jugement  d'expropriation  »  (n*  864). 

La  conunission  de  la  Chambre  des  pairs  proposa  un  système 
contraire  qui  fut  repoussé  par  le  Gouvemétaient.  «  La  commission, 
dsait  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  tout  en  admettant  le  prin- 
cipe, en  modifie  l'application  de  manière  à  la  rendre  presque  tou- 
jours illusoire.  Elle  veut  que  nous  ne  provoquions  l'ordonnance 
déclarative  de  l'urgence  qu'après  avoir  passé  par  tous  les  délais 
nécessaires  pour  arriver  au  jugement  d'expropriation.  Evidem- 
ment^ messieurs,  c'est  tout  à  la  fois  nous  concéder  la  loi  et  Tan- 
nuler  dans  nos  mains  ;  c'est  supposer,  d'ailleurs,  que  la  décla- 
ration d'urgence  sera  toujours  prise  en  vue  de  telle  personne 
comme,  désignée,  tandis  que  nous  pouvons  souvent  la  provo- 
quer dans  la  vue  seule  des  travaux,  d'après  Tappréciation  de 
leur  nature  et  de  leur  degré  d'urgence.  Vous  concevez  qu'ainsi 
envisagée,  la  loi  n'a  rien  d'hostile  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  proprié- 
taire; elle  présume  que  des  retards  peuvent  être  occasionnés, 
que  des  résistances  peuvent  être  élevées  ;  mais  on  ne  sait  pas  en- 
core de  quel  côté,  sur  quel  point,  ces  retards  et  ces  résistances 
se  manifesteront.  En  un  mot,  la  déclaration  d'urgence  est  un 
acte  de  pure  prévoyance^  et  non  plus  un  acte  d*hostilité  ou  de 
représailles.  Nous  tenons  beaucoup  à  ce  que  la  loi  conserve  ce 
caractère.  Elle  le  perdrait  par  l'amendement  de  la  commission. 

a  "Voyez  ce  qui  se  passera  dans  la  pratique.  Se  trouve-t-on 
dans  le  cas  d'exécuter  un  travail  dont  l'urgence  sera  incontes- 
table :  en  même  temps  que  nous  procéderons  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  qui  doivent  précéder  le  jugement  d'expro- 
priation ,  nous  nous  occuperons  de  provoquer  l'ordonnance 
royale  déclarative  de  l'urgence;  les  deux  instructions  seront  pa- 
rallèles, les  délais  ne  s'ajouteront  pas,  et  si  l'ordonnance  royale 
intervient  avant  le  jugement  d'expropriation,  il  est  entendu,  il 
est  stipulé,  il  est  écrit  dans  la  loi  qu'où  n'en  fera  usage  qu'après 


tout  à  rbeare  à  la  Chambre,  a  répondu 
le  rapporteur,  que  rordonnance  qui  décla- 
rera l'urgence  sera  rendue  en  Tue  des  tra- 
«aoi  à  faire,  etqu'e//0  pourra  être  prit» 
itpuù  U  moment  oU  l'utilité  publique 
dit  irûvaux  aura   été  déclarée,  jui^ 


qu'au  moment  oit  l'expropriation  sera 
prononcée  et  même  après  U  jugement 
d'expropriation  ;  mais  elle  ne  pourra  être 
ramenée  è  l'exécution,  comme  la  Cham- 
bre le  voit  dans  l'art.  66,  qn'après  la  ju- 
gement d'expropriation.  x>  ] 
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que  le  jngemeiit  d'expropriation  aura  été  rendu*  La  commiasioD, 
an  contraire,  voudrait  que  les  deux  instmctionfl  ne  fussent  ja- 
mais simultanées,  que  l'une  vint  toujours  après  l'autre.  C'est 
peut-être  ce  qui  aura  lieu  quelquefois;  mais  rendre  toujours 
obligatoire  cette  succession  des  deux  instructions,  c'est  nous 
exposer  à  perdre  un  temps  précieux,  et  souvent  à  matiquer  le 
i)ut  ))  (Monit.,  25  avril  à84l,  p.  4108). 

«  Quelle  nécessité,  disait  M.  Teste,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, quelle  nécessité  y  a-t-il  d'établir  un  ordre  successif  t  et 
pourquoi  ne  pas  faire  marcher  parallëleméilt  tontes  les  forma- 
lités avec  la  déclaration  d'urgence?.,.  Quand  un  travail  est  bien 
conçu,  bien  étudié,  qùatid  on  sait  qu'oti  doit  rencontrer  quelques 
obstacles,  qu'il  y  aura  des  constructions  hydrauliques,  l'urgence 
est  immédiatement  signalée,  une  ordonnance  royale  est  immé- 
diatement proposée  »  {tbid.^  p.  1110). 

[La  déclaration  d'urgence  n'a  d*autre  effet  que  d'autoriser 
i^Ëtai  à  se  mettre  en  possession  avant  le  règlement  de  l'indem- 
nité ;  elle  be  le  dispense  pas  d'accomplir  toutes  les  formalités 
qui  doivent  précéder  le  jugement  d'expropriation.  En  consé- 
quence doit  être  annulé  le  jugement  d'expropriation  qui,  en  cas 
fie  déclaration  d'urgence,  a  été  prononcé,  sans  que  l'exproprié 
ait  été  mis  en  état  de  fournir  ses  contredits  conformément  à 
i^art.  â  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  n  Attendu  qu'aux  ternies  de  cet 
article,  dit  l'arrêt  de  cassation  du  28  juin  1853,  les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
qu'autant  que  les  parties  ont  été  mises  en  état  de  fournir  leurs 
contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  2  de  la  même  loi; 
^Atteildu  que  la  déclaration  d'urgence  a  pour  but  de  donner  à 
l'Etat  là  faculté  dé  se  mettre,  avant  lé  règlement  déânitif  de 
rmdenlliitë,  en  pos&ession  des  terrains  dont  l'expropriation  a  été 
pyoubncëé,  màiâ  qu'elle  ne  dispense  nullement  de  l'observation 
des  formalités  qui  doivent  précéder  le  jugement  d'expropriation; 
—  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Gannat,  avec  l'autorisation  du  préfet  de 
1* Allier,  que  «  depuis  le  décret  qui  modifie  le  trisicé  du  chemin 
de  fet  du  Centre  et  laisse  de  côté  la  ville  de  Saint-Pourçain,  il 
n'a  été  procédé  à  aucune  enquête,  aucun  plan  n'a  été  déposé 
dans  les  mairies,  aucpn  registre  n'y  a  été  ouvert,  aucune  com- 
iitiÉsiDn  n'a  été  formée  et  n'a  fonctionné  ;  —  Que ,  dans  ces 
circonstances,  et  en  déclarant  Aufauvre  ei^proprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  lorsque  les  formalités  snsénoticées  n'avaient 
pas  été  observées^  le  jugehiènt  attaqué  a  formellement  violi; 
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VbiU  à  de  la  loi  du  d  mai  1841,  et  aommis  un  excès  de  poufeir; 
-Casée»  (Dalh  1853.1.285;  Sir.  1853.1.737)»] 

871.  L'obligation  de  ne  faire  usage  de  l'ordonnance  déclara* 
lite  de  l'urgence  qu'api'ès  le  jugement  d'expropriation  résulte 
de  l'art.  66  de  la  loi  qui  Veut  que  ce  jugement  soit  notifié  àreo 
fordonnance  aux  propriétaires  et  aux  autres  détenteurs.  Cet 
article  porte  :  «  En  te^  cas^  après  le  jugement  d'expropriation, 
a  rordoonance  qui  déclare  l'urgeâce  et  le  jugement  seront  ne- 
«  tfflés,  conformément  à  l'art.  15,  aux  propriétaires  et  déten- 
(t  teurs,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'assignation 
<  sera  donnée  à  trois  jours  au  moins^  elle  énoncera  la  somme 
Cl  offerte  par  l'admiiiistration.  » 

Le  législateur  a  voulu  que  la  prise  de  possession  ne  pût  aTeir 
lieu  qu'après  le  jugement  d'expropriatiotl)  parce  que  ce  ju^ 
gement  seul  peut  constater  si  les  propriétés  que  l'administra- 
tion désire  occuper  doivent  réellement  entrer  dans  le  domaine 
public.  Ce  jugement  a  ttiémè  pour  effet  de  les  y  incorporer  im- 
fflëdiatement  (n«  367),  et  la  possession  n'en  est  laissée  aux  an- 
eiens  propriétaire^  que  comme  gagé  et  garantie  du  paiement  de 
l'indemnité  (n*  370).  Su  substituant  à  cette  garantie  celle  qui 
résulte  de  la  consignation  d'une  sonime  d'argent,  on  n'aggrave 
réellement  pas  la  position  de  ces  propriétaires.  Le  jugement 
d'expropriation  doit  être  transcrit,  publié,  etc.;  mais  l'accom-^ 
plissement  de  ces  formalités  subséquentes  est  ehose  indifférente 
poor  l'envoi  en  possession.  Dès  l'instant  où  le  jugemetit  eitiste, 
on  peut  s'occuper  de  suite  des  mesures  qui  doiveht  légaliser 
cette  prise  de  possession. 

Si  le  jugement  d'expropriation  venait  à  être  cassé  siif  le 
pourvoi  d'un  des  propriétaires>  la  condition  essentielle  de  Tèn- 
Toi  en  possession  pour  cause  d'urgence  ne  se  trouverait  plus 
remplie,  et  le  détenteur  pourrait  se  refuser  à  cette  prise  de 
possession,  si  elle  n'snk  pas  encore  eu  lieu»  et  à  là  eOntinua-» 
Is^uie 


tiou  des  travaux,  s'ils 


lient  été  commencés.  (Arg.  de  l'art. 


(*)  [Toir  Dalloz,  ?•  Exprùpriation, 
D*  TeS'Dafour,  Traité  de  dnnt  oimt- 
•ùtraHf,  t.  6,  h»  63*.] 

Aéttitiatts. 

(a)  Un  propriétaire  exproprié  pour  uti- 
lité pablique  n'est  point  recevable  k  se 


pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux ,  contre  le  décret  impérial 
qui  à  déclaré  d'Urgence  la  pHse  de  pos- 
session de  son  terrain,  en  se  tbndant  sur 
ce  que,  suivant  l'art.  66  de  la  loi  du  3 
mai  4841,  le  décret  qui  déclare  d'urgence 
la  prise  de  possession  doit  précéder  le  ju- 
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872.  La  fixation  de  la  somme  à  consigner  préalablement  à  la 
prise  de  possession  doit  être  faite  pai*  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sèment  (art.  68),  et  il  a  paru  juste  d'appeler  les  intéressés  de- 
vant ce  tribunal  pour  s'expliquer  sur  le  montant  de  la  somme 
dont  ils  désiraient  la  consignation.  L'assignation  est  donnée  à 
trois  jours  au  moins.  Ce  délai  a  paru  suffisant,  parce  que  le.s 
assignés  n'ont  pas  besoin  d'être  prévenus  longtemps  à  l'avance, 
puisqu'ils  n'ont  qu'à  déclarer  la  somme  dont  ils  réclament*  la  con- 
signation. Les  trois  jours  doivent  être  francs,  c'est-à-dire  que  Ton 
ne  doit  compter  ni  le  jour  de  l'assignation  ni  celui  de  l'échéance; 
les  mots  au  moins  ne  permettent  pas  de  doute  à  cet  égard. 

L'assignation  doit  être  donnée  aux  propriétaires  et  aux  déten- 
teurs^ c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  s'opposer  à  la  prise 
de  possession,  si  l'administration  ne  se  ^ouve  pas,  à  leur  égard, 
dans  les  cas  où  celte  prise  de  possession  est  permise.  La  loi  a 
nécessairement  voulu  parler  des  propriétaires  portés  à  la  ma- 
trice des  rôles,  parce  que  l'administration  ne  peut  connaître  que 
ceux-là  (n^  323).  Gomme  la  somme  consignée  sera  un  gage 
commun  à  tous  les  indemnitaires  qui  auront  des  réclamations  à 
former,  ceux  qui  comparaissent  défendent  naturellement  les 
intérêts  des  absents,  et  réclament  la  consignation  d'une  somme 
sufiisante  pour  assurer  le  remboursement  de  toutes  les  indem- 
nités qui  pourront  être  allouées  pour  l'immeuble  dont  ils  sont 
propriétaires  ou  détenteurs.  C'est  pourquoi  la  loi  n'oblige  pas  à 
assigner  tous  les  intéressés  {Form.^  n^  LXXIX). 

Comme  la  prise  de  possession  ne  peut  s'appliquer  aux  ter- 
rains b&tis  (n**  868),  il  ne  doit  pas  être  fait  d'offres  pour  ces  ter- 
rains. 

873.  L'assignation  doit  énoncer  la  somme  offerte  par  l'admi- 
nistration. Cette  disposition  a  un  tout  autre  objet  que  celle  de 
l'art.  23.  Dans  ce  dernier  article,  il  s'agit  d'indiquer  la  somme 
que  l'administration  offre  de  payer  |flp  indemnité  (n*  510)  ; 
dans  l'art.  66,  il  est  uniquement  qcMuon  de  la  somme  que 
l'administration  offre  de  consigner  pour  garantie  du  paiement 

^3e  l'indemnité,  qui  sera  ultérieurement  fixée  à  l'amiable  ou  par 


gement  qui  prononee  reïpropriation»  quoi- 
qu'il ne  puisse  élre  exécuté  et  signifié 
qu'après  ce  jugement,  et  sur  ce  que  le  dé- 
cret dont  il  s'agit  a  été  rendu  après  qu'un 
jugeraenl  arait  prononcé  l'expropriation. 
La  déclaration  d'urgence  des  travaux 


et  la  reconnaissance  de  son  opportunité 
sont  des  actes  d'administration  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  k  un  recoure  derant 
le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 
Cons.  d'Etat,  8  janv.  4863  (Lebon,  Hee., 
4863,  p.  9). 
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le  jnry.  Cela  résulte  clairement  de  Tart.  67,  qui  veut  que  les 
propriétaires  et  détenteurs  déclarent  devant  le  tribunal,  non  la 
somme  qu'ils  réclament  pour  indemnité,  mais  la  somme  dont  ib 
demandent  la  consignation  avant  V envoi  en  possession  (n^  864).  Ces 
oflres  et  ces  demandes  sont  donc  tout  à  fait  distinctes  de  celles 
dont  parlent  les  art.  23  et  24.  Il  est  possible  qtie  Tadministra- 
tioD  n'ait  pas  encore  eu  le  temps  de  vérifier  quelle  est  précisé* 
ment  Findemnité  qui  pourra  être  due  à  chacun  des  expropriés, 
et  il  est  alors  naturel  que,  pour  rassurer  entièrement  ces  der- 
niers, elle  offre  de  consigner  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
leur  sera  probablement  allouée,  soit  par  un  traité  amiable,  soit 
par  le  jury. 

Dans  le  cas  de  l'art.  23,  l'administration  doit  diviser  ses  o&es, 
et  indiquer  ce  qu'elle  consent  à  alloaer  pour  indemnité  au  pro- 
priétaire et  à  chacun  des  intéressés  qui  ont  été  désignés  ou  sont 
intervenus  dans  le  délai  fixé  par  Fart.  21  (n°  414).  Dans  le  cas 
de  l'art  66,  l'administration  indique  en  masse  ce  qu'elle  croit 
devoir  consigner  pour  désintéresser  tous  les  ayants  droit  connus 
ou  non  encore  connus  dans  une  même  propriété. 

Le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  pour  fixer  les  sommes  dont 
on  oflWra  la  consignation  (Form.,  n°  LXXVni)  ;  car  il  s'agit  de 
faire  sortir,  au  moins  provisoirement,  des  fonds  du  Trésor,  et 
lai  seul  peut  autoriser  la  sortie  de  ces  fonds  ;  lui  seul  peut  donc 
aussi  autoriser  la  proposition  de  les  en  faire  sortir,  si  le  pro- 
priétaire  accepte  l'offre  qui  lui  est  faite. 

Ces  offres  ne  doivent  pas  être  publiées  ni  affichées  :  ces  for- 
malités ne  sont  exigées  que  pour  les  offres  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'art.  23,  et  qui  auront  lieu  ultérieurement  (n^  887). 

874.  L'administration  doit,  avec  l'assignation,  notifier  l'or- 
donnance qui  déclare  l'urgence,  ainsi  que  le  jugement  d'expro- 
priation (art.  66),  et  par  conséquent  donner  copie  de  ces  deux 
pièces.  Si  ce  jugement  avait  déjà  été  notifié,  une  nouvelle  signi- 
fication n'aurait  aucune  utilité.  On  pourrait  cependant  rappeler 
dans  l'assignation  la  date  de  ce  jugement  et  de  sa  signification, 
Afin  qae  les  assignés  ne  pussent  douter  que  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  ont  été  exactement  remplies. 

875.  D'après  l'art.  66  de  la  loi,  l'assignation  et  la  notification 
doivent  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  15  de  cette  même  loi. 
On  a  voulu  exprimer  par  là  que  l'exploit  serait  notifié  aux  do- 
miciles élus  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens^  et 
que,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu 
lieu,  la  signification  serait  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
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fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Cepen- 
dant la  location  employée  par  Tart.  66  manque  de  préciâon, 
car  Tart.  15  contient  un  premier  paragraphe  qne  Ton  n'a  certes 
pas  en  Tintentiob  d'iqipliqaer  à  cette  assignation^  et  dans  lequel 
il  est  dit  qne  le  jugement  est  publié,  affiché  et  inséré  dans  les 
jonmatix.  Mais  ces  dernières  formalités  n'ont  poui'  objet  qne 
d'arriver  à  connaître  les  tiers  intéressés  (Voir  n**  39i  et  soi^ 
vants))  ce  qui  est  inutQe  dans  la  circonstance  dont  noua  nous 
occupons,  puisque  l'administration  ne  doit  &ire  de  signification 
qu^auit  propriétaires  et  aux  détenteurs  (n""  872). 

876.  Ao  jour  fixé  par  l'assignation,  le  propriétaire  et  les  dé- 
tenteurs sont  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ik  demandent  la 
consignation  avant  l'envoi  en  possession  (art.  67).  Ce  n'est  que  plus 
tard,  et  en  exécution  de  l'art.  24  de  la  loi^  qu'ils  auront  à  dé- 
clarer la  somme  qu'ils  yeulent  recevoir  pour  indemnité.  Faute 
par  eux  de  comparaîtrey  dit  l'art.  67,  il  sera  procédé  en  leur  ab- 
sence, et  l'art.  71  ajoute  que  le  jugement  ne  peut  être  attaqué 
par  opposition  ni  par  appel. 

[Conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet  de  la  requête 
dont  parle  le  §  l"*'  de  l'art.  13  (n**  694),  nous  pensons  que  cette 
comparution  devant  le  tribunal  doit  avoir  lieu,  aux  termes  de 
Tart.  67  du  G.  de  pr.,  par  le  ministère  d'un  avoué  (Voir  égale- 
ment l'art.  14)» 

877 1  a  On  avait  proposé,  a  dit  M.  Dufaure,  d'adopter  pour  la 
consignation  une  base  fixe  qu'aurait  fournie  l'impôt  ;  un  autre 
système,  présenté  par  voie  d'amendement  à  la  Chambre  des 
pairs,  consistait  à  faire  consigner  la  somme  demandée  par  le 
propriétaire,  quelque  élevée  qu'elle  pût  être.  Votre  commission 
ne  s'est  arrêtée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  systèmes  : 
d'une  part  la  base  fournie  par  l'impôt  manquerait  souvent 
d'exactitude;  d'un  autre  côté  la  somme  réclamée  par  un  pro- 
priétaire malveillant  pourrait  être  tellement  exagérée,  qu'il  fût 
impossible  de  consentir  à  en  opérer  la  consignation,  et  alors  la 
faculté  de  la  prise  de  possession  préalable  deviendrait  illusoire; 
la  loi  serait  à  la  merci  des  prétentions  les  plus  blâmables  o 
{Monit.,  20  juin  1840,  suppl.  B). 

Le  tribunal  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  a  uniquement  à 
fixer  la  somme  que  l'administration  devra  consigner  pour  assurer 
le  paiement  ultérieur  de  l'indemnité  qui  sera  allouée  pour 
chaque  propriété.  Il  ne  doit  donc  pas  chercher  à  arriver  à  une 
appréciation  provisoire  de  l'indemnité,  parce  que  cette  évalua- 
tion, faite  en  l'absence  de  tout  document  positif,  pourrait  ce- 
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pendant  exercer  quelque  influence  eor  l'esprit  des  jurés  qui  au- 
ront plus  tard  4  riigler  les  indemnités  {Form.^  n"*  LXXX). 

tla  tribunal  a  adinis  que,  dans  la  fixation  des  sommes  à  con- 
signer, on  devait  considérer  que,  en  dehors  de  la  consignation, 
les  expropriés  rencontreraient  des  sûretés  dans  la  valeur  de  la 
concession  accordée  à  la  compagnie  qui  expropriait^  dans  la  réa- 
lisation du  fonds  social,  dans  les  travaux  que  l'on  exécuterait 
sur  les  terrains  expropriés,  et  dans  la  solvabilité  personnelle  des 
administrateurs  de  la  compagnie  (Gaz.  des  Trib»,  i9  avril  1845). 
Noos  croyons  qu'en  admettant  de  telles  considérations,  on  s'é* 
carteiait  tout  à  fait  du  vœu  du  législateur.  Si  l'urgence  des  cir- 
constances s'oppose  à  ce  que  l'indemnité  soit  préalable  à  la  dé- 
possession  et  au  règlement  par  le  jury,  au  moins  faut-il  qu'elle 
soit  payée  aussitôt  qu'elle  aura  été  réglée.  Il  faut  donc  que  l'ex- 
proprié trouve  à  la  caisse  des  consignations  des  deniers  suffi- 
saots  pour  se  faire  solder  de  tout  ce  que  le  jury  lui  aura  alloué. 
Sans  cela  il  serait,  pour  son  paiement^  à  la  merci  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  :  car  on  ne  saurait  présenter  comme  une 
TaJeor  réalisable,  et  sur  laquelle  il  puisse  poursuivre  son  rem- 
boursement immédiat,  ni  la  concessioA  accordée,  ni  le  fonds  so- 
cial, ni  les  terrains  employés  aux  travaux.  La  somme  consignée 
doit  être  suffisante  pour  solder  toutes  les  indemnités  principales 
ou  accessoires  que  le  jury  pourra  allouer  aux  expropriés  et  aux 
autres  intéressés. 

On  aurait  levé  bien  des  difficultés  si  l'ou  avait  pu  mettre  dans 
la  loi  que  l'administration  consignerait  toujours  la  somme  indi- 
quée par  les  indemnitaires.  Mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'un 
indemnitaire  exigeât  la  consignation  d'un  million  pour  un  ter- 
rain valant  mille  francs  ;  et  il  eût  par  là  paralysé  l'exercice  de 
la  prise  de  possession  préalable.  Il  est  probable  cependant  que, 
sauf  les  cas  où  la  demande  du  propriétaire  sera  évidemment 
exagérée,  le  tribunal,  afin  de  ne  rien  préjuger  pour  l'avenir, 
ordonnera  souvent  la  consignation  de  la  somme  demandée  par 
le  propriétaire.  Cette  mesure  simplifie  et  abrège  la  mission 
donnée  au  tribunal. 

L'art.  68  charge  le  tribunal  de  fixer  la  somme  à  consigner^  ce 
qui  permettrait  de  soutenir  que  le  tribunal  ne  doit  fixer  qu'une 
seule  somme,  que  l'administrâtion  devra  consigner  dansTintérét 
de  tous  les  propriétaires  et  autres  ayants  droit  dans  les  divers 
terrains  dont  elle  poursuit  la  prise  de  possession.  Ce  mode  oôri- 
rait  dans  l'exécution  de  graves  inconvénients,  tant  pour  les  pro- 
priéiaires  que  pour  Tadministration.  L'art.  .67  veut  que  les  pro- 
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priétaires  fassent  connaître  la  somme  dont  ils  demandent  la  consi- 
gnation  ;  mais  chacun  d'eux  ne  peut  évidemment  stipuler  que 
pour  lui-même.  Il  peut  apprécier  la  valeur  de  sa  propriété  : 
mais,  s'il  fallait  en  outre  qu'il  vérifiât  si  la  som&e  offerte  suffira 
poor  indemniser  également  les  ayants  droit  sur  toutes  les  pro- 
priétés que  l'administration  veut  occcuper,  le  délai  de  trois  jours 
ne  suffirait  point  pour  un  pareil  travail.  Les  propriétaires  ne 
trouveraient  jamais  que  la  somme  offerte  est  suffisante.  La 
somme  consignée  est  toujours  supérieure  à*  celle  qai  est  due 
réellement  ;  or,  si  les  consignations  sont  distinctes,  quand  l'ad- 
ministration parvient  à  traiter  pour  une  propriété,  elle  retire  de 
la  caisse  des  consignations  la  somme  qui  excède  celle  qu'elle  a 
allouée  à  ce  propriétaire.  Si,  au  contraire,  une  seule  consigna- 
tion était  faite  pour  tous  les  terrains,  on  ne  pourrait  rien  retirer 
de  la  caisse  des  consignations  qu'après  avoir  réglé  la  totalité  des 
indemnités. 

878.  Le  jugement  qui  fixe  la  somme  à  consigner  n'a  pas  be- 
soin d'être  signifié  pour  être  mis  à  exécution,  car  l'art.  71  dit 
qu'il  est  exécutoire  par  provision  ;  mais  il  est  ordinairement  si- 
gnifié avec  le  procès-verbal  de  consignation,  en  tête  de  Tassi- 
gnalion  donnée  à  comparaître  devant  le  président,  pour  voir 
ordonner  la  mise  en  possession  de  l'administration  {Form.^ 
n'LXXXII). 

879.  L'art.  68  de  la  loi  porte  :  ((  Le  tribunal  fixe  le  montant 
«  de  la  somme  à  consigner.  —  Le  tribunal  peut  se  transporter 
u  sur  les  lieux  ou  commettre  un  juge  pour  visiter  les  terrains, 
u  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la 
Cl  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif. 
«  Cette  opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours  à  dater 
((  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  — Dans  les  trois  jours  de 
«  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe,  le  tribunal  déterminera 
«  la  somme  à  consigner.  » 

Le  délai  pour  comparaître  étant  très-court  (art.  66),  il  arrivera 
souvent  que  les  indemnitaires  ne  feront  pas  connaître  la  somme 
dont  ils  exigent  la  consignation.  Le  tribunal  devra  faire  cette 
évaluation  d'office,  et  c'est  alors  surtout  qu'il  aura  besoin  de 
prendre  des  renseignements  avant  de  statuer.  Il  .pourra  ou  se 
transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  cette  mission  à  l'un  de  ses 
membres.  Gomme  le  tribunal  n'a  pas  besoin  de  spécifier  les  do- 
cuments sur  lesquels  il  s'est  basé  pour  l'évaluation  de  la  somme 
à  consigner,  le  juge-commissaire  pourra  no  pas  dresser  de  pro- 
cès-verbal de  sa  descente  sur  les  lieux.  Souvent  même  le  temps 
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Jdî  manquerait  pour  cela.  L'art.  68  se  borne  à  dire  qu'on  dres- 
sera, ^ily  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  C'est  donc  pour  la 
description  des  lieux  qu'un  procès-verbal  peut  être  rédigé. 

En  effet,  bien  que  l'envoi  en  possession  ait  été  restreint  aux 
terrains  non  bâtis  (art.  65),  il  sera  cependant  quelquefois  néces- 
saire de  constater  certaines  circonstances  qui  devront  avoir  de 
rînfluence  sur  l'évaluation  de  l'indemnité  définitive.  Ce  n'est 
presque  jamais  une  propriété  entière  qui  est  occupée  par  les 
travaux  :  c'est  ime  parcelle  plu8?ou  moins  forte  qu'il  s'agit  d'en 
détacher;  l'aspect  et  la  destination  des  parcelles  restantes  ne  se 
modifiant  pas,  elles  sufiSsent  pour  fournir  les  éléments  d'une 
évaluation  raisonnée.  Mais  lorsque  les  terrains  sont  pris  en  tota- 
lité, lorsqu'ils  présentent  quelque  circonstance  particulière,  lors- 
qu'il y  existe  des  clôtures,  des  plantations  importantes,  etc.,  il 
peut  être  utile,  nécessaire  même,  de  constater  l'éUt  des  lieux, 
dans  xm  procès-verbal  que  le  tribunal  dressera  par  lui-même  ou 
par  un  juge-commissaire.  Cette  opération  devra  toujours  être 
terminée  dans  les  cinq  jours  à  compter  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée  ;  et,  dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès- 
Terbal  au  greffe,  le  tribunal  fixera  le  montant  de  la  somme  à 
consigner.  H  rendra,  en  ce  cas,  deux  jugements,  l'un  prépara- 
toire, ordonnant  un  transport  ou  la  visite  des  lieux,  l'autre  fixant 
la  somme  à  consigner.  Ces  jugements  sont  exécutoires  sur  mi- 
nute (art.  71).  On  pourrait,  par  un  même  jugement,  fixer  la 
somme  à  consigner  pour  quelques  propriétés,  et  ordonner  une 
mesure  préparatoire  avant  de  statuer  à  l'égard  des  autres. 
•  Si  l'on  a  suivi  pour  l'évaluation  des  indemnités  le  mode  que 
nous  indiquons  dans  la  formule  n"  XV  (Voir  ci-après),  la  pro- 
duction du  procès-verbal  dressé  par  l'appréciateur  et  des  docu- 
ments par  lui  recueillis  pourra  dispenser  de  toute  opération 
préparatoire,  ou  au  moins  abréger  le  travail  du  juge  commis 
pour  la  visite  et  la  description  des  lieux. 

Quoique  le  magistrat  directeur  du  jury  soit  déjà  nommé,  on 
n'a  pas  exigé  que  la  visite  des  lieux  fût  faite  par  lui.  Il  peut  être 
absent  ou  empêché,  et,  cette  opération  étant  très-urgente,  le 
tribunal  la  confiera  à  un  magistrat  qui  sera  à  même  d'y  procé- 
der sans  aucun  retard. 

880.  D  peut  s'élever  devant  le  tribunal  quelques  questions 
préjudicielles  assez  graves.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  habita- 
tion avec  cour  et  jardin  prétend  que  la  prise  de  possession  ne 
peut  s'appliquer  à  aucune  partie  de  cette  propriété,  tandis  que 
l'administration  veut  prendre  possession  de  tout  le  terrain  qui 
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n'est  pas  couvert  de  bâtiments  (n^  868)  ;  an  antre  «contient  que 
telle  partie  de  sa  propriété  dont  Tadministratioii  vent  prendre 
possession  n'est  pas  comprise  dans  le  jngement  d'expropriatiofi 
qu'on  lui  oppose  ;  un  troisième  allègue  que  le  décret  impérial 
qui  sert  de  base  à  la  poursuite  a  été  rendu  pour  des  propriétés 
autres  que  celles  auxquelles  l'administration  ou  la  compagnie 
concessionnaire  veut  l'appliquer^  etc.  Ces  objections,  et  beaucoup 
d'autres  qui  peuvent  être  élevée^,  mais  principalement  celle  qai 
consiste  à  soutenir  que  la  propriété  est  couverte  de  consfmetio&s 
de  nature  à  la  soustraire  aux  effets  d'un  décret  déclaratif  d'1l^ 
gence,  mettent  en  doute  le  droit  de  l'administration  à  laprâe 
de  possession  ;  il  faut  donc  qu'eUes  soient  résolues  en  &veur  de 
l'administration,  pour  que  le  tribunal  puisse  fixer  la  eomme  â 
consigner  ;  dès  lors  elles  forment  de  véritables  questions  préjo- 
dicieUes  que  le  tribunal  devra  résoudre  avant  de  fixer  le  moih 
tant  de  la  consignation,  mais  sur  lesquelles  il  devra  statuer  pa: 
le  même  jugement. 

[Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  les  juges  ne  peu- 
vent étendre  aux  dépendances  même  les  plus  nécessaires  de« 
propriétés  bâties  le  privilège  strictement  limité  à  ceUe-ci 
(n*  868.— Voir  Dufour,  Droit  administratifs  t.  5,  n»  537).] 

S'il  se  présente  pour  réclamer  la  consignation  d'une  indemnité 
une  partie  à  laquelle  l'administration  n'a  fait  aucune  notifica- 
tion, et  à  laquelle  elle  ne  veuille  pas  reconnaître  le  droit  dizh 
tervenir  dans  l'instance,  cet  incident  ne  constituera  pas  uae 
question  préjudicielle  sur  laquelle  le  tribunal  ait  besoin  de  sta- 
tuer. Le  jugement  à  intervenir  ne  jugera  ni  ne  préjugera  rieii 
sur  la  prétention  du  réclamant.  On  pourra  faire  mention  ùbj^ 
ce  jugement  des  prétentions  et  des  réserves  respectives,  mais 
cela  n'est  pas  même  nécessaire  —  (a). 

881.  La  consignation  de  la  somme  indiquée  par  le  tribunal 
étant  la  condition  indispensable  de  la  prise  de  possession,  l'ad- 
ministration doit  se  hâter  de  remplir  cette  formalité.  Mais  l'art. 
69  de  la  loi  exige  que  la  consignation  comprenne,  outi*e  le  prin- 


Additionii. 

(a)  L'autorité  juâiciaire,  appelée  en 
matière  d'expropriation  d'urgence  à  or- 
donner la  prise  de  possession  immédiate 
des  terrains  soumis  à  l'expropriation,  est 
ioTealie  du  droit  d'examiner  si  les  pro- 
priétés comprises  dans  le  décret  d'urgence 
sont  réellement  des  terrains  non  bitis, 


les  seuls  à  l'égard  desquels  cette  i 
soit  autorisée  par  la  loi.  Les  juge»  m 
peuvent  donc,  sans  méconnaître  les  rèf  l-?« 
de  leur  compétence,  refuser  de  statu?- 
sur  cette  question  prf^judicieUe,  soas  pré- 
texte qu'elle  «lurait  été  lésolao  par  le 
décret  déclaratif  d'urgence.  Cass.,  ^  août 
4864  (S.  64.4.445). 
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cipal,  la  somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  denx  ans,  le 
paiement  des  intérêts  à  5  pour  100^  et  ces  intérêts  devraient  être 
consignés  quand  même  le  jugement  n'en  ferait  pas  mention. 
Lors  donc  qu'en  vertu  de  Tart.  68  de  la  loi  du  3  mai  1841^  le  tri- 
bunal a  déterminé  la  quotité  de  la  somme  à  consigner,  le  préfet 
prend  un  arrêté  pour  prescrire  le  versement  de  cette  somme  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  y  ajoutant  deux  années 
d'intérêts  à  5  pour  iOO  {Règl.  compt  trav.  pubL,  16  septembre 
1843,  art.  114,  etForm.,  n^"  LXXXI).  La  somme  consignée  est 
portée  dans  la  comptabilité  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  un  compte  spécial  qui  n'est  pas  productif  d'intérêts,  at- 
tendu que  les  intérêts  du  capital  de  l'indemnité  sont  à  la  cbarge 
du  Trésor  jusqu'au  règlement  définitif  de  cette  indemnité^  et 
doivent  être  l'objet  d'un  règlement  ultérieur.  -^  Le  compte  spé- 
cial est  ouvert  en  masse  au  nom  du  Trésor^  avec  développement 
des  sommes  par  indemnitaire  {Ibid.,  9iTi.  115).  Cette  dernière  in- 
dication du  règlement  a  eu  pour  but  de  faire  remarquer  que  la 
consignation  ne  devait  pas  être  faite  en  une  seule  somme  ;  mais 
on  se  fût  peut-être  exprimé  plus  exactement  en  disant  qu'il  y 
aurait  indication  des  sommes  par  immeubk,  puisque  le  tribunal 
doit  fixer  la  somme  à  consigner  pour  cbaque  immeuble,  sanis 
indication  des  divers  indemnitaires  qui  pourront  y  prendre  part, 
et  qui  n^ont  pas  toiigonrs  été  mis  en  demeure  de  se  faire  con- 
naître (1). 


(4)  RigUmênt  du  46  iepiembre  4843. 

Art.  443.  Le  paiement  des  indemiiités 
dues  à  des  propriétaires  expropriée  peor 
eause  d'orgeoce,  en  verta  du  titre  VU  de 
la  loi  do  3  mai  4844,  s'effectue  par  Toie 
de  consignation. 

444.  Lorsque  )e  tribunal  a  déterminé 
la  quotité  de  la  somme  à  coBsignei ,  le  pré» 
fet  prend  un  arrêté  pour  preserire  k»  T«f- 
sèment  de  eette  somme  à  la  eaisae  des 
dépôts  et  consignations ,  en  j  ajoutant 
deux  années  d'intérôts  h  5  pour  400.  Cet 
arrêté  est  produit  en  double  expédition  au 
payeur,  qui  tonserve  une  expédition  et 
romet  t'outre  au  préposé  de  la  caisse,  en 
hisant  sa  déclaration  de  versement. 

445.  La  somme  consignée  est  portée 
dans  la  comptabilité  do  la  oaisse  des  d^ 
p6t9  ot  otiooifBa tiens  à  im  compte  apéeial, 
qui  n'est  pas  productif  d'intérêts,  attondit 
que  les  intérêts  du  capital  de  l'indemnité 


sont  à  la  ebarge  du  Trésor  jusqu'au  r^ 
glement  définitif  de  cette  indemnité,  et 
doivent  être  l'objet  d'une  liquidation  ulté- 
rieure. 

Le  compte  spécial  est  ouvert  en  masM 
^u  Trésor,  avec  développement  des  sommes 
par  indemnitaire. 

446.  Lors  du  règlement  définitif  de 
l'indemnité,  soit  à  l'amiable,  soit  par  dé- 
cision du  jorj,  le  préfet  prend  un  arrêté 
de  liquidation  qui  établit  le  décompte  des 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  prise  de  pos- 
session. L'avrété  est  produit  immédiate^- 
ment  en  double  expédition  au  payeur, 
avec  les  autres  pièees  coucernant  la  liqui- 
dation qui  sont  indiquées  dans  la  nomen- 
elature. 

417.  Si  la  somme  à  payer  est  inférieure 
à  la  somme  consignée,  le  préfet,  en  prô- 
nant son  arrêté  de  liquidation,  délivre  un 
ordre  do  rsvoTMmeot,  prescrivant  h  H 
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882.  L'administration  fait  alors  donner  aux  propriétaires  et 
détenteurs  une  nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  an 
moins,  pour  comparaître  devant  le  président  du  tribunal,  qui, 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  ordonne  la  prise  de 
possession  (art.  70). 

Cette  ordonnance  est  exécutoire  sur  minute  (art.  71). 

La  nouvelle  assignation  sera  donnée  de  la  manière  indiquée 
au  §  2  de  Tart.  15,  car  le  §  3  de  ce  même  article  applique  ce  mode 
à  toutes  les  notifications  prescrites  parla  loi  du  3  mai  i841  (Voir 
Form.,  no  LXXXH). 

Le  président  taxe  les  dépens  qui  sont  supportés  par  l'admi- 
nistration (art.  72). 

883.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  68, 
et  Tordonnance  émise  par  le  président  en  vertu  de  Tart.  70,  ne 
peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel.  La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  avait  d'abord  proposé  de  décla- 
rer que  le  jugement  et  Tordonnance  ne  pourraient  même  pas 
être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation.  Mais  M.  Dufaure,  rappor- 
teur, fit  'ensuite  remarquer  que  l'on  devait  retrancher  ces  der- 
niers mots,  parce  qu'il  serait  trop  grave,  comme  l'avait  fait 
observer  M.  Renouard ,  de  déclarer  qu'un  jugement,  et  même 
une  ordonnance  du  président,  ne  seraient  pas  susceptibles  de 
cassation.  Comme  le  pourvoi  n'est  jamais  suspensif,  ajoutait-il. 


caisse  des  dépôts  et  consignations  d'effec- 
tuer le  rétablissement,  dans  les  caisses 
do  Trésor,  de  l'excédant  de  consignation. 
11  retire  de  l'ageol  de  la  recette  deax 
déclarations  constatant  le  reversement; 
l'une  de  ces  déclarations  est  remisera 
payeur  pour  servir  de  complément  de  jus- 
tification à  son  paiement  primitif,  rautr% 
est  transmise  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Le  payeur  remet  une  expédition  de  l'ar- 
rêté de  la  liquidation  au  préposé  de  la 
caisse  en  faisant  sa  déclaration. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
fait  immédiatement  passer  le  reste  de  la 
somme  primitivement  consignée  du  compte 
spécial,  où  elle  avait  été  portée,  au  compte 
ordinaire  des  consignations. 

448.  Si  une  somme  à  payer  est  égale  à 
la  somme  consignée,  le  payeur  remet  une 
expédition  de  l'arrêté  de  liquidation  au 
préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  faisant  sa  déclaration. 


La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
fait  immédiatement  passer  la  somme  pri- 
mitivement consignée  du  compte  spécial, 
oîi  elle  avait  été  portée,  au  compte  ordi- 
naire des  consignations. 

449.  Si  la  somme  à  payer,  tant  » 
principal  qu'en  intérêts,  est  supérieure  à 
la  somme  consignée,  le  préfet  délirre  mu 
mandat  pour  parfait  paiement,  et  son 
arrêté  de  liquidation  ordonne  la  consigna- 
tion  du  montant  de  ce  mandat. 

Le  payeur  remet  une  expédition  de  l'ar- 
rêté de  liquidation  au  préposé  de  la  caisse 
en  faisant  sa  déclaration. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
reçoit  cette  nouvelle  somme  an  profil  de 
l'ayant  droit,  et  fait  immédiatement  pas- 
ser la  somme  primitivement  consignée,  da 
compte  spécial,  où  elle  avait  été  portée, 
au  compte  ordinaire  des  eooBÎgBttions. 
{Annales  de»  ponti  et  «ftaoattfM,  4843, 
p.  540.) 
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il  n'y  a  aacun  inconvénient  à  le  permettre  {Moh,^  10  mars  1811, 
p.  603). 

Ce  pourvoi  devra-t-il  être  formé  par  le  ministère  d'un  avocat 
près  la  Conr  de  cassation  et  dans  la  forme  indiquée  par  le  règle- 
ment de  1738,  ou  pourra-l-on  l'introduire  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  dont  la  décision  est  attaquée,  conformément 
aux  art  20  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ?  Il  est  présumable  que 
l'intention  des  rédacteurs  de  la  loi  était  de  rendre  ce  dernier 
mode  applicable  ;  mais  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  et 
De  parle  même  pas  du  pourvoi  contre  ces  deux  décisions. 

[Toutefois,  nous  sommes  amené  par  l'analogie,  dit  M.  Du- 
fonr  (1),  à  dire  que  c'est  au  greiSe  du  tribunal  qui  a  statué,  et 
selon  le  mode  réglé  par  les  art.  20  et  42  de  la  loi  de  1841 ,  que 
le  pourvoi  doit  être  formé. 

Le  délai  pour  le  pourvoi  sera-t-il  de  trois  mois,  selon  le  droit 
commun  ;  de  trois  jours,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  3 
mai,  on  de  quinze  jours,  par  analogie  de  l'art.  42  ? 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée,  du  moins  impli- 
citement^ la  Cour  de  cassation.  Dans  l'affaire  Ménassier,  jugée 
le  15  juillet  1845  (Sir,,  45.1.688),  il  a  été  statué  sur  un  pourvoi 
formé  le  5  mai  contre  un  jugement  du  19  avril  précédent,  c'est- 
à-dire  à  l'extrême  limite  du  délai  de  quinze  jours  francs  accordés 
parla  jurisprudence  (Voir  un  arrêt  du  11  janvier  1836  cité  au 
t.l«,  n«>648):] 

11  est  probable  que  le  pourvoi  serait  admis  pour  toutes  les 
causes  consacrées  par  la  législation  générale  ;  et,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  n*»"  226  et  suiv.,  il  est  difficile  qu'il  en  soit  autre- 
ment —  (a). 

884.  Quand  la  prise  de  possession  a  eu  lieu,  le  principal  inté- 
rêt de  l'administration ,  celui  de  l'exécution  des  travaux ,  se 
trouve  satisfait;  mais  cette  position  n'est  en  quelque  sorte  que  tran- 
sitoire, et  il  faut  arriver  au  règlement  définitif  de  l'indemnité. 
En  conséquence,  l'art.  73  de  la  loi  porte  «  qu'après  la  prise  de 
H  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente^ 
«  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en  exécution 


(0  Twié  général  de  droit  adminis^ 
tratif,  T,  p.  539. 

Additions. 

(a)  Est  susceptible  de  recours  en  cas- 
sation le  iagement  qui,  au  cas  d'expro- 


priation d'urgence,  statue  sur  une  ques- 
tion préjudicielle  à  la  prise  de  possession, 
notamment  sur  celle  de  savoir  si  le  terrain 
dont  la  prise  de  possession  a  été  autorisée, 
est  ou  non  un  terrain  bâti.  Cass.,  29  août 
4964(8.64.4.445). 
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«  du  litre  IV  de  la  loi.  »  Ainsi,  le  règlement  de  l'indemnité  peut 
être  poursuivi,  soit  par  Tadministralion,  de  la  manière  indjgpée 
n""*  466,  soit  par  les  indemnitaires  eux-mêmes,  ainsi  que  npus 
Texpliguons  n"  902  et  suivants. 

Le  législateur  renvoie  pour  la  fixation  définitive  ^e  Tindem- 
nité  au  titre  IV  de  la  loi  ;  mais  les  art.  21  et  23  supposent  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  art.  15  et  16,  de 
manière  qu'avant  de  procéder  aux  formalités  du  titre  TV,  il  faut 
accomplir  celles  des  art.  15  et  16,  si,  ce  qui  arrivera  sans  doute 
rarement,  elles  n'ont  pas  été  remplies  pendant  la  ppcédure 
relative  à  l'occupation  pour  cause  d'urgence. 

L'indemnité  définitive  pourrait  d'ailleurs  être  réglée  à  Tamia- 
ble,  comme  s'il  nY  avait  pas  eu  d'envoi  en  possession  pour 
cause  d'urgence. 

[  A  défaut  de  règlement  amiable,  il  sera  statué  par  le  jury.  Il 
a  été  jugé,  pour  ce  cas,  «  que  ni  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi,  ne  prescrivent  à 
peine  de  nullité,  lorsque  une  indemnité  approximative  et  provi- 
sionnelle a  été  accordée  conformément  à  la  loi  du  30  mars  18âl, 
et  lorsque  ensuite  l'indemnité  définitive  se  règle  conformément  i 
la  loi  de  1841 ,  de  mettre  sous  lés  yeux  du  jury  le  rapport  d'ex- 
pert qui  a  servi  à  la  fixation  de  l'indemnité  provisionnelle,  et 
qui  en  a  indiqué  les  éléments  d'après  là  valeur,  soit  de  la  pro- 
priété, soit  des  produits  et  revenus  »  (Càss.,  8  novembre  1843  ; 
Dall.44.1.29).] 

885.  Lorsque  l'indemnité  définitive  sera  réglée  par  le  jury,  le 
magistrat  directeur  devra,  conformément  à  Tart.  41,  déclarer  la 
décision  du  jury  exécutoire  (n®620),  et  statuer  sur  les  dépens  (n* 
629);  mais  il  n'aura  pas  à  prononcer  l'envoi  en  possession  de  Tad- 
mînistration,  puisque  cette  mesure  auradéjà  été  ordbnnéeen  vertn 
de  l'art.  70  (n*  882).  Si  l'indemnité  fixée  par  le  jury  est  inférieure 
à  la  somme  consignée  pour  garantie  du  paiement  de  l'indem- 
nité, le  magistrat  directeur  devra  ordonner  qu'après  le  paiement, 
l'excédant  sera  remboursé  à  l'administration ,  car  la  con^gna- 
tion  n'aura  plus  alors  d'objet. 

886.  Si,  au  contraire,  le  jury  fixe  l'indemnité  à  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal,  Tadmi- 
nistration  est  tenue  de  consigner  le  supplément  dans  la  quin- 
asaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  si  cette  con- 
signation n'a  pas  liei^'dans  ce  délai,  le  propriétaij;e,  dit  l'art.  74, 
peut  9*opposer  à  la  continuation  des  travaux.  Cela  ne  veut  pas  dire 
^e  le  propriétaire  pourra,  de  son  autorité  privée  par  voie*  de 
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fiût,  eiQpédier  les  ouTriers  de  tra^^raûUeç;  on  Ifantorise  setde- 
meDt  à  faire  ordonner  cette  suspension  par  le  tribunal,  qni  de- 
vrait, an  besoin,  prescrire  tontes  les  mesures  nécessaire^  pour 
assurer  1^  suspension  des  travaux  (n**  830)  ;  mais  il  ne  pourrai^ 
(aire  détruire  les  travaux  déjà  exécutés,  parce  qu'ils  ont  eu  lieu 
à  une  époque  où  l'administration  avait  la  possession  légitime 
da  terrain. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  proposé  de  ne 
pas  autoriser  la  suspension  des  travaux  reconf^us  ùrgeijts  [Mon,, 
20 ^YriUMJI,  p.  iOl^j.  <c  Ï^ÎQug  avons  pçnpé,  a  ditûf.  lé marguîs 
de  Cordoue,  qu-avant  de  déclarer  l'urgence,  on  avait  reconnu 
qu'effectivement  cette  urgence  existait,  pomment  pourr^it-ijij 
alors  déclarer  dans  l'art.  74  Que,  dafî.s  h  P^  où  1@  supplément 
ne  serait  pas  déposé  dans  la  quinzaine,  le  propriétaire  aurait 
droit  de  ^opposer  à  la  continuation  des  trayaiix  ?  Gela  partit 
uBe  contradiction.  En  e^et,  si  l'qrgençe  a  ét^  ifigq  rpcbnnue  ^ 
bien  constatée,  pourquoi  donner  au  propriétaire  le  droit  de' 
s'opposer  à  l'exécution  des  travaux?  »  {Mon.,  23  avril  1841  i 
p.  îlîÔi.Pafçe  qu'il  faut  ^yai^t  tpftt»  réppndait-pjqf,  assurer  a» 
propriétaire  le  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  En 
Tantorisant  à  s'opposer  à  la  continuation  de  travaux  reconnus 
urgents,  pn  qbligç  |'a4n^pi3tration  à  ji^i  solder  |q  ppmplémept 
de  l'indemnité,  et  celle-ci  ï\e  peut  se  plaindre  d'4tre  astreinte  à 
consigner  ou  payer  ce  supplément,  puisque  l'indenmîté  préala- 
ble pf t  ï^  cqn^jtipn  nécessaire  de  tpute  expf oppaiipn.  —  Ljii 
commission  retira  son  amendement  {Ibià,). 

[  L'art.  jB9  ne  fait  çopsîgner  qu§  deux  aiinéps  (J'jpjérôts,  E§rç^ 
que  le  législateur  a  supppsé  que,  dans  ce  délai,  l'indemnité  se- 
rait réglée  et  payée;  mais  si/ en  réalité,  elle  n'est  pas  réglée  et 
payée,  les  intérêts  continuent  de  courir,  à  $  pi^ùr  100,  pàrcg 
que,  d'après  V^X.  \Gi^%,  C.  Nfap.,  et  d'après  Vequité,  les  inté^ 
rets  doivent  courir  jusqu'au  jour  du  paiement  (Voir  n""  795  ei 
suiv.)(l).         •  * 


(1)  [  Rous  reUtoos  ici,  au  sujet  des 
lotéÂMs,  im  arrêt  inédit  de  la  Goar  de 
Paris,  qui  se  rapporte  plus  directement 
^rït  maiièTes  traitées  dans  les  n**  795  et 
«riwnts.  Cet  «Trèl,  en  date  du  44  ayril 
4855»  et  confirmatif  d'on  arrât  du  8  anil 
4854»  éit  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'ani  termes  de  l'art.  63 
de  b  loi  du  3  mai  4844  »  conforme  au 


principe  posé  par  l'art.  545,  G.  Nap.,  les 
Indemnités  réglées  par  le  jury  d'ëipr6^ 
priation  doifcnt  être,  préalablement  à  la 
prise  de  possession,  aequittéeè'èntre'lè» 
mains  des  ayants  droit;  —  Que,  Ibrsqtffl 
j a  lirgencect  consigilrtion  d1ïtiiB*1ndeltfi 
nité  proTisoirè,  Tari.  '69  dispdiié  qtië  !« 
eonsignationdoit  eompreflrdrt/^utré  lé 
pHB(^,  lir  sommé  néeessainpootàsau^ 


196 


CUAP.   XU. 


ENVOI  EN  POSSESSION 


La  caisse  des  consignations  ne  paie  pas  d'intérêts  pendant 
les  soixante  joars  qni  suivent  la  consignation  et  ne  paie  en- 
suite qu'un  intérêt  de  3  pour  iOO.  Ces  règles  doivent  s'appli- 
quer au  décompte  à  faire  entre  le  Trésor  et  le  préposé  de  la 
caisse  des  consignations  (1).  Mais  cela  est  indifférent  pour  Tin- 


rer  pendant  deux  ans  le  paiement  des 
.intérêts  à  5  pour  400;  —  Qu'il  est  juste, 
en  effet,  que  le  propriétaire  dépossédé  ait, 
en  échange  de  sa  propriété,  soit  l'indem- 
nité qui  la  représente,  soit  au  moins  les 
fruits  que  cette  indemnité  pourrait  pro- 
duire entre  ses  mains  ;  —  Qu'ainsi ,  en 
matière  d'expropriation,  le*  seul  fait  de 
prise  de  possession  équivaut  à  la  somma- 
tion de  payer  dont  parle  l'art.  4652,  G. 
Nap.,  et  quif  en  matière  de  vente  volon- 
taire, suffit  pour  faire  courir  les  intérêts 
du  prix  ;  —  Que  si  l'art.  55  de  la  loi  de 
4844  décide  que  les  intérêts  courront  de 
plein  droit  quand  l'indemnité  n'aura  été 
ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six 
mois  delà  décision  du  jury^  il  n'en  résulte 
nullement  que  les  intérêts  ne  soient  pas 
dus  à  partir  de  la  prise  de  possession  ;  — 
Que  cet  article,  prévoyant  le  cas  dans 
lequel  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'ex- 
propriatiot  a  été  prononcée  retarderait, 
par  négligence,  sa  prise  de  possession, 
fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit, 
même  avant  que  cette  prise  de  possession 
ait  été  effectuée  ;  —  Attendu  que  si  la 
dame  B...,  en  réclamant  la  fixation  de 
l'indemnité  h  laquelle  elle  avait  droit,  a 
conclu  devant  le  jury  à  ce  qu'il  fût  dit  que 
les  intérêts  étaient  dus  depuis  le  jour  où 
la  ville  de  Paris  s'était  emparée  du  sol 
litigieux,  ces  conclusions  étaient  moins 
pour  le  jury  lui-même,  auquel  il  n'appar- 
tenait pas  de  fixer  le  point  de  départ  des 
intérêts,  que  pour  la  ville  de  Paris,  à 
l'égard  de  laqudte  la  demanderesse  voulait 
faire  constater  ses  prétentions^  dans  le 
but  d'écarter  à  l'avenir  toutes  fins  de  non- 
recevoir  ;—  Attendu  qu'en  l'absence  d'une 
décision  formelle  sur  le  point  de  départ 
des  intérêts,  on  ne  peut  supposer  que  le 
jory,  excédant  ses  pouvoirs,  ait  compris 
dans  llndemnité  par  lui  fixée  les  intérêts 
qui  auraient  couru  depuis  le  jour  de  la 
dépossessioQ  ; —Qu'au  contraire  il  est  dit 
en  termes  exprès  au  procès-verbal,  dressé 
•  6  mai  4S53,  que  l'indemnité  due  à  la 


dame  B...,  pour  la  valeur  du  droit  de 
propriété  sur  les  rues  Neuve-de-Cfaabrol 
et  du  Marché-Saint-Laurent»  tel  qu'il  a 
été  défini  et  consacré  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  du  i9  mai  4852, 
est  fixée  à  la  somme  de  80,000  francs,  ce 
qui  ne  peut  s'entendre  que  du  capital  ;  — 
Qu'il  reste  donc  h  déterminer  depuis 
quand  sont  dus  les  intérêts  de  cette  indem- 
nité,  dont  le  capital  seul  a  été  payé  par  la 
ville  de  Paris  dans  les  six  mois  de  la 
décision  du  jury;  —  Attendu  que  si,  à  la 
suite  du  jugement  de  cette  chambre,  du 
44  août  4846,  qui  a  prononcé  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  des 
terrains  nécessaires  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  la  dame 
de  B...  a,  dès  le  42  décembre  de  la  même 
année,  assigné  le  préfet  de  la  Seine,  pour 
faire  comprendre  dans  le  tableau  des 
biens  à  exproprier  le  sol  destiné  aux  rues 
du  quartier  nouveau  qu'elle  avait  créé, 
il  ne  résulte  d'aucun  document  la  preuve 
positive  que  la  ville  de  Paris  se  soit  effiee- 
tivement  mise  en  possession  de  ces  ter- 
rains avant  le  98  juill.  4849,  date  d'an 
procès-verbal  constatant  l'opposition  ap- 
portée par  le  préfet  de  la  Seine  à  ce  que  la 
dame  B...  itt  clore  sa  propriété  ;  —  Que 
c'est  donc  seulement  à  partir  de  cette 
époque  que  ladite  dame  a  droit  de  récla- 
mer des  intérêts  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne le  préfet  de  la  Seine,  comme 
représentant  la  ville  de  Paris,  à  payer  à  la 
dame  B...  les  intérêts  à  5  pour  400  des 
80,000  francs,  montant  de  l'indemnité 
fixée  par  le  jury,  depuis  le  28  juill.  4849 
jusqu'au  jour  du  versement  de  ladite  in- 
demnité h  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  —  Condamne  la  ville  de  Paris 
aux  dépens.  »  ] 

(4)  [  Toir  l'art.  445  du  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  du  ministère  des 
travaux  publics,  qui  déclare  que  la  somme 
consignée  ne  sera  pas  productive  d'intérêts 
(n*884M 
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demnitaîre,  la  somme  consignée  ne  lui  appartenant  pas,  et  n'é- 
tant qu'nne  somme  approximative  .destinée  uniquement  à  lui 
servir  de  cautionnement.  ] 

887.  Après  le  règlement  définitif  de  l'indemnité,  soit  à  Tamia- 
ble,  soit  par  décision  du  jury,  et  pour  régulariser  la  comptabi- 
lité de  ces  opérations,  le  préfet  prend  un  arrêté  de  liquidation 
qni  établit  le  décompte  des  intérêts  depuis  le  jour  de  la  prise  de 
possession  (Règl.  compi.  trav.  pubL,  16  sept  1853,  art.  116;  et 
/brm.,n*LXXXffl). 

Si  la  somme  à  payer  en  principal  et  intérêts  est  inférieure  à 
la  somme  consignée,  le  préfet,  en  prenant  son  arrêté  de  liqui- 
dation, délivre  un  ordre  de  reversement  prescrivant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'effectuer  le  rétablissement  dans 
les  caisses  du  Trésor  de  l'excédant  de  consignation.  La  caisse 
des  dépôts  et  consignations  fait  immédiatement  passer  le  reste 
de  la  somme  primitivement  consignée  du  compte  spécial  où  elle 
a  été  portée  au  compte  ordinaire  des  consignations  {Ibid,, 
art.  117). 

Quand  la  somme  à  payer  est  égale  à  la  somme  consignée,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  également  passer  la 
somme  consignée  du  compte  spécial  au  compte  ordinaire  des 
consignations  (/&û2.,  art.  118). 

Enfin,  lorsque  la  somme  à  payer,  tant  en  principal  qu'en  inté- 
rêts, est  supérieure  à  la  somme  consignée,  le  préfet  délivre  un 
mandat  pour  parfait  paiement  {Form. ,  n<»  LXXIl),  et  son  arrêté  de 
liquidation  ordonne  la  consignation  du  montant  de  ce  mandat. 
~  La  caisse  des  consignations  reçoit  cette  nouvelle  somme  au 
profit  de  l'ayant  droit,  et  fait  immédiatement  passer  la  somme 
primitiTement  consignée  du  compte  spécial  où  eUe  avait  été 
portée  au  compte  ordinaire  des  consignations  {Ibid.^  art.  191). 
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CHAPITRE  XIII, 

i>£S    EXPROPRUflONS   PRONONCÉES   SUR   lA   DEMi^iDE 
DES    PROPRIÉTAIRES. 

888.  —  Faculté  recoimne  anx  propriétaires»  par  la  loi  du  3  mai  1841,^ 

faire  prononcer  rexpropriatioû. 
88^.  ^  Ditfision  de  ce  chapitre. 

6^8.  iasgU'â  U  loi  dû  3  inài  1844,  lès  propriétaires  ne  sa- 
liaient  quelle  inatcHe  suivre  pour  réclamer  les  indemnités  qL 
ieiir  élaient  dues  dans  les  divers  cas  oii  l'adininistraùon  opén 
une  itiainmlse  plus  ou  moins  complète  sur  leurs  terrains,  an' 
avoir  toutefois  &it  rendre  contre  eiix  un  jugement  d'e±propù- 
tion.  Dans  nos  précédentes  éditions,  n«  89i,  nous  avions  pro- 
posé ùiiè  inàrtihe  analogue  à  celle  çîue  consacré  la  loi  C: 
1841  (1);  mais  cette  pi^océdiifé,  ipie  n'autorisait  alors  auc^ 
{ëxte  dé  loi,  rencontrait  dans  là  ptdtiqùé  de  sérieuses  di.- 
cultes. 

La  loi  dû  3  mai  1841  a  reconnu  (art.  14,  §  2)  que  l'expropria- 
tion j[)6uvàit  être  çrotioncëe  S  la  requêté  du  propriétaire,  et  c 
ddnné  au  jugement  ainsi  tendu  le  même  effet  qu'à  celui  qui  h- 
léi^énàit  sur  la  poursuite  dé  ràdminîstratioil.  Par  le  §  1*'  à: 
l*art.  85,  elle  dùtorlse  formellement  lés  propriétaires  à  faire  pr> 
céder  èux-iriômès  à  la  fixation  de  l'indemilit^  par  le  jury.  Ceitf 
loi  consacre  donc,  eti  faveur  de  la  propriété  privée,  des  garan- 
ties qui  jusqu'à  présent  ne  lui  étaient  pas  positivement  assurées. 
Elle  fait  en  même  temps  cesser  les  dissentiments  qui  s'étaiez: 
élevés  à  cet  égard  entre  les  jurisconsultes. 

889.  Dans  la  section  I"  de  ce  chapitre,  nous  exposerons  les 
règles  établies  parle  législateur  pour  le  cas  où  Texpropriaticc 
est  demandée  par  le  propriétaire,  faute  par  Fadministration  ci 
l'avoir  poursuivie  dans  Tannée  qui  suit  la  désignation  définitivi 
des  propriétés  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire.  La  s^ 
tion  n. traitera  du  cas  où  le  propriétaire  a  été  dépossédé  réel 
ment  avant  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  d'expropriation. 


(4)  Voir auuiGa88.,9déc.4836(De¥i]l., 36.4.67;  Dali.,  36.4.47). 
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Section  I".  --^  Ducasoît  Vadministration  ne  poursuit  pas  texpro- 
priaiwn,  dans  Vannée  qui  suit  la  désignation  définitive  des  pro- 
priétés dont  la  cession  est  nécessaire. 

§  I".  Du  cas  où  la  désignation  des  propriété3  résnlle  d'un. arrêté  du  préfet 
pris  en  vertu  de  Tart.  Ai  de  la  loi  du  3  mai  4841 . 

890.  -^  La  position  fàchéase  des  propriétaires  fat  signalée  à  la  Chambre 

des  pairs  en  1840,  mais  ne  donna  Heu  à  aucun  ;  amende- 
ment. ^ 

891.  -^  Proposition  feltë  en  letcr  fatëar  pal*  là  commission  de  la  Chambre 

des  députés. 

892.  —  Modification  apportée  à  cette  proposition.  Faculté  pôtir  le  préfet 

de  rapporter  son  atrèté.  . 
893-894.  —  Position  des  propriétaires  d'après  la  loi  nouvelle. 

895.  —  Requête  présentée  par  le  propriétaire. 

896.  —  Communication  de  cette  requête  au  préfet. 

897.  —  pu  jugement, 

898.  —  Pul)lication  du  jugement. 
899/  —  Du  pourvoi  en  cassation. 

900.  —  Notification  de  la  demande  du  propriétaire. 

901.  —  Délai  pôût  la  èonvocation  du  jury. 

90i.  —  Le  propriétaire  peut  requérir  la  désignation  du  jury. 

903.  —  Il  convoque  les  jurés  et  l'administration. 

904.  —  Instruction  de  Tafiaire. 

905.  —  Du  cas  où  l'administration  a  rempli  une  partie  des  formalités, 

et  notamment  du  cas  où  il  ne  reste  qu'à  faire  régler  l'indem- 
nité. 

906.  —  Du  paiement  dé  l'indemnité. 

907.  —  S'il  y  a  lieu  aîi  droit  de  préemption  quand  l'expropriation  a  été 

prononcée  à  la  requête  du  propriétaire. 

890.  tians  la  session  dé  1040,  vingt  propriétaires  d'Usines  éta- 
blie^ sur  la  rivière  d'Ornain  prësetttèrènt  à  la  Charnbre  des 
paîtstltie  pétition  dans  laquelle  ils  se  fïlaîghâient  du  préjudice 
que  leur  càtfsait  le  mode  d'exécution  du  canal  de  là  Mârnè  àd 
Rhin^  et  signalaient  notamment  les  faits  vivants  :  les  ingénieurs 
ont  décidé,  disaîëiit-îls,  que,  pour  alimenter  le  canal,  on  em- 
pruntera les  éâùx  de  TOrnain  ;  iàais  le  détournement  de  ces 
eaux  ne  s'opérera  que  lorsque  tous  les  travaux  du  canal  seront 
achevés  ;  ce  sera  la  dernière  opération  à  laquelle  on  procédera. 
Les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Centre  prouvent  les  longues 
successions  de  tèinps  qui  séparent  quelquefois  les  premiers  tra- 
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vaux  d'un  canal  de  son  exécution  complète.  Interrompos,  repris, 
suivant  les  ressources  du  Trésor  et  les  circonstances,  ils  ont  été 
cinquante  ans  inachevés.  N'en  sera-t-il  pas  de  même  pour  le 
canal  de  la  Marne  au  Rhin?  En  attendant  que  l'administration 
prenne  possession  de  leurs  eaux,  les  propriétaires  d'usines  souf- 
frent considérablement;  ils  n'osent  s'approvisionner  de  matières 
premières ,  passer  des  marchés  à  long  terme ,  perfectionner 
leurs  machines,  car  ils  compromettraient  peut-être  gravement 
leurs  capitaux.  Pendant  ce  temps-là,  les  industriels  placés  dans 
une  position  plus  heureuse  leur  font  une  concurrence  qui  les 
ruine  avant  l'époque  où  l'expropriation  sera  prononcée.  En  con- 
séquence, les  pétitionnaires  Semandaient  qu'on  fixât  un  délai  à 
l'expiration  duquel  Texpropriation  serait  de  droit  {Monit.^  5  mai 
1840,  p.  912).  D'autres  propriétaires  se  plaignaient  que,  sous  le 
coup  d'une  menace  d'expropriation,  ils  ne  pouvaient  trouver  à 
louer  leurs  maisons.  La  Chambre  des  pairs  reconnut  combien  la 
position  de  ces  divers  propriétaires  était  fâcheuse;  mais  aucun 
orateur  ne  put  indiquer  un  remède  convenable  à  cet  inconvé- 
nient, et  aucun  amendement  ne  fut  alors  proposé  {MoniL^  6  mai 
1840,  p.  929). 

Quelques  jours  après,  M.  le  comte  de  Boissy  proposa  à  la  loi 
du  7  juillet  1833  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Si,  dans  les  cinq 
ans  delà  déclaration  d'utilité  publique,  l'administration  ne  pour- 
suit pas  le  jugement  d'expropriation,  les  parties  auront  la  fa- 
culté de  poursuivre  ce  jugement.  »  Mais  cette  proposition  ne  fut 
pas  adoptée  {Monit.y  13  niai,  p.  1030).  Il  était  impossible  en  effet 
d'exiger  que,  pour  un  travail  étendu,  toutes  les  expropriations 
fussent  terminées  dans  un  délai  de  cinq  ans.  Lors  même  qu'il 
s'est  écoulé  huit  ou  dix  ans  depuis  le  commencement  des  tra- 
vaux, comment  les  propriétaires  pourraient-ils  prouver  que  leurs 
immeubles  sont  reconnus  nécessaires  pour  ces  travaux?  Des 
bruits  publics,  des  projets^non  encore  définitivement  approuvés, 
ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action  judiciaire.  Cela  sufiOlt,  il 
est  vrai,  pour  déprécier  certaines  propriétés,  niliis  c'est  un  mal- 
heur auquel  le  législateur  ne  peut  apporter  de  remède. 

891.  On  ne  pouvait  donc  autoriser  les  propriétaires  à  agir 
qu'autant  qu'il  y  aurait  certitude  que  leurs  immeubles  étaient 
nécessaires  pour  un  travail  d'utilité  publique.  Mais  dès  que  cette 
preuve  était  positivement  rapportée,  personne  ne  leur  contestait 
le  droit  de  réclamer  la  réalisation  immédiate  de  l'expropriation. 
Il  ne  restait  qu'à  fixer  la  marche  qu'ils  auraient  à  suivre,  et  le 
délai  après  lequel  ils  pourraient  agir.  ((  Il  peut  arriver,  disait 
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M.  Dafanre  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés^  que 
Fadministration  néglige  de  poursoivre  l'expropriation.  Il  ne  se- 
rait pas  juste  de  prolonger  ainsi  l'interdit  qui  pèse  sur  les  pro- 
priétés; et  d'après  une  disposition  nouYelle^si,  dans  les  six  mois 
de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expro- 
priation, le  propriétaire  pourra  présenter  requête  au  tribunal,  et 
demander  lui-même  qu'il  soit  statué  dans  le  délai  de  trois  jours  n 
{Mcnit.y  20  juilL  1840,  suppl.  B). 

892.  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  signala  les  difficultés 
qne  la  proposition  rencontrerait  dans  l'exécution.  Il  fit  remar- 
quer que,  quand  il  s'agit  d'imposer  à  l'administration  l'obliga- 
tion d'acquérir  des  terrains  dans  un  délai  déterminé,  il  faudrait 
aussi  lai  assurer  les  moyens  de  remplir  cette  obligation;  et  si, 
comme  cela  est  arrivé  en  1840,  les  crédits  mis  d'abord  à  sa  dis- 
posilion  viennent  à  lui  être  retirés  ,  comment  pourra-t-elle 
payer?  C'est  souvent  par  ce  motif  que  l'administration  ne  pour- 
suit pas  l'expropriation,  et  Ton  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche. 
Quelquefois  aussi  il  est  présenté  contre  la  direction  arrêtée  des 
observations  assez  graves  pour  que  l'administration  doute  s'il  ne 
serait  pas  préférable  d'adopter  une  autre  direction  que  ceUe  ad- 
mise par  le  préfet.  L'examen  de  ce  point  de  fait  exige  souvent 
des  vérifications  maltipliées  et  de  nouvelles  études  qui  prennent 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Veut-on  que  l'administration 
achète  les  terrains  sans  être  certaine  qu'ils  lui  seront  néces- 
saires?» (Monit.^  3  mars  1841,  p.  519.) 

Enfin  il  fut  reconnu  par  la  commission  et  par  le  commissaire 
du  roi  que  l'arrêté  du  préfet  qui  servait  de  base  à  la  réclamation 
do  propriétaire  pourrait  être  annulé,  si  l'administration  ne  vou- 
lait pas  donner  suite  aux  travaux  ;  que  dans  le  cas  contraire,  le 
préfet  devrait  envoyer  les  pièces  au  procureur  du  roi.  Mais  il 
n'était  plus  possible  d'obliger  le  tribunal  à  prononcer  l'expro- 
priation dam  les  trois  jours  qui  suivraient  la  présentation  de  la 
requête  par  le  propriétaire.  Dans  un  aussi  bref  délai,  le  préfet 
u'aurait  pu  être  consulté  et  n'aurait  pu  prendre  les  ordres  du 
ininistre.  Il  fut  décidé  que  le  tribunal  devrait  statuer  non  plus 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  présentation  de  la  requête  du 
propriétaire,  mais  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réponse  du 
préfet  et  l'envoi  des  pièces.  D'un  autre  côté,  on  substitua  le 
délai  d'un  an  à  celui  de  six  mois  depuis  l'arrêté  de  cessibilité,  et 
la  Chambre  adopta  la  rédaction  suivante,  qui  forme  le  §  2  de 
l'art,  14  de  la  loi  :  «  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'ad- 
«  ministration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  proprié- 
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ù  taire  dont  les  terrains  sont  compris  andit  arrête  peut  présenter 
a  requête  an  tribunal.  Cette  requête  sera  commoniqaëè  par  le 
u  procureur  du  roi  au  préfet ,  qui  SeTta,  dans  le  plus  farèf 
((  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribundl  statuera  Sans  les  bois 
«  jours.  » 

893.  té  qu'il  ne  feut  pas  oublier,  comine  il.'  Legrslnd,  èom- 
missaire  du  roi^  Ta  fait  remarquer  &  la  Chambre  des  députés, 
c'est  qu'il  dépendra  toujours  de  l'administration  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  la  nouvelle  disposition,  parce  qu'elle  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  eu  arrêté  du  préfet,  a  Toutes  les 
formalités  du  titre  U  ont  ^\i  être  remplies,  disait-il  ;  les  plans  au- 
ront été  publiés,  lès  affiicbes  posées,  la  menace  d'expropriation 
existera  ;  mais,  si  le  préfet  ne  t>rend  pas  sou  arrêté,  il  n'y  aura 
pas  liëii  à  Tapplication  de  l'article,  et  l'administration,  pour 
échapper  à  cette  application,  n'aura  qu'à  prescrire  au  préfet  de 
ne  pas  prendre  son  arrêté  «  (Monity  3  mars  i84i,  p.  519). 

894.  Ainsi  donc^  tant  que  l'arrêté  du  préfet  n'est  pas  rendu^ 
le  propriétaire  et  les  tiers  peuvent  bien  regarder  l'expropriation 
comme  une  chose  possible,  probable  ;  mais  évidemment;  ce  n'est 
pas  une  chose  certaine,  surtout  si  l'on  voit  que  le  préfet  ne  prend 
pas  immédiatement  l'arrêté  de  désignation  définitive.  Des  con- 
trats peuvent  donc  encore  intervenir  de  bonne  foi  relativement 
à  cet  inmieuble  ;  le  propriétaire  peut  et  doit  pourvoir  à  l'en- 
tretien. 

[Mais  l'arrêté  du  préfet  est  une  formalité  tellement  essentielle 
qu'elle  ne  saurait  être  suppléée  par  des  équivalents  puisés  dans 
le  décret  d'autorisation  des  travaux.  Ce  décret,  quand  il  désigne 
lès  localités  et  territoires  sur  lesquels  les  travaux  auront  Uea, 
peut  bien  rendre  inutile  le  premier  arrêté  du  Jiréfet,  prescrit  par 
le  n**  2  de  l'art.  2,  pour  fabe  cette  désignation  ;  mais  il  ne  peut, 
quand  il  indique  en  même  temps  les  propriétés  elles-mêmes, 
qui  seront  atteintes  par  les  travaux,  remplacer  l'arrêté  ultérieur 
de  désigïidtion  de  ces  mêmes  propriétés,  prescrit  par  l'art.  10. 
C'est  ce  dernier  arrêté  seul  qui  met  le  ministère  public  en  me- 
sure de  requérir  l'expropriation  ;  qui  fixe  le  moment  où  l'ad- 
ministration, jusqué-la  simplement  autorisée,  commencé  effec- 
tivement à  agir;  c'est  lui  conséquemment  qui  peut  seul  ser\ir 
de  point  de  départ  à  la  faicultë  accordée  par  l'art.  14  au  pro- 
priétaire, dont  l'héritage  doit  être  détruit  par  les  travaux,  de 
requérir  tette  expropriation  quand  elle  n'est  pas  poursuivie  dans 
Tannée  par  l'administration.  Lé  tribunal  de  la  Seine  et  la  Gôur 
de  cassation  l'ont  ainsi  jugé  pour  une  maison  comprise  dans  le 
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|ilan  d'alignemeàt  de  lit  tûk  Mbtltitldilre;  Uiileté  à  tEne  ordon- 
nance royale  dd  i2  mats  i845,  (jtd  déclarait  d'utilité  j[(iibliqiië 
Texécntidii  dé  cô  {ilân  dans  la  pattie  comprise  entre  la  Pbinte- 
Saint-Eustachè  et  la  rtie  NenYe-Ôaint-Eustache. — L'ordonnance 
divisait  Topératioil  en  six  parties  qui  devaient  Ôtre  exécutées  en 
six  aimées  consébutitës,'  savoir:  la  première  et  la  deuxième 
section  en  1847,  la  trdiâiéme  en  1848^  la  quatrième  en  1849^  la 
cinquième  en  I85d,  la  sixième  en  1851 ,  enfin  là  septièiiie  en  1852. 
Ces  cinq  premières  sections  exécutées  dans  les  délais,  après  un 
arrêté  spécial  de  cessîb'ilité  et  un  jugement  d'expropriation  spé- 
cial pour  cbacune  d'elles,  la  tille  de  Paris  ne  s'est  plcts  occupée 
de  l'exécTltion  dès  deux  dernières.  Dansées;  circonstances,  le 
fiieur  Carreau  y  propriétaire  de  deux  maisons  situées  dans  la  sep- 
tième section;  a  présenté  requête,  eU  1855^  au  tribunal  de  la 
Seine,  pour  qu'il  fût;  conformément  à  l'art.  14,  procédé  à  Tex- 
propriation  de  ces  deux  maisons.  Le  tribunal  de  la  Seine  ayant 
repoussé  la  demande  comme  prématurée,  le  pourvoi  du  sieur 
Garrean  contre  le  jugement  du  tribunal  a  été  rejeté  j  notamment 
par  les  motifs  suivants  :  «  Que  si  pour  obtenir  raatorlsation  du 
Gouvernement^  il  est  nécessaire  de  lui  faire  connaître  la  ligne  et 
Tensemble  des  travaux^  et  de  lui  soùiïïettre  les  plans^  il  ne  s'en- 
suit pas  que  rapprobatioil  de  ces  plans  èi  l'autorisation  de  les 
exécuter  puissent  rendre  inutile  Vairêié  de  cessibilité  qui  forme 
toiê  époque  nouvelk  et  importante  de  la  procédure,  et  qui,  par  ses 
indications  précisés,  actuelles  et  définitives,  peut  seul  servir  de 
base  au  jugemeilt  d'expropriation;  sans  lequel  ne  peuvent  être 
dépossédés  les  pj'opriétaii'es  dans  l'intérêt  desquels  ces  formés 
et  ceâ  délais  ont  été  principalement  introduits  ;  -^  Que  de  soii 
côté,  V administration^  autorisée  seulement  jusque-là  à  suivre  Vexpro* 
pHatioriy  ne  peut  être  cotitràinte  à  la  consommer  contre  son  intérêt  et 
sfïh.  drvit^  si  ce  n'est  après  Vexpilratim  d'une  annëe^  à  partir  de  cet 
arrêté  de  cesàibililé  qui  pardlpse,  dans  les  mains  du  propriétaire,  là 
disposition  des  immeubles  hffectés  aux  travaux  qui  vont  àommèTi^ 
cerji  (1). 

Telle  est  la  rigiieur  dès  principes  :  sî  le  préfet  sursoit  avant 
de  prendre  l'arfêté  mentionné  en  Tàrt.  11,  la  posib'on  du  pro- 
priétaire sera  certainement  très-fâcbeuse,  mais  elle  le  sera  moins 
^é  si  l'arrêté  avait  été  pris.] 
895.  Le  propriétaire  qui  veut  arriver  à  faire  prononcer  l'ex- 


il) àej.,  tmàrs  ^^1  (Dali.  57J.427;  S.  57.4.769). 
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propriation,  ou  à  forcer  r^dministration  à  se  désister  de  Tarrêté 
gai  déclare  la  cession  indispensable,  devra  présenter,  par  le 
ministère  d'un  avoué,  une  requête  au  tribunal  {Form,^  n' 
LXXXIV).  La  loi  ne  dit  pas  positivement  ce  que  Je  propriétaire 
pourra  demander  et  obtenir  ;  mais,  dans  la  discussion,  on  a  re- 
connu que  le  propriétaire  devrait  poursuivre  l'expropriation,  et 
c'est  pour  cela  que  l'on  a  obligé  le  préfet  à  envoyer  les  pièces. 
«  Si  dans  Tannée  de  l'arrêté  du  préfet,  a  dit  M.  Dufaure,  Tadmi- 
nistration  ne  demande  pas  Texpropriation,  k  propriétaire  la  de- 
mande »)  (n»  894).  La  demande  du  réclamant  ne  peut  avoir  pour 
but  évidemment  que  de  faire  prononcer  l'expropriation  des  im- 
meubles qui  le  concernent,  et  non  des  autres  immeubles  com- 
pris dans  le  même  arrêté  du  préfet. 

Le  propriétaire  ne  pourrait  substituer  à  cette  procédure  tracée 
par  la  loi  une  assignation  donnée  au  préfet  pour  comparaître 
devant  le  tribunal,  parce  que  la  voie  d'assignation  a  été  écartée 
de  la  procédure  en  expropriation,  et  surtout  parce  que  cette 
marche  priverait  l'administration  d'une  partie  des  garanties  que 
lui  assure  la  procédure  spéciale  adoptée  par  le  législateur. 

La  requête  pourra  être  sur  du  papier  visé  pour  timbre,  car 
elle  est  présentée  en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi 
du  3  mai  1841  (art.  58  de  cette  loi,  et  n°  957). 

896.  Le  tribunal  ordonnera  que  celte  requête  sera  communi- 
quée par  le  procureur  impérial  au  préfet,  et  surseoira  à  statuer 
{Form.j  n'^LXXXV)  ;  car  il  ne  peut  prononcer  au  fond  jusqu'à 
ce  que  le  préfet  ait  envoyé  les  pièces  de  la  procédure  en  expro- 
priation ou  une  décision  annulant  l'arrêté  qui  sert  de  base  à  la 
réclamation.  Le  préfet  accusera  de  suite  réception  de  cette  re- 
quête. 

On  a  demandé  si  le  tribunal  pourrait  forcer  le  préfet  à  en- 
voyer les  pièces  dans  un  délai  déterminé  :  non  certes.  La  loi 
dit  que  ce  fonctionnaire  enverra  les  pièces  dans  le  plus  bref  délais 
c'est-à-dire  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible.  Mais  le  tribunal 
ne  peut  fixer  ce  délai,  qui  peut  être  fort  court  si  le  préfet  con- 
sent à  envoyer  les  pièces  de  la  procédure  en  expropriation , 
mais  qui  devient  beaucoup  plus  long  quand  il  faut  que  le  minis- 
tre se  prononce  sur  le  maintien  ou  l'annulation  de  l'arrêté  pré- 
fectoral. Dans  ce  dernier  cas,  il  est  convenable  que  le  préfet 
fasse  connaître  au  procureur  impérial  les  motifs  du  retard  qu'é- 
prouve l'envoi  des  pièces. 

Si  le  préfet  n'envoyait  aucune  pièce  dans  les  délais  morale- 
ment nécessaires  pour  satisfaire  à  la  demade  du  procureur 
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impérial,  il  y  auraii;,  dans  ce  refus  de  répondre,  un  déni  de  jus- 
tice bien  réel,  et  qui  n'en  serait  pas  moins  répréhensible,  quoi- 
qa'il  ne  rentre  peut-être  pas  textueUement  dans  les  cas  prévus 
par  TarL  183 ,  G.  pén.  Le  'procureur  impérial  devrait  signaler 
ces  faits  au  procureur  général,  qui,  à  son  tour,  en  informerait 
le  ministre  de  la  justice,  et,  sans  nul  doute,  il  serait  pris  des 
mesures  pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  fût  pas  entravé  plus 
longtemps.  Noos  sommes  donc  convaincu  que  les  préfets  répon- 
dront le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible  à  la  communication  du 
procureur  impérial;  mais  évidemment  ce  ne  pourra  être  ni 
dans  les  trois  jours,  ni  dans  la  huitaine,  puisqu'il  faudra  sou- 
vent prendre  les  ordres  du  ministre,  qui  lui-même  aura  quel- 
quefois besoin  de  recueillir  des  renseignements. 

891.  Lorsque  le  préfet  aura  envoyé  les  pièces,  le  tribunal 
rendra,  dans  les  trois  jours,  un  jugement  qui,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncera Texpropriation  du  terrain  appartenant  au  réclamant 
compris  dans  l'arrêté  préfectoral,  et  nommera  un  magistrat  di- 
recteur du  jury,  et  un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin 
(art.  44,  §§i,  2  et  3). 

Si  l'administration  annule  l'arrêté  qui  désignait  la  propriété 
comme  nécessaire  à  un  travail  d'utilité  publique,  la  requête 
devient  sans  objet,  car  le  tribunal  n'est  pas  même  compétent 
pour  statuer  sur  le  [dédommagement  que  le  propriétaire  pour- 
rait prétendre  pour  le  préjudice  par  lui  souffert  par  suite  du  pre- 
mier arrêté. 

898.  Le  jugement  d'expropriation  devra  être  suivi  du  règle* 
ment  de  l'indemnité  :  sans  cela  il  deviendrait ,  dans  les  mains 
du  propriétaire,  une  arme  inutile;  mais  ce  règlement  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  tous  les  intéressés  sont  connus  ou  ont  été 
mis  en  demeure  de  se  faire  connaître  et  d'indiquer  le  montant 
de  leurs  prétentions  (n"  413).  Il  faut  donc  que  le  propriétaire 
appelle  au  règlement  de  l'indemnité  les  fermiers,  locataires , 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit^  d'habitation  ou  d'usage ,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  Nap.,  et  ceux  qui  peuvent  récla- 
mer des  servitudes  résultant  d'actes  dans  lesquels  il  est  inter- 
venu. U  faut  ensuite  que,  pour  mettre  les  autres  intéressés  en 
demeure,  le  jugement  soit  rendu  public  de  la  manière  indiquée 
en  l'art.  15  de  la  loi  (n"  219).  C'est  ordinairement  le  préfet  qui 
remplit  ces  formalités  ;  mais^  s'il  ne  le  fait  pas,  le  propriétaire 
devra  les  accomplir.  La  transcription  du  jugement  étant  aussi 
nécessaire  (Voir  n»*  286  à  291),  le  propriétaire  peut  y  faire  pro- 
céder. 
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l,e  jugement  devr^  ê^  «ptip^  au  préfet  ppor  fiedre  .Qoprîr  Ip 
délai  da  pourvoi  en  caçsatioq  (nf  233). 

^9.  Le  jugement  ne  pourrt^  être  attaqué  que  par  I9  voie  du 
recours  en  cassation,  et  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  à  datei* 
de  la  noliScation.  La  disposition  de  Tart.  30  de  la  loi  du  3  mai 
s'applique  à  tous  les  jngements  reudps  en  vertu  de  l'art.  14  de 
la  même  loi,  et  l'on  doit  dès  lors  se  reporter  à  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus,  n»'  226  et  suivants. 

900.  D'après  les  art.  23  et  24  de  la  loi,  l'administration  doit 
notifier  ses  offres  au  propriétaire,  qui  est  tenu,  dans  la  quinzaioç 
suiyante,  de  faire  connaître  son  acqpiesc^n^ent  ou  d'indiquer  le 
montant  de  ses  prétentions.  Comme  ici  la  procédure  a  lieu  en 
gens  inverse,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  notifier  d'abord  sa  de- 
mande, et,  dans  la  quinzaine  suivante,  l'administration  devra 
signifier  son  acquiescement  ou  l'indication  de  ses  offres.  Elle 
devra  égale^^ent  potifier  ses  offres  aux  locataires,  fermiers  ou 
autres  tiers  qui  seraient  intervenus  (n**  4IO)  ou  que  le  proprié- 
taire lui  aur£^it  indiqués  (n*  392). 

901 .  Le  préfet  pourrait  poursuivre  immédiatement  la  convor 
cation  du  jury  pour  le  règlement  des  indemnités  relatives  à  ce 
terrain.  Mais  il  peut  différer  cette  convocation  pendant  six  mois 
après  le  jugement  ^'expropriation.  L'article  53  dit  formelle- 
men|;  :  «  Si,  dans  les  six  mois  jjïu  jugement  d'expropriation , 
«  l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  ^Indemnité,  les 
«  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation,  n 
Ainsi,  dans  ce  délai  4e  six  mois,  le  préfet  seul  peut  agir,  a  Après 
le  jugeaient,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  il  faut  tm 
délai  pendant  lequel  l'administration  devra  acquérir  la  fixation 
de  l'indemnité.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  il  faut  que  le  propriétaire 
ait  le  droi^  de  le  faire  »  {Mon.,  8  février  d833,  p.  325).  M.  Du- 
faure  a  expliqué  à  la  Chambre  des  députés  que  ce  délai  de  six 
mois  aurait  lieu  dans  la  procédure  spéciale  dont  nous  nous  oc- 
cupons (n°  894).  La  seule  échéance  du  délai  de  six  mois  n'auto- 
rise même  pas  le  propriétaire  à  demander  immédiatement  la 
formation  d'un  jury  spécial.  H  importe  de  déranger  le  moins 
souvent  possible  les  personnes  appelées  à  faire  partie  de  ce 
jury  ;  et,  pour  que  le  préfet  puisse  réunir  d'autres  affaires  à 
celle  pour  laquelle  le  propriétaire  prend  l'initiative,  celui-ci  doit 
adresser  au  préfet  une  sommation  de  faire  procéder  à  la  fixa- 
tion des  indemnités  (Qrd.,  18  sept.  4833,  art.  1",  n*  10,  et 
Form,,  n»  LXXXVL  Voir  Ann.  ponts  et  chauss.,  p.  399). 

902.  De  la  nécessité  de  cette  sommation,  on  avait  conclu  que 
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le  préfet  seul  pouvait  requérir  la  désignation  d'pn  jury  spécial. 
C'est  Inii  i  la  vérité,  qui  fait  cette  réquisition  dans  lé  cas  le  plus 
ordinaire,  celui  où  radministration  a  intérêt  à  faire  procéder  au 
règl^fjf^jsut  d<ç  Tjfideinnité  (n«  44i)  ;  mais  quand  on  a  reconnu 
aux  indemnitaires  le  droit  de  poursuivre  eux-mêmes  le  règle- 
Q)pDt  de  Tindempi^é  par  suifp  de  la  négligence  de  radmjnjstra- 
Ooa,  on  leuf  a  nécessairement  donné  aussi  le  droit  dé  requérif 
la  désignation  du  jury  qui  doit  fixer  ces  indemnités.  Il  aurait  été 
dj^risoire  (}ç  leur  conférer  un  droit  contré  l'administration,  et  de 
soumettre  l'exercice  de  ce  droit  à  la  volonté  de  celle-ci.  ^ucun 
texte  de  loi  ne  nous  paraît  autoriser  cette  interprétation.  En 
général,  toute  partie  qui  a  intérêt  à  former  une  demand^  peut 
en  saisir  l'autorité  judiciaire  ;  et  l'art.  53  ne  fait  d'autre  excep- 
tion à  cette  règle  qu^  cejje  relative  au  délai  de  six  mojs. 

Au  reste,  la  Cour  impériale  ne  pourrait  guère  refuser  de  pro- 
céder à  la  désignation  du  jury  demandée  par  Tindemnitaire. 
Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  $1  déc.  1839,  déclarent 
que  les  Cours  d'appel  n*ont  en  ces  matières  aucun  pouvoir  juri- 
dictionnel; que  la  mission  à  elles  donnée  par  l'art.  30  n'a  rien 
de  judiciaire  ;  qu'elle  est  purement  administrative,  et  consiste 
dans  le  choix  à  faire  des  membres  qui  doivent  composer  le  jury 
(Dali.,  t.  40,  p.  77;  DevilL,  p.  158).  L'arrêt  ajoute  gue,  pourvu 
qu'il  apparaisse  à  la  Cour  :  1»  un  jugement  d'expropriation  en 
forme  probante  ;  2*  un  procès-verbal  constatant  le  refus  du  pro- 
priétaire, son  devoir  est  d'accomplir,  sans  délai  ni  sursis,  la 
mission  que  la  loi  lui  a  confiée.  Dans  l'espèce  que  nous  exami- 
nons, i|  sujQ^ait  donc  de  produire  à  la  Cour  impériale  le  juge- 
ment d'expropriation  (n«  897)  ;  le  rpfus  ou  l'inaction  de  l'admi- 
nistration serait  prouvée  par  la  seule  expiration  du  délai  à  elle 
accordé  par  le  législateur. 

903.  Pans  le  cas  le  plus  ordinaire,  la  liste  des  jurés  est  trans- 
mise par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s'être  concerté 
avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les 
parties  (arj.  31).  Mais,  lorsque  le  propriétaire  poursuit  le  règle- 
ment de  l'indemnité  malgré  l'administration,  on  ne  peut  exiger 
que  la  convocation  du  jury  soit  faite  par  le  sous-préfet,  repré- 
sentant de  l'administration  dans  l'arrondissement,  ni  par  le  pré- 
fet, pour  le  chef-Jîçu  du  département.  Le  propriétaire  doit  faire 
Im'-méme  cette  conyocation,  après  avoir  fait  indiquer  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  }a  réunion  par  le  magistrat  directeur.  Ce 
magistrat  doit  se  concerter  pour  cette  indication  avec  le  sous- 
préfet,  car  l'ar^.  3|  prescris  qu^  cette  indication  soit  concertée 
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entre  eux,  et  il  faut  que  le  sous-préfet  puisse  réunir,  pour  le 
jour  indiqué,  toutes  les  pièces  que  radminislration  doit  produire 
devant  le  jury. 

Le  poursuivant  doit  également  assigner  l'administration,  en 
la  personne  du  préfet,  huit  jours  au  moins  à  l'avance  (n*  443), 
et  lui  adresser,  en  même  temps,  une  sommation  de  fiadre  mettre 
sous  les  yeux  des  jurés  les  plans  parcellaires  et  les  autres  pièces 
relatives  à  la  fixation  des  indemnités  (n*  553).  Dans  le  cas  spé- 
cial dont  nous  nous  occupons  ici,  le  tableau  des  oSres  et  de- 
mandes parait  devoir  être  rédigé  par  le  propriétaire  comme 
partie  poursuivante. 

904.  Si  l'administration  ne  produit  pas  les  plans  parcellaires, 
elle  ne  pourra  (ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  tome  I*')  faire  annu- 
ler la  décision  du  jury  pour  défaut  de  production  de  cette  pièce. 
Du  reste,  l'affaire  s'instruit  de  la  même  manière  que  si  le  règle- 
ment de  l'indemnité  était  poursuivi  par  le  préfet.  Le  magistrat 
directeur  ordonne  le  paiement  ou  la  consignation  de  l'indem- 
nité (n°620),  et  statue  sur  les  dépens,  d'après  les  règles  tracées 
par  l'art.  40  de  la  loi. 

905.  Si  l'administration  a  rempli  elle-même  une  partie  des 
formalités  nécessaires  pour  arriver  au  règlement  de  l'indemnité, 
il  est  évident  que  le  propriétaire  n'aura  qu'à  reprendre  la  pro- 
cédure au  point  où  l'administration  l'aura  laissée.  Si  donc  celle- 
ci  a  fait  prononcer  l'expropriation ,  le  propriétaire  n'aura  qu'à 
remplir  les  formalités  subséquentes  (n*  898),  et  si  ces  formalités 
ont  été  remplies,  il  devra  se  borner  à  requérir  lui-même  la 
foi-mation  et  la  réunion  du  jury  (n**  901,  et  Form»^  n«»  LXXXVl), 
Tel  est  nécessairement  le  vœu  de  l'art.  55  de  la  loi. 

906.  Lorsque  l'indemnité  est  fixée,  l'indemnitaire  doit  en 
poursuivre  le  paiement;  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courent  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  55,  §  2),  ainsi  que 
nous  l'expliquons  au  n'  795  ;  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consi- 
gnation de  l'indemnité,  les  propriétaires  peuvent  s'opiposer  à  la 
prise  de  possession  de  leur  terrain,  car  pour  eux ,  comme  pour 
tous  autres,  l'indemnité  doit  être  préalable  à  la  prise  de  pos- 
session. 

907.  Quoique  le  propriétaire  ait  lui-môme  poursuivi  Tex' 
propriation  de  son  terrain,  il  ne  l'a  fait  que  parce  que  Tadmi- 
nistration  avait  déclaré  que  la  cession  de  ce  terrain  était  néces- 
saire pour  l'exécution  de  travaux  publics.  Si  l'exécution  des 
travaux  laissait  oe  terrain  disponible ,  le  propriétaire  pourrait  y 
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exercer  le  droit  de  préemption  qu'accorde  l'art.  60  de  la  loi  du 
3  mai  (voir  ci-après) /L'exception  portée  en  Part.  62  n'a  lieu  que 
pour  les  parcelles  de  terrain  acquises  en  exécution  de  Tart.  50. 


g  II.  —  Du  cas  où  la  désignation  des  propriétés  résulte  d'un  autre  acte  que  d'un 
arrêté  pris  en  vertu  de  l'art.  44  de  la  loi  du  3  mai  4844. 

908.  —  Nécessité  d'assimiler  ce  cas  à  celui  mentionné  dans  le  paragraphe 

précédent. 

909.  —  Exemples  :  —  Travaux  militaires  ; 

910.  —  Alignements; 

911.  —  Travaux  communaux. 

908.  En  aHtorisant  les  propriétaires  à  poursuivre  eux-mêmes 
le  jugement  d'expropriation,  si  l'administration  négligeait  de  le 
faire,  le  législateur  a  subordonné  l'exercice  de  ce  droit  à  l'exis- 
tence d'un  arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art,  il  de  la  loi 
du  3  mai  (n*»  892),  parce  que  jusque-là  il  n'y  a  pas  certitude  que 
l'administration  réclamera  leur  terrain  pour  l'exécution  de  ses 
travaux.  Mais  lorsque  d'un  autre  acte  administratif  il  résulte 
également  certitude  que  le  terrain  est  déclaré  nécessaire  pour 
une  entreprise  d'utilité  publique,  l'administration  doit^  dans 
l'année  qui  suit,  faire  prononcer  l'expropriation,  sinon  le  pro- 
priétaire peut  également  requérir  lui-même  le  jugement  d'ex- 
propriation. L'indication  de  l'arrêté  du  préfet  dans  le  §  2  de 
Tart.  14  est  purement  énonciative  ;  elle  a  pour  but  de  faire  con- 
naître qu'il  &ut  un  acte  qui  entraîne  définitivement  la  nécessité 
de  la  cession  pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais  on  ij'a  certes 
pas  voulu  que  le  propriétaire  placé  sous  la  menace  incessante 
d'une  expropriation,  par  un  autre  acte  que  l'arrêté  mentionné 
en  l'art.  H  de  la  loi,  fût  plus  malheureux  que  celui  dont  la  pro- 
priété se  trouve  comprise  dans  un  arrêté  pris  en  vertu  de  ce 
même  article.  Tous  deux  sont  dans  la  position  fâcbeuse  qui  a 
motivé  l'introduction  du  §  2  de  l'art.  44  (n*  890);  tous  deux  sont 
dépouillés  de  la  faculté  de  disposer  de  leur  immeuble,  sur  le- 
quel Q  y  a  mainmise  implicite  au  nom  de  Tadministration  ;  tous 
deux  voient  leur  propriété  frappée  d'interdit  "entre  leurs 
mains,  sans  indemnité  préalable  ;  tous  deux  éprouvent  un  dom- 
mage qui  s'accroît  chaque  jour  :  tous  deux  peuvent  donc  em- 
ployer, pour  sortir  de  cette  position  fâcheuse,ia  marche  tracée 
par  le  §  2  de  l'art.  14. 

TOMB  IT.  14 


210  CBAP.   Xin.  —  KXP&QPAUnOSS 

909.  Ainsi,  pour  les  travanx  militaires  qui  ne  sont  pas  décla- 
rés argents,  et  pour  les  travaux  de  la  marine  impériale ,  l'on 
n'accompUt  pas  les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  H  de 
la  loi  du  3  mai  4841  (n*  4018);  une  ordonnance  royak,  dit  Fart. 
75  de  cette  loi,  détermine  ks  terrains  qui  sont  soumis  â  rexpropria- 
tion.  Cette  ordonnance  (actuellement  décret  impérial)  remplace 
évidemment  l'arrêté  prescrit  par  l'art,  ii  de  la  même  loi  pour 
les  travaux  civils  (n*  436).  Il  n'existe  certes  pas  de  motifs  pour 
que  les  propriétaires  atteints  par  les  désignations  de  ce  décret 
aient  moins  de  droits  que  ceux  dont  les  propriétés  sont  désirées 
par  un  arrêté  du  préfet.  Par  suite,  si  l'administration  militaire 
ne  poursuit  pas  le  jugement  d'expropriation  dai^s  Tannée ,  à 
compter  de  la  date  de  ce  décret,  les  propriétaire^  peuvent  faire 
prononcer  cette  expropriation  dans  la  forme  que  noos  avons 
indiquée  n**  893  et  suivants.  » 

910.  Lorsqu'un  propriétaire  a  demandé  aUgnement  le  long 
d'one  route  impériale,  l'arrêté  du  préfet  qui  lui  doniie  cet  ali* 
gnement;  et  l'oblige  h  abandonner  une  partie  de  terrain  à  la 
voie  publique,  déclare  bien  certainement  la  nécessité  de  la  ces- 
sion de  ce  terrain  au  domaine  public ,  et  le  propriétaire  ne  peut 
plus  dès  lors  en  tirer  aucun  parti  utile.  Son  intérêt  est  donc  sod- 
veQt  de  le  livrer  immédiatement  à  la  voie  publique  ;  mais  l'ad- 
ministration ne  se  bâte  pas  toujours  d'en  faire  j;>rononcer  l'ex- 
propriation ni  d'en  faire  régler  riudemnité.  Il  est  donc  juste 
que  ce  propriétaire  puisse,  comme  tous  ceux  qui  sont  atteints 
par  des  mesures  identiques ,  prendre  l'initiative  de  ces  procé- 
dures. 

Ce  droit  avait  déjà  été  reconnu  aux  propriétaires,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  3  mai  4844,  par  l'arrêt  que  nous  allons  citer; 
[nais  le  mode  d'action,  n'étant  réglé  par  §ucune  disposition 
législative,  donnait  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Aujourd'hui, 
on  suivrait  la  marche  que  nous  indiquons  n°»  9f  4  et  suiv.,  mais 
la  demande  serait  basée  sur  l'arrêté  d'alignement,  qui  prouvera 
que  le  réclamant  est  réellement  dépossédé  d'une  partie  de  sa 
propriété  {Farm.,  n'»  LXXXIV). 

Divers  décrets  et  ordonnances  ont  prescrit  la  formation  d'un 
nouveau  boulevard  à  Paris,  sous  le  nom  de  boulevard  Mazas.  En 
4829,  la  compagnie  des  marchés  à  fourrages,  ayant  à  construire 
3ur  l'emplacement  de  ce  boulevard ,  demanda  un  alignement . 
qui  lui  fut  donné.  Six  9ns  après,  la  compagnie  n'avait  pu  encore 
obtenir  de  la  ville  de  Paris  le  paiement  des  terrains  qu'elle 
avait  abandonnés  à  la  voie  publique.  Elle  fornu^  fUoni  }ii)e  action 
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en  paiement  de  rindemnité  qui  lai  était  due.  Cette  action  fut 
accueUlie  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  par  la  Cour  royale  de 
Paris.  La  ville  de  Paris  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
notamment  1*  pour  violation  des  lois  des  16  sept.  1807,  8  mars 
1810  et  7  îuill.  1833,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  avait  reçu  ^*  ^^^' 
pagnie  ^  deinander  le  paiement  d'i|ne  indemnité  d'exproprié^- 
tion,  alors  que  les  formalités  établies  pour  Texproprialion  n'a- 
vaient pas  été  remplies  ;  2°  pour  faussq  applicatjoq  de  l'art»  g 
de  la  Charte,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait  reçu  l'action  de  1^ 
compagnie  alors  que  celle-ci  n'était  pas  encore  dépossédée  de  fait, 
la  ville  de  Paris  n'ayant  pas  pris  possession  des  terrains  dont  on 
réclamait  le  prix.  Ces  moyens  ont  été  rejetés  par  arrêt  du  4 
déc.  1839,  attendu  que  le  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités indiquées  par  les  art.  5,  6  et  suivants  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  ne  pouvait  être  opposé  parla  ville  de  Paris  à  la  compagnie 
dépossédée;  que  ce  n'était  pas  à  des  particuliers  propriétaires 
d'une  partie  seulement  des  terrains  qui  devaient  être  compris 
dans  le  boulevard  Mazas,  mais  à  la  ville  de  Paris  seule,  qu'il 
appartenait  de  provoquer,  s'il  y  avait  lieu,  l'accomplissement 
des  formalités  tendant  à  une  expropriation  générale  portant  sur 
tonte  la  ligne  du  boulevard  à  effectuer;  que  la  compagnie,  dont 
les  terrains  se  trouvaient  frappés  de  l'interdiction  de  bâtir,  avait 
manifestement  intérêt  et  qualité  pour  exercer  l'action  par  elle 
formée  (Devill.;  t.  40,  p.  50  ;  Dali.,  t.  40,  p.  45). 

911.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  communaux^  la  désignation 
définitive  des  terrains  à  acquérir  est  faite  par  un  arrêté  du  préfet 
pris  en  conseil  de  préfecture  (L.  3  mai  1841,  art.  12).  C'est 
dans  l'année  qui  suit  cet  arrêté  que  le  maire  est  tenu  de  pour- 
suivre l'expropriation,  et,  passé  ce  délai,  les  propriétaires  peu- 
vent poursuivre  eux-mêmes.  Cependant,  dans  les  cas  où  cet 
arrêté  doit  être  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure, Vannée  ne  court  que  du  jour  où  cette  approbation  a  été 
donnée;  car  jusque-là  il  n'est  pas  définitivement  constaté 
que  rinmieuble  est  nécessaire  pour  les  travaux  projetés.  Mais, 
le  long  des  rues  qui  ne  font  pas  partie  de  la  grande  voirie,  les 
alignements  sont  donnés  par  les  maires,  et  les  arrêtés  par  eux 
pris  à  cette  occasion  font  naître  les  mêmes  droits  que  ceux  des 
préfets,  mentionnés  au  numéro  précédent. 
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Section  II.  —  Du  cas  oh  Vadministraiion  a  pris  possession  de 
l'immeuble  sans  en  avoir  fait  prononcer  V expropriation, 

912.  —  Protection  due  au  propriétaire  dépossédé. 

913.  —  S'il  est  nécessaire  qu'il  fasse  rendre  un  jugement  d'expropria- 

tion. 
9U.  —  Requête  à  présenter  au  tribunal. 

915.  —  Constatation  de  Tétat  des  lieux. 

916.  —  Défenses  présentées  par  le  préfet. 

917.  —  Jugement  des  questions  incidentes. 

918.  —  Convocation  du  jury. 

919.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  régler  les 

indemnités  de  ce  genre.  Arrêts. 

912.  Si  le  législateur  a  cru  devoir  entourer  d'une  protection 
spéciale  le  propriétaire  qui  est  sous  le  coup  d'une  expropriation 
imminente,  et  qui  perd  par  là  une  partie  des  revenus  de  son 
immeuble,  cette  même  protection  ne  peut  être  refusée  au  pro- 
priétaire, bien  plus  malheureux  encore,  qui  se  trouve  expro- 
prié de  fait  et  dépouillé  de  tous  les  revenus  d'un  immeuble  dont 
l'administration  a  pris  possession.  Que  la  dépossession  de  ce 
propriétaire  soit  la  suite  d'une  mauvaise  interprétation  de  la  loi, 
d'un  abus  de  pouvoir,  d'une  erreur  de  fait,  ou  deTurgence  des 
événements,  qui  n'a  pas  permis  d'accomplir  les  formalités  pre^ 
scrites  par  lu  loi,  la  position  du  propriétaire  est  toujours  des 
plus  fâcheuses,  car  il  se  trouve  dépossédé  sans  avoir  reçu  l'in- 
demnité préalable  que  la  loi  lui  promettait  (1). 

De  ce  que  l'une  des  circonstances  que  nous  venons  de  signa- 
ler a  privé  le  propriétaire  de  quelques-unes  des  garanties  que 
nos  lois  lui  assuraient,  on  ne  peut  conclure  qu'il  faille  aussi  le 
priver  de  celles  qu'il  est  encore  à  même  de  réclamer.  U  semble 
indispensable,  au  contraire,  de  replacer  ce  propriétaire  aussitôt 
que  possible  sous  l'empire  du  droit  commun.  Si  les  circonstan- 
ces n'ont  pas  permis  que  ce  propriétaire  reçût  son  indemnité 
préalablement  à  la  prise  de  possession,  il  faut  au  moins  que 
cette  indemnité  soit  réglée  et  payée  le  plus  tôt  possible  ;  et  si 
l'administration  diffère  de  la  faire  fixer,  il  faut  que  le  proprié- 


(h)  Si,  au  lieu  de  poursuivre  le  règle-  |  lion  dans  la  possession  de  l'immeuble,  il 
menl  de  Tindemnité,  le  propriétaire  croit  1  se  conformera  aux  dispositions  rappelée* 
ponvoir  et  devoir  poursuivre  sa  réintégra-  |  précédemment. 
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taire  paisse  prendre  l'iaitiative  de  la  procédure.  Telle  est  aussi 
ropioion  de  M.  Cotelle,  t.  l*'',  p.  512.  La  marche  la  plus  con- 
yenable  pour  arriver  à  ce  but  est  celle  que  nous  avons  exposée 
ii«*895  et  suiv.,  d'après  le  §  2  de  Part.  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841  (1). 

Les  propriétaires  peuvent  se  trouver  dans  une  semblable  po- 
sition, par  suite  de  travaux  de  fortification  urgents.  L'art.  14 
de  la  loi  du  30  mars  1831  dît  que,  «  si,  dans  le  cours  de  la  troi- 
R  sième  année  d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son 
«  ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession  y  ce  propriétaire 
a  pourra  exiger,  et  l'Etat  sera  tenu  de  payer,  Tindemnité  pour 
u  la  cession  de  l'immeuble^  qui  deviendra  dès  lors  propriété 
«  publique.  »  Ce  propriétaire  est  donc  obligé  de  poursuivre  lui- 
<c  même  le  règlement  de  l'indemnité.  —  (a). 


{\)  Jusqu'à  présent  les  jurisconsultes 
o'aTaieotpa  s'accorder  sur  la  marche  à 
sairre,  en  pareil  cas,  pour  arriver  au 
paiement  de  rindemnité,  parce  que,  dans 
le  silence  des  lois  de  4810  et  4833,  chacun 
présentait  son  système,  et  que  toutes  ces 
propositions  laissaient  subsister  de  graves 
difficultés.  Dans  nos  précédentes  éditions, 
nous  arions  proposé  de  considérer  ces  dé- 
possessions comme  constituant  des  m^ 
fnpriationt  taeiiet ,  dénomination  que 
noDs-méme  signalions  conmie  peu  satis* 
faisante,  naais  qui,  à  défaut  d'autre  plus 
exacte,  avait  été  adoptée  par  beaucoup  de 
jarisconsultes.  Depuis  la  loi  du  3  mai 
4&44,  tout  ce  que  nous  et  d'autres  avions 
écrit  sur  ce  sujet  se  troute  nécessairement 
iDfidilié,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  se  ranger  au 
système  admis  par  le  législateur. 


a)  Lorsqu'une  ligne  de  chemin  de  fer 
a  oecopé,  avant  l'accomplissement  des 
formalités  légales,  le  sol  de  divers  che- 
mins vicinaux  et  ruraux  appartenant  à 
une  commune,  celle-ci  a  une  action  en 
indemnité.  En  e»  qui  eoneeme  let  ehe- 
mintntraux,  cette  action  fl'est  pas  de 
la  compétence  administrative,  mais  c  ne 
peut  être  appréciée  que  par  les  autorités 
qui,  d'après  la  loi  du  3  mai  4844 ,  doivent 
ordonner  la  dépossession,  et  régler  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  dépos- 
sédés. 9  Enee  qui  eoneeme  le»  ehemins 


meinaux  qui,  dans  l'espèce,  n'avaient  pas 
été  supprimés,  mais  déplacés  en  raison 
d'une  clause  du  cahier  des  charges,  c'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité. 
Cons.  d'Ëtat.— Conflit,  7  mai  4858  [Gaz, 
Urib.,  44  août  58). 

L'autorité  judiciaire  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  ordonner,  en  référé,  la  csmo- 
tion  de  travaux  entrepris  par  les  agents 
de  l'administration,  sur  des  terrains  dont 
le  propriétaire  n'a  pas  été  régulièrement 
indenmisé. 

Décidé  en  ce  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Dijon,  du  40  août  4858, 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que 
l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  au  titre  des  ré-' 
férés,  doit  être  entendu  en  ce  8«ns  que  le 
juge  du  référé  ne  peut  statuer  provisoire- 
ment que  sur  les  matières  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires;  — 
Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si,  dans  la  cause, 
les  tribunaux  ordinaires  pouvaient,  sans 
dépasser  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  ni 
empiéter  sur  la  juridiction  administrative, 
ordonner  la  cessation  des  travaux  prescrits 
par  l'administration  sur  les  propriétés  des 
demandeurs  ;  —  Considérijnt,  en  fait,  que 
le  chemin  de  Nolay  à  Malaiu  ayant  été 
classé,  par  délibération  du  conseil  général 
de  la  Côte-d'Or,  du  4*'  septembre  4852, 
au  nombre  des  chemins  de  grande  commu- 
nication, et   la  direction  en  ayant   été 
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913;  Cdïnme  le  propriétaire  n'a  d'autre  intérêt  que  de  tou- 
cher le  plus  tôt  possible  rindemnité  gui  lui  est  due^  il  semble- 
rait, au  premier  aperçu^  qu'il  ne  devrait  s'occuper  que  de  con- 


fix^  et  le. projet  des  travaux  de  copstruç; 
Sb^À  ayant  été  approuvé  {>ar  arréié  de 
à,  le  ptM  de  Iii  Cdte<d'Or  des  4^  sept. 
485.3, 24  inài  485^)  et  40  mars  4 838,  ^el. 
tenet,  en  qualité  d'entreùreDeur  adiudica  - 
u{fe  fiesdiis' tfâvaui,  à  reçu  de  l'admiriis- 
tHiibh  l'ôrdte  de  poursuivre  leur  exécu- 
{iou  j — Qge  dan^  l'espérancef  sans  doute, 
d'arrangement  amiable  avec  les  deman- 
deurs, mais  sanà  ex[ilication  préalable  ni 
Clément  et  pdefneàt  d'indetnnité,  Fen- 
trepreneur  et  ses  ouvriers  ont  occupé  et 
englobé  dans  le  chemin  en  question  des 
parcelfes  de  terrain  appartenant  à  la  dame 
de  Bocbefort,  qui  se  trouvaient  dans  la 
éirectîozi  da  tracé  ;  —  Considérant  que, 
énUi  cet  état  de  faits  constants  et  non 
ttd testés;  les  dispositions  de  la  loi  de  44 
loilt  4790,  sur  l'organisation  et  les  fonc- 
titos  jàdiciairès,  qui  défendent  expresse- 
tilent  a(Jt  jdges  de  troubler  de  quelque 
manière  que  ce  soit  les  dpérations  des 
èorps  administratifs,  non  plus  que  la  loi 
4b  46  fruct.  an  m,  qui  fait  itérativement 
défense  aux  tribunaux  de  connaître  des 
aetes  d'administration  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  valablement 
invoquées  contre  Tordobuance  de  référé 
doiil  est  appel  ;  —  Considérant,  en  effets 
^uè  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique  et  Ddoyendant  une  jiiste  et  préa- 
lable Indemnité  (art. 545,  C.  Nap.,  Chartes 
aai^4tt  4830,  art.  9;  Constitution  de 
4848j  ar|.  44;  GonstituUoiï  de  4852, 
art.  4*'  et  S6)  ;—  Que  si,  d'une  part,  la 
constatation  et  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, l'autorisation  d'exécution  des  ira- 
taui,  ainsi  que  l'indication  des  propriétés 
auxquelles  l'expnopriation  est  applicable 
appartiennent  exclusivement  au  pouvoir 
législatif;  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'admi- 
dislration,  d'autre  part,  la  loi  elle-même 
a|)r0clamé  avant  tout  que  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  déclarée  s'o- 
père par  aotorité  de  justice,  et  que  les 
IHbunauk  ne  peuvent  la  prononcer  qu'a- 
près avoir  reconnu  l'accomplissement  de 
toutes  les  conditions  et  formalités  que  la 


loi  a  prescrites  (loi  du  3  mai  4844 ,  art.  4 
et  2)  ;  —  Que  loin  de  déroger,  de  la  sorte, 
an  grand  principe  de  noire  législation  mo- 
derne sur  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire,  le  législateur  de 
4 S(44, aussi  bien  que  celui  de  4840  et  de 
4833,  n'a  fait  que  le  consacrer  d'une  ma- 
pièfeplus  éclatante,  en  plaçant  de  plus 
fort  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété 
sous  la  sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire  ; 
—Que  si,  dans  (jaelqttes  cas  exception- 
nels, une  compétence  spéciale  a  été  ré- 
servée en  dehors  de  l'autorité  judiciaire, 
soit  notamment  lorsqu'il  s'agit  du  règle- 
ment d'indemnité  pour  dommages  perma- 
nents ou  temporaires,  soit  encore  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  simple  élargissement 
de  chemins  vicinaux,  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  reçoit  d'ailleurs  et 
partout  sa  pleidè  et  entière  ^pplicatioâ  ; 
qu'il  résulte,  en  effet,  de  l*art.  44  de  la 
loi  du  3  mai  déjà  citée,  que  c'est  le  magis- 
trat directeur  qui,  après  la  déèision  du 
jury,  envoie  l'administration  en  posses- 
sion des  propriétés,  à  la  charge  par  elle  de 
se  conformer  aux  art.  53,  54  et  soir., 
c'est-à-dire  au  paiement  préalable  ou  de 
la  consignation  des  indemnités  :  —  Que, 
en  suivant  pas  à  pas  l'économie  et  l'esprit 
de  notre  législation  successive  en  matière 
d^exproprialion  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, depuis  les  dispositions  si  formelles  et 
si  énergiques  de  l'art.  74  delà  loi  aetoeUe 
du  3  mai  4844,  qui  même,  dans  le  cas 
d'urgence  à  défaut  de  consignation  du  sup- 
plément d'indèiniiilë  dans  le  délai  déter- 
miné, autorise  le  propriétaire  à  s'opposer 
à  la  continuation  des  trvaux,  il  est  im- 
possible de  méconnaître,  et  la  légitimité 
des  réclamations  du  propriétaire  dépos- 
sédé, sans  avoir  été  régulièrement  et  préa- 
lablenient  indemnisé,  et  la  Compétence  de 
l'autorité  judiciaire  pour  ordonner  la  ces- 
sation des  travaux;— Considérantque  l'or* 
donoance  de  référé  de  M.  le  président  du 
tribunal  civil  de  Beaune,  rendue  daus  les 
limites  de  la  compétence  judiciaire,  a  fait, 
d'ailieursi  à  la  cause  une  juste  application 
dés  lois  de  la  matière  ;—  Considérant  que 
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TOquëlr  ië  jâry  qui  dttit  Iréglër  bettd  iddenitiité.  Mai8  il  failt  re- 
marquer qne  tie  jar^  ne  peat  fonctionner  que  sous  lii  direction 
d'un  magistrat  désigné  par  le  tribunal,  et  il  y  a  dès  lors  néces- 
site  de  faire  rendre  nn  jugement  qui  nomme  ce  magistrat.  Le 
tribunal  ne  peut  nommer  un  magistrat  directeur  du  jury  qu'a- 
près avoir  reconnu  qu'il  y  a  réellement  lieu  à  la  convocation 
d'nnjury;  la  Cour  impériale  elle-même  ne  doit  faire  un  choix, 
snr  la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  que  quand  il  y  a  lieu 
de  recourir  a  un  jury  spécial  (art.  30)  ;  et  cette  nécessité  ne  peut 
exister  à  ses  yeux  qu'autant  qu'il  y  a  eu  antérieurement  un 
jugement  d'expropriation  pour  un  bien  dont  l'indemnité  n'a  pu 
être  réglée  à  l'amiable.  Or,  l'expropriation  s'opérant  toujours 
par  autorité  de  justice  (art.  l^^j,  la  Cour  impériale  est  en  droit 
d'exiger  qu'on  justifie  d'une  décision  judiciaire  prononçant  l'ex- 
propriation (n?  902).  Ces  considérations  suffiraient  déjà  pour 
prouver  que  le  jugement  qui  nomme  le  magistrat  directeur  doit 
en  même  temps  urononcer  l'expropriation  des  immeubles  dont 
ie  jury  aura  à  estimer  l'indemnité.  Le  propriétaire  qui  aurait 
fait  régler  son  indemnité  par  le  jury  ne  pourrait  d'ailleurs  en 
toucher  le  montant  qu'en  prouvant  qu'il  n'existé  pas  d'hypothè- 
que sur  l'immeuble  dont  il  a  été  dépossédé  :  or,  quel  titre 
ferait-il  trfcmscwré  pour  purger  les  hypothèques,  s'il  n'y  avait 
pas  de  jugement  d'expropriation?  Avec  ce  jugement,  qu'il  peut 
fiiire  transcrire  (n<>  286),  il  jouit  au  contraire  des  facilité^  que 
la  loi  du  3  mai  1841  accorde  pour  la  purge.  Ajoutons  qu'avant 
que  ra.dministration  puisse  faire  des  offres  d'indemnité  au  récla- 
mant, il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  lui  seul  a  droit  à  cette  indem- 
nité^ ou  que  les  autres  ayants  droit  soient  régulièrement  connus 
(ii*'392  et  suiv.)  :  or  on  ne  peut  arriver  à  cette  connaissance  que 
parles  moyens  de  publicité  indiqués  en  l'art.  15  de  la  loi,  et 
dont  l'accomplissement  est  subordonné  à  l'existence  d'un  juge- 
ment antérieur  d'expropriation.  Il  y  a  donc,  par  beaucoup  de 
motiEs,  nécessité  de  faire  rendre  un  jugement  d'expropriation 
avant  ,de  s'occuper  de  la  convocation  du  jury;  et  il  n'est  pas 
possible  de  soutenir  que,  pour  arriver  à  ce  jugement  d'expro- 
priation, on  doive  suivre  une  autre  marche  que  celle  indiquée 
par  le  §2  de  l'art.  14. 


la  partie  qui  saceômbe  doit  supporter  les 
dépens  ;— Par  ces  motifs,— La  Cour,  sans 
B'arrôter  h  l'appellation,  laquelle  est  mise 
à  néant,  non  plus  qu'au  décllnatoire,  dit 
qu'il  a  été  bien  et  compétemment  jugé 


par  l'ordonnance  dont  est  appel  ;  ordonne 
en  conséquence  qu'elle  sortira  effet  ;  — 
Condamne  Sellenet  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. » 
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914.  Le  propriétaire  devra  donc  présenter  an  tiibunal  une 
requête  (Form.,  n*  LXXXIV),  qui  sera  ensuite  communiquée  par 
le  procureur  impérial  au  préfet  (n*  896).  Dans  cette  requête, 
au  lieu  d'invoquer  les  arrêtés  administratifs  qui  entraînent  Tex- 
propriation  de  son  héritage^  il  signalera  les  pièces  et  les  faits 
qui  prouvent  qu'il  est  déjà  dépouillé  de  cet  héritage  ;  puis  il  de- 
mandera au  tribunal  de  déclarer  l'expropriation  qui  existe  de 
fait,  et  de  nommer  le  magistrat  directeur  du  jury  qui  devra  fixer 
l'indemnité  qui  lui  est  due. 

Il  n'est  pas  nécessaire^  pour  que  le  propriétaire  puisse  pré- 
senter cette  requête,  qu'une  année  se  soit  écoulée  depuis  sa  dé- 
possession. Ce  délai  est  accordé  au  préfet  pour  faire  prononcer 
l'expropriation  dans  les  cas  où  le  propriétaire  est  resté  en  pos- 
session de  son  immeuble  (n»  892)  ;  mais  quand  la  dépossession 
a  eu  lieu  sans  l'indemnité  préalable  garantie  par  l'art.  545  da 
Code  Napoléon,  cette  circonstance  constitue  une  illégalité  qui 
doit  cesser  le  plus  tôt  possible,  lors  même  qu'elle  est  le  résultat 
de  la  force  majeure. 

Le  propriétaire  n'a  pas  à  justifiier  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  deux  premiers  titres  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Ces  formalités  sont  établies  dans  son  intérêt,  et  afin  de 
prouver  la  nécessité  de  le  déposséder  de  son  immeuble.  Quand 
il  est  dépossédé,  il  est  indifférent  qu'elles  aient  lieu  ou  non,  et 
souvent  même  le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités 
sera  la  base  de  sa  demande. 

915.  La  prise  de  possession  de  l'administration  doit  presqne 
toujours  être  suivie  de  travaux  qui  changent  complètement 
l'état  des  lieux.  Si  le  pft)priétaire  craint  que  les  jurés  ne  man- 
quent plus  tard  des  renseignements  qui  leur  seraient  néces- 
saires pour  l'exacte  fixation  de  l'indemnité,  il  peut  demander 
au  tribunal  de  faire,  provisoirement  et  sans  rien  préjuger,  con- 
stater l'état  de  la  propriété.  Comme  il  importe  de  ne  pas  s'écar- 
ter de  la  législation  spéciale  établie  pour  les  cas  d'expropriation, 
le  tribunal  ne  devra  pas  ordonner  d'expertise  ;  mais  il  pourra, 
appliquant  par  analogie  le  §  2  de  l'art.  68,  commettre  un  de  ses 
membres  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignemetiis 
propres  à  en  déterminer  la  valeur^  et  en  dresser,  s'il  y  a  ^^>  ^ 
procès-verbal  descriptif.  Cette  mesure  a  été  considérée  par  le  ié- 
gislateur  comme  suffisante,  en  cas  de  prise  de  possession  par 
Tadministration,  pour  mettre  plus  tard  le  jury  en  mesure  de 
fixer  équitablemeni  l'indemnité  (n*  1041);  elle  doit  donc  être 
employée  dans  une  autre  circonstance  à  peu  près  identique. 
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916.  Lojrsque  la  requête  du  réclamant  sera  communiquée  au 
préfet,  il  est  possible  que  ce  magistrat  soulève  une  exception 
préjudicielle.  D  peut,  dans  sa  réponse,  soutenir,  ou  que  ce  n'est 
pas  l'Etat  qui  a  pris  possession  de  l'immeuble  (1),  ou  que  cette 
dépossession  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  indemnité,  ou  que 
cette  propriété  n'appartenait  pas  au  réclamant,  ou  que  le  fait 
allégué  ne  constitue  pas  une  expropriation,  mais  un  simple 
dommage  ou  une  occupation  temporaire,  et  que  dès  lors  l'in- 
demnité ne  doit  pas  être  réglée  par  le  jury  spécial. 

917.  Souvent  la  question  préjudicielle  sera  de  nature  à  être 
jugée  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  par  le  tribunal  même  de- 
vant lequel  sera  portée  la  demande  de  convocation  du  jury.  Ce 
tribunal*  pourrait-il,  par  un  même  jugement,  statuer  sur  la  re- 
quête à  lui  présentée  et  sur  l'exception  invoquée  par  le  préfet, 
soit  en  rejetant  celle-ci  et  en  nommant  un  magistrat  directeur, 
soit^  au  contraire,  en  admettant  l'exception,  et  en  décidant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  déclarer  l'expropriation  ni  à  nommer  un  magis- 
trat directeur?  Non.  Le  Code  de  procédure  a  tracé  la  marche 
à  suivre  pour  toutes  les  actions  portées  devant  les  tribunaux 
civils.  La  loi  du  3  mai  1841  n'a  établi  une  procédure  spéciale 
que  pour  la  constatation  de  l'expropriation  seulement.  En  or- 
donnant au  tribunal  de  statuer  dans  les  trois  jours,  et  en  décla- 
rant que  ce  jugement  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  le  législateur  a  été  guidé  par  la  consi- 
dération que  la  décision  était  urgente,  et  qu'il  s'agissait  pour  le 
tribunal  de  vérifier  un  fait  très-simple,  l'accomplissement  de 
quelques  formalités.  Mais  on  ne  saurait  admettre  que  Ihine  des 
parties,  en  alléguant  une   expropriation  qu'aucun  acte  ne  con- 
state, pourra  étendre  cette  procédure  excepti(mnelle  à  une  con- 
testation qui  peut  soulever  de  graves  questions  de  droit  et  de 
fait.  Le  tribunal  ne  pourrait  non  plus,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  consacrer  un  mode  de  procédure  qui  priverait  les 
parties  intéressées  des  voies  d'opposition,  d'appel,  etc.,  que 
leor  assurait  le  droit  commun  (n*  899).  U^era  statué  sur  cette 
contestation  incidente  comme  sur  toutes  les  autres  contestations, 
qui,  bien  que  soulevées  à  l'occasion  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'en  constituent  pas  moins  un  débat 
distinct  de  la  question  d'expropriation.  On  peut  voir  à  cet  égard 
ce  que  nous  disons  n^  663. 


(4)  V.  Cass..  40  mars  4aiO  (DevîU.,  4S40,  p.  205;  Dali.,  p.  329). 
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Si  Tétat  des  lieu  litigieux  tl'avait  pas  encore  étâ  dënatoré, 
mais  devait  Tétre  prochainement,  le  tribunal  pourrait,  sans 
rien  préjuger  sur  les  droits  des  parties,  autoriser  la  cbnyocation 
d'un  jury  qui  fixerait  des  indemnités  alteinatives ,  hypothé- 
tiques, comme  le  permettent  les  art.  39,  §  4,  et  49,  de  la  loi  du 
3  mai  4841,  et  comme  dous  l'expliquons  n^  608  — (a). 

918.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  n**  897  et  suivants  s'applique 
ifeî  sans  difficulté  ;  Cepetidant  nous  croyons  que  le  propriétaire 
n'est  pas  obligé  de  laisser  écouler  un  délai  de  six  mois  entre  le 
Jugement  d'expropriation  et  la  convocation  du  jury  :  cet  inter- 
valle est  prescrit  par  le  §  1"  de  l'art.  55  dans  les  cas  ordinaires 
où  le  propriétaire  conserve  la  possession  de  l'immeuble  expro- 
prié (n"  901).  Mais,  quand  l'administration  a  déjà  pris  possession 
de  cet  immeuble,  elle  ne  peut  exiger  que  le  propriétaire 
attende  six  mois  avant  de  poursuivre  le  règlement  de  Tlndem- 
riité,  puisque,  d'après  les  principes  de  notre  droit  public,  cette 
indemnité  devrait  déjà  lui  être  payée.  Appliquer  en  cette  cir- 
constance le  §  1"  de  l'art.  55i  ce  serait  le  considérer  comme 
dérogeant  implicitement  à  l'art.  845  du  C.  Nap.,  ce  que  l'on  ne 
saurait  admettre. 

L'indemnité  sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  propriété  au 
moment  de  la  décision  du  jury,  mais  d'après  son  état  au  liio- 
ment  où  l'administration  s'en  est  emparée.  L'équité  le  veut 
ainsi,  et  le  législateur  a  reconnu  ce  principe  dans  l'art.  14  de  k 
loi  du  30  mars  1831. 

919.  On  a  quelquefois  prétendu  que  les  indemnités  de  ce 
genre,  "ëtant  le  résultat  de  l'exécution  de  travaux  publics,  de- 
'^aient  être  réglées  par  les  conseils  de  préfecture.  Nous  avons 
expliqué  ci-dessus,  n»*  143  et  suivants,  la  distinction  qu'il  faut 
établir  entre  les  dommages  et  les  expropriations  :  or  on  ne  peut 


A««lilOD«. 

(a)  La  Cour  impériale,  saisie  par  l'ex- 
proprié de  la  demande  à  ni  de  désigna- 
tion do  jury  chargé  de  régler  l'indemnilS, 
n'est  compétente  que  pour  vérifier  le  ju- 
gement d'expropriation,  la  qualité  dn  re- 
quérant et  l'accomplissement  des  forma- 
lités préalables  ;  elle  ne  peut  statuer  sur 
les  questions  qui,  touchant  le  fond  du 
droit  à  l'indemnité ,  donnent  simplement 
lieu  à  une  fixation  conditionnelle  d'in- 
demnité ;  spécialement,  elle  ne  peut  reje- 
ter la  demaddé  à  fin  de  désignation  du 


jury,  en  se  fondant  ^ur  ce  que  l'exproprii- 
tion,  à  raison  de  circonstances  partieu- 
lières,  n'aurait  causé  aucun  troijble  au  lo- 
cataire. Cass.,  26  août  4857  (Dall.S7.4. 
353) j  27 juin.  4857  (Dali  57.4 .287}.  Cmi- 
trà,  Paris,  26  juin.  4856  (Dall.57.2.76). 
Arrêt  cassé  par  celui  précité. 

L'arrêt  qui  désigne,  sar  la  demande  de 
la  partie  expropriée,  et  par  défaut  contre 
la  partie  expropriante,  un  jury  à  l'effet  de 
fixer  l'indemnité  d'expropriation  est  sus- 
ceptible d'opposition.  Paris,  26  juiU.  485(1 
(Dall.67.2.76}. 
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ebnsidérer  ddmilié  qq  simple  dommage  la  prise  de  posdessioii 
définitive  d'an  terrain  ;  c'est  bien  réellement  une  expropriation. 
Dès  lors,  l'indemnité  doit  être  fitée  par  le  jury.  Ce  principe  a  été 
reconnu  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  17  janvier  1838, 
dans  lequel  on  lit  :  «  Qu'aux  termes  des  lois  des  8  mars  1810  et 
7  juill*  1833,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour 
fixer  l'indemnité  due  au  sieur  Rbdet,  pour/?m;  d*une  parcelle  de 
ù^rrain  appartenant  au  propriétaire,  et  occupée  par  le  talus  d'une 
route  nouvellement  construite  »  (Leb.,  p.  36;  Ann.  ponts  et  ch., 
p.  197).  Le  conseil  a  confirmé  cette  jurisprudence  dans  les 
espèces  suivantes  : 

n  existait  dans  lé  Rbdne,  au  lied  dit  la  roche  de  Glun,  un  ro* 
cher  formant  îlot,  occupé  anciennement  par  une  tour  dont  il 
restait  encore  quelques  ruines.  L'administration  considérait  ce 
rocher  inculte  comme  appartenant  à  l'Etat,  et,  comme  il  gênait 
la  navigation,  elle  en  fit  faire  l'extraction.  Mais  un  sieur  Bla- 
chier  prouva  que  ce  rocher  avait  été  compris  dans  une  vente 
nationale  faite  à  ses  auteurs.  Dès  lors,  une  indemnité  était  due 
au  siear  Blachier  pour  Irf  privation  de  cette  propriété.  Par  arrêt 
du  3  mai  1839,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  que  l'indemnité  ré- 
sultant de  cette  expropriation  devait  être  fixée  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (Leb.,  p.  273). 

La  question  ne  pouvait  plus  faire  de  difilculté  depuis  la  loi  du 
3  mai  1841.  En  conséquence,  un  arrêt  du  Conseil,  du  12  janvier 
i844,  reconnaît  que,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  il  n'appartient 
pas  â  l'autotité  âdminiàtt'dtive  de  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété d'un  terraih  réuhi  à  ime  route  royale,  h(d*en  régler  VinderA^ 
niié  (Leb.,  p.  16;  Ann,  ponts  et  chauss,j  p.  I2i5).  Cet  ariéX  ajouté 
toutefois  que  l'autorité  administiative  doit  seule  conriaitre  des 
dommages  causés  à  la  maison  du  réclamant,  par  suite  des  déblais 
opérés  par  la  rectification  de  cette  route.  Rien  ne  nous  apprend 
si  cette  dernière  réclamation  pouvait  être  considérée  comme 
connexe  avec  la  première,  seul  cas  où  le  jury  aurait  pu  statuer 
sur  toutes  deux  (n"  607, 856  et  suiv.). 

Le  1"  février  suivant,  le  Conseil  d'État  a  encoi-e  déclaré  que, 
d'après  les  lois  des  10  juillet  1791,  8  mars  1810,  7  juillet  1833 
et  3  mai  1841,  il  appartetiait  à  l'aiitorité  judiciaire  d'apprécier 
s'il  était  dû  une  indemnité  à  des  propriétaires  pour  un  terrain 
pris^en  1811  par  le  génie  militaire  pour  l'extension  dés  fortifica- 
tions du  Havre,  et  de  fixer.la  quotité  de  cette  indemnité  (Leb., 
p.  44). 

Enfin  l'arrêt  du  6  décembre  1844  s'exprime  en  termes  plus 
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formels  encore  :  «  Considérant  que  l'action  intentée  contre  le 
préfet  des  Ardennes  par  les  sieurs  GaUas  et  consorts,  a  pour 
objet  ;  1*  de  faire  déclarer  que  ceux-ci  sont  propriétaires,  en 
vertu  de  titres  anciens  et  d'une  longue  possession,  des  terres 
sur  lesquels  un  fossé  a  été  ouvert  pour  l'écoulement  des  eaux  de 
la  route  départementale  n*"  8,  et  qui  sont  situés  en  dehors  des 
limites  dfe  cette  route  ;  2®  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  de 
l'occupation  indéfinie  de  ces  terrains;  considérant  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur  la  question  de  propriété 
soulevée  par  les  sieurs  Gallas  et  consorts,  et  que,  s'il  y  a  lien  de 
régler  une  indemnité,  le  règlement  devrait  être  fait  par  un  jury 
spécial,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i  »  (Leb.,  p.  6!9). 
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937.  —  Paiement  des  indemnités. 

938.  —  De  renvoi  en  possession  pour  cause  d'urgence. 

939.  —  Rétrocession  des  terrains  non  employés  aux  travaux. 

940.  —  Dispense  des  droits  de  timbre,  enregistrement  et  Irauscriptioa. 
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920.  On  désigne  aujourd'hui^  sous  le  nom  de  concession^  un 
mode  d'exécution  des  travaux  publics  qui  consiste  à  en  confier 
la  confection  à  une  compagnie  que  l'on  indemnise  de  ses  dé- 
penses au  moyen  d'un  péage  ou  de  quelques  autres  avantages 
stipulés  dans  l'acte  de  concession. 

ce  Vous  aurez,  sans  doute,  a  dit,  en  1833,  M.  Martin  (du  Nord) 
dans  son  rapport,  remarqué  une  lacune  qu'il  est  convenable  de 
remplir.  La  loi  parle  des  droits  et  des  devoirs  de  l'administra- 
tion, comme  si,  dans  tous  les  cas,  elle  devait  se  charger  de 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  ;  cependant  il  arrivera 
souvent  que  l'État  confiera  ce  soin  aux  citoyens  ou  à  des  com- 
pagnies :  l'un  des  premiers  effets  de  la  loi  sera  même,  il  faut 
l'espérer,  de  déterminer  les  capitalistes  à  solliciter  en  leur  fa- 
veur ces  grandes  entreprises  qui,  tout  en  étant  pour  le  pays  de 
puissants  éléments  de  prospérité,  doivent  aussi  procurer  aux 
somnissionnaires  d'immenses  avantages.  Il  convient  dès  lors  de 
compléter  la  loi  en  posant  le  principe  qu'ils  seront  subrogés  à 
tous  les  droits  de  Vadministrationy  comme  ils  seront  soumis  à  toutes 
ses  obligations^^  {Monit.,  27  janvier  1833,  p.  212).  Le  législateur 
a,  en  effet,  admis  que  les  compagnies  qui  se  chargeaient  de 
Texécution  des  travaux  publics  devaient  jouir  de  tous  les  avan- 
tages que  la  loi  nouvelle  assurait  à  l'administration,  mais  avec 
les  mêmes  obligations  qu'elle.  En  conséquence,  l'art.  63  de  la 
loi  porte  que  «  les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerce- 
nt ronl  tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  et  seront  sou- 
te mis  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
((  sente  loi.  » 

n  importe  de  remarquer  que  les  concessionnaires  ne  sont  su- 
brogés, de  plein  droit,  que  dans  les  droits  conférés  à  l'adminis- 
tration par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  non  dans  ceux  qu'elle  tient 
d'autres  lois.  Ainsi^  ils  ne  sont  pas  dispensés  de  la  consignation 
d'amende  accordée  à  l'État  par  les  lois  des  2  brumaire  an  iv  et 
14  brumaire  an  v  (Voir  n«  974)  »—  (a). 

[Ils  ne  pourraient,  par  la  même  raison,  charger  les  officiers 
du  ministère  public  de  la  défense  de  leurs  intérêts  devant  les 
Cours  et  tribunaux.] 

921.  La  qualité  de  concessionnaire  ne  pouvant  résulter  que 


AddUionfl.  i  C.  Pari!',  29  avril486ô(Gax.  Irib,,  8  mai 

(a)  Ils  sont,  d'autre  part,  soumis  à  toa-  1  65). 
les  les  obligations  de  radministration.  | 
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d'un  traité  passé  avec  l'administration^  c'est  à  raatorité  admi- 
nistrative seule,  et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
d'interpréter  ce  traité  s'il  a  besoin  de  l'être.  C'est  aussi  aa  Gou- 
vernement seul  qu'il  appartient  de  vérifier  racçomplissemeni 
des  conditions  imposées  aux  concessionnaires,  notamment  de 
celle  de  i^e  ppHVQir  exproprier  ni  commencer  les  travaux  qu'a- 
près avoir  justifié  valablement  de  la  constitution  du  fonds  social 
nécessaire  à  l'entière  exécution  de  ces  travaux  ;  et  qqai^d  le 
ministre  atteste,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'organe  d'op  direc- 
teur général,  que  |e  concessionnaire  o  satisfait  à  cette  coaditioo, 
l'autorité  judiciaire  est  totalement  incompétente  pour  réfonner 
une  telle  déclaration  (4). 

9â2.  Lorsque,  par  suite  de  l'obligation  que  son  traité  lui  im- 
posait, le  concessionnaire  a  formé  une  société  à  laquelle  il  i 
transmis  les  droits  que  la  concession  lui  conférait,  les  actes  re- 
latifs à  l'expropriation  se  font  à  la  requête  de  cette  compagnie  : 
mais  on  ne  pourrait  cppeqdant  faire  annuler  les  procédures  que 
le  concessionnaire  primitif  aurait  faites  en  son  nom  seul,  a 
soutenant  qu'il  aurait  dit  les  faire  au  nom  de  la  compagnie  qo: 
est  devenue  concessionnaire  (2). 

923.  Les  préfets  agissent ,  tantôt  comme  fonctionnaires , 
tantôt  comme  agents  et  représentants  des  administrations  qà 
font  exécuter  les  travaux.  Dans  tous  les  cas  où  les  préfets  exer- 
cent le  pouvoir  qui  leur  est  délégué  comme  fonctionnaires^  h 
circonstance  que  les  travaux  sont  exécutés  par  des  concession- 
naires ne  cbange  rien  à  leurs  attributions  ;  mais  ceux-ci  sont 
substitués  aux  préfets  pour  tous  les  actes  où  le  préfet  n'intervient 
que  comme  agent  d'une  administration  publique.  Nous  croyons 
qu'il  sera  facile  à  nos  lecteurs  de  classer,  dans  chacune  de  ce$ 
deux  catégories,  les  diverses  dispositions  de  la  loi  du  3  mai: 
nous  nous  bornerons  dqnc  à  4^  courtes  observations  sur  les 
seuls  points  qui  nous  paraissent  pouvoir  présenter  quelque 
incertitude. 

924.  Les  travaux  exécutés  par  voie  dq  concession  doivent. 
comme  ceux  exécutés  par  le  Gouvernement,  éfre,  avant  leur 
adoption,  soumis  à  des  enquêtes  préparatoires  (n**  53).  «  L'es- 
prit d'entreprise,  disait  M*  Renouard^  a  lui-même  besoin  de  ne 
pas  être  discrédité  par  le  découragement  où  le  public  est  jeté, 
lorsque  des  spéculations  folles  bouleversent  les  propriétés  et  les 


(4*2)  Casft.,  6  janv.  4836  (S.  d6.4.(i). 
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fortunes^  poar  s'arrêter  ensuite  au  milieu  de  leur  ezëcu^ioii.  Le 
législateur  romain  prend  des  précautions,  ne  aspectu  ruinarum 
urbs  deformetur.  Trop  d'exempjes  nous  montrent  que  l'esprit 
d*entrpprise  s'inquiète  trop  peu  de  ce  grave  objet  de  sollicitude. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  yeux  qui  souffrent,  le  goût  du  beau 
qui  est  blessé  :  ce  sont  les  fortunes  particulières  et  une  portion 
considéra}}]^  de  la  fortune  publique,  c'est  la  Sdélit^  ^iix  enga- 
gements, le  respect  pour  l<^s  coj^trats,  l'i^venir  4^3  famille^s,  qui 
sengloutissent  dans  pes naines  »  {Monit.,  J«'  févr.  1833,  p.  253), 
L'art.  3  fie  la  }oi  a  j^ien  cpft^iuei^^pnt  fai^  (droit  ^  pes  pbserva- 
tions. 

925.  Leplap  parcellairie  dQ3  ^prr^ins  pi;  édifices  dont  la  ces- 
sion paratt  nécessaire  (n"*  96)  doit  être  levé  par  l'ingénieur  du 
conpessipnnaire  ;  mais  Iq  préfet  ne  ào\\  le  soumettre  à  l'appro- 
bation du  ministre  et  aux  formalités  prescrites  pai  les  art.  g  et 
suiv.  de  la  loi  du  3  mai  qi^'après  qu'j]  a  été  vérifié  et  approuvé 
par  l'ingénieur  que  le  Gouvernement  a  chi^rgé  de  la  surveill^ce 
et  de  la  direction  des  travaux,  parce  qu'il  pourrait  se  faire  que, 
parles  motifs  d'économie  ou  poi;r  d's^utr^s  causes,  les  agents 
du  concessionnaire  eussent  dirigé  les  travaux  sur  des  points 
autres  que  ceux  où  il  serait  le  plus  utile  au  public  de  Jes  voir 
passer.  Les  propriétaires  atteints  par  ce  changement  pourraient 
fort  ]Âm  pe  p?^s  savoir  qu'il  eût  été  popsjble,  et  même  préférable, 
de  donner  une  autre  direction  aux  travaux,  et  ne  récJafnejpaieQt 
petit-étre  pas;  de  manière  que  la  pauyaise  fiirection  se  trpuv^ 
raif  irrévocablement  admise. 

C'est  à  la  diligence  du  concessionnaire  que  doivent  avojr  (ieu 
les  publications,  ajjficlies  et  inseftiops  prescrites  par  l'art.  6  de 
la  même  loi,  poifr  faire  CQnnai):re  }e  dépôt  du  plan  parcellaire 
à  la  inairie. 

926.  L'ingénieur  qui  doit  faire  partie  de  la  commission  est-il 
celui  qi4p  le  concessionnaire  a  choisi  pour  diriger  les  travaux 
dap^  30U  intérêt,  ou  l'un  des  iqgénipurs  du  Gouyerneme^it  ?  L'in- 
génieur pst  nécessairement  l'un  des  membres  les  plus  infljjqnts 
de  la  commission,  puisque  c'est  lui  qui  dpit  faire  connaître  aux 
autrps  membres  s'il  y  a,  sous  le  rapporf  (ie  l'art,  qiielque  obsta- 
cle ou  quelque  inconvéniept  à  adopter  le  changement  de  di- 
rection réclaipé  par  les  propriétaires  ;  il  faut  donc  qu'jj  apporte 
à  cette  discussion  de  l'impartialité.  Le  plan  est  le  tracé  présenté 
par  }e  concessionnaire,  etjjçs  réclamants  proposent  nécessaire- 
ment un  autre  tracé  ;  l'ingéni^Uf  ^^  coi^Qessippnai^Q  n'est  pas  en 
position  d'émettre  une  opioiqn  fi^ipartiale  dans  ce  déb^t.  Lç  pré- 
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fet  désignera  certainement,  pour  faire  partie  de  celte  commis- 
sion, nn  ingénieur  du  Gouvernement  qui  connaîtra  les  localités, 
ou  à  qui,  dans  tous  les  cas,  il  sera  facile  de  se  rendre  sur  les 
lieux  pour  faire  les  toisés,  nivellements  ou  autres  opérations 
nécessaires  pour  apprécier  les  réclamations.  Cette  désignation 
atteindra  donc  le  but  du  législateur. 

A  la  vérité,  l'art.  8  dit  que  Ton  appellera  dans  la  commission 
Uun  des  ingénieurs  chargés  de  texécution  des  travaux,  parce  que, 
dans  cette  partie  de  la  loi,  on  ne  s'occupe  que  du  cas  où  les  tra- 
vaux sont  exécutés  par  l'administration,  et  qu'il  n'y  a  alors  que 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui  participent  à  cette  exé- 
cution. Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Ton  a  voulu  appe- 
ler dans  la  commission  un  fonctionnaii:e  public,  un  homme  qui 
ne  pouvait  être  guidé  dans  sa  décision  que  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  général.  Si  l'on  tolère  que  'de  Simples  citoyens 
(dont  un  grand  nombre  sont  d'ailleurs  fort  instruits  et  fort  hono- 
rables) prennent  le  titre  d'ingénieurs  civils^  cette  dénomination 
ne  leur  est  pas  reconnue  par  la  loi,  et  ne  peut  dès  lors  leur  don- 
ner entrée  dans  la  commission.  Souvent  les  ingénieurs  des  com- 
pagnies ne  sont  même  pas  Français;  comment  pourraient-ils 
remplir  une  mission  administrative  ? 

Pour  les  travaux  qu'exécute  le  Gouvernement  l'ingénienr  ne 
peut  avoir  d'autre  but  que  l'intérêt  général  :  il  peut  se  tromper 
dans  l'indication  du  tracé  qu'il  signale  comme  le  meiUeur  ;  mais 
l'opinion  qu'il  émet  est  tout  à  fait  désintéressée.  L'ingénieur  du 
concessionnaire,  au  contraire,  doit  prendre  en  très-grande  con- 
sidération l'intérêt  personnel  de  son  mandant,  et  doit  naturelle- 
ment chercher  à  diminuer  les  dépenses  qui  lui  sont  imposées.  Si 
le  concessionnaire  tient  à  faire  prévaloir  tel  tracé,  son  ingénieur 
ne  peut  que  repousser  tous  les  autres.  Une  compagnie  qui  exé- 
cute un  chemin  de  fer,  par  exemple,  ne  voit  que  l'exécution  de 
ce  chemin  ;  elle  ne  s'occupe  pas  des  canaux,  des  routes,  des 
chemins  vicinaux,  tous  intérêts  que  l'ingénieur  du  Gouverne- 
ment ne  perdrait  pas  de  vue,  et  sur  lesquels  la  commission  doit 
aussi  porter  une  sérieuse  attention.  Appeler  l'ingénieur  du  con- 
cessionnaire dans  la  commission,  c'est  y  appeler  le  concession- 
naire lui-même,  et  Ty  appeler,  non-seulement  avec  voix  délîhé- 
rative,  mais  en  quelque  sorte  avec  voix  prépondérante  ;  car  on 
sait  qu'il  est  toujours  facile  à  un  honmie  de  l'art  d'opposer  à  la 
réclamation  des  propriétaires  des  difficultés  d'exécution  plus  ou 
moins  réelles,  mais  dont  l'allégation  suffit  pour  décider  la  com- 
mission à  maintenir  le  tracé  primitif. 
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A  Paris»  l'on  a  commencé  par  appeler  dans  les  commissions 
ringénienr  des  concessionnaires;  mais  les  membres  de  ces 
commissions  ont  bientôt  reconnu  qne  l'intervention  de  cet  ingé- 
nieur ne  leor  ofiQraiit  pas  les  garanties  nécessaires  ponr  l'émission 
d'une  opinion  parfaitement  éclairée.  Le  préfet  a  donc  invité  les 
ingénieurs  du  Gonvétnement  à  assister  aux  opérations  de  la 
commission  pour  lui  fournir  les  renseignements  dont  elle  aurait 
besoin  (M.  Husson,  t.  1",  p,  304).  Mais  on  n'a  pas  t^dé  à  re- 
marquer que  Ton  plaçait  par  là  les  ingénieurs  dans  une  position 
qne  la  loi  n'a  certes  pas  voulu  leur  faire  :  au  moment  du  vote, 
le  fonctionnaire  public  devait  se  retirer,  et  l'agent  du  conces- 
sionnaire pijenait  seul  part  à  la  décision.  Le  fonctionnaire  n'avait 
qne  voix  consultative,  tandis  que  la  partie  intéressée  avait  voix 
déUbérative  ;  c'était  l'inverse  de  ce  qu'il  fallait  faire,  selon  nous. 
On  renonça  donc  à  cette  mesure,  et  l'ingénieur  du  Gouverne- 
ment lot  appelé  à  émettre  son  avis  sur  la  délibération  de  la  com- 
mission. Mais  il  résulte  de  là  que,  si  l'administration  adopte 
l'avis  de  l'ingénieur  et  modifie  le  tracé  présenté  par  le  conces- 
sionnaire, il  faut  remplir  de  nouveau  toutes  les  formalités  du 
titre  n  de  la  loi;  tandis  que  si  l'ingénieur  du  Gouvernement 
avait  fait  partie  de  la  commission,  il  aurait  pu  Tamener  à  pro- 
poser ce  même  tracé,  ce  qui  n'aurait  exigé  que  l'accomplisse 
ment  des  formalités  indiquées  par  l'art.  10  de  la  loi« 

Ces  divers  modes  offraient  donc  des  inconvénients  réels.  En 
appelant,  au  contraire,  l'ingénieur  du  Gouvernement  dans  la 
commission,  comme  le  veut  la  loi,  tout  reprend  une  marche  na- 
turelle. L'ingénieur  du  concessionnaire  est  appelé  devant  la 
commission,  comme  les  propriétaires  eux-mêmes,  dont  il  est, 
en  ce  cas,  l'adversaire  réel,  uniquement  pour  soutenir  son  avis. 
Chacun  d'eux  fait  valoir  ses  raisons,  mais  aucun  ne  prend  part  à 
la  délibération  (I). 

927.  C'est  le  préfet  qui,  par  un  arrêté  motivé,  détermine  dé* 
finitivement  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique 
répoque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  possession  de 
ces  propriétés  (n**  99)  ;  mais,  pour  cette  dernière  indication,  il 
doit  généralement  adopter  l'époque  proposée  par  le  eoncession- 
naire,  qui  doit  savoir  mieux  que  personne  le  moment  ot  il  aura 
besoin  de  faire  travailler  sur  les  différents  terrains,  et  qui  paie 
d'ailleurs  des  indemnités  d'autant  plus  fortes,  qu'il  laisse  à  ceux 

(4)  Voir  Dalk»,  Rép„  i*  Bscpropriation^  n~  748  et  ftuiT.;  Horson,  d«  362. 
Ton  II.  45 
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gni  occupent  les  terrains  ou  bâtiments  moins  de  temps  ponr 

évacuer  les  lieux  ou  recueillir  les  fruits  et  récoltes. 

998.  C'est  ordinairement  le  procureur  impérial  qui  requiert 
l'expropriation  des  terrains  et  bâtiments  désignés  dans  Parrété 
du  préfet  (n*  192),  parce  que  cette  expropriation  est  requise 
dans  l'intérêt  de  l'État  ;  mais  lorsqu'elle  a  lieu  sur  la  poursuite 
d'un  concessionnaire,  c'est  à  celui-ci  à  réclamer  l'expropriation 
au  moyen  d'une  requête  qu'il  présente*à  cet  effet  au  tribunal, 
et  qui  est  signée  d'un  avoué. 

[La  concession  implique  en  effet  ce  droit  d'acquérir  les  ter- 
rains nécessaires,  soit.à  l'amiable,  sôit  par  la  voie  de  Texpro- 
priatiou  pour  cause  d'utilité  publique,  et  par  conségueait  la  fa- 
culté de  provoquer,  de  la  part  de  l'autorité  publique  compétente, 
les  actes  nécessaires  pour  arriver  à  l'expropriation. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  principe,  par  arrêt  du  S9 
août  1854  (1),  «  que  la  concession  &ite  par  l'Etat  à  des  parti- 
culiers du  droit  de  construire  un  chemin  de  fer  implique  le 
droit  d'acquérir  les  terrains  nécessaires  à  cet  effist,  soit  à  Ta- 
miable  et  de  gré  à  gré,  soit  par  l'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique;  et  que,  timme  moyen  d'exercice  de  cette  facxdiéy 
la  compagnie  concessionnaire  peut  provoquer  de  la  part  de  Tau- 
torité  publique  compétente  tous  les  actes  nécessaires  pour  arri- 
ver à  l'expropriation.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  âO  novembre  18S4  (2), 
porte  également  «  qu'aux  termes  de  V^ii.  63  de  la  loi  dn  3  mai 
1841,  les  concessionnaires  de  travaux  publics  exercent  tous  les 
droits  conférés  à  l'adociinistration,  à  la  charge  de  remplir  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  ;  que  si  cette  délégation  ne 
s'étend  point  aux  mesures  antérieures  à  l'expropriation  qui 
affectent  l'intérêt  général  et  qui  n'appartiennent  en  consé- 
quence qu'à  l'autorité  publique  (3),  elle  comprend  le  droit  pour 
les  concessionnaires  de  faire  faire  à  leur  requête,  après  eu  avoir 
réttré  au  magistrat  directeur  du  jury,  les  notificationa  et  cou- 
voeatiouB  relatives  au  débat  et  an  règlement  des  indemnités 
qui  n'kitérefisent  que  les  concessionnaires  et  l'exiHKïprié.  »  ] 

On  ne  pourrait  cependant  pas  annuler  un  jugement  qui  au- 
rait, en  ce  oas>  prononcé  l'expropriation,  sur  la  requête  du  pro- 
cureur impérial. 


(-1)  Cass.,29aoûH85i(Oall.54.4.3î0;  I      (3)  Voir  à  cet  égard,  DalH  Jl<per#.. 
S.55.4 .734.).  I  V  Exipropriation,  n»'  74«  et  suiT. 

(S)  DaU.54.5.343.  | 
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[L  administration,  dana  rintérêt  de  Isiquelle  se  poursi^U  l'ex- 
propiiation,  eonseire^  malgré  la  concession  qu'elle  a  consentie, 
le  droit  de  faire  les  diligences  nécessaires  en  son  propre  nom  , 
et  d'adresser  au  procureur  impérial  les  pièces  et  la  demande  à 
fin  d'e:ipropriatioQ,  Le  concessionnaire  n'est  que  son  délégué, 
et  le  déléguant  est  toujours  en  droit  d'agir  lui-même,  C'est  alors 
an  concessionnaire  à  intervenir  si  bon  lui  semble.  L'adminis- 
tration et  la  oompagnie  concessioi^n^ir^  peuvent  ainsi  agir  çon- 
cniremment  (i), 

Quant  r^dmîniftrfttioii  a  ainsi  figura,  conjointement  av^c  la 
eompagnîe  concessionnaire,  dans  l'instance  d'expropriation, 
il  est  tont  patnrel  qu'elle  ne  puisse  répudier  les  ot)ligatiûns 
prisea  en  pou  nom  par  ses  représentants  réguliers  devant  le 

Le  concessionnaire  I  le  plnp  souyent,  qet  son  prîvjlége  en 
société;  0  n'ep  conserve  pa^  moins  cependant  le  droit  de  pour- 
suivre l'expropriation  ^n  son  nom  personnel  ;  car,  lorsque  la 
eooditfoii  de  constituer  une  compagnie  ne  {qi  a  pas  été  ipipqsée, 
c'est  à  lui,  et  à  lui  seul,  que  la  concession  a  été  accordée  ;  per- 
sonne n'a  à  s'enquérir  des  traités  particuliers  qu'il  peut  ^voir 
faits  avec  les  tiers.  Pour  le  pablic^  il  est  toujours  resté  conçues, 
sionnaîre»  malgré  la  formation  d'une  société,  et  les  expropriés 
ne  sont  paa  admis  à  lui  opposer  un  défaut  de  qualité  (3). 

Le  principe  que  les  coi^cessionnaires  de  travaux  publics,  su- 
brogée à  l'adn^înistration,  foi)t  et  reçoivent  toutes  les  notifica- 
tions aux  lieu  et  place  de  l'administration,  ne  reçoit  son  appli- 
eatioQ  que  lorsque  la  snbrogatioq  est  régulièremeut  accomplie 
et  définitiveinent  consomniéer 

AiQsi,  quand  la  concession  est  donnée  ^  une  société  anonyme, 
il  va  de  soi  ope  cette  société  ne  peut  faire  procéder  en  son  nom 
aux  expropriations  nécessaires  avant  qi^e  ces  statuts  aient  été 
approuvés  par  le  Gouvernement  (4). 


(4)  Cu8.,  ijain  4855  (Dall.55.4.385; 
S.564.7»iq.  Paris,  6  mï  485*  (S.Ê^,1 

9)  C.  farîs,  6  XDai  4854,  d-dessus. 
(3)  Cm.,  6  janv.  4836  (S.36.4.5). 
(4}  Ciaf..  44  tél.  4855  (Dan.  55.4. 
478). 


(a)  LofS4iQe«  s'agissant  de  traTaax  pour 
b  cfififèctioa  desquels  l'Etat  s'était  su- 


brogé  «B  coDcassiwQaire,  spécialement, 
des  traraux  d'un  cliemiD  de  fer  ezécotés 
par  une  compagnie  concessioDDaire,  c'est 
cependant  le  prérel  qui  a  poursuivi  le  rè- 
glement de  rindemoité,  relpropriô  qui. 
devant  le  jury,  n'a  fait  ni  protestation  ni 
réserve  contre  cette  manière  de  procéder, 
ne  peut  en  faire  plus  tard  un  moyen  de 
cassation  contre  la  décision  qui  fixe  l'in- 
demnité. Cass.  cir.,  34  mai  4865  (Ga:^. 
(rt6.,6}uin65). 
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Bien  plas,  il  ne  suffit  même  pas  que  le  décret  d'autorisation 
ait  été  rendu,  pour  que  la  société  puisse  agir^  il  faut  encore 
qu'il  ait  été  rendu  exécutoire  par  la  remise  régulière  d'une 
ampliation  (1).  ] 

Le  jugement  d'expropriation  doit  être  publié^  affiché  et  inséré 
dans  un  journal  {u?  219),  à  la  diligence  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

Si,  dans  Tannée  qui  suit  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  poui^suivi  J'expropriation,  tout  propriétaire 
d'un  terrain  compris  audit  arrêté  peut  demander  lui-même  l'ex- 
propriation (n°  894).  Le  concessionnaire  est  soumis,  comme 
l'Etat,  à  l'obligation  de  poursuivre  l'expropriation  dans  l'année. 

929.  Le  pourvoi  en  cassation  (n»  226)  est  aussi  formé  an  nom 
du  concessionnaire,  qui  devra  justifier  les  motifs  du  pourvoi 
devant  la  Goui*  suprême,  car  c'est  lui  surtout  qui  a  intérêt  à 
faire  casser  le  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  l'expropriatioD. 
C'est  de  même  à  lui  à  défendre  à  un  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  qui  prononce  l'expropriation  et  à  prouver  la  légabté 
de  ce  jugement. 

[C'est  contre  lui  que  le  pourvoi  doit  être  formé,  à  moins 
que  l'administration  ne  soit  restée  en  cause^  auquel  cas  le  pour- 
voi peut  être  notifié  aussi  bien  à  l'administra tion  qu'au  conces- 
sionnaire. Ce  qui  importe ,  c'est  que  le  procès  devant  la  Cour 
de  cassation  ne  puisse  être  instruit  et  jugé  sans  que  les  vérita- 
bles défendeurs  aient  été  mis  en  demeure  de  comparaître  et  de 
se  défendre  (2). 

Ainsi  encore  lorsque ,  nonobstant  le  traité  qui  la  subroge  à 
l'administration,  la  compagnie  concessionnaire  procède  sous  le 
nom  de  l'administration  agissant  ou  défendant  par  son  repré- 
sentant légal,  ses  adversaires,  par  une  juste  réciprocité,  peu- 
vent agir  et  procéder  contre  l'administration,  et  par  conséquent 
lui  notifier  leur  pourvoi  (3)  ]  —(a). 


(4)  Cass.,34avTiH8ô5(DaU.55.'l.432; 
S.66.4.607). 

{%)  Gass.,  4  juin  4855  (S.56.4.78). 

(3)  Gass.,  20  mars  4855  (DaU.  55.4. 
64). 

Additions. 

La  compagnie  concessionnaire,  qui  pour- 
suit une  expropriation  pour  cause  d'uti* 
lité  publique,  n'est  pas  substituée  d'une 
manière  absolue  aux  droits  et  privilèges 


de  l'Etat,  et  notamment  au  privilège  créé 
en  faveur  de  celui-ci  par  la  loi  du  46  juiO. 
4793,  portant  qu'il  ne  sera  fait  par  le 
Trésor  public  aucun  paiement  en  verta  de 
jugements  qui  seront  attaqués  par  voie  de 
cassation,  qu'au  préalable  ceux  au  profit 
desquels  lesdits  jugements  auraient  été 
rendus»  n'aient  donné  bonne  et  apffisante 
caution. 

Dans  tous  les  cas,  cette  disposition  ne 
saurait  être  invoquée  par  la  compagnie 
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930. 'Quand  Texpropriation  est  définivement  prononcée,  le 
préfet  n'a  pins  guère  à  intervenir  dans  les  opérations,  n  ne  s'agit, 
pour  le  concessionnaire,  que  de  payer  des  indemnités  plus  ou 
moins  élevées,  et  de  payer  plus  ou  înoins  régulièrement.  Les 
débats  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point  ne  se  rattachent  donc 
qu'aux  intérêts  personnels  du  concessionnaire;  le  préfet  ne  peut 
y  prendre  aucune  part. 

Les  dispositions  des  art.  46,  17,  48  et  49,  de  la  loi  du  3  mai, 
établissent,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  sur  les  elOTets  du 
jugement  d'expropriation  et  sur  la  purge  des  privilèges  et  des 
hypothèques,  plusieurs  dispqsitions  dérogatoires  au  droit  com- 
mun. Le  concessionnaire,  exerçant  tous  les  droits  conférés  à  l'ad- 
ministration par  cette  loi,  jouit  nécessairement  des  avantages 
résultant  des  dispositions  rappelées. 

931.  Si  le  concessionnaire  ne  peut  parvenir  au  règlement 
amiable  des  indemnités ,  il  doit  faire  notifier  aux  différentes 
parties  intéressées  les  sommes  qu'il  leur  ofire  pour  indemnités 
(n*  422],  et,  dans  la  quinzaine  suivante,  les  indemnitaires  doi- 
vent lui  £Eiire  connaître  s'ils  acceptent  les  sommes  ojQTertes,  ou, 
en  cas  de  refus,  lui  indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions 
(n»436). 

932.  L'art.  56  de  la  loi  du  a  mai  1844  déclare  que  tous  les 
actes  relatifs  à  l'acquisition  d'un  terrain  peuvent  être  passés  dans 
la  forme  administrative  (n"  664).  Nous  devons  cependant  rap- 
peler ici  que  M.  Legrand,  commissaire  du  roi ,  fît  remarquer 
qall  fallait  éviter  de  constituer  les  préfets  agents  nécessaires^ 
des  compagnies.  «  Vous  penserez  comme  nous ,  disait-il,  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  placer  dans  une  telle  position  des  ma- 
gistrats d'un  ordre  supérieur.  Si  les  préfets  veulent  bien  prêter 
leur  intervention  aux  compagnies,  ils  en  auront  la  faculté,  mais 
do  moins  ils  n'en  recevront  pas  l'obligation  »  (^Mon,^  14  mai 
1833,  p.  4352).  La  rédaction  de  l'article  fut  modifiée  pour  éviter 
cet  inconvénient  (n^  664).  Mais  M.  le  commissaire  du  roi  a  alors 
dédaré  que  l'administration  avait  souvent  plus  d'avantages  à 
fiûre  recevoir  les  actes  par  un  notaire  que  par  le  préfet,  et  les 
motifs  qu'il  a  donnés  s'appliquent  avec  bien  plus  de  force  encore 
à  des  concessionnaires  qu'à  l'administration.  Nous  croyons  donc 


qoi,  a|iràs  s'être  pourvue  en  cassation,  et 
pour  prendre  possession  du  terrain  expro- 
(irié,  lait  elle-même  des  offres  réelles  de 
rindemnité  fixée  ;  elle  ne  peut  subordon- 


ner ces  offres  h  la  condition  par  l'expro- 
prié de  donner  caution.  C.  Toulouse,  46 
fév.  4864  (S.64.2.74}. 
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que  ce  serait  souvent  ane  mauvaise  économie  pour  les  conces- 
sionnaires que  de  rëclamer  de  l'obligeance  des  fonctionnaire 
administratifs,  la  faculté  de  faire  recevoir  habituellement  te 
contrats  dans  la  forme  des  actes  d'administration. 

Du  reste,  les  concessionnaires  jouissent,  pour  les  actes  elfe 
contrats,  de  tous  les  avantages  énoncés  au  chap.  IX. 

933.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rite  pu- 
cbe),  obligée  par  son  cahier  des  charges  d'acquérii»  les  imm 
nécessaires  à  l'exécution  de  ce  chemin,  a\^ait  ctu  qu'eflcn'iTii! 
pas  d'indemnité  à  payer  pour  les  immeubles  appartenant  i 
l'Etal,  parce  qu'elle  ne  devait  pas  êti*e  propriétaire  du  chenè, 
qu'elle  n'avait  que  la  jouissance  d'ttU  péage  tetnporaire  pou 
l'indemniser  de  sa  dépense,  et  qu'au  bout  d'un  cwtalii  tenj? 
le  chemin  devenait  la  propriété  de  l'Etat.  C'est  donc  réelleniRt 
pour  l'Etat,  disait-elle,  que  la  compagnie  acquiert  les  terrÉf 
nécessaires  à  l'établissement  du  chemin,  et  sll  est  déjà  propos 
taire  d'une  portion  de  ces  terrains,  il  n'y  a  lieu  à  aucune inden 
ni  té,  ou  tout  au  moins  il  suffît  à  la  oompigute  dlndemnifierk 
domaine  de  la  privation  de  jouissance  qu'il  d<Hl  éprouvert^- 
porairement,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  de  la  jouissance  èls 
compagnie. 

Ce  système  reposait  sur  la  confusion  du  domaine  public  et  ù 
domaine  de  l'Etat.  C'est  pourquoi  il  fut  repoussé  par  un  arrêtât 
la  Cour  de  cassation  du  19  déc.  1638  :  «  Attendu  qaeHai 
comme  propriétaire,  est  à  l'instar  des  particuliers;*^ Que ie» 
conventions  qui  interviennent  entre  les  concessioii&aiits  ^ 
travaux  publics  et  le  Gouvernement,  comme  administntioi. 
n'affectent  en  aucune  façon  les  propriétés  de  l'Etat»  lesxj^é^ 
demeurent  gouvernées  par  les  règles  du  droit  commuû;  d'oài 
suit  que]  la  condition  substantielle  de  l'indenuiité  due  en  m 
d'expropriation  à  l'Etat,  comme  propriétaire  dépossédéfiiepett 
être  aucunement  modifiée  (1)  par  les  clauses  insérées  àm 
l'acte  de  concession  d'un  chemiu  de  ÎQt^  tti  oonséqneoiaietf 
par  la  stipulation  portant  qu'à  l'expiratioA  de  la  jouisBâneecoi- 


(4)  Ne  peut  être  aueunemeni  «nodt- 
fiée  ;  il  est  évident  que  l'arrêt  veut  dire 
seulement  qae  la  position  de  TEtat  comme 
propriétaire  n*e$t  p(u  modifiée  de  plein 
droit  par  les  clauses  ordinaires  des  actes 
de  concession.  Mais  on  pourrait  certes 
conTenir  qu'une  compagnie  n'iurait  rien  à 
payer  pour  les  terrains  appartenant  à 


l'Etat  qui  seritent  comprit  diiiiU?^^ 

des  travaux.  Cette  clause  constitaenii  -• 
subvention  accordée  implicitemesl  t 
compagnie.  Mais,  à  défaut  de  «tla  î-yc 
lation,  il  faut  indemniser  le  domsB^  i^ 
l'Etat  ponr  les  biais  qui  e&treat  ém  ^ 
domaine  publie. 
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férëe  à  la  compagnie  odncessionnaire,  elle  sera  tenae  d'en  faire 
remise  à  l'Etat  «  (DeviU.,  t.  39,  p.  355;  Dali.»  p.  53). 

934.  Nous  ne  pensons  pas  ijae  le  concessionnaire  puisse  ûb^ 
mander  en  son  nom  personnel,  à  la  Cour  impériale  on  au  tri* 
bunal  dtt  chef-lien  judiciaire,  la  convocation  d'un  jury  spécial  ; 
il  doit  s'adresser  au  préfet,  qui  réunit  toutes  les  affaires  d'in* 
demnités  qui  doivent  être  jugées  dans  un  même  arrondisse- 
ment^ soit  qu'elles  intéressent  rfitat>  ou  des  communes,  ou  des 
concessionnaires^  et  demande  à  l'autorité  judiciaire  compétente 
la  formation  d'un  seul  jury  pour  prononcer  sur  toutes  ces  a&i* 
res  (n*  466).  C'est  l'unique  moyen  de  ne  pas  déranger  trop  sou- 
vent les  jurés  de  leurs  occupations  personnelles,  et  de  ne  pas 
les  mettre  en  quelque  sorte  à  la  disposition  d'un  concession- 
naire, qui  les  obligerait  à  se  déplacerions  les  quinze  jours  peut- 
être,  pour  prononcer  sur  une  ou  deux  affaires. 

Si,  dans  les  six  mois  k  compter  du  jugement  d'expropria- 
tion^ le  concessionnaire  ne  poursuit  pas  la  fixation  des  indem- 
nités, les  propriétaires  ou  autres  intéressés  peuvent  demander 
qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  ces  indemnités  (n**  901),  et  Us 
doivent  transmettre  au  préfet  leur  demande  en  convocation  du 
jury  spécial. 

[  Quand  le  préfet  convoque  ainsi  les  jurés,  sans  figurer  dans 
aucun  autre  des  actes  de  la  procédure  suivis  tous  à  la  requête 
de  la  compagnie  concessionnaire,  il  n'agit  pas  comme  poursui- 
vant l'expropriation,  mais  uniquenent  comme  exerçant  les 
droits  de  la  puissance  publique;  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut 
être  notifié  à  l'administration  dans  la  personne  du  préfet, 
il  ne  doit  l'être  qu'à  la  compagnie  concessionnaire  seule  en 
cause  (1).  3 

935.  Lorsque  le  jury  est  réuni,  c'est  au  concessionnaire  à  exer- 
cer le  droit  de  récusation  que  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mai  accorde 
à  l'administration  (n«  532).  C'est  lui  aussi  qui  doit  présenter 
par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  le  tableau  des  of- 
fres et  des  demandes,  ainsi  que  les  titres  et  autres  documents 
qu'il  veut  faire  valoir  à  l'appui  de  ses  offres.  C'est  lui  égale- 
ment qui  doit  développer  les  considérations  qui  repoussent  les 
prétentions  de  ses  adversaires. 

936.  L'art.  57  de  la  loi  du  3  mai  dit  que  toutes  les  significa- 
tions et  notifio^ions  mentionnées  en  ladite  loi  peuvent  être 

(4)  Cass.,  4 juin  4S56  (IMll».4.^;  S.66.4.7S). 
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faites  tant  {Nir  huissier  que  par  tout  agent  de  radministratioB 
dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  (n^  978).  En  vota  de 
la  subrogation  portée  en  Tart.  63  de  cette  loi  (n**  928) ,  les  con- 
cessionnaires peuvent  faire  faire  les  notifications  dont  0  s'agit 
par  les  agents  de  TadEiinistration,  pourvu  que  ceux-ci  obtien- 
nent à  cet  effet  la  permission  de  leurs  supérieurs.  L'indemni- 
taire n'aurait  pas  à  se  plaindre  de  l'exercice  de  cette  faculté. 
puisque,  les  agents  de  l'administration  n'ayant  droit  à  aucm 
émolument  pour  ces  significations  (n**  1013),  les  frais,  s'il  soc- 
combe,  seront  moins  considérables. 

937.  Les  concessionnaires  sont  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  à  l'administration,  et  par  conséquent  à  celle 
d'acquitter  le  montant  des  indemnités  entre  les  mains  des  ayar^ 
droit,  ou  de  le  consigner  préalablement  à  la  prise  de  pœ- 
session  (n»  801). 

938.  L'envoi  en  possession  pour  cause  d'urgence  a  été  éb- 
bli  pour  faciliter  l'exécution  des  travaux  (n""  862)  ;  et  comme  l 
est  également  de  l'intérêt  public  que  les  travaux  entrepris  par 
des  concessionnaires  n'éprouvent  pas  d'entraves  sans  néee^ 
site,  ces  concessionnaires  peuvent  faire  usage  des  disposition- 
exceptionnelles  établies  par  les  art.  65  et  suiv.  Cela  a  été  r- 
connu  jplusieurs  fois  dans  le  cours  des  discussions  qui  ont  e: 
lieu  devant  les  Chambres. 

939.  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  remettre  anx  an- 
ciens propriétaires ,  si  ceunK^i  le  réclament,  les  terrains  acqé? 
pour  les  travaux,  et  qui  ne  reçoivent  pas  cette  destînatic^ 
(n*  1116). 

940.  Relativement  à  la  dispense  des  droits  de  timbre,  d'enrE- 
gistrement  et  de  transcription,  on  peut  voir  ce  que  nous  disûie 
n*'  953  et  suivants. 


CHAPITRE   XV. 

DES   EXPROPRIATIONS    DEMANDEES   PAR   DES  GOMIIUNES. 

941.  —  Enquête  préalable  à  la  déclaration  d'atilité  publique,  quaad  i« 

travaux  intéressent  plusieuracommones. 

942.  —  Enquête  préalable  à  la  déclaration  d'atilité  publique ,  quand  ils 

ont  lieu  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  oommone. 
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943.  —  Les  réclamations  sont  soumises  au  conseil  mmiicipal. 

944.  —  L'utilité  publique  est  déclarée  par  un  décret. 

945.  -—  Désignation  des  propriétés  dont  l'acquisition  est  nécessaire. 

946.  —  Ce  mode  exceptionnel  de  désignation  ne  s'applique  qu'aux  ex- 

propriations demandées  dans  un  intérêt  purement  communal. 
—  Jurisprudence. 

947.  -T  Motifs  de  la  suppression  de  la  commission  d'enquête.  ' 

948.  —  Du  cas  où  il  faut  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

949.  .  Poursuite  en  expropriation. 

950.  —  Pièces  que  le  maire  doit  transmettre  au  tribunal. 

951.  —  Purge  des  hypothèques. 

952.  —  Timbre  et  enregistrement.  —  Renyoi. 

941.  Lorsque  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes , 
l'enquête  qui  doit  précéder  le  déclaration  d'utilité  publique  a 
lieu  conformément  aux  art.  9  et  10  de  l'ordonnance  du  18  fév. 
1834^  et  les  formalités  diffèrent  selott  que  les  travaux  s'exécu- 
tent dans  un  seul  arrondissement  ou  dans  plusieurs.  Voir  cbap.  I", 
sect.  2  (Ord.  23  août  1835,  art.  6;  Ann.  ponts  et  ckauss.y  1834, 
p.  120,  et  1835,  p.  360). 

942.  Quand  les  travaux  doivent  avoir  lien  dans  l'intérêt  exclu- 
sif d'une  commune,  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance 
du  18  fév.  1834  seraient,  les  unes  sans  objet,  les  autres  insuffi- 
santes. En  conséquence,  l'ordonnance  du  23  août  1835  a  établi 
des  formalités  spéciales. 

L'enquête  s'ouvre  sur  un  projet  où  Ton  fait  connaître  le  but 
de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispositions  principales 
des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses  (art.  2). 
Ce  projet  est  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours,  pour  que 
chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  un  commissaire,  désigné  par  le  préfet,  reçoit  à  la 
mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  ha- 
bitants sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés.  Les  délais  ci- 
dessus  indiqués  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie,  ainsi  que 
pour  la  durée  de  l'enquête,  pourront  être  prolongés  par  le 
préfet,  lorsque  les  circonstances  paraîtront  rendre  cette  pro- 
longation nécessaire  (art.  3).  Dans  tous  les  cas,  les  délais  ne 
courent  qu  à  dater  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publi- 
cation et  d'affiches,  et  il  est  justffié  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  par  un  certificat  du  maire  (Ibid.),  Le  registre  destiné 
à  recevoir  les  déclarations  des  habitants  est  clos  et  signé  par  le 
commissaire,  qui  le  transmet  immédiatement  au  maire,  avec 
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son  avis  motivé  et  tes  antres  pièces  de  rinstrnotîon  qni  anront 
servi  de  base  à  Tenquéte  (art.  4). 

943.  Si  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  il  est  inutile  d'ap- 
peler le  conseil  municipal  à  délibérer  de  nouveau  sur  un  projet 
qu'il  a  déjà  approuvé;  mais  si  le  registre  d'enquête  contient  des 
déclarations  contraires  à  l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du 
commissaire  lui  est  opposé,  le  conseiT  municipal  est  a||»elé  à 
examiner  les  réclamations^  à  émettre  son  avis,  par  une  délibé- 
ration motivée,  dont  le  procès-verbal  est  joint  aux  pièces.  Dans 
tous  les  cas,  le  maire  adresse  immédiatement  les  pièces  au 
sous-préfet,  et  celui-ci  au  préfet^  avec  son  avis  motivé  {Ibid.), 

944.  Le  préfet,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements,  prend 
l'avis  des  cbambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  et 
transmet  le  tout,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  le  rapport  duquel  il  est  statué  par  un  décret  impérial, 
sur  la  question  d'utilité  publique  des  travaux. 

945.  La  désignation  des  propriétés  dont  Tacquisition  est  né- 
cessaire se  fait  à  peu  près  de  la  manière  indiquée  n^  87  et  suiv. 
Cependant  l'art,  iâ  de  la  loi  du  3  mai  porte  :  «  Les  dispositions 
«  des  art.  8,  9  et  19  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  l'expro- 
((  priation  serait  demandée  par  une  commune,  et  dans  dtt  intë- 
«  rêt  purement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  de  redres* 
((  sèment  des  chemins  vicinaux.-— Dans  ce  cas,  le  procès*verbal 
«  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil  muni- 
«  cipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet 
et  avec  ses  observations.  -^Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
<(  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'ad- 
ff  ministration  supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit  à  l'ar* 
t(  ticle  précédent.  »  Ainsi,  les  formalités  indiquées  au  chap.  1% 
et  relatives  au  plan  parcellaire^  à  sa  publication  et  aux  réclama- 
tions des  parties  intéressées,  doivent  être  remplies  ;  mais  ces  ré- 
clamations ne  sont  point  transmises  à  la  commission  spéciale 
indiquée  par  l*art.  8  de  la  loi  db  3  mai  (n"*  142).  A  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  (art.  5),  le  procès-verbal  d'enquête  est  sou- 
mis par  le  maire  au  conseil  municipal,  qui  examine  les  téda- 
mations  et  y  fait  droit  en  proposant  de  modifier  le  projet  {«i* 
mitif,  ou  les  repousse  en  insistant  pour  l'adoption  de  ce  projet. 
Le  procès-verbal  d'enquête  et  l'avis  du  conseil  municipal  sont 
ensuite  transmis  par  le  maire  an  sous-préfet,  qui  l'adresse  au 
préfet  avec  ses  observations.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  le  vu  du  procès-verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'adminis- 
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tration  supérieure  {û?  948)^  détermine,  par  un  arrêté  motivé, 
les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  la- 
qaeàe  il  est  nécessaire  d'en  prendre  possession. 

La  Cour  de  cassation  a  ainsi  interprété  cet  art.  12,  en  décla- 
rant que,  si,  pour  les  travaux  d*un  intérêt  purement  communal, 
cet  article  dispensait  de  convoquer  une  commission  d'examen 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  8,  9  et  10  de  la  même  loi, 
il  ne  dispensait  pas  de  Tobservation  des  art.  5,  6  et  7  de  cette 
loi,  et  notanmient  du  dépôt  du  plan  parcellaire  è  la  mairie  de  la 
conunune  où  sont  situées  les  propriétés  qu'il  s'agit  d'expro- 
prier (1). 

C'est  le  maire  qui  doit  certifier  le  dépôt  du  plan,  ainsi  que 
les  publications  et  affiches,  comme  pour  les  autres  travaux;  la 
loi  n'a  conféré  â  aucune  autre  personne,  qu'à  cet  officier  public, 
le  droit  de  délivrer  ces  certificats  (2)« 

946.  n  faut  remarquer  que  l'exception  établie  par  l'art.  12 
de  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  expropriations  demandées  joar  une 
commune  et  dans  un  intérêt  purement  communal.  Ainsi,  l'exception 
n'est  pas  établie  pour  tous  les  travaux  communaux;  il  faut,  en 
outre,  que  ces  travaux  soient  d'un  intérêt  purement  communal^ 
c'est-à-^re  qu'aucune  autre  partie  de  l'Empire  que  cette  com- 
mune ne  soit  directement  intéressée  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux; de  sorte  que,  si,  l'exécution  des  travaux  intéresse  d'autres 
communes,  et  surtout  si  ces  travaux  doivent  passer  sur  leurs 
territoires,  les  babitants  de  ces  communes  ayant  intérêt  à  être 
entendus,  la  commission  spéciale  devient  un  intermédiaire  in- 
dispensable. Le  sens  et  le  but  d^  l'exception  ont  été  ainsi  indi- 
qués par  M.  Cbasles,  sur  les  observations  diquel  la  Chambre 
des  députés  a  adopté  l'amendement  qui,  après  quelques  modi- 
ficatio&s,  est  devenu  l'art.  12  de  la  loi.  a  La  loi  que  nous  discu- 
tons, disait41,  donnera  lieu  à  des  projets  d'acquisition  d'un  in- 
lérêt  purement  communal,  II  me  semble  que,  dans  ce  cas,  où 
Vutiliié  publique  est  restreinte  à  une  localité,  oit  les  seuls  intérêts 
hcimx  sont  en  présence  d'intérêts  individuels,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prescrire  des  formalités  aussi  solennelles  et  surtout  aussi  sé- 
rieuses que  s'il  s'agissait...  »  —  Voix  nombreuses  :  «  Il  n'y  a  pas 
d'opposition.  —  La  commission,  par  un  des  ces  membre,  dé- 
clare adhérer  à  cet  amendement  »  [Monit^  5  fév.  1833,  p.  295). 


0)  Cass.,  t  fév.  4836  (S.36.4.337;  1      (2)  Cass..  U  août  4844  (S.44.4.670; 
BaU.36.4.8&).  I  Dall.44.4.3%7). 
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On  voit  qu'il  a  été  bien  expliqué  que  Texception  ne  s'appliquait 
qu'aux  cas  où  les  seiJs  intérêts  locaux  étaient  en  présence,  et 
c'est  ce  que  Ton  a  voulu  rendre  par  ces  mots  :  dans  itn  intérêt 
purement  communal^  et  que  l'on  eût  mieux  exprimé  peut-être  par 
ceux-ci  :  et  qui  n  intéressent  directement  que  cette  commune. 

Pour  se  procurer  le  volume  d'eau  dont  ses  habitants  avaient 
besoin,  une  ville  voulait  changer  la  direction  de  la  rigole  qui 
lui  amenait  ces  eaux,  et  la  faire  passer  sur  d'autres  communes 
que  celles  où  elle  était  précédemment  établie.  Ce  changement 
devait  s'exécuter  aux  frais  de  la  ville  et  dans  son  seul  intérêt; 
mais  cette  innovation  intéressait  toutes  les  communes  sur  les- 
quelles les  travaux  devaient  avoir  lieu,  et  même  celles  sur  les- 
quelles passait  l'ancienne  rigole.  L'administration  a  donc  dû 
ordonner,  et  a  en  effet  ordonné,  que  les  formalités  des' art.  8,  9 
et  10  de  la  loi  seraient  remplies.  Nous  croyons  qu'il  en  doil 
être  de  môme  toutes  les  fois  que  les  travaux  projetés  par  la 
commune  ne  doivent  pas  s'exécuter  uniquement  sur  son  terri- 
toire, et  même  toutes  les  fois  que  ces  travaux  doivent  se  faire 
sentir  sur  d'autres  communes.  Mais  nous  ne  pensons  pas,  comme 
Ta  dit  un  commentateur,  qu'un  pont  exécuté  par  une  commune, 
à  ses  frais  et  sur  son  territoire,  ne  puisse  pas  être  considéré 
comme  un  travail  d'intérêt  purement  communal.  Les  autres 
communes  n'y  sont  intéressées  qu'indirectement. 

[Il  en  est  autrement  d'une  expropriation  qui,  poursuivie,  il 
est  vrai,  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  commune,  affecte  cepen- 
dant le  territoire  d'une  conunune  voisine,  si  cette  dernière  sur- 
tout s'oppose  à  l'expropriation;  il  y  a  alors  deux  communes 
intéressées;  et  la  réunion  d'une  commission  spéciale,  confor- 
mément à  l'art,  ^de  la  loi,  devient  nécessaire  (1).  ] 

947.  L'exception  proposée  pour  les  travaux  communaux 
n'avait  pas  été  en  i833  complètement  approuvée  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  :  a  Fidèle  au  principe  d'as- 
surer à  la  propriété  toutes  les  garanties  qu'elle  a  un  droit  lé- 
gitime de  réclamer,  nous  ne  nous  sommes  point  expliqué,  luisait 
H.  de  Vaines,  son  raporteur,  pourquoi  on  les  refuserait  toutes 
au  propriétaire  menacé  d'expropriation  par  suite  des  travaux 
communaux...  ;  à  la  commission  ordinaire  nous  vous  proposons 
d'en  substituer  une  composée  de  quatre  propriétaires  pris  hors 
du  conseil  municipal,  et  présidée  par  le  sous-préfet,  remplissant 


(4)  Cass.,  43  mars  4848 (S.  48.4.379;  DalK  48.5.484). 
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en  petit  les  obligations  imposées  à  l'antre  commission,  et  don- 
Bant  nn  avis  motivé,  sur  lequel  le  préfet  statue  en  dernier 
ressort  »  (Manit,  21  avril  1833).  ^ 

0  £n  instituant  une  commission  de  cette  nature,  fit  observer 
M.  le  comte  d'Argout^  ministre  de  Tintérieur,  vous  instituez  un 
corps  en  dehors  du  conseil  municipal^  et  par  conséquent  opposé 
aa  conseil  municipal  ;  de  sorte  que  Tadministration  supérieure 
sera  fort  embarrassée  pour  choisir  entre  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal et  celui  de  la  commission  »  (Monit.^l  mai  1833,  p.  1268). 
«  D  sera  souvent  impossible  à  un  préfet,  ajouta  M.  le  comte 
Mole,  de  trouver  dans  certaines  communes  quatre  hommes  ca- 
pables hors  du  conseil  municipal  »  (/dû/.).—»  Comment  d'ailleurs 
appeler,  dit  M.  le  duc  Decazes,  du  conseil  municipal,  c'est-à- 
dire  de  douze  membres  élus  du  peuple,  à  une  commission  de 
quatre  membres  élus  du  préfet?  »  {Ibid.).  —  «  On  parle,  répon- 
dit M.  le  comte  Portalis,  de  la  difficulté  d'exécution  dans  les 
commîmes  rurales  ;  mais,  dans  les  grandes  villes,  la  question 
s'agrandit;  et  remarquez  combien  peu  de  garanties  vous  donnez 
à  la  propriété!  »  (Ibid.), — «  Veuillez  examiner,  répliqua  M.  Le- 
grand,  commissaire  du  roi,  si  réellement  un  aussi  grand  appa- 
reil est  nécessaire  pour  des  travaux  communaux^  qui  sont  géné- 
ralement d'une  faible  importance,  et  dont  l'emplacement  peut 
être  si  facUement  connu  à  l'avance...  H  n'est  certainement  pas 
\m  seul  propriétaire  qui,  si  sa  propriété  doit  être  atteinte,  n'ait 
pu  se  mettre  en  mesure  de  présenter  ses  observations...  Un 
accès  suffisant  n'est-il  pas  donné  à  toutes  les  féclamations?  et 
si  elles  sont  justes,  raisonnables,  légitimes,  peut-on  présumer 
que  l'autorité  supérieure  n'y  aura  pas  égard?...  Enfin,  si  vous 
pensez  que  les  résultats  de  l'enquête  doivent  absolument  être 
soomis  à  un  contrôle  quelconque,  avant  de  l'être  à  la  décision 
da  préfet,  déférez  ce  contrôle  au  conseil  de  préfecture  »  {Monit.j 
8  mai,  p.  1278).  M.  le  comte  Portalis,  appuyé  par  M.  le  baron 
Moonier,  proposa  en  outre  que  le  procès-verbal  d^enquéte  fût 
soumis  au  conseil  municipal,  et  ces  deux  propositions  furent 
adoptées  (làid.  p.  1279). 

«  Q  avait  paru,  a  dit  M.  Thiers,  ministre  du  commerce,  en 
reportant  le  projet  à  la  Chambre  des  députés,  que  pour  les  tra- 
vaux communaux,  l'appareil  de  la  commission  n'était  pas  indis- 
pensable; mais  on  a  fait  remarquer  qu'on  ne  pouvait  pas  se 
dispenser  d'entendre  le  conseil  municipal  sur  les  pièces  de  l'en- 
qnéte,  surtout  s'il  s'était  élevé  des  réclamations  contre  le  projet 
que  ce  conseil  avait  déjà  adopté;  que,  de  plus,  dans  ce  même 
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e«8  de  rëetomatîoDS,  il  était  bon  que  le  préfet  ne  fût  pas  appelé 
à  statuer  seul,  et  qu'il  s'entourftt  des  lumières  des  'eoaseiUers 
que  lui  donne  notre  système  d'administration,  H  est  superflu  de 
fiiire  remarquer  que  le  conseil  de  préfecture  n'intenrient  pas  ici 
comme  tribunal  administratif,  mais  qu'il  est  chargé  seulement 
de  donner  au  préfet,  qui  le  préside  et  qui  statue,  l'assistance  de 
ses  lumières  »  {Manit^  22  mai,  p.  4438). 

048.  L'art.  12  de  la.  loi  du  7  juillet  1853  portait,  comme  l'ai- 
tiele  correspondant  de  la  loi  du  3  mai  i841,  que,  pour  les  tra* 
Taux  communaux,  le  préfet  statuerait,  iauffappirçbaUim  de  Têd- 
mmiitratim  supérieure.  Plusieurs  jurisconsultes  avaient  conclu 
de  ces  expressions  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  des  rëcla- 
tion  contre  le  plan  parcellaire,  l'arrêté  du  préfet  devrait  être 
approuvé  par  le  ministre.  Les  auteurs  du  Code  des  numicipaliiéi 
croyaient  même  que  l'on  avait  considéré  cette  approbation 
comme  une  nouvelle  garantie  donnée  aux  propriétaires;  d'oà 
ils  induisaient  que  l'approbation  du  ministre  devait  être  de^ 
mandée  dfxns  tous  les  cas^  que  l'on  eût  ou  non  proposé  des  chan- 
gements au  tracé  primitif  (p.  54). 

Les  dispositions  de  l'art.  12  ayant  été  appliquées  en  1841  aux 
travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux, 
la  question  prenait  un  nouvel  intérêt,  puisqu'il  s'agissait  de  dé- 
cider si,  pour  ces  travaux  et  pour  les  autres  travaux  d'intérêt 
conununal,  le  préfet  devait  soumettre  tous  ses  arrêtés  à  l'appro- 
bation du  ministre.  M.  Legrand^  commissaire  du  roi,  rappela 
qu'à  la  Chambre  des  députés  il  avait  été  convenu  que  ces  mots  : 
sauf  l'approbation  de  V administration  supérieure^  ne  devaient  s'en- 
tendre que  de  l'approbation  de  l'administration  supérieure  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements  (i/oniY.,  24  avril  1841, 
p.  ilOO). 

M.  Laplagne-Barris  répondit  :  «  Remarquez  qu'il  ne  but  pas 
beaucoup  se  préoccuper  de  ces  opinions  émises  à  la  tribune  sur 
le  sens  de  tel  article  de  la  loi  ;  ces  opinions,  quelque  respecta- 
Ides  qu'elles  soient,  cèdent  devant  le  texte  lorsqu'un  débat 
s'engage  devant  les  tribunaux.  Je  n'hésite  donc  pas  à  penser 
qu'il  y  aura  dérogation  à  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux,  par  ces  mots  :  sauf  f approbation  de  t administration 
siupérieure^  qui  s'appliquent  à  toutes  les  parties  de  la  loi,  et  par 
conséquent  aux  chemms  vicinaux  »  {Ibid.).  H.  le  comte  d'Argent, 
et  U.  le  comte  Janbert,  ministre  des  travaux  publies,  firent 
observer  que  l'art.  12  avait  toujours  été  exécuté  da&s  le  sens 
que  lui  avait  donné  M.  le  commissaire  du  roi*  M.  le  comte 
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Dara,  rapporteur,  répondit  :  Les  explications  données  par  M.  le 
ministre  satisferont  pent-étre  nn  joor  les  commentatenrSy  mais 
eJles  sont  contradictoires  ayec  le  texte  de  la  loi  »  (/iûl.). 

Ces  débats,  et  cenx  qni  se  sont  élevés  entre  les  commenta- 
teurs, prouvent  que  li^rédaction  de  cet  art»  12  est  fort  obscure^  et 
a  est  probable  qu'elle  eût  été  modifiée  si  la  Chambre  n'avait  su 
qa'k  cette  époque  avancée  de  la  session  Tadoption  d'un  seul 
amendement  aurait  pour  résultat  d  ajourner  d'un  an,  et  peut- 
être  plus,  la  publication  d'une  loi  vivement  désirée,  U  résulte 
cependant  de  cette  discussion  que  tout  le  monde  était  d'accord 
sor  ce  point,  qu'il  ne  fallait  pas  exiger  l'approbation  du  ministre 
dans  tous  les  cas  ;  mais  quelques  ndembres  supposaient  qu'on 
arriverait  à  ce  résultat  sans  le  vouloir;  d'autres  soutenaient 
qu'on  ne  pouvait  tirer  une  pareille  conséquence  de  la  rédaction 
adoptée. 

Aivourd'hui,  pour  établir  la  nécessité  de  l'approbation  de 
rantorité  supérieure  relativement  h  tous  les  iirrôtéa  pris  en 
vertu  de  l'art^  19,  on  fait  remarquer  que,  si»  d'après  les  lois  et 
r^lements,  certains  travaux  doivent  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre et  même  par  l'Empereur  »  cette  autorisation  intervient 
toujours  antérieurement  aux  formalités  établies  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  mais  qu'il  n'existe  aucune  loi,  ordon- 
nance ou  règlement,  portant  que  les  arrêtés  pris  par  le  préfet, 
en  vertu  de  l'art*  12  de  cette  loi,  seront  soumis  au  ministre  dans 
certains  cas,  et  ne  le  seront  pas  dans  d'autres.  On  sgoute  que, 
811  n'y  a  aucun  règlement  qui  spécifie  les  cas  où  le  préfet  devra 
eoumettre  son  arrêté  à  l'approbation  du  ministre,  il  en  résul- 
tera que  cette  approbation  ne  sera  jamais  demandée,  et  que  la 
diq^tion  invoquée  de  l'art*  12  ne  recevra  jamais  d'applica- 
tion,  il  fsaii  exiger  que  l'approbation  soit  demandée  dans  tous 
les  cas. 

Ce  raisonnement,  qui  nous  avait  d'abord  séduit  nous-méme, 
n'est  réellement  que  spécieux.  Il  n'existe,  à  la  vérité,  aucune  loi, 
ordonnance  ou  décret  qui  parle  de  l'approbation  des  arrêtés  pris 
par  le  préfet  en  exécution  de  l'art.  12  ;  mais  on  reconnaît  que 
certains  travaux  communaux  doivent  être  autorisés  par  l'Ëm- 
perenr  ou  par  le  ministre.  Or,  quand,  par  suite  de  l'enquête, 
le  conseil  municipal  est  d'avis  de  modifier  un  projet  qui  a  été 
approuvé  par  l'Empereur  ou  par  le  ministre;  le  préfet  ne  peut 
autoriser  ce  changement  de  sa  seule  autorité.  C'est  alors,  mais 
en  ce  cas  seulement,  que  son  arrêté  doit  être  approuvé  par  tau- 
trnté  supérieure.  Si  donc  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  main- 
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tenir  le  projet  primitif,  le  préfet  pourra  prononcer  ce  maintien 
sans  consulter  Tantorité  sapërîenrey  soit  qu'il  s'agisse  de  travaux 
communaux  ou  de  travaux  plus  étendus. 

D'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  il  août  4841  (1)  on  a 
conclu  que  cette  Cour  avait  pensé  que,  dans  tous  les  cas,  l'ar- 
rêté du  préfet  devait  être  approuvé  par  l'autorité  supérieure. 
Nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse  tirer  une  pareille  conséquence 
de  cet  arrêt,  qui  juge  uniquement  que,  la  loi  ne  déterminant 
point  le  délai  dans  lequel  l'approbation  de  l'administration  sa- 
périeure  doit  intervenir,  la  procédure  est  suffisamment  régu- 
lière, quand  cette  approbation  a  eu  lieu  antérieurement  au  juge- 
ment qui  prononce  l'expropriation. 

949.  Par  exception  à  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  4837,  la 
commune  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  poursuite  en  expropriation.  L'autorisation  d'ex- 
proprier que  la  commune  a  obtenue  antérieurement  entraîne 
implicitement  l'autorisation  de  remplir  toutes  les  formalités  né- 
cessaires pour  réaliser  cette  expropriation  ;  et  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  a  indiqué  toutes  les  formalités  relatives  à  Texpropria- 
tion,  ne  suppose  pas  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
puisse  jamais  être  nécessaire.  L'arrêté  précité  dé  la  Cour  de 
cassation  du  14  août  4844,  admet  cette  opinion,  mais  les  motifs 
qu'elle  en  donne  sont  que,  pour  toute  expropriation,  qu'elle  soit 
poursuivie  dans  un  intérêt  communal  ou  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
les  art.  43  et  44  de  la  loi  chargent^  dans  tous  les  cas,  le  procu- 
reur impérial  de  requérir  l'expropriation,  de  manière  que,  la 
commune  n'étant  pas  partie  au  procès,  l'on  ne  peut  exiger 
qu'elle  soit  préalablement  autorisée  à  ester  en  justice.  M.  Gand 
(p.  261)  combat  ces  motifis,  et  fait  observer  que  la  commune 
est  réellement  partie  au  procès,  puisque,  s'il  y  avait  lieu  à  un 
pourvoi  en  cassation,  c'est  par  on  contre  le  maire  qu'il  devrait 
être  dirigé  ;  l'art.  20,  §  2,  de  la  loi  est  formel  à  cette  égard. 

La  Gourde  cassation  elle-même  a  jugé,  le  42  janvier  1842(2), 
que  la  notification  du  jugement  d'expropriation  obtenu  dans 
l'intérêt  d'une  commune,  et  la  signification  des  oflfres  relatives 
à  cette  expropriation  étaient  valablement  faites  à  la  requête  du 
maure  de  cette  commune. 

[Si  la  commune  cependant  a  le  droit  de  poursuivre,  comme 


(4)  S.44.4.670;Dall.M.4.327. 
(%)  S.42.4.420;DaU.42.4.445. 
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nons  le  pensons^  snr  les  diligences  de  son  maire,  une  expropria- 
tion qui  rintéresse  exclasivement ,  elle  ne  saurait  intervenir 
dans  le  cours  de  la  procédure  et  notamment  devant  la  Cour  de 
cassation,  sans  faire  double  emploi  et  entraîner  des  frais  inn- 
liles,  lorsque  Texpropriation  à  été  suivie  jusque-là  à  la  requête 
du  préfet  (1).] 

950.  Les  pièces  que  le  maire  devra  soumettre  au  tribunal 
pour  obtenir  le  jugement  d'expropriation  sont  :  1*  l'ordonnance 
qui  autorise  les  travaux;  2*  le  plan  parcellaire;  3«  le  certificat 
du  maire  constatant  la  publication  et  l'affiche  de  l'avertisse- 
ment  relatif  au  dépôt  de  ce  plan  ;  4<»  un  exemplaire  du  journal 
dans  lequel  cet  avertissement  a  été  inséré;  5®  le  procès-verbal 
du  maire  concernant  les  réclamations  des  parties  intéressées; 
6*  l'avis  du  conseil  municipal;  7"  l'arrêté  par  lequel  le  préfet» 
en  consefl  de  préfecture,  a  déterminé  définitivement  les  pro- 
priétés auxquelles  Texproprialion  est  applicable.  On  y  joint,  s'il 
y  a  lieu,  l'arrêté  d'approbation  pris  par  le  ministre.  La  procé 
dure  en  expropriation  s'accomplit  ensuite  en  la  forme  ordi- 
naire (2). 

951.  La  purge  des  hypothèques  s'opère  conformément  aux 
art.  i6  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  (n«'  286  et  saiv.). 

L'ordonnance  du  roi  du  18  avril  1842  permet  aux  maires  de 
ne  pas  remplir  les  formalités  hypothécaires,  lorsqu'il  s'agit 
d'acquisitions  faites  de  gré  à  gré,  et  dont  le  prix  n'excède  pas 
100  fr.  (3),  pourvu  qu'ils  y  soient  autorisés  par  délibérations  des 
consefls  municipaux^  approuvées  par  le  préfet  (art.  1^'). — Quant 
aux  acquisitions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
n'excédant  pas  500  fr.,  ils  peuvent  (conformément  au  §  2  de 
Tart.  19  de  cette  loi),  en  vertu  d^une  semblable  autoriscition,  se 
dispenser  de  purger  les  hypothèques  (art  2).  La  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  30  avril  1842  dit  que  l'approbation 


(4)  Cass.,  43  jaoT.  4837  (S.37.4.424). 

9)  [  Aux  termes  d'an  arrtt  de  la  Cour 
decaiBation,  da  M  dov.  4857Jorsqa'une 
expropriation  est  poursuivie  au  profit 
d'ooecommuney  la  commune  expropriante 
P«ot  fiire  prononcer  la  nullité  de  la  déci- 
siflo  ^i  fixe  l'indemnité  doe  aux  expro* 
priés,  si  le  préfet  a  négligé  de  laire  con- 
voqoer  la  commune,  en  b  personne  de  son 
maire,  son  représentant  légal.  La  néces- 
^  4t  cette  eoBvocation  existe  aussi  bien 
^  l'égard  de  la  partie  expropriante  que  de 

II. 


la  partie  expropriée,  et  la  eireoostance 
que  le  préfet  chargé  de  faire  la  eonroca- 
tton  est  en  même  temps  le  représentant 
de  Tadministration  expropriante,  dispense 
seule,  dans  la  plupart  des  cas,  de  cette 
couTocation  (ffox.  irib.^  i  déc  67  ;  Dali. 
58.4.82].] 

(3)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  47  déc  4837  (Derill.  38.4.463) 
prescrivait  de  toujours  remplir  les  forma- 
lités de  purge  peur  les  acqoisitioDs  foites 
par  les  communes. 
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des  pféfets  ne  doit  être  accordée  que  dans  les  cas  de  besoin 
nrgent  de  la  prise  de  possession,  on  d'inutilité  ëvidente  de  la 
purge  des  hypothèques,  parce  que  la  loi  nouvelle»  en  simplifiant 
les  formes,  a  épargné  la  plus  grande  partie  des  frais,  de  sorte 
que  la  raison  d'économie  perd  ici  de  sa  force  (M.  Demilly,  p,  85). 
Les  receveurs  municipaux  peuvent  donc  acquitter  les  mandats 
délivrés  par  les  maires  pour  le  paiement  des  acquisitions,  lors- 
que ces  mandata  indiquent  la  délibération  du  conseil  mumcipal, 
approuvée  par  le  préfet,  qui  autorise  le  maire  à  pe  pas  procéder 
à  la  purge  des  hypothèques  (art.  3). 

052.  Relativement  à  la  dispense  des  droits  de  timbre,  enre- 
gistrement et  transcription,  voir  ce  que  nous  disons  au  chapitre 
suivant. 


CHAPITRE  XVI. 

DISPENSE    DES    DROfTS    DE    TIMBRE,    d' ENREGISTREMENT  Et  DE 
TRANSCRIPTION. 

953.  —  Disposition  do  la  loi  du  3  mai  1841. 

954.  —  Du  visa  pour  timbre. 

955.  —  De  renregistrement. 

956.  ^  Dispense  des  droits  de  transcription. 

957.  —  Les  dispenses  s'appliquent  :\  tous  les  actes  faits  en  verlo  de  la 

loi  du  3  mai  4841. 

958.  -^  Môme  quand  la  déclaration  d'utilité  publique  ost  antéfien»  i 

cette  loi  et  à  celle  de  1833. 

959.  —  Elles  s'appliquent  aux  significations  faites  par  les  indemnitaires. 

960.  —  Pour  les  acquisitions,  la  déclaration  d'utilité  publique  est  indis- 

pensable. 

961.  —  Des  procurations. 

962.  —  De  la  renonciation  par  une  femme  à  son  hypothèque  l^e. 

963.  -^  De  la  translation  de  l'hypothèque  sur  un  autre  immeable.  - 

AcquiBÎUoiifl  à  titre  de  remploi. 

964.  —  Le  visa  pour  timbre  et  renregistivment  w%  H«t  «toroH^"*" 

ment. 

965.  —  Acquisition»  faites  par  des  concessionnaires.  toUtolîûn  à» 

droits  p^os  sur  les  aequisitions  aatérieorai  aRi  afrti#  ^ 
désignatioD. 
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967. 


970. 
971 


-»  Là  lesUtation  se  borne  aux  droits  perçus  sur  la  portioa  com- 
prise dam  les  arrêtés. 

—  Des  droit?  à  percevoir  sur  Içs  immeubles  morcelés. 

—  Le  bénéfice  de  restitution  ne  s'applique  pas  à  ced  acquisitions. 

—  Délai  pour  la  demande  en  restitution. 
«—  Acquisitions  faites  par  les  départements, 
•p-p  Acquisitions  faites  par  les  communes  et  les  établissements  pu<* 

blics. 
973.  ^  Dm  traités  passés  antre  une  commane  et  un  entreprenenr» 
973.  t»  Acquisitions  faites  pour  alignements. 
974*  *-  Des  acquisitions  d'immeubles  pour  extraction  de  matériauir. 

975.  —  Salaires  poar  les  certificats  hypothécaires.  Modification  résul- 

tant dn  décret  du  24  novembre  1859. 

976.  •*-  Mode  de  paiement  de  ces  salaires  par  les  départements  et  les 

communes. 


9S3.  L^art.  58  de  la  loi  dn  8  mai  4641  est  ainsi  eonça  ;  «  Les 
a  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jngements, 
«  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  pré- 
a  sente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  y  lors- 
«  quil  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  Tenregistremênt.  —  Il  ne 
0  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bu- 
«  reau  des  hypothèques.— Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
tt  amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront 
c  restitués  lorsque,  dans  1«  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  par- 
ff  ception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris 
a  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appli- 
fi  quer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  né- 
«  cessaire  à  l'exécution  des  travaux.  » 

La  disposition  du  §  l*'  de  cet  article  se  trouvait  déjà  dans 
TarUcle  correspondant  de  la  loi  du  7  juillet  1833»  et  en  partie 
seulement  dans  celle  du  8  mars  1810.  Les  deux  autres  paragra- 
phes ont  été  ajoutés  en  4841  —  (â). 

954.  Le  timbre  est  un  impôt  établi  sur  tous  les  papiers  dea*- 
tinés  aux  actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peuvent 
être  produites  en  justice  et  y  faire  foi  (Loi  du  43  brum.  an  m, 


(a)  U  lnwtt  établie  par  «el  artiela  et 
par  l'art.  %  da  déeret  du  %  mars  4  852 , 
peut  bieaétre  réclamée  par  l'adjudicataire 
dae  tiifatu  qui  s'est  fait  sulwoger  aux 
Mis  4»  i'«i|ministntios  :  n^is  elle  qe 
s'étend  pas  au  marché  par  lequel  Tadmi- 


nistratioQ  loi  t  HMMé  rnéeitioB  im 

Xnnnx  :  «e  mar^cbé,  si  le  prix  eu  sst  i  la 
charge,  non  du  Trésor,  mais  d'une  admi- 
nktration  municipale,  donne  lieu  k  la  per- 
ception d'un  droit  proportiomiel  ds  4  f . 
lOO.Cass.,  47  juin  mi  (S.5».4.34i). 
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art.  i'O-  D'après  cette  loi  et  celles  des  28  avril  1816  et  25  mars 
1817,  presque  toutes  les  pièces  et  actes  relatlfe  à  Texpropriatioii 
auraient  dû  être  écrits  sur  papier  timbré,  ce  qui  aurait  entraîné 
des  dépenses  assez  considérables  ;  mais  Tart.  58>  que  nons  ve- 
nons de  citer,  prouve,  par  la  généralité  de  ses  termes,  que  le 
législateur  a  voulu,  en  matière  d'expropriation^  dispenser  tons 
ces  actes  des  droits  de  timbre. 

Il  importe  de  remarquer  que,  parmi  les  actes  ou  écrits^  il  yen 
a  qui  peuvent  être  faits  sur  papier  libre  sans  contraventîoD  :  ce 
sont  tous  ceux  qu'aucune  loi  ne  désigne  comme  devant  être 
écrits  sur  papier  timbré  ;  et  d'autres  qui  doivent  être  faits  sur  du 
papier  non  timbré,  mais  visé  pour  timbre^  et  c'est  dans  cette  der- 
nière catégorie  que  se  trouvent  placés  les  actes  relatife  à  l'ex- 
propriation. Le  visa  pour  timbre  est  la  mention  écrite  par  le  pré- 
posé de  l'administration  de  l'enregistrement  ,  en  tête  d'nne 
feuille  de  papier  libre,  que  ce  papier  a  été  par  lui  visé  pour 
tenir  lieu  de  timbre,  au  droit  de...  ou  gratis  y  ccHnme  dans  les 
matières  d'expropriation  (Rolland  de  Yillargues,  v*  Timbre), 

Les  art.  8  et  15  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1833  décla- 
rent que  les  grejQQers  et  buissiers  ne  pourront  rien  réclamer 
pour  le  papier  par  eux  employé,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour 
timbre.  Les  greffiers  doivent  employer  du  papier  d'une  dimen- 
sion égale  à  celle  des  feuilles  assujetties  an  timbre  de  1  fr. 
25  centimes  (art.  9)^  29  centimètres  sur  42  (que  l'on  plie  en 
deux),  et  les  huissiers ,  du  papier  d'une  dimension  égale  au 
moins  à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  70  centimes 
(art.  8),  25  centimètres  sur  3. 

955.  L'enregistrement  est  l'inscription  ou  la  relation  des  actes 
sur  un  registre  public.  On  désigne  aussi  parce  mot  le  droit  payé 
pour  cette  formalité.  La  formalité  de' l'enregistrement,  établie 
d'abord  pour  mieux  constater  la  date  des  actes  et  leur  donner 
plus  de  force  et  d'authenticité,  est  devenue  ensuite  une  branche 
très-importante  de  l'impôt  indirect.  Tous  les  actes  civils,  judi- 
ciaires ou  extrsàudiciaires,  doivent  être  enregistrés  sur  la  minute 
ou  sur  l'original,  sauf  ceux  mentionnés  en  l'art.  70,  §  3,  de 'a 
loi  du  22  frimaire  an  vn,  et  dans  quelques  dispositions  législa- 
tives postérieures.  Mais,  parmi  les  actes  qui  doivent  être  enre- 
gistrés, les  uns  le  sont  moyennant  un  droit  fixe  ou  proportionnel, 
d'autres  en  débet  et  d'autres  enfin  gratis.  C'est  dans  cette  de^ 
nière  classe  que  sont  rangés  les  actes  relatifs  à  TexpropriaUin. 
Ainsi  ces  actes  doivent  toujours  être  présentés  à  l'enregistre- 
ment, mais  ils  sont  enregist['és  sans  frais. 
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Le  délaiaccordé  pour  renregistrement  est  de  quatre  jours  pojji 
les  actes  des  haîssiers  et  autres  ayant pcuvoir  de  faire  des  exploits 
et procès^verbaux,  dit  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii.  Par 
conséqaent,  c'est  dans  ce  délai  que  doivent  être  enregistrés  les 
actes  des  agents  de  l'administration  autorisés  par  l'art.  57  de  la 
loi  da  3  mai  à  faire  des  significations  et  notifications  (n*  978). 
Les  actes  doivent  être  remis  au  bureau  d'enregistrement,  soit  de 
la  résidence  des  huissiers  et  agents^  soit  du  lieu  où  l'acte  est 
passé,  à  leur  choix  (Loi  22  frim.,  art.  26). 

Le  délai  est  de  20  jours  pour  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (Loi  15  mai 
1818,  art.  78)  ;  mais  il  n'est  que  de  10  jours  pour  les  actes  des 
notaires  qui  résident  dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregis- 
trement est  établi,  et  de  15  jours  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y 
résident  pas  (L.  22  fiîmaire  an  vu,  art.  20).  On  peut^  d'après 
cela»  demander  dans  quel  délai  doivent  être  enregistrés  les  con- 
trats reçus  dans  la  forme  administrative,  en  vertu  de  l'art.  56 
de  la  loi  du  3  mai.  Nous  croyons  que,  ces  contrats  étant  réelle- 
ment des  actes  administratifs,  les  fonctionnaires  ont  20  jours 
pour  les  soumettre  à  l'enregistrement.  D'après  l'art.  26  de  la  loi 
du  22  fiîmaire,  les  grefSers  et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales  doivent  faire  enregistrer  au  bureau  du 
lieu  dans  lequel  ils  résident  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  sou- 
mettre à  celte  formalité. 

Dans  les  délais  ci-dessus  indiqués,  le  jour  de  la  date  de  l'acte 
n'est  pas  compté  ;  et,  si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  ce  jomvlà  n'est  pas 
compté  non  plus  (L.  22  frhnaire  an  vn,  art.  25). 

Lorsque  les  actes  administratifs  ne  sont  pas  enregistrés  dans 
le  délai  légal,  ils  ne  sont  pas  nuls  pour  cela  ;  il  y  a  seulement 
xm  droit  en  sus  à  la  charge  personnelle  des  employés  ou  admi- 
nistrateurs (L.  22  frimaire  an  vn,  art.' 35  et  36  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V»  Enreg.j  n'  278;  Dalloz,  v*  Fnreg.,  n*  4873). 

936.  D'après  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  perçu 
lors  de  la  transcription  des  contrats  de  vente  d'immeubles  se 
confond  avec  le  droit  d'enregistrement.  En  affranchissant  de  ce 
droit  les  jugements  d'expropriation  et  les  contrats  d'acquisition 
d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique,  l'intention  du  légis- 
lateur avait  été  nécessairement  de  les  exempter  également  de 
celui  de  transcription  (1).  L'administration  de  l'enregistrement 

(4)  Voir  Dalloi,  Rép^ri.,  ?•  ExproprùUûm,  n»  842. 
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avait  admis  cette  exemption  par  son  instrucUotl  du  22  Juillet 
1836. 

La  même  instruction  reconnaissait  que  ^exemption  des  droits 
de  timbre  prononcée  par  Tart.  58  de  la  loi  de  1833  s'appliquait 
aux  feuilles  du  registre  des  conservateurs  employées  ft  la  tran- 
scription des  jugements  d'expropriation  et  des  contrats  d^cqui- 
ditlon.  A  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  sous  Tenipire  de 
la  loi  de  1844 .  La  régie  tient  compte  aux  conservateurs  du  prix 
des  feuilles  de  timbre  employées  à  la  transcription  des  ju^meuts 
et  contrats  de  la  manière  indiquée  dans  les  instructions  Aeê  22 
juillet  1836  et  31  juillet  1843. 

D'après  cette  instruction,  la  dispense  ne  devait  paâ  s^appli- 
quer  au  salaire  dû  au  conservateur  pour  la  transcription;  mais 
une  décision  du  ministre  des  finances  du  24  Juillet  183?,  rap- 
pelée dans  une  instruction  de  Tadministration  de  l'enregistre- 
ment du  1^'  août  suivant,  porte  «  qu'en  matière  d'expropriation, 
les  conservateurs  ne  pourront,  dans  tous  les  cas  où  le  prix  des 
immeubles  Sera  payé  par  le  Trésor,  réclamer  aucun  salaire, 
soit  pour  le  dépôt  et  la  transcription  des  contrats  ou  jugements, 
soit  pour  la  délivrance  des  états  d4nscriptions  ou  de  certificats 
négatifs  (1),  de  même  que  pour  toute  autre  espèce  de  rensei- 
gnements dans  rintérét  de  TEtat.))  Cette  instruction  ajoute  que, 
dans  le  cas  où  des  formalités  hypothécaires  sont  requises  par 
des  compagnies  ou  par  des  particuliers  mis  aux  lieu  et  place  de 
l'État,  les  salaires  seront  payés  aux  Conservateurs,  conformé- 
ment aux  tarifs  existants. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
en  1841,  on  a  ajouté  à  Tart.  58  le  paragraphe  suivant  : 

«  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes 
au  bureau  des  hypothèques,  n 

Une  rédaction  aussi  claire  n'a  pas  empêché  de  nouvelles  dif- 
ficultés de  8' élever.  « 

L'instruction  du  14  mars  1842  porte  que,  conformément  à 
celle  du  22  juillet  1836,  l'exemption  portée  en  cet  article  ne 
s^applique  point  au  salaire  dû  au  conservateur  pour  la  formalité 
de  la  transcription  ;  et  une  autre  instruction  du  30  mai  1843 
explique  que  celle  du  22  mars  précédent  n^a  eu  en  vue  que  les 
transcriptions  requises  par  des  compagnies  ou  des  particuliers 
mis  aux  lieu  et  place  de  l'Etat  pour  la  confection  des  travaux 

(1)  Voir  sar  ceUe  deruiëre  question  le  d<>  975. 
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d'ntilitë  pnbliqco,  et  que,  par  suite,  la  décision  de  4887  devait 
contînaer  d'ôtre  exécutée. 

[  Une  nouvelle  instruction  du  8  mai  1846^  rédigée  en  confor* 
mité  4'iine  décision  du  ministre  des  finances,  du  27  avril  précé- 
dent, ne  défend  aux  conservateurs  des  hjrpothèques  de  perce- 
voir^ pour  la  transcription  des  acquisitions  d'immeubles  &ites 
par  lea  compagnies  ou  particuliers  concessionnaires  de  travaux 
puUicS)  par  les  départements  ou  par  les  communes,  en  vertu 
de  la  loi  du  8  mai  1841,  que  la  moitié  de  leur  salaire  attribuée 
an  TMsor  par  Tordonnance  du  4'^  mai  18i6. 

La  Coor  de  cassation  a  admis  cette  distinction  par  un  arrêt 
déjà  dté  (1),  du  25  février  4846,  et  a  déclaré  a  que  la  loi,  eu 
a  disposant  par  son  art  58,  §  2,  qu'il  ne  serait  perçu  aucun 
Ci  droit  pour  la  transcription  des  actes,  n'a  exonéré  les  compa- 
«  gaies  concessionnaires  de  travaux  publics  que  des  droits  du 
a  Trésor,  de  l'impôt  proprement  dit,  mais  non  point  du  salaire 
Ci  dn  conservateur^  de  son  traitement,  de  la  rémunération  attri* 
a  buée  par  des  tarifs  légaux,  dans  la  proportion  de  son  travail 

a  et  de  sa  responsabilité ,  et  que  le  jugement  attaqué,  en 

0  décidant  que  le  salaire  des  conservateurs  devait  être  perçu, 
«  n'a  violé  ni  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841^  ni  aucune  autre , 
«  diapoâtioQ  législative  »  (2). 

Le  môme  arrêt  prononce  la  cassation  du  jugement  attaqué 
pour  violation  de  l'ordonnance  royale  du  1«  mai  1816,  qui  porte 
que  la  flsoitié  des  salaires,  pour  la  Ipanscriptîon  des  actes  d'ac- 
qnisitioii>  eft  dévolue  au  Trésor. 

Hais  celte  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  du  34  no- 
fembre  1855,  qui  supprime  l'attribution  faite  au  Trésor,  et  ré* 
dût  à  50  centimes  par  rôle  le  salaire  des  conservateurs  pour  la 
transcription  des  actes  de  mutation  (3).  ] 

Noos  avions  pensé  que,  quand  le  législateur  a  écrit,  dans  le 


(4)  Voir  ciHleiWt,  n*  728. 

(5)  Gasft.,  96  fév.  48M  (S.46.4.%98; 
D«n.46.4.449). 

(3)  Bapoléon ,  etc.,  -«  Sur  le  rapport 
4e  notre  miiiifitfe  des  SnaBcee  ;  —  Vu  le 
décret  du  24  eept.  4840,portiot  fixatioD 
des  salaires  attribués  aux  conservateurs 
des  hypothèques  ;  —  Vu  fordonnauce  du 
4«atti  4S4S,  ooneeraMClM  salaires  peur 
ia  traïuciiptioii  des  aetes  de  nutAtiot  ; 
—  Vu  l'art.  40  de  la  loi  sur  la  transcrip- 
tioD  hypothécaire  du  ^  mars  4^55,  por- 
tât qsfteett*  loi  m  am  métMiB»  q^i'h 


partir  du  4*' jauv.  4 $56. 

Art.  4<'.  A  partir  du  4*'  janr*  4^56» 
le  salaire  alloué  aux  consenrateors  des 
hypothèques  par  le  n»  7  du  tableau  an- 
neKi  au  décret  dm  24  eept.  4e40«  pour  la 
traoseriptioQ  des  actes  de  mutation,  est- 
réduit  à  50  cent,  par  rôle  de  yiugt-ciuq 
lignes  à  la  page  et  de  dix-huit  syllabes  à  la 
ligne. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  Tart. 
4*''  (unique)  de  Tordonnance  du  4*'  mai 
4846  cessera  de  recevoir  son  exéoiUon. 
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paragraphe  2  de  l'art.  58,  qu'il  ne  serait  perçu  auam  droit  pour 
la  transcription  des  actes,  il  n'est  pas  permis  de  faire  payer  un 
droit  quelconque  à  l'occasion  de  cette  formalité,  et  que  quand 
l'art.  63  veut  que  les  concessionnaires  jouissent  de  tous  les 
droits  conférés  à  l'administration,  on  ne  peut  leur  faire  payer 
des  salaires  que  l'administration  ne  paie  pas*  Il  nous  semblait 
même  que  c'était  en  vue  de  l'intérêt^  des  concessioimaires 
qu'avait  été  introduit  le  paragraphe  2  de  l'art.  58  :  car,  l'Etat 
n'ayant  jamais  rien  payé  pour  les  transcriptions,  il  était  inutile 
de  modifier  la  loi,  uniquement  pour  dire  qu'il  jouirait  d'une 
dispense  qui  ne  lui  était  pas  contestée  ;  mais  elle  était  conlestée 
aux  concessionnaires,  et  il  était  naturel  de  déclarer,  dans  leur 
intérêt,  qu'aucun  droit  ne  serait  perçu  pour  la  transcription. 

957.  La  dispense  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  est 
prononcée  par  le  paragraphe  1*'  de  l'art.  58  pour  tous  les  actes 
faits  en  exécution  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'ils  aient  heu  avant 
ou  après  les  arrêtés  que  les  préfets  doivent  prendre  en  exécu- 
tion de  l'art.  11  de  la  même  loi.  Mais,  sur  les  actes  d'acquisùion 
de  terrains  passés  par  des  concessionnaires  antérieurement  à 
ces  arrêtés,  il  y  a  lieu  à  la  perception  provisoire  des  droits,  sauf 
restitution  ultérieure  (n«  965). 

n  n'est  pas  douteux  que  les  plans,  procës«verbaux  d'ex- 
perts, etc.,  sont  compris  dans  l'exemption  (Instr.  adm.  enreg., 
24  juin  1836). 

958.  Ces  dispenses  doivqpt  être  appliquées  à  toutes  les  acqui- 
sitions faites  pour  cause  d*utilité  publique^  lors  même  que  la  décla- 
ration de  Tutilité  publique  serait  antérieure  à  la  loi  du  7  juillet 
1833,  ainsi  que  l'administration  de  l'enregistrement  le  reconnaît 
par  sa  circulaire  du  24  juin  1836. 

959.  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dispensant  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  tontes  les  significations  et  autres 
actes  fiedts  en  vertu  de  celte  loi,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment reconnaît  qu'il  ne  faut  faire  aucune  distinction  entra  les 
significations  qui  ont  lieu  à  la  requête  de  l'Etat  ou  des  conces- 
sionnaires, et  celles  qui  sont  fûtes  à  la  requête  des  proprié- 
taires dont  on  poursuit  l'expropriation,  et  que  l'exemption  doit 
s'appliquer  aux  unes  et  aux  autres  (Instr.  adm.  enreg.,  7  juin 
1837). 

960.  n  ne  suffit  pas  qu'une  acquisition  poisse  être  considérée 
comme  se  rattachant  à  l'utilité  publique  pour  qu'elle  jouisse  des 
exceptions  portées  en  l'art.  58,  il  faut  que  cette  utilité  ait  été 
déclarée  par  un  décret  impérial,  confocménieat  au  sénatus- 
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consulte  interprétatif  du  25  décembre  1852.  Toutes  les  acquisi- 
tions qui  nu  sont  pas  précédées  de  cette  déclaration  sont  sou- 
mises aux  droits  ordinaires,  conformément  à  Tart.  47  de  la  loi 
du  18  avril  1831. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  aot)t  1841,  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  soumettre  au  droit  proportionnel  Tacquisi* 
tion  &ite,  par  le  département  de  la  Dordogne^  d'un  bâtiment 
destiné  à  former  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  de  Sar- 
lat,  parce  que  Tart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  prononce  point 
en  termes  généraux  raflfranchissement  de  tous  les  actes  qui  ont 
pour  objet  un  service  public  ou  une  cause  d'ntilité  publique, 
mais  seulement  des  actes  à  Tégard  desquels  l'utilité  publique  a 
été  déclarée,  conformément  à  cette  loi,  et  qui  sont  faits  en  exé-> 
cution  de  cette  même  loi  (1).  Trois  autres  arrêts,  du  19  juin 
1844,  déclarent  que  les  acquisitions  faites  à  l'amiable  par  une 
ville,  pour  redresser,  élargir  ou  ouvrir  des  rues,  ne  sont  affran- 
chies du  droit  d'enregistrement  qu'autant  qu'elles  ont  été  pré- 
céda d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  déclarant  que  ces  acqui- 
sitions sont  immédiatement  nécessaires  pour  un  objet  d'utilité 
publique  (2). 

[  La  Cour  suprême  a  maintenu  sa  jurisprudence  sur  ce  point 
par  IHIb  nouveaux  arrêts  des  3  janvier  1849,  30  janvier  1854  et 
31  mai  1856  (3).] 

Pour  qu'un  acte  puisse  être  visé  pour  timbre  et  enregistré 
gratis,  il  faut  même  qu'il  porte  avec  lui  la  preuve,  par  les  énon- 
datbns  qu'il  contient,  qu'il  est  fait  en  exécution  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  notamment  qu'il  y  a  eu  déclaration  de  l'utilité 
publique. 

961.  Cependant^  et  bien  que  l'arL  58  de  la  loi  du  7  juillet 
porte  que  tous  les  contrats  faits  en  vertu  de  cette  loi  seront  enre- 
gistrés gratis  et  visés  pour  timbre,  une  décision  du  ministre  des 
fiaances»  du  20  janvier  1835,  déclare  qu'on  ne  peut  viser  pour 
timbre  ni  enregistrer  gratis  les  procurations  données  à  des  tiers 
par  les  propriétaires  contre  lesquels  on  poursuit  l'expropriation, 
ni  les  certificats  ou  actes  de  notoriété  constatant  les  droits  des 
indiridiis  avec  lesquels  l'administration  veut  traiter.  Nous  ne 
pouvons  partager  cette  opinion.  Le  propriétaire  qui  est  obligé 
de  céder  sa  propriété  pour  des  travaux  publics  doit  en  recevoir 
la  valeur  sans  aucuns  frais;  sans  cela  il  ne  serait  pas  indemne, 


(4)  8.44.4.773;  Dall.44.4.3SO.  1  269.  Voir  no  970. 

(2)  8.41.4.492,493,496 ;I)alI.960,a64,  |      (3)  8.49.4.498; 64.4.207;  56.4.75SL 
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puisqu'il  pourrait  arriver,  en  certaines  circonstances,  que  les 
frais  absorbassent  une  bonne  partie  et  môme  quelquefois  la 
totalité  de  l'indemnité,  de  manière  que  son  terrain  serait  perdu 
pour  lui,  sans  qu'il  lui  restât  rien  ou  presque  rieu  de  l'indemnité 
qu'il  aurait  touchée.  Les  propriétaires  qui  consentent  à  traiter  à 
Tamiable  avec  l'administration  y  mettent  presque  toujours  pour 
condition  qu'il  leur  sera  tenu  compte  de  tous*les  frais  que  ce 
traité  pourra  entraîner  pour  eux,  de  manière  que  ces  firais 
retombent  en  définitive  à  la  charge  du  Trésor.  Il  était  donc 
d'une  bonne  administration  de  les  diminuer  autant  que  possible, 
et  c'est  ce  que  l'on  a  fait  par  les  art.  56,  57  et  58  de  la  loi  do 
3  mai.  La  latitude  dés  expressions  de  l'art.  58  et  les  motife  de 
cette  disposition  prouvent  que  l'on  a  voulu  dispenser  du  timbre 
et  de  Tenregistrement  tous  les  actes  relatifs  à  racquisitiôn  des 
terrains.  On  oppose  à  cela  que  les  procurations  sont  Mes  pow 
l'intérôt  privé  ou  la  commodité  des  parties.  C'est,  selon  nous, 
une  erreur.  Si  un  propriétaire  est  absent,  et  qu'on  lui  fasse  pro- 
poser de  céder  son  terrain,  il  répondra  qu'il  consent,  mais  qu'il 
faut  que  l'administration  attende  son  retour.  Force  sera  d'at- 
tendre en  effet  son  retour,  ou  d'agir  par  voie  d'expropriation, 
ou  d'offrir  de  lui  rembourser  les  frais  de  la  procuratioa  qu'il 
devra  envoyer.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  l'admini||VioD 
s'arrête  ordinairement,  ce  qui  suffit  pour  prouver  que  ces  pro- 
curations sont  demandées  dane  l'intérêt  et  pour  l'avantage  de 
l'administration,  et  non  dans  l'intérêt  et  pour  la  commodité  des 
propriétaires,  qui  ne  sont  jamais  pressés  de  traiter,  et  à  fM  il 
est  indifférent  que  l'administration  recoure  ou  non  à  l'expro^ 
priation,  tandis  que  c'est  pour  l'administration  une  cause  de 
retard  souvent  très^préjudiciable  aux  travaux.  Lors  même  que 
les  propriétaires  résident  habituellement  loin  des  lieux  où  les 
travaux  s'exécutent,  ne  serait-il  pas  injuste  de  les  obliger  à  des 
déplacements  ou  à  des  frais  qui  n'auraient  point  Uen  si  l'Etat  ne 
leur  imposait  pas  la  cession  de  leur  propriété  ?  N'est-ce  pfts 
également  dans  l'intérêt  de  l'administration  que  sont  exigés  les 
actes  de  notoriété  ou  autres  pièces  qui  établissent  les  droits  des 
vendeurs?  C'est  surtout  quand  une  parcelle  de  terrain  appartieat 
à  un  grand  nombre  de  copropriétaires,  habitant  des  endroits  dif- 
férents, que  la  question  offre  de  l'intérêt,  parce  que  les  frais  de 
toutes  ces  procurations  et  des  autres  pièces  à  produire  poivent 
excéder  le  montant  de  l'indemnité  —  (a). 

AddlttoBs.  I  actes  sans  Ie«{iiels  ne  ^eçt  tfoir  lieu  soit 

M  L'Mticte  58  ne  9*appliqaaot  qu'aux  1  res|irDpn»tioo  «IleHBême.  mit  U  cetm 
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969.  Par  ttne  décision  dn  8  février  1833  (Dali.  33.1.84),  la 
régie  avait  déclaré  qne  la  loi  du  29  mat  1827 ,  relative  aux 
cftnatix  ûA  Saint-Quentin  et  de  Grozat^  n'ayant  admis  à  renre«> 
gÎBtrement  an  droit  fixe  d'un  franc  qne  les  actes  de  vente  relatifs 
à  ceê  canaux  (ce  sont  les  termes  de  Tari.  3  du  cahier  des  eharges), 
celte  exception  ne  pouvait  s'appliquer  à  lOyrenonciation  faite  par 
la  femme  du  vendeur  à  son  hypothèque  légale,  ni  aux  quittances 
de  prix  données  par  actes  séparés.  Ces  solutions,  peut-être  un 
peu  rigoureuses,  semblaient  autorisées  par  les  expressions  restrio- 
ifveê  de  la  loi  dont  il  s'agit  ;  maie  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai 
emploie»  atl  contraire,  les  expressions  les  plus  larges,  contrats 
qmtUmeei  et  autres  aetes;  et  il  n'y  a  plus  lieu  à  de  pareilles  dis- 
tinctions. Tons  les  actes  doivent  aujourd'hui  être  enregistrés 
gfiUis* 

963k  L'arti.  26  de  la  loi  du  8  mars  1810  portait  que,  toutes  les 
fois  qu'a  y  aurait  lieu  de  recourir  au  tribunal  pour  faire  reporter 
l'hypothèque  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés  pour  utilité 
pabJjqoe,  l'enregistrement  des  actes  qui  sont  sujets  à  cette  fON 
malité  anrait  Heu  gratis.  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  ne  prévoit 
p«s  pOBttfyement  ce  cas;  mais,  comme  il  dispense  des  droits  de 
timbré  et  d'enregistrement  tous  les  actes  passés  en  vertu  de 
C6tt«  loi^  lee  auteurs  du  Code  des  municipalités  (p.  176)  pensent 
que  les  actes  faits  pour  reporter  l'hypothèque  sur  d'autres  fonds 
devraient  être  enregistrés  gratis^  parce  que  la  nécessité  de  réta^ 
biir  rhypoihèque  sur  d'autres  fonds  résulte  de  la  loi  méme^ 
puisque  c^t  elle  qui  a  enlevé  une  portion  du  gage  immobilier 
et  mis  le  débiteur  dan&  la^iécessité  de  donner  de  nouvelles 
gatanlieb  hypothécaires. 

^administration  de  l'enregistrement  pourrait  opposer  à  ce 
sytême  que  l'art.  58  ne  dispense  pas  du  timbre  et  de  l'enregis* 
trement  tons  les  actes  faits  par  suite  de  rexpropriation  ou  de  la 
cession  amiable  pour  l'utilité  publique,  mais  seulement  les  actes 
faits  en  vertu  de  la  présente  loi.  Or  la  loi  du  3  mai  ne  s'occupe 
nullement  de  la  translation  de  l'hypothèque.  La  dispense  de 
droiis  serait  probablement  restreinte  au  cas  où  la  translation 
d'hypothèque  serait  stipulée  dans  l'acte  même  de  vente. 

{L'acquisition  en  remploi  d'un  immeuble  dotal  exproprié  est 
considérée  comme  une  nécessité  de  l'expropriation,  p§r  la  juris- 


MiSliblè  4eB  immmblêt  miimis  h  l'expro- 
]iHa|'uM)|  ne  s'applique  p4g,  dès  Ittrs.  à  \h 
pncufttioa  dooDée  pour  consentir  une 


cession  amiable  ou  en  toacfaer  le  prix. 
Gass.,  4B  août  4863  (S.63. 4.454). 
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prudence  de  la  Cour  de  cassation»  qui  raSranchit,  en  consé- 
quence, des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (1).  Le  rem- 
ploi d'un  bien  dotal  étant  imposé  par  le  droit  commun,  les 
juges,  dit-on  dans  ce  système,  en  autorisant  l'aliénation  dans 
les  termes  de  l'art.  13,  ne  peuvent  pas  ne  pas  l'ordonner  par  le 
jugement  d'autorisation.  D'un  autre  côté^  quand  TexpropriaBon 
suit  son  cours  ordinaire  et  que  llndemnité  est  fixée  par  le  jury, 
le  remploi  devient  également,  par  la  seule  force  de  la  loi,  une 
obligation  attachée  à  la  consommation  de  l'expropriation. 

Une  instruction  générale  du  12  mars  4849  (n*  1832,  Jomd 
de  tenregistrementy  vol.  1851,  p.*  191),  fait  remarquer  que 
l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ne  doit 
pas  être  étendue  au  remploi  volontaire  d'une  indemnité  d'ex- 
propriation ni  même  au  remploi  fait  au  profit  des  autres  per- 
sonnes incapables  désignées  en  l'art.  13  de  la  loi,  attendu  qne, 
dans  ce  cas,  le  remploi  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire 
et  absolue  de  la  loi  sur  l'expropriation,  mais  seulement  une 
mesure  que  les  tribunaux  peuvent  imposer  ou  ne  pas  imposer. 

Les  véritables  principes,  suivant  nous,  ne  permettent  pas 
d'étendre  la  faveur  de  l'exemption  des  droits  aux  remplois, 
quels  qu'ils  soient.  Les  faits  de  remploi,  en  efifet,  constituent 
l'un  des  éléments  de  l'indemnité  d'expropriation;  en  consé- 
quence ,  l'exproprié  est  présumé  les  avoir  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  devant  le  jury  dans  l'évaluation  de  llndem- 
nité  par  lui  réclamée.  11  ne  peut,  dès  lors ,  en  cas  de  remploii 
obtenir  la  remise  des  droits  pour  le  paiement  desquels  il  a  dû 
se  £aûre  allouer  une  sonmie  su£kante  par  le  jury»  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  contre  la  ville  de  Paris,  dans 
une  espèce  où  la  ville  avait  fait  pour  les  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  Tacquisition  d'immeubles  en  remploi  de  ceux  qu'elle 
était  tenue  de  leur  fournir  et  dont  elle  avait  subi  l'ei^ropria- 
tion(2)— (a).] 


(4)  Cass.,  40  déc.  4845,  8  déc.  4847, 
«4  mai  4848  (S.  46.4.464  ;  48.4.247  et 
506). 

(2)  Cass.,  8  fér.  4853  (DaU.53.4.1»; 
S.  53.4.205).  Voir  aussi  un  arrêt  du  26 
mai  4847  Cnidl.  47.4.209). 

A««l«toii0. 

(A)  L'aete  d'acquisition  portant  rem- 
ploi de  l'indemnité  touchée  par  une  femme 


mariée  à  raison  de  rexpropriitioD  d'on 
immeuble  dolali  doit  bénéficier  de  la  dis- 
pense de  droits  de  timbre  et  d'enregistn- 
ment  prononcée  par  l'art.  58.  Cass.  req.. 
45  juiU.  4863  {Ga%.  tHh,,  46  juiU.  63). 
Le  droit  proportionnel  de  transnnssioo 
k  titre  onéreux  est  légulièraneat  tù^ 
sur  l'acte  par  lequel  une  femme  sunée 
BOUS  le  régime  dotal  acbète  un  imnieoble, 
en  se  réservant  d'indiquer  lors  do  paie* 
ment  du  prix  l'origine  des  deniers  scr- 
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964.  D'après  la  loi  du  3  bnun.  an  yn»  le  visa  pour  timbre  doit 
être  donné  avant  la  rédaction  des  actes»  tandis  que  Tenregistre- 
ment  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qne  ces  actes  sont  rédigés  et 
signés.  L'accomplissement  de  cette  double  formalité  à  des  épo- 
ques distinctes  causait  des  embarras  multipliés  pour  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  confection  des  actes,  surtout  pour  les 
grands  travaux  publics.  En  conséquence,  le  ministre  des  finan- 
ces a  décidé,  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  la 
formalité  du  visa  pour  timbre  serait  remplie  en  môme  temps 
que  celle  de  Tenregistrement,  et,  par  conséquent,  après  la  con- 
fection des  actes.  (Dec.  min.  des  fin.,  20  mars  4843;  Girc.  min. 
des  trav.publ.,  i9  maiet27 juillet  1843.Voirilren.;>ont8e^cAa«iff., 
1843,  p.  178  et  458). 

965.  Par  arrôt  du  18  janv.  1831,  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé  que,  de  ce  que  les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer 
avaient  été,  pour  rétablir,  subrogés  par  le  Gouvernement  à 
son  droit,  à  Tefifet  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique  les 
terrains  sur  lesquels  ce  chemin  devait  passer,  et  qu'ils  devaient 
payer  de  leurs  deniers,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'ils  eussent  été 
subrogés,  par  cela  seul,  au  privilège  qu'a  le  Trésor  de  faire 
enregistrer  gratis  ses  actes  d'acquisition  ;  que,  dès  lors,  ces  con- 
cessionnaires prétendaient  en  vain  devoir  être  a&anchis,  pour 
leurs  acquisitions,  du  paiement  du  droit  proportionnel,  et  n'être 
tenus  que  du  droit  fixe  (1). 

Sous  la  loi  de  1833,  l'administration  de  l'enregistrement  re- 
connut que  les  acquisitions  de  terrains  faites  à  l'amiable  par 
des  concessionnaires  n'étaient  pas  soumises  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  (Instr.  28  janv.  1834).  Par  une  déci- 
sion du  18  juill.  1834,  elle  a  admis  que  les  sieurs  Blum,  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer  d^Ëpinac,  eu  vertu  d'une  or- 
donnance du  7  avril  1830,  pouvaient  faire  enregistrer  leurs  con- 


Ttnt  ï  la  libération.  —Et  si  elle  ennonce 
eQSQiter4UDS  la  quittaocei  que  ces  deniers 
provienoent  d'âne  indemnité  d'expropria- 
tion et  que  rimmenble  acquis  lui  servira 
de  remploi,  c'est  là  un  érénement  ulté- 
rieur qui  ne  saurait  autoriser  une  de- 
mande en  restitution  des  droits.  Gass., 
UjpiB  4864(8.64.4 .296). 

L'bemption  des  droits  proportionnels 
d'enresistreiiwnt  ne  saurait  être  étendue 
i  racquisitioB  d'un  imnieable  en  échange 
<l'actioos  inuDObiliètes  de  la  Banque  de 


France  acquises  elles-mêmes  à  titre  d'em- 
ploi provisoire  de  l'indemnité,  et  pour 
éviter  b  perte  d'intérêt  pouvant  résulter 
de  la  consignation  de  ceUe  indemnité. 

La  danse  d'un  acte  d'échange,  qui  met 
la  totalité  des  droits  à  la  charge  d'un  seul 
des  échangistes,  établit  pour  moitié  une 
soulte  passible  du  droit  proportionnel. 
Gass.  req.,  40mai  4865  (  Gai.  trib. ,  44 
nui  66). 

(4)  1)411.34.4.65. 
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trats  d'aeqnisition  aa  droit  fixe,  a  parce  que  l'intentioii  du  légis- 
lateur a  éië  de  Cavoriser  les  travaux  d'utilité  publique  entrepris 
par  les  particuliers,  et  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  acqui- 
sitions consenties  volontairement,  et  sans  aucune  formalité, 
seraient  assujetties  au  paiement  des  droits,  tandis  qu'on  en  ex* 
cepterait  les  expropriations;  qu'une  pareille  distinctioii  n'est 
pas  dans  la  loi  ;  qu'au  contraire,  d'après  les  art.  13  et  60»  ce 
n'est  qu'à  défaut  de  conventions  amiables  qu'il  j  a  lieu  de  sui- 
vre la  marche  tracée  pour  les  expropriations  »  (i).  Une  déci- 
sion de  môme  nature  a  été  rendue  le  13nov.  18S5,  en  Caveur  de 
la  compagnie  qui  avait  été  déclarée  concessionnaire  da  canal 
da  (Uvors  par  l'ordonnance  du  5  déc.  I83t  (Instr.  adm.  enreg., 
23  juin  1836). 

D'après  les  mêmes  moti£s,  les  concessionnaires  en  vertu  de 
traités  postérieurs  à  la  loi  du  7  juill,  1833  devaient  joqir,  pour 
tous  les.  actes  relatifs  à  Tacquisitioa  de  terrains ,  de  la  di^nse 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Mais  on  ne  tarda  pas  à 
remarquer  que,  pour,  qu'il  y  ait  dispense  de  droits»  il  ne  suffil 
pas  qu'une  loi  ou  une  ordonnance  (acgourd'ui  un  décret)  ait 
déclaré  Futilité  publique  de  la  cession  ;  car  il  arrive  souvent  qae 
la  loi,  et  même  l'ordonnance,  n'in^que  pas  quels  sont  les  ter* 
rains  dont  l'acquisition  est  nécessaire,  et  se  borne  à  déclarer 
que  tel  travail  est  d'utilité  publique  (n"»  45).  L'utilité  publique 
de  la  cession  n'est  certaine,  disait-on»  que  quand  l'immauble 
acquis  se  trouve  compris  dans  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841  (n«  136),  et,  s'il  suffi- 
sait d'invoquer  une  loi  ou  une  ordonnance  déclarative  de  J'ati- 
lité  publique,  une  compagnie  concessionnaire  de  travail  pour* 
rait  acquérir  sans  frais  des  terrains  qui  lui  seraient  utiles  pour 
ses  spéculations  particulières»  mais  qui  ne  seraient  pas  néces- 
saires pour  les  travaux  à  elle  concédés. 

Une  nouvelle  disposition  législative  fut  donc  réclamée.  H.  le 
comte  Daru,  rapporteur^  et  M.  Vivien,  garde  des  sceaux,  ont 
expliqué  devant  la  Chambre  des  pairs  les  motifs  qui  rendaient 
nécessaire  la  disposition  contenue  dans  le.§  3  de  l'art.  58.  Les 
compagnies  passent  souvent  des  contrats  amiables  pour  l'ao* 
quisition  des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  s'exécuter. 
Comme  k  cette  époque  il  n'est  ^as  encore  certain^  du  moins 
d!une  manière  officielle  et  authentique,  que  les  terrains»  ol^ets 

(4)  Voir  Dall.36.3.62. 
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de  €68  traites,  seiriront  aux  travaox  projetés,  le  droit  d'enre- 
gistrement est  perçu  et  doit  Tèire  (1).  Quand  plus  tard  l'arrêté 
du  préfet  întervenait^  les  eompagoies  s'adressaient  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  etlui  disaient  :  Si  nous  avions  acheté 
après  l'arrêté,  nous  aniions  été  affiranchies  du  droit  d'enregis- 
trament  ;  est-il  juste  que  nous  I0  payions  par  cela  seul  que  nous 
avons  acheté  avant  rarrété!  L'administration  leur  opposait 
an  principe  qai,  dans  les  cas  ordinaires,  est  une  garanlia  contre 
h  fraude.  C'est  le  principe  que  toute  perception  régulièrement 
&ite  n'est  jamais  restituée  (L.  ââ  frim.  an  vi,  art;  60)  :  principe 
indispensable  dans  les  matières  d'intérêt  privé  ;  mais  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  l'arrêté  du  préfet  désigirt  clairement,  et  sans 
fraude  possible,  les  propriétés  qui  auraient  été  soumises  à  Tex- 
piopriation  si  l'on  n'eût  pas  traité  à  l'amiable,  et  qui  dès  lors 
devaient  profiter' de  Texemption  du  droit.  Delà  règle  établie 
par  l'administration  il  résultait  alors  une  véritable  injustice.  En 
effet,  de  deux  terrains  également  nécessaires  à  la  confection 
d'an  travail  d'utilité  publique,  parce  que  l'un  aura  été  acheté  à 
l'amiablB  avant  l'exécution  dies  formalités  légales,  il  ne  jouira 
pas  de  l'exemption,  tandis  que  Tautre,  acheté  postérieurement, 
en  profitera.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  acquisitions 
antérieures  à  la  déclaration  légale  de  l'utilité  publique  ont  droit 
aoz  mêmes  faveun^,  aux  mêmes  encouragements  que  celles  qui 
ont  lieu  postérieurement;  mieux  que  ces  dernières  encore,  elles 
ont  pour  résultat  d'accélérer  ces  travaux.  Mais,  d'an  autre  côté, 
si  elles  étaient  immédiatement  enregistrées  graiù^  il  pourrait 
en  résulter  des  fraudes  et  des  abus.  Avant  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  rien  n'atteste,  en  effet,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de 
vérifier^  la  destination  donnée  aux  immeubles  acquis  dans  les 
contrats  .do  vente.  On  a  pensé  que,  sans  compromettre  les  inté- 
rêts du  Trésor,  on  pourrait  faire  jouir  les  acquisitions  anté- 
rieures à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  faveur  qu'il  était 
daas  l'esprit  de  la  loi  de  leur  accorder,  en  faisaat  fléchir  la  règle 
qui  défend  de  restituer  les  droits  d'enregistrement  régulièrement 
perçus, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  en  ajoutant 
une  DouveUe  exception  à  celles  qui  étaient  déjà  consacrées  (ifon.^ 


(4}  Oa  arrM  de  la  Cour  de  eassation, 
do  46  aoét  48i3,  a  nème  jugé  que,  sous 
l'empre  de  la  loi  du  7  juill.  4833,  les  eoo- 
ttssionnaiits  ne  pooraient  eiiger  qui!  fût 
1  à  k  fveeptioB  dm  drtito  iuaqoli  ce 


que  racbèfemeol  et  le  beroage  du  ebemia 
de  iar  eussent  fait  eonnaltre  «  Jee  terraina 
acquis  étaient  ou  non  nécessaires  à  son  eii- 
cation  (Dali.  43.4.457;  S.  43.4.822). 
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i3  mai  1840»  p.  1031).  En  conséquence,  on  a  ajonté  à  Fait.  58 
un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

((  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  anté- 
«  rieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront  restitués  lorsque, 
«  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception,  il  sera 
a  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrê- 
a  tés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qa'à  la 
«  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à 
((  l'exécution  des  travaux.  »  Les  arrêtés  dont  U  est  question 
dans  cette  disposition  sont  nécessairement  ceux  pris  en  vertu  de 
Tart.  11  de  la  même  loi  (n"*"  136  et  suiv.). 

L'instruction  de  f  administration  de  l'enregistrement  du  i4 
mars  1842  développe  cette  disposition  en  ces  termes  :  «  TwU 
acquisition  faite  antérieurement  à  l'arrêté  du  préfet  sera  soumise, 
lors  de  l'enregistrement,  au  droit  proportionnel  ;  mais  ce  droit 
sera  restitué  si,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  percep- 
tion, il  est  établi  que  les  immeubles  acquis  ont  été  désignés 
dans  l'arrêté  du  préfet  comme  sujets  à  l'expropriation,  b  Hais, 
quoique  le  §  3  de  l'art.  58  soit  conçu  en  termes  généraux,  il  est 
certain  cependant  que  sa  disposition  ne  peut  s'appliquer  aox 
acquisitions  faites  pour  le  compte  de  l'Etat,  car  celles-ci,  à  quel- 
que époque  qu'elles  interviennent,  sont  enregistrées  gratis  tn 
vertu  de  l'art.  70^  §2^  de  la  loi  du  22  frïm.  an  vn.  Le  législa- 
teur n'a  pu  supposer  qu'il  y  aurait  lieu  à  restituer  des  droits 
d'enregistrement  à  l'Etat ,  qui  n'en  paie  jamais.  C'est  donc  uni- 
quement dans  les  cas  où,  d'après  la  législation  générale,  les 
droits  doivent  être  payés,  que  le  §  3  de  l'art.  58  en  ordonne  la 
restitution^  si  plus  tard  les  immeubles  sur  lesquels  ces  droits 
ont  été  perçus  viennent  à  être  compris  dans  les  arrêtés  pris  par 
les  préfets  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

H.  le  comte  Roy  avait  critiqué  la  disposition  de  l'art.  58  en 
tant  qu'elle  s'appliquait  aux  concessionnaires  de  travaux  publics, 
parce  qu'il  la  ^considérait  comme  contraire  à  la  maxime  cousr 
titutionnelle  que  tous  les  Français  contribuent  indistinctement 
aux  cbarges  publiques  {MoniU,  13  mai  1840,  p.  1030).  M.  Vi- 
vien, garde  des  sceaux,  répondit  :  «  Le  Gouvernement,  vous  le 
savez,  ne  £Biit  plus  de  concession  perpétuelle,  et  toutes  les  fois 
qu'une  compagnie  se  forme,  U  ne  lui  accorde  que  la  jouissance 
temporaire  des  terrains  qu'elle  acbète  pour  y  établir  ses  travaux. 
On  conçoit  dès  lors  que  l'État  renonce  au  droit  d'enregistrement 
sur  des  terrains  qu'il  s'attribue,  et  qui  doivent  lui  faire  retour 
au  bout  d'un  certain  temps.  —  Les  propriétés  que  le  Gouverne- 
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ment  s*attribae  ainsi  poar  un  temps  à  venir  deviennent  en  quel- 
que sorte>  dès  ce  moment,  domaines  publics,  et  ne  peuvent  être 
confondues  avec  les  propriétés  privées  »  (/*.,  p.  1831)  —  (a), 

966.  Une  instruction  de  la  régie  de  Tenregistrement  du  14 
mars  1842  porte  :  «  La  restitution  est  expressément  limitée  par 
h.  loi  à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux;  d'où  il  suit  que,  si  Tacquisition  comprend 
Qoe  étendue  de  terrain  supérieure  à  celle  qui  est  reconnue,  par 
Tarrétë  du  préfet,  nécessaire  pour  les  travaux,  il  y  a  lieu,  pour 
la  restitution  des  droits  applicables  à  cette  porijion,  d'opérer  une 
ventilation  proportionnelle  du  prix  exprimé  dans  l'acte  d'acqui- 
sition. »  n  faut  cependant,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer,  ex- 
cepter le  cas  où  le  surplus  de  l'immeuble  devait  nécessairement 
être  acqms  pour  obéir  à  la  disposition  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
a  mai  1841. 

967.  L'administration  des  finances  a  reconnu  que  le  contrat 
d'acquisition  de  la  totalité  d'une  propriété  morcelée  par  les  tra- 
vaux devait  jouir  de  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement lorsque  le  vendeur  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'art.  50  de  la  loi,  par  le  motif  qu'alors  l'État  ainsi  que  la 
compagnie  concessionnaire  n'achetaient  que  parce  qu'ils  sont 
légalement  forcés  d'acheter.  L'acquisition  est  donc  faite  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
Fart.  58  de  cette  loi  doit  être  appliqué  (Décis.  min.  fin.  29  juin 
1836).    Il 


AildiiloiM. 

(a)  La  dispense  de  droits  établie  par 
Varticle  58  n'est  pas  subordonnée  à  une 
déclaration  d'utilité  publique  antérieure 
à  ees  acquisitions. 

Les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
i&  aquisitions  amiables  d'immeubles 
compris  plus  tard  dans  l'arrêté  préfecto- 
toral  qui  indique  les  propriétés  à  expKH 
prier  pour  cause  d'utilité  publique,  sont 
sujets  à  restitution,  bien  que  cet  arrêté 
soit  postérieur  dis  plus  de  deux  ans  à  la 
perception,  si  le  décret  qui  a  déclaré  l'u- 
tilité poblique^  intenenu  dans  les  deux 
ans  de  la  perception ,  désignait  déjà  les 
innneiibles  et  si  la  demande  en  restitution 
*  été  liNfliée  «Mins  de  deux  ans  après  la 
pereqitioQ. 

L'arrêté  du  préfet,  portant  indication 

TOME  II. 


des  propriétés  à  exproprier,  ne  figure  pas 
an  nonïbre  des  pièces  à  signiGer  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  è.  l'ap- 
pui de  la  demande  en  restitution,  lorsque 
cette  demande  est  basée  sur  les  désigna- 
tions du  décret  déclaratif  de  Tutilité  pu- 
blique qui  a  précédé  l'arrêté  préfectoral. 
Gass. ,  4  mai  4858  (Dali  58 A  .274.275). 

Le  délai  de  deux  ans  pour  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  restitution  des  droits 
perçus  sur  les  acquisitions  amiables  d'im- 
meubles qui  ont  été  compris  plus  tard , 
par  un  arrêté  préfectoral,  parmi  des  im- 
meubles à  exproprier  pour  cause  d'utilité 
publique,  court  du  jour  de  la  perception 
des  droits,  et  non  du  jour  de  l'arrêté  dé- 
ctorant  l'utilité  puUique.  Gass.  eir.,  7 
déc.  4858  (8.59.4.354). 

17 
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La  régie  de  renregistrement  a  cependant  prescrit  diverses 
mesures  dans  le  but  d'empécber  que  cette  faveur  de  kL  loi  ne 
dégénérât  en  abus.  En  ce  qui  concerne  les  terrains  morcelés, 
trblB  conditions)  disait-elle,  sont  nécessaires  pour  que  le  pro- 
priétaii^  puisse  exiger  qu'ils  soient  acquis  en  mtkri  savoir: 
h  que  lé  terrain  morcelé  soit  réduit  au  quart  de  la  contenance 
totale  ;  2^  que  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédia- 
tement contigu;  3°  que  la  parcelle  de  terrain  réduite  parle 
morcellement  soit  inférieure  à  dix  ares.  En  conséquence,  la 
régie  exige  que  ces  trois  conditions  Soient  constatées  dans  Tacte 
d'acquisition  (consenti  à  des  concessionnaires),  pour  que  cet  acte 
soit  exempté  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  si  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  manque,  elle  exige  les  droits  (Inst. 
adm.  enfeg.,  31  août  1838). 

Cette  instruction  ajoute  que,  d'après  l'art.  50,  la  cession  inté- 
grale de  terrains  et  bâtiments  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  i|ae 
le  propriétaire  l'a  requise  par  une  déclaration  adressée  an  ma- 
gistrat directeur  du  jury  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notificaiion 
des  offres. 

[  En  conséquence,  la  régie  a  voulu  exiger  le  paiement  ordi- 
naire des  droits  dans  une  espèce  où  la  demande  à  fin  d'acquisi- 
tion totale  n'avait  été  formulée  par  le  propriétaire  morcelé  qu'a- 
près les  délais  prescrits  par  l'art.  50  de  la  loi,  sans  que  la  partie 
expropriante  se  fût  opposée  néanmoins  à  la  fixation  par  le  jury 
d'une  indemnité  représeiitant  la  valeur  totale  de  la  {yopriété. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé^  par  un  arrêt  de  rejet  du  25 
août  1851  «c  qu'en  admettant  que  l'inobservation  des  dékis  ci- 
ce  dessus  pût  permettre  à  une  partie  poursuivante  de  cotitester 
((  l'abandon  total  proposé  par  les  {irbbHëtait'és  ëx{ih)priés,  il 
«  n'en  résulterait  pour  elle  qu'une  lin  de  non-recevoir  que  l'e."^ 
«  prit  de  la  loi,  qui  tend  à  concilier  le  respect  des  intérêts  de  la 
«  propriété  pHVée  dvèc  les  exigences  de  l'utilité  publique,  ts'ao- 
<i  toriserait  pas  à  considérer  comme  étant  d'ordre  public^  et  que, 
u  dans  Tespèce,  la  ville  de  Paris  «vait  pu  négliger^  sans  que 
((  rien  fût  changé  dans  lé  beractère  dk  lu  |)rocédûl*e  spéciale 
<(  d'expropriation  suivie  à  sa  requête;  qii 'aucune  coiitesfatioii 
((  n'ayant  eu  lieu  de  sa  part  sur  la  déclaration  des  proprié- 
«  taires,  et  eette  déclaratioil  ayant  d'aillètil^  prëeëdé  la  discos- 
a  ^ion  des  iiitéréts  respectifs  devant  lé  jiiiry,  la  décisioii  qui  s'en 
«  est  suivie  dans  les  formes  de  la  loi,  et  qui  a  réglé  l'indemnité 
((  pour  la  totalité  dés  immeubles,  a  rempli  le  vœu  de  cette  loif 
«  et  a  dû  être  considérée  comme  rendue  tout  entière^  en  vertu  de  la- 
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8  iiie  hif  ^àns  té  sens  de  tort  58  prêtUé;  que  lit  gratiiité  de 
<  ahJitd  Àcbtthléé  piv  ledit  krt.  58,  §§  i  et  2,  était  ktit^licable 
«  pbur  lé  lobl  à  \à  aëcisidfa  'dtl  jury  et  à  Tordoilti^cfe  iqùi  a  suivi 
c(  coibsié  &  totas  lëâ  autres  actes  de  la  î^ttibédafë  b  (1).  ] 

Llilstrtiélioh  dd  iï  SoÙt  1838  ajotite  dd'îl  doil  toujours  être 
jnstiâô  dé  là  Ji8lîiàrklioii  adressée  ad  iilrëctèur  dil  jury  pour 
qae  l'acte  d'âeqtiisitiotl  fait  dans  lëà  bitconstances  prévues  à 
Fari.  50  fibit  kdxiiis  gratis  au  liiiibrë  et  à  ^enregistrement  (Même 
instf'.  ël  li^cis.  ttiiii.  dés  fin.,  il  aôÙt  IsâS).— telle  iàëmière 
partie  de  la  décision  nous  parait  encore  donner  litiè  intérprëtà- 
tldn  inetàële  dô  Vkri.  50.  Le  légi^àtèur  a  vbiilu  ^ùê,  qiiàiid  le 
prô^riélâltë  S^atilrail  ^^ds  feiit  côilhaître,  dam  ks  délais  énonces  aux 
cari,  24éî?T,  èbn  Ihtentibtl  d*éxiger  l'acquisition  de  la  lolalitë  d«; 
ricdtneulitey  il  pût  être  Ëiëciaré  non  recevàblë  dâiis  sa  demaiidé. 
Mais  ïi  IHl  tt^  dit  pas  i^ë  cette  demande  ne  poùi'râ  pas  être 
fonnéfe  ^lué  tôt.  Elle  ^ëut  qd^avaht  de  recourir  â  la  voie  de  l'ex- 
prbpiîàtion,  on  ëfedlfe  Àé  tràîtëir  à  l'amiable  [ârl.  i3,  §  6).  Si 
ddiis  bés  pèuf|)àrlëi^  le  pirb^riëtail-é  fait  cbnnâltire  Soii  intention 
d'exiger  l'acquisition  de  la  totalité  de  Timmeable,  et  justifie  qu'il 
se  trbdvë  datiâ  lé  bà^  prévu  par  Tàrt.  50,  il  n'y  à  nul  inbtif  pour 
repbtlssfeï  sa  déitlandé  et  recourir  â  la  voie  de  l'expropi^iatiori, 
uniqÙëiUënt  poui^  <|uli  j[)dissë  t^éitérér  sd  déclaration  clans  la 
ijuinzaine  qui  suivra  les  oâl*ës  Judiciaires. 

Ce  qùé  râdmîtiiàttàtioil  de  l'éiirëgistrëtoent  pourrait  réguliè- 
remëm  éxtgérj  sëlbh  nous,  c'est  qu*îl  fût  énoncé  dans  le  contrat 
que  les  ottres  jirescHtës  par  l*art.  23  li'ont  pas  encore  eu  lieu, 
ou  qiie  l'a  rë^nisiiion  du  ptbjilîétàire  est  intervenue  dans  là 
qiiiti2aihè  qui  à  éutvi  bed  bffres. 

968.  M.  Yàvin  voulut  étendre  à  ces  acquisitions  le  bénéfice 
de  restitution  établi  par  le  §  3  de  l'art.  58.  Il  demanda  à  la 
Chambre  des  députés  que  la  restitution  s'étendit  anx  droits  per- 
ças sùi:  là  portion  des  immeubles  acquis  à  Tamiable  dont  les 
propriétaires  auraient  pu  exiger  l'acquisition ,  aux  termes  de 
l'art.  50  de  là  loi  (n*  846).  lirais  M.  ÎDufaure,  rapporteur,  fit  re- 
marquer les  difficultés  que  cette  disposition  rencontrerait  dans 
la  pratique,  (jùànd  il  y  a  eu  expropriation,  le  propriétaire  a 
adressé  à  l'administration  une  réquisition  d'acquérir  telle  partie 
d'immeiil)ié  éh  sus  de  celle  qui  était  nécessaire  aux  travaux 
(n*  836);  on  sait  positivement  que  cette  dernière  acquisition  a 


(1)  s.54.i.ted. 
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été  forcée.  Mais  quand  le  traité  intervient.avant  l'arrêté  dn  pré- 
fet, comment  reconnaître  si  la  partie  qni  n'est  pas  nécessaire 
aux  travaux  a  été  achetée  volontairement  par  la  compagnie,  ou 
si  eUe  a  cm  que  le  propriétaire  serait  disposé  à  invoq[aer,  au 
besoin,  le  droit  que  Tart.  50  lui  aurait  conféré  {Monit^  5  mars 
1841^  p.  540)?  M.  Calmon  combattit  aussi  Tamendement  comme 
pouvant  donner  lien  à  des  pertes  considérables  pour  le  Trésor, 
et  à  des  procès  interminables,  également  désagréables  pour  l'ad- 
ministration et  pour  les  compagnies.  L'amendement  fut  donc 
rejeté  {Ibid.,  p.  541). 

969.  M.  Oillon  fit  remarquer  à  la  Chambre  des  députés  qae 
l'action  en  restitution  était  renfermée  dans  le  cercle  de  deoi 
ans,  espace  ordinaire  fixé  pour  réclamer,  en  matière  d'enre- 
gistrement, toutes  les  restitutions  auxquelles  on  croit  avoir  droit, 
et  que,  conformément  à  la  règle  générale  en  ces  matières,  au- 
cune cause  n'empêche  ni  ne  suspend  le  cours  de  cette  prescrip- 
tion bisannuelle  (Monit.y  5  mars  1841,  p.  541).  Les  denxans 
courent  du  jour  de  la  perception  (Instr.  adm.  enrçg.,  14  mars 
1842). 

970.  Des  décisions  du  ministre  des  finances  des  7  janvier  et 
21  mai  1828,  et  10  mars  1829,  avaient  admis  que  les  actes  d'ac- 
quisition de  terrains  pour  les  routes  dépariementaks  devaient  être 
enregistrés  et  visés  pour  timbre  gratis.  Ces  décisions  étaient  ba* 
sées  sur  ce  que  la  propriété  des  routes  départementales  faisait 
partie  du  domaine  public  ;  d'où  la  conséquence  que  les  acquisi- 
tions de  terrains  pour  ces  routes,  étant  feites  pour  le  compte  de 
l'État,  devaient  jouir  de  l'enregistrement  et  du  visa  pour  timbre 
gratuit,  par  application  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn.  Une  instruction  de  l'administration  de  Tenregistrement, 
du  16  août  1834,  reconnaît  que  ces  décisions  n'ont  point  été 
modifiées  par  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831,  qui  a  abrogé 
la  disposition  de  la  loi  du  16  juin  1824  et  toutes  autres  d'après 
lesquelles  les  acquisitions  au  profit  des  départements,  arrondis- 
sements, communes  et  établissements  publics,  étaient  dispen- 
sées du  droit  proportionnel  d'enregistrement. 

Il  semblait  que  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841  avaient 
.  étendu  l'exemption  reconnue  dans  ces  diverses  circulaires  en 
faveur  des  routes  départementales  ;  cependant  l'administration 
des  finances  a  modifié  les  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

Elle  a  fait  observer  que  le  bénéfice  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement gratuits  n'est  accordé  qu'aux  actes  faits  en  vertu  de  la 
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loi  sur  rexpropriation,  et  qu'aux  termes  d'uu  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  23  août  184l\l),  les  acquisitions  faites  par  les 
départements,  même  dans  un  but  d'utilité  publique,  mais  sans 
que  Ititilité  ait  été  déclarée  selon  les  formes  légales,  ne  sont 
point  comprises  dans  l'exemption.  Of,  dit-elle,  l'arrêté  du  préfet 
qui,  conformément  à  l'art.  11,  désigne  les  propriétés  soumises  & 
l'expropriation,  est  un  des  éléments  essentiels  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  ;  par  suite,  les  acquisitions  faites  à  l'amiable 
antérieurement  à  cet  arrêté,  pour  les  routes  départementales, 
sont  sujettes  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  de  même 
que  ceUes  qui  ont  lieu,  en  pareille  circonstance,  au  profit  des 
concessionnaires  de  travaux  publics,  sauf  le  cas  de  restitution 
autorisé  par  l'art.  58  (Décis.  min.  des  fin.,  20  nov.  1843  ;  Instr. 
adm.  fin.,  13  déc.  suiv.). 

L'arrêt  du  23  août  1841  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
question,  puisqu'il  a  été  rendu  à  l'occasion  d'un  bâtiment  des- 
tiné à  une  sous-préfecture  et  dans  une  circonstance  où  il  n'y 
avait  ni  loi  ni  ordonnance  qui  déclarât  Futilité  publique  :  par 
conséquent,  l'acquisition  n'était  pas  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Mais^  dès  qu'on  accorde  la  restitution  ordonnée  par 
le  §  3  de  l'art.  S8,  cette  décision,  qui  cependant  nous  paraît  en 
opposition  avec  les  principes  de  la  matière,  aurait  peu  d'incon- 
vénients  pour  les  départements. 

971.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  novembre  1823 
avait  jugé  que  la  dispense  des  droits  d'enregistrement  accordée 
à  l'État  ne  pouvait  être  appliquée  aux  actes  des  communes  et 
des  établissements  publics,  qui  ne  sont  que  de  simples  personnes 
privées  dans  tout  ce  qui  tient  au  règlement  de  leurs  intérêts  (2). 
Peu  après,  la  loi  du  16  juin  1824  décida  que  les  départements, 
arrondissements,  communes,  etc  ,  ne  paieraient  qu'un  droit  fixe 
de  10  francs  pour  l'enregistrement  et  la  transcription  hypothé* 
caire  des  actes  d'acquisition  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais 
la  loi  dn  18  avril  1831  assujettit  les  acquisitions  faites  au  profit 
des  communes  aux  mêmes  droits  que  celles  qui  concernent  les 
particuliers.  C'est  alors  que  1  art.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833  a 
introduit  nne  exception  qui  a  été  textuellement  reproduite  dans 
la  loi  du  3  mai  1841. 

L'administration  de  l'enregistrement  a  cherché  à  restreindre 
le  plus  possible  Peffet  de  cette  dispense. 


(4)8.44.4.773. 

())  s.,  CoU.  iiouv.,  vu,  p.  341  ;  Dali.  93.4.344. 
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Dans  son  iastrqc^pn  du  28  janvier  {834  V^^i;^tçi%de 
TenregistreiiieDt  ay^it  dit  :  «  Il  importe  d'ob^eçye^  qi^e  U  km 
de  renregistrement  ^t  du  visa  pour  timbre  sfr<ï{w  doit  êtti^^f 
pliguée  aux  actes  de  grocéd|:ffç,  cp^trats,  ggii^nces,  e^. 
concpfnapt  leç  expropriatiQ^s  pour  cause  d'^^^fiRt^)!^^^^ 
m^adj^e^  par  une  cor^nmnef  dam  un  intérêt  puns}[^piit  çowifjffiapl,, 
Ceit^  f^istinptjon,  quj  sembjai^  être  b^s^e  9p£  Tact.  ^3^f  p 
du  ^  jiMUet  1^3^  {xi°  945),  ^l'était  cepe{({la(it  pas  çqpforoKîoi 
vpes  du  Iâgi8]$itf|ur.  Si  Te^^ei^ptipii  p^siajt  pouc  les  tcavioi 

d'ii^térét  ptireme^t  PPPf^^A^P^))  ^^  ^^Y^H  ^  P)^  ff^^^  ^^ 
ôtrç  admise  pou^  jps  ir^vauz  qui  intéçes^ient  pt^^i^oifs  cocr 
munes,  ou  ppur  ceux  qui  intér^^^îent  ^ut  ^l^  ^  pRacos- 
munp  ou  uu  département. 

Cette  instruction  ajoutait,  avec  raison,  que  les  «cquiaitiiffi 
faites  au  profit  des  départements,  des  CQoiinuiies  et  de9  éiabl:- 
sèment  publics,  dans  d'uuires  formel^  qm  celk$  qui  ^1  ^ttam 
par  la  loi  du  1  )uilkt  1833,  restaient  assujetties  aux  droits  ord 
naines  de  timl)re  et  d'enregistremept,  d'après  la  disposition  gé- 
nérale de  Tart  1?  de  la  loi  du  18  avril  1831. 

L'administration  de  renregistrement  rendit,  le  0  muifii 
une  décision  portant  qu^ne  acquisition  faite,  pas  la  ^e  dlte- 
tot,  d'un  terrain  destiné  à  Touverture  d^np  rue  quiiTaiié^ 
déclarée  d'utilité  publique  par  ordonnance  royale  ne  défait  pi5 
être  enregistrée  gratm^  parce  que  cette  acquisition  a?ait  esk 
avant  qu^un  jugement  eût  prononcé  l^expçopriation  dç  et  ta- 
rain.  Gette  décision  ne  pouvait  résister  à  un  examen  attentil^ 
M.  Dalloz,  en  la  rapporti^nt  (1),  fit  remarquée  combieD  elles'af- 
cordait  peu  avec  le  texte  et  avec  l'esprit  de  )a  loi  du  7  jniDetlffi 
Il  parait  que  cette  administration  n'a  p^a  tardé  à  reeonpiits 
elle-même  le  peu  de  fondement  de  sa  première  prétention; eu 
une  décision  du  ministre  des  finances  du  âl  mai  li(33,  mîsé» 
née  dans  pne  instruction  de  la  régie  ^u  13  juip  suivant,  porte  (jk 
les  contrats  d-acquisition  d'immeuble  faits  par  les  conuDtu^' 
pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  relatant  la  loi  spèdat 
ou  r-ordonnance  royale  qui  aura  autorisé  ces  travaux  et  la  pci^- 
suite  en  expropriation  des  propriétaires  des  immeubles,  sei^ 
admis  au  visa  pour  timbre  et  à  l'enregistrement  ^roiù,  para^r 
plication  de  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (i).  fin  effet,  cp 


(4)  VoirixxiT,  p.  86. 

[t)  S.35.4.443;  Dali.  34. 1 .86. 
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n'est  pa9  pai-ce  qu'une  acquisition  a  lieu  par  vqie  d'expropria- 
tion qti'ellfi  est  dispepsée  de^  droits  de  timbre  et  (l'enregistre- 
ment,  mais  parce  que  cette  acquisitiop  e^t  faite  pour  cause  d'Mti-' 
lité  publique^  et  il  est  dès  }ors  indiffèrent  que  la  cession  ai^  été 
Toloptairement  consentie,  qn  qu'elle  ait  été  ordonnée  par  jus- 
tice. \^w  autre  instruction  du  15  janvier  1836  consacrait  les 
mêmes  principes. 

Mais,  ultérieurepaent  cette  administratiqp  sputint  que  1§  d^- 
daratîon  d'utilité  publique  ne  résultait,  d'après  l'art.  2  de  la  loi 
du  7  jpiU,  4833,  que  des  trois  actes  suivants  :  i°  la  loi  ou  l'or- 
donuai^cp  qui  autorise  les  tr^ivaux;  ^  Tacte  ^u  préfet  qui  dési- 
gne ^es  localités  ou  territoires  sur  lesquels  lp9  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cett^  désignation  ne  fésultp  pas  de  la  loi  ou 
de  Vo^pi^pance;  3©  l'arrêté  ultérieur  par  leqpej  1?  préfet  déter- 
mine le^  propriétés  partjculière^  auxquelles  rpxpropriation  est 
applicable.  C'est  seulement,  disait-elle,  après  cçt  (jw^,  en  vertu 
de  cet  arrêta,  que  l'Etat  ou  les  concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics peuvent,  pu  traitei»  à  l'amiable  avec  les  prqpriélaires  des 
immepbies,  pu  poursuivre  leur  expropriation.  En  conséquence, 
elle  voulait  que  le  bénéfice  de  l'art.  S  ne  pût  être  réclamé  que 
pour  les  cont^'ats  passés  postérieurement  a  V arrêté  ^u préfet^  pre- 
scrit par  les  art.  2  et  11  de  la  même  loi,  ayant  pour  objet  des 
\xMSïejù^e%e:qpressément  désignés  dam  cet  arrê^  adm.  enreg., 

3i  août  1838). 

Pour  lever  toutes  les  difficultés  .{de  cette  nature,  la  loi  du 
3  mai  1841  a  ajouté  à  l'art.  58  un  paragraphe  qui ,  comme 
nous  yenpnç  de  le  dire,  ^mtorise  la  perception  des  droits  sur  les 
acquisition^  amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtéç  des  pré-  . 
Têts,  ^9^8  en  qr^Qppp  I^  restitution  lorsque*  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  pfirtir  fie  la  perception,  il  çera  justifié  que  les  immeubles 
acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés  (n"^  965).  (Voir  Instr.  ac^ip. 
enreg.,3taflûtf843.) 

972.  On  u^  peut  considérer  comme  fait  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mc^i  184^  up  ^faité  p^ssé  entre  une  commune  e^  un  particu- 
lier, ]^r  lequel  celui-ci  ce  charge  d'exéci^ter  ^es  travaux  d*pti- 
lité  pfibliqtie.  C'est  un  véritable  marché  avec  un  entrepreneur, 
qui  doit  être  enregistré  au  droit  d'an  pour  cent,  en  vertu  des 
art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  51  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
En  vain  alléguerait-on  ensuite  qu'une  portion  du  prix  alloué  à 
l'entrepreneur  a  été  employée  à  payer  les  propriétés  néces- 
saires à  l'exécation  des  travaux;  ce  paiement  serait  un  fait  pos- 
térienr  à  la  çpqventiqn,  qui  ne  saurait  en  changer  la  nature. 
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ni  autoriser  la  restitution  du  droit  régulièrement  perçu  lors  de 
la  passation  du  traité.  Cass.,  12  nov.  1838  (i).  Cette  décision  ne 
pouvait  guère  faire  de  difficulté  d'après  le  texte  du  contrat  passé 
entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  sieur  Penne.  Mais,  si  la  com- 
mune est  régulièrement  autorisée  à  acquérir  pour  cause  d'uti- 
lité, les  actes  d'acquisition  passés  en  son  nom,  par  Tèntrepre- 
neur  subrogé  à  ses  droits  et  obligations^  devront  être  enregistrés 
gratis^  et  jouir  de  tous  les  privilèges  accordés  par  la  loi  de 
1841  (2). 

973.  Relativement  aux  ac^isitions  pour  cause  d'alignement, 
une  distinction  a  été  établie  par  deux  arrêts  rendus  par  la  Gonr 
de  cassation  le  19  juin  1844.  Dans  une  de  ces  affaires,  le  juge- 
ment attaqué  constatait  qu'à  l'époque  où  l'acquisition  avait  été 
faite,  les  propriétaires  des  terrains  acquis  voulaient  reconstruire 
sur  la  rue;  en  conséquence,  l'arrêt  dit  «  que  le  plan  qu'il  s'agis- 
sait d'exécuter,  en  déterminant  d'une  manière  spéciale  les  por- 
tions da  terrains  destinées  à  être  occupées  par  la  voie  publique 
actuelle,  avait  nécessairement  donné  à  la  ville  d'Evreux^  pour  le 
cas  où  cette  incorporation  devrait  avoir  lieu,  c'est-à-dire  pour  le 
cas  où  les  propriétaires  de  ces  terrains  voudraient  reconstruire, 
le  droit  et  l'autorisation  dont  elle  avait  besoin  pour  les  forcer 
h  subir  toutes  les  conséquences  de  son  plan  d'alignement; 
qu'ainsi  elle  trouvait  dans  ce  plan  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique exigée  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  —  Que,  dès  lors,  les 
acquisitions  amiables  qu'effé  a  faites  pour  Tapplication  immé- 
diate d'un  plan  d'alignement,  à  l'exécution  duquel  les  proprié- 
taires des  terrains  désignés  ne  pouvaient  se  soustraire,  doivent 
être  considérées  comme  ayant  eu  lien  en  vertu  de  cette  loi,  et 
doivent  être  par  là  admises  à  jouir  de  l'exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  qu'elle  a  établis  dans  son  art. 
58  ))  (3). 

Dans  l'affaire  de  la  ville  de  Montpellier,  au  contraire,  l'ordon- 
nance du  roi  portait  que  les  dispositions  ayant  pour  objet  l'exé- 
cution immédiate  des  alignements  arrêtés  ne  pourraient  avoir 
lieu  qu'après  que  la  viUe  aurait  été  spécialement  autorisée  à 
acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  les  portions 
d'immeubles  dont  l'emplacement  devrait  être  occupé  par  la 
voie  publique.  Cette  nouvelle  autorisation  n'avait  pas  été  ob- 


(4)  S.38.1.894;DalI.38.4.397.  M846,   J(mmal   de    l'EnrtgûtnmêiU, 

(2)  (Voir,  dans  le  même  seos,  juge-  1  o*  43,904.] 
ment  du  tribunal  de  Riberae,  du  ^  déc.  |      (3)  S.44.4.496;  Diil.44.4 .S60. 
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tenne  ;  d'où  Tarrêt  conclut  qu'à  l'époque  où  la  vente  était  inter- 
Tenue,  les  vendeurs  et  la  ville  de  MontpeUier  n'étaient  obligés 
par  aucune  loi,  ni  par  aucune  décision  de  l'autorité  compétente^ 
à  consentir  la  vente  et  à  l'accepter;  qrie  tout  a  été  volontaire 
entre  eux,  qu'ils  n'ont  pas  a^  dès  lors  en  ^ertu  d'une  déclara- 
tion d'utilité  publique  légalement  rendue  (4).  Cet  arrêt  décide  en 
outre  que  l'ordonnance  du  roi  (aujourd'hui  le  décret)  qui  ap- 
prouve l'acquisition  qui  avait  été  faite  n'a  pu  sous  ce  rapport 
suppléer  à  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  devait  précéder 
cette  acquisition. 

La  circulaire  de  l'administration  de  l'enregistrement  du  26  oc- 
tobre 1844  interprète  ces  deux  arrêts  comme  nous  venons  de  le 
faire  (Dali.,  t.  44^  3^  part.,  p.  4).  Mais  les  communes  éviteront 
facilement  les  conséquences  onéreuses  de  ce  dernier  arrêt  en  ne 
traitant  de  l'acquisition  qu'après  avoir  fait  demander  im  aligne- 
ment par  le  propriétaire  avec  lequel  l'arrangement  verbal  aura 
en  L'en. 

974.  L'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  donne  à  l'ad- 
ministration  la  faculté  d'acquérir,  à  l'amiable  ou  par  voie  d'ex- 
propriation, les  terrains  dans  lesquels  elle  veut  prendre  les 
matéijaiix  nécessaires  aux  travaux  publics;  mais  cette  faculté 
n'est  pas  conférée  de  plein  droit  aux  concessionnaires  qui  ne 
sont  subrogés^  par  l'art.  73  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  qu'aux  droits 
conférés  à  l's^^inistration  par  la  présente  loi  (n^  920).  Cepen- 
dant la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
ayant  acquis  des  immeubles  dans  lesquels  elle  devait  prendre  les 
terres  nécessaires  pour  les  remblais  de  son  chemin,  demanda 
que  ces  acquisitions  fussent  exemptées  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Mais  cette  prétention  fut  déclarée  mal  fondée 
par  un  avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  du  13  oc- 
tobre 1837,  fondé  principalement  sur  cette  considération  qu'il 
s'agissait  de  terrains  que  la  compagnie  n'était  pas  forcée  d'ache- 
ter, et  pour  lesquels  l'art.  22  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  9  juillet  1835  l'obligeait  seulement  à  indemniser  les  pro- 
priétaires des  terrains  endommagés.  On  faisait  en  outre  remar- 
quer que  le  système  contraire  pourrait  donner  lieu  aux  abus  les 
plus  préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor  (Instr.  adm.  enreg., 
31  août  1838). 

975.  Nous  avons  déjà  indiqué,  n«  732,  une  décision  du  mi- 

[\)  S.U.4.494;DaU.U.'l.264. 
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nistre  (les  finances  dn  24  juillet  1837  dédarant  qu'il  ne  serait 
payé  ancun  salaire  ai^x  conservateurs  pour  les  certificats  bypo- 
tbécaires  par  eux  délivrés  dans  Tintérét  de  TEtat  (1).  Un  con- 
servateur ayant  réclamé  devant  1^9  tribunaux  qontr«  cejte  fléci- 
sion,  un  arrêt  du  Cpns^il  du  i4  ^vrier  1^3,  aff.  Hocfyan  (teb>, 
p.  48),  a  déclçuré  qu'une  telle  contestation  n'^taj(  pa9  de  \^  com- 
pétence des  tribui^aux. 

Une  autre  décision  du  môme  ministre,  du  18  novembre  1849, 
rappelée  dans  une  instruction  du  38  dn  môme  mois,  porte  que 
des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  cette  dis- 
pense s'étend  aux  acquisitions  faites  pour  le  cqmpte  de^  dépar- 
tements ou  par  les  communes  pour  les  cbepains  de  grapde  com- 
munication. «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les.  Ipis  des  7  juillet 
1833  et  3  mai  1841  ont  affranchi  les  acte^  relatifs  aux  e^ipro- 
priations  des  droits  de  timbre,  d'enregistrepoept  et  d^  Xfan- 
scription,  mais  non  pas  des  salaires,  qui  ne  so^t  pm  d^  droits^ 
et  ont  une  autre  origine,  un  autre  caractère,  une  autre  desti- 
nation; *T  Cqnsjdéf'^ql  ^e  p,es  salaires  ont  été,  en  e^t« 
établis  pou^  indemniser  jes  conservateurs  du  travail  malé- 
riel  qu'exige  l'accomplisseipent  des  formçflités  hypothécaires 
et  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent  fiux  terinçsdM  lois; 
—  Que  si  le  piiniatre  des  finances  a  pu  ipaposer  a^pf  con- 
servateqrs  d^s  liypqtbèqnes ,  cqmme  agents  de  )'adininistrs|- 
tion  des  l^^f^pces,  et  à  ffij^on  (le  \^  positiqn  qui  l|}ir  est  fkite,  le 
sacrifice  de  leurs  salaires  dans  les  opérations  qui  intéfessf nt 
directement  le  Trésqr  public,  i|  n'existe  pa^  de  n^ptifs  8eipt)lafales 
pour  exiger  le  même  sacrifice  envefs  les  4^p^fteipentS  P\  le^ 
Gon^nmnes,  pas  plus  {qu'envers  le^  comp^gnie^  pu  les  pfirtiçu- 
liers  concessionnaires; — Par  cps  motifs,  )p  fninistre  a  ren4H  !& 
décision  suivante  ;  Co.nforinément  à  \s^  décision  du  24  juillet 
1837,  U  n'est  payé  par  }e  Tréspr  publip  ancun  salaire  aux  con- 
servateurs pour  les  actes  relatifs  aux  expropriations  pour  ç^use 
d'utilit^  publique  dans  tous  Ips  cas  on  les  acquisitions  soi^t  faites 
pour  le  compte  de  l'Etat  et  ^  la  charge  du  budget  génércfl^  <]nelle 
que  soit  la  participation  4^s  départements  à  }a  dépen^Q.  Mai$ 
lorsque  les  indemnités  dp  déppssession  sont  dues  exclusive- 
ment par  les  départen[ients,  |es  communes  ou  les  cpnip^gQies 
ou  particuliers  concessionnaires,  les  conservateurs  des  |iypo- 
thèques  conservent  le  droit  de  percevoir  le  salaire  fixé  par  le 


(4)  V.  Dalloz,  RéperL,  v°  Ex^opriaiion,  n'^SH»  note  4. 
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décret  du  21  spptepabre  4810,  9auf  l'exécijtiqft  de  Vorflonnapce 
dul^'BÎaiiaieî))  (J). 

£n  r^ppprts^T^t  cette  décision,  rinstructiou  fait  re^af-quer  q^ç. 
l'exeioptiofl  s'appliq^is  à  tous  les  pag  qù  }ps  ^pqviisitjpn?  ^o|)t  à 
la  ct^argB  d^  budget  géi^ér^l,  guelk  çue  ^it  h  K^V^^^P'^^^  ^ 

prendre  dan?  Texepiptjon  le^  acqvu^jtiflfls  faitps  pouç  le^  pj^fi- 
mins  d^  fer^  et  dojit  la  dépense,  d'îjprjfis  j'art.  ^  de  l^  Ipj  jlu 
11  juin  4942,  dojt  être  supportée  à  raison  des  ^Q\m  tierQ  paf  }p§ 
départements  et  les  communes  intéressées. 

Nous  admettons  volontiers  presque  tous  les  principes  posés 
dans  cette  décision,  parce  que  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  point 
parlé  des  formalités  hypothécaires,  et  que  dès  lors  on  ne  peut 
induire  de  ses  dispositions  aucune  dispense  des  salaires  dus  aux 
conservateurs  pour  les  inscriptions,  radiations,  états  et  certifi- 
cats. Qaant  aux  droits  perçus  à  l'occasion  de  la  transcription, 
nous  nous  référoq^  ami:  obse^yatipns  présentées  dans  le  n°  956, 
ci-dessns. 

ff76.  En  vertu  des  ar^  27  4p  ^  1^*  4!^  2i  yept,  ^  \\}  pt  2155, 
C.  Nap.,  les  droits  et  salaires  dus  pour  les  form^ité§  hypothé- 
caires doivent  âti^e  payés  fl'^¥>nc^  p«r  les  yQWéraplSî  Des  con- 
servateurs des  hypothèques,  se  fondant  sur  ces  dispositions^ 
voulaient  exiger  que  les  frais  et  salaires  à  qux  dus  en  raison  des 
formalités  hypothécaires  accomplies  à  Poccasion  de  travaux 
exécutés  par  les  départements  'et  les  communes  leur  fussent 
payés  immédtatemeni.  Cette  préteptipn  qé  pouvait  être  accueillie. 
Ces  formalités  seront  rpmplies,  pour  je  pomple  des  départe- 
ments ou  des  communes,  àla  diîig^fjçe  dp§  epiployé^  ^p  la  pré- 
fecture ou  de  laj  mf^irip,  qui  p'qpt  poi^t  ^®  fonds  publics  à  l^up 
disposition,  et  qui  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  de  leurs  de- 
niers l'avance  dps  salaires  aftribpés  4flx  conservateurs-.  Ep  çpn- 
séquencp,  \p  ipinistr^  des^iianpes  ^  décidé,  Je  i^  juillet  184.3, 
qaa  le  paîepient  des  salaires  du§  ^ux  cûwsery^teurg,  pm*  §uite  ^,^ 
la  transcriptiP.n  4^S  actps  de  yente  \ntéressc|nt  Ips  çonimunes^  çt 
les  départepients,  s'ppérefaitt  par  trimestre,  sur  les  états  dressés 
PV  ces  préposés.^  Ces  états,  pu  forme  de  mépioif es^  doivent  in- 
^qnei*  ^?  Ja  ^f^te  des  actes  qpi  ont  çlpnné  lieu  à  |a  fprrpalité  ; 
2*le  jjqm  çles  parties;  3°  la  ii^ture  dp  Tacte  ;  4°  cpUe  de  la  for- 


Ci)  Toir  au  n«956,  à  la  note,  le  décret  I  la  moitié  des  salaires  pour  la  traD8cri|>- 
^Q  S4  BOT.  4859,  porlaot  abrogation  de  |  tioo  des  acte^  d'açquisilioD. 
«die  ordonnance,  qui  résenail  au  Trésor 
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malité  ;  5*  le  montant  des  salaires.  On  réserve  un  espace  où 
rordonnatenr  inscrit  le  nnméro  et  la  date  des  mandats  délivrés 
pour  le  paiement  de  l'indemnité  de  dépossession  des  terrains 
auxquels  se  rapportent  les  formalités  requises  au  burean  des 
hypothèques.  Les  conservateurs  adressent  ces  états  au  direc- 
teur du  département,  qui  les  transmet  au  préfet,  pour  faire  or- 
donnancer le  paiement  des  salaires.  Le  remboursement  des 
droits  de  timbre  a  lieu  de  la  même  manière  que  pour  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'État  (Inst.  adm.  enreg.,  31  juill.  1843). 


CHAPITRE  XVII. 

DES  SIGNIFICATIONS   ET  NOTinCATIONS. 

977.  —  Les  significations  ont  lieu  ordinairement  à  la  requête  des 

préfets. 

978.  —  Elles  peuvent  être  faites  par  des  agents  de  radministration. 

979.  —  Désignation  de  ces  agents. 

980.  —  Timbre  el  enregistrement. 

981.  —  Énonciations  que  les  significations  doivent  contenir. 

982.  —  Significations  à  faire  les  jours  de  fête  légale. 

983.  -—  A  qui  la  copie  d'exploit  doit  être  remise.* 

984.  •—  Des  élections  spéciales  de  domicile. 

985.  —  Da  registre  destiné  à  recevoir  ces  déclarations. 

986.  —  Formes  de  la  déclaration. 

987.  —  Du  cas  où  l'élection  de  domicile  n'a  pas  en  lieu. 

977.  Quelle  que  soit  l'administration  qui  poursuit  l'cxéculion 
des  travaux,  dès  qu'ils  sont  faits  dans  l'intérêt  de  l'État,  toates 
les  significations  et  notifications  ont  lieu  à  la  diligence  et  à  la 
reqaéte  du  préfet  du  département  où  les  biens  sont  situés  (L. 
3  mai  1841,  art.  57),  parce  que  ce  fonctionnaire  est,  dans  chaque 
département,  le  représentant  supérieur  de  l'État.  C'est  égale- 
ment à  lai  que  doivent  être  adressées  toutes  les  notifications  qoe 
les  propriétaires  et  autres  intéressés  veulent  faire  à  l'Étal  (C 
proc,  69).  Si  les  travaux  sont  exécutés  par  une  commune,  Ic^ 
significations  sont  faites  à  la  requête  du  maire  ou  au  maire 
(Arg.  art.  20,  §  2).  En  cas  de  concession,  elles  ont  lieu  à  la  re- 
quête du  concessionnaire,  ou  de  la  compagnie  à  laquelle  celuKi 
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a  transmis  ses  droits  (Voir,  à  cet  égard,  les  n*"'  920  et  suivants, 
ci-dessns). 

[  Lorsqu'il  y  a  doute  possible  sur  le  point  de  savoir  si  l'expro- 
priation a  lieu  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  commune  ou  si,  au 
contraire,  les  travaux  à  effectuer  n'intéressent  pas  aussi  le  dé- 
partement^ il  convient  que  les  notifications  émanent  à  la  fois  du 
préfet  et  du  maire  et  soient  adressées  simultanément  à  ces  deux 
fonctionnaires.  Lorsqu'une  viUe  est  représentée  dans  Tinstance 
d'expropriation  par  le  préfet,  elle  ne  peut  se  prévaloir  des  irré- 
gularités qui  peuvent  exister  dans  la  signification,  alors  que  ces 
irrégularités  sont  l'œuvre  de  ce  fonctionnaire  (1). 

978.  u  Ces  significations  et  notifications  peuvent  être  faites 
tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  en  justice  »  (art.  57,  §  2)— (a).  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  significations  à  la  requête  de  l'Etat  qui 
peuvent  être  faites  par  les  agents  de  l'administration,  ce  sont 
tontes  les  notifications  faites  à  l'occasion  de  l'acquisition  des  ter- 
rains ;  mais  comme  les  agents  de  l'administration  ne  doivent 
agir  que  d'après  les  instructions  de  leurs  chefs,  ils  ne  devraient 
pas,  sans  ordre  de  ceux-ci,  faire  des  significations  à  la  requête 
des  particuliers.  Mais  si  un  propriétaire,  en  traitant  avec  l'ad- 
ministration^ l'avait  chargée  de  faire,  à  sa  requête,  des  notifica- 
tions à  l'usufruitier  ou  au  locataire,  ces  notifications  pomraient 
être  faites  par  les  agents  de  l'administration. 

a  II  n'est  du  reste  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  Tadmi- 
«  nistration  autorisés,  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  à  instrumenter 
n  concurremment  avec  les  huissiers»  (Ord.  i8  septembre  1833, 
art.  29). 

979.  n  y  a  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  d'autres  qui  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire. En  1833,  le  projet  du  Gouvernement  n'accordait  la  faculté 
de  faire  des  significations  qu'aux  agents  de  l'administration 
dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Mais  la  Chambre  des  pairs  supprima  ces  derniers  mots,  de 
manière  que  la  faculté  de  faire  des  notifications  et  significations 
appartient  aujourd'hui  à  tous  les  agents  de  l'administration  dont 


(1)  Cass.,  i  fér.  4846  (Dali.  46.4 .7S). 

A4MU«toa». 

(a)  Aiosi  elles  peuTcnt  «tre  Talable- 
meot  bites  par  on  agent  aawrmenlé  delà 


compagnie  decbenflnsde  fer  expropriante» 
agent  dont  les  procès-Terbanx  font  foi 
en  justice.  Gass.  eiv.,  44  janv.  4865  {Gax, 
Irti.,  42  janv.  65). 


270  CHAP.   XVII.   —  DES  SIGNIFICATIONS 

les  prbcëâ^vetbaox  font  foi  eti  jûstibe.  tes  probès-vërUkili  ilb  bes 
divers  agents  ne  fonl  généralement  foi  que  relativéiiiëiit  aux 
objétâ  dôht  là  suhreillance  leur  est  ëxprèsséhiétii  donfiië  tlai*  la 
Idi;  hlais,  cbniine  il  s'agit  ici  d'iine  mission  spéciale  conférée 
bar  là  loi  indistinbtëment  à  tdtts  les  agents  dont  les  ptbc6â-Tiér- 
baiix  font  foi  en  Justiëe,  tbus  ceux  doilt  les  p)*6cè^-tkn)aîi±,  dabs 
tiii  cas  j[>àrticulier,  îfbht  foi  en  justice,  ont  qualité  pour  kire  les 
notifications  presci^itè^  pat  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  conducteurs  des  ponis  et  chaussées  tieiinënt  ce  dirôit  de 
Tart.  112  du  décret  dii  16  décembre  18ll  ;  lès  agents  voyérs,  de 
Tart.  il  de  la  loi  dii  ^1  mai  1^36  ;  les  agents  de  la  navigation, 
de  l^art.  ^  dé  lia  loi  du  29  floréal  an  i.  L^art.  ^  de  la  loi  du 
2^  inars  l842  Tacbordë  également  àtlx  piqiièur^  et  bantotmiers- 
chefe  dûlhent  ëomtnissionhés  et  assërmedlés;  diè^ositiôil  qai 
révoijuë  implicllëiiiènt  celle  de  l'arlifcle  pr^ëilé  dti  décret  de 
1811  ^ui  conférait  ce  ai'oit  à  tbiis  les  âgeiits  pi  j[)ortàiènt  â  cette 
épbquë  ië  titre  de  cnniohhiery. 

Le  droit  de  dresser  des  procès-vërbjaiix  est  aussi  accordé  à 
beaucoup  d'autres  employés  et  agents:  noiis  indiquerons  les 
cardés  dû  géiiië  (L.  ^i)  mars  1806,  art.  2],  iës  portiers-consignes 
des  placés  dé  giiërre  (décr.  16  sept,  lëil,  art.  15),  les  gardes  et 
agents  forestiers  (Côd.  îfbrest.,  l7fe,  Hl),  les  gardée  champêtres 
(C.  instr.  crim.^  9  et  16),  les  porteurs  de  contraintes  (arr. 
16  therm.  an  viii,  art.  24;  C.  péii.,  20Ô;  arr.  Cass.,  li  août 
1843  ;  Dali.,  p.  411  ;  Dëvill.,  p.  887),  là  gendarmerie  (C.  instr. 
Crim. ,  art.  72  ;  L.  3  mai  1844,  àH.  22),  les  gardes-pébhe  fùèmfe 
art.  22),  les  commissaires  de  police,  les  ëmgloyés  dès  botitrîba- 
tions  indûrectes  et  des  douanes,  etc.  Tous  ont  qualité  potir  &ire 
lés  significations  ;  c'est  à  Tadministratioii  à  déterminer  ceux  de 
oes  agents  qu'il  peut  cbnveiiir  dé  chargët  d'tille  pareille  inis- 
Sion  (1). 

il  est  des  tnagîsirah  et  fonctiohnaires  dont  les  prbcës-tërbaui 
fonl  égaléridëiit  ibî  en  jilstice,  tels  que  léÉ  tjrélëts,  les  maires  et 
adjoints,  les  jiiges  de  paix,  les  procureur^  ittl^ériàux  et  leurs 
substituts,  les  juges  dlhslrllction,  oflacifers  de  geiidàhfierie,  etc. 
(Cod.  instt.  critn.,  9,  10,  32,  49,  59),  les  ingénieurs  des  ^orïtè  et 
chaussées  (L.  27  flor.  an  x  sur  la  voirie,  art.  2}  ;  sans  doute  ce 
ne  sont  pas  eux*que  la  loi  a  eus  en  vue  en  employant  la  déno* 


(<)  Voir  Dalloi,  RéperL,  ?•  Bxpropriaiiok,  n*  IM. 
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minatlbn  d^agentà  de  tadministration  qne  l'on  trbuve  dâris  Fart. 
57  de  la  loi  du  3  mai  iSli. 

[Cependant,  coinme  le  fail  observer  if.  fiilfoiir  (i),  là  signifi- 
cation n*en  serait  pas  moins  Valable  pour  être  faite  par  Un  fonc- 
tionnaire supérienr  dans  l'ordre  hiérarchique,  pourvu  que  la 
rédaction  dés  procès-verbaux  tentrât  danë  ses  attributions. 

La  Cour  dé  cassation  à  décidé,  par  arrêt  du  26  août  1837  (3), 
qne  le  maire  d^ùiie  cominilné  à  qualité,  en  |)rincipé,  pour  faire 
les  notifications  auxquelles  peut  donner  lied  la  loi  du  3  inài 
1^1  ;  mais  qu'il  n'a  plus  ce  jpouvoir  quand  la  notification  inté- 
resse là  commune  qu'il  administre  ;  —  «  Attendu  que,  d'après 
l'art.  51  de  la  loi  dû  à  mai  1841,  les  notifications  auxiqUelles 
l*àp)^Ucation  de  cette  loi  petit  donner  lieu  sont  faites  tant  pàl* 
tmisélet  qtiié  par  tout  agent  de  l'administi'atibh  dont  les  procès- 
verbaiâ  font  foi  en  justice  ;  —  Qd'il  résulté  de  ces  dispositions 
^e  cette  loi  spéciale  n'a  fait  que  confirmer  les  principes  géùé- 
rani  suivàril  lesquels  il  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  ayant 
le  caractère  légal  nécessaire,  de  constater  soit  l'existence,  soit 
la  date  fet  leë  circonstances  dés  actes  émanés  d'eux  ;  —  Qiie  s'il 
est  vrai  qu'à  ce  titte  te  maire  d'une  commune,  comme  agent  de 
Tûâin1ûi$iratiùny  peul,  dans  les  cas  ordinaires,  faire  de  sànblables 
notifications,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  agit  pour  les 
affaires  et  îlans  Tifatérêt  de  là  commune  qu'il  administre;  que 
sa  positibii  comme  partie  ou  comme  représentant  de  la  partie 
Ôté  alors  hécessàirement  à  ses  actes  le  caractère  d'imjiartialité, 
et,  j[>àr  conséqiiënt,  la  foi  eh  justice,  qui  doit  appartenir  aux 
actes  destinés  à  constater  dés  poursuites  ou  des  actes  judiciaires 
ou  extrajudicîaires.  n  ] 

980»  Les  notifiéations  sont  faites  sur  du  papier  visé  pour  tim- 
bre, et  d'ujpe  dimension  égale  au  moins  àceUe  des  feuilles  assu- 
jetties au  timbré  de  70  centimes  (Ord.  du  18  sept.  1833,  art.  8, 
et  n^  954).  Ces  exploits  sont  enregistrés  gratis  (n^^  957  et  suiv.). 

981  i.  Lorsque  les  sig^fications  sont  faites  par  des  huissiers, 
elles  doivent  contenir  toutes  les  énonciations  indiquées  dans  les 
art.  61  et  64,  G.  proc,  ear  la  loi  du  3  mai  1841  ne  déroge  en 
aucune  manière  à  ces  dispositions,  qui  ne  font  que  consacrer 
des  mesures  indispensables,  d'une  part,  pour  donner  aux  per- 
sonnes à  qui  les  notifications  s'adressent  une  exacte  connais- 


(4)  Traité  général  de  droit  adminit-  i       (2)  Dall.57.4  354. 
traiif,  ▼  n»  548.  I 
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sance  da  bat  de  la  signification  ;  d'autre  part,  pour  constater 
que  la  notification  a  dû  parvenir  à  la  personne  à  qui  elle  était 
adressée.  Beaucoup  de  ces  significations  ayant  lieu  à  nn  domi- 
cile élu,  il  est  très-important  de  constater  où  et  à  qui  elles  ont 
été  remises. 

En  autorisant  les  agents  de  l'administration  à  instramenter 
concurremment  avec  les  huissiers,  le  législateur  a  voulu  dimi- 
nuer les  dépenses  qu'entraînait  l'emploi  de  ces  officiers  ministé- 
riels ;  mais  il  n'a  pu  vouloir  diminuer  les  garanties  que  le  pro- 
priétaire trouvait  dans  les  significations  qui  ont  lieu  par  leur 
intermédiaire.  Nous  croyons  donc  que  les  significations  faites 
par  des  agents  de  l'administration  doivent  contenir  les  mêmes 
énonciations  que  si  elles  étaient  faites  par  un  huissier.  Ainsi 
elles  doivent  indiquer  :  l' la  date  des  jour,  mois  et  an,  auxquels 
elles  sont  faites  ;  2^  les  noms,  ou  au  moins  la  qualité  delà  partie 
à  la  requête  de  laquelle  la  signification  est  faite;  3<»  les  noms, 
profession  et  demeure,  de  la  personne  à  qui  la  signification  est 
faite;  4^  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'ei- 
ploit  est  laissée;  S"*  les  noms  et  qualités  de  l'agent  qui  fait  la 
signification  ;  6°  l'indication  de  l'objet  de  la  signification,  et,  si 
elle  se  rattache  à  un  immeuble,  elle  devra  énoncer  la  nature  de 
l'héritage,  la  commune,  et,  autant  que  possible,  la  partie  de  la 
commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  abou- 
tissants. Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou 
métairie,  il  suffît  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation.  Si  le  bot 
de  la  signification  est  de  sommer  la  personne  à  qui  elle  esjt  faite 
de  comparaître  devant  le  jury  spécial  ou  ailleurs,  il  faut  indi- 
quer les  lieux,  jour  et  heure,  de  la  comparution  (C.  proc.,  61 
et  64).  Tous  les  auteurs  ont  admis  ce  principe,  et  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  28  janvier  1834  (1),  que  la  mention  faite  par 
un  maire,  sur  une  expédition  d'un  jugement,  qu'il  avait  notifia 
ce  jugement  à  la  demoiselle  Dumarest,  l'un  des  propriétaires 
expropriés,  ne  remplissait  pas  le  vœu  de  la  loî^  et  ne  disait  pas 
courir  le  délai  du  pourvoi  ;  qu'il  fallait  une  notification  conforme 
au  prescrit  des  art.  15  et  57  de  la  loi. 

Mais  aucun  article  de  la  loi  de  1841  ne  dit  que  ces  énoncia* 
tiens  sont  nécessaires  à  peine  de  nullité.  Dès  que  la  signification 
est  parvenue  à  la  personne  à  laquelle  elle  était  destinée,  et  l'a 
mise  en  mesure  d'y  obéir,  le  vœu  du  législateur  est  rempli.  Lors 

(I]  S.34.1.206;D&II.34.4.48. 
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même  que  la  notification  donnée  à  l'indemnitaire,  en  Terlu  de 
Tart.  3i  de  la  loi  dn  3  mai  1841,  pour  comparaître  devant  le 
jnry,  serait  signifiée  par  un  huissier,  l'esprit  des  art.  57  et  31 
n'est  pas  de  prescrire  que  l'exploit  contienne,  sous  peine  de  nul- 
lité y  toutes  les  conditions  voulues  par  l'art.  61,  G.  proc,  mais 
seulement  d'exiger  qu'il  y  ait  certitude  que  la  copie  a  été  remise 
an  domicile  indiqué  par  l'art.  15.  Il  est  utile,  mais  il  n'est  pas 
indispensable  que  le  domicile  réel  de  l'indemnitaire  soit  indi- 
qué (1). 

982.  L'art.  63,  G.  proc,  veut  qu'aucun  exploit  ne  soit  donné 
on  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  pré- 
sident du  tribunal;  cette  prohibition  s'applique  à  toutes  les  signi- 
fications, quel  que  soit  l'agent  qui  les  fiisse. 

983.  Les  significations  sont  faîtes  à  la  personne  à  qui  elles 
sont  adressées,  ou  à  son  domicile  réel,  ou  au  domicile  qu'elle  a 
élu.  Si  l'agent  qui  fait  la  notification  ne  trouve  au  domicile  indi- 
qué aucun  des  parents  ou  serviteurs  de  la  personne  à  qui  ou 
chez  qui  la  signification  est  faite,  il  remet  de  suite  la  copie  à  un 
Yoisîn,  qui  signe  l'original.  Si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
]a  copie  est  remise  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  qui 
YÎse  Toriginal  sans  frais.  U  est  fait  mention  du  tout  tant  sur  l'ori- 
ginal que  sur  la  copie  (G.  proc,  68). 

984.  En  matière  d'expropriation,  les  significations  se  font 
ordinairement  à  un  domicile  élu.  L'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841 
impose  à  tous  les  propriétaires  l'obligation  d'élire  domicile  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens.  «  On  s'est  efirayé 
avec  raison,  disait  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  de  la  néces- 
sité de  notifications  individuelles,  parce  qu'il  est  souvent  fort  dif- 
fîdle  de  découvrir  le  domicile  réel  de  propriétaires  fort  éloignés, 
et  que  les  recherches  qu'entraîne  le  besoin  d'exécuter  la  loi 
commune  dans  toute  sa  rigueur  font  perdre  un  temps  précieux, 
et  anéantissent,  pour  atnsi  dire,  il  faut  en  convenir,  les  bienfaits 
delà  loi.  Ges  craintes  disparaîtront  si  vous  adoptez  les  disposi- 
tions que  nous  vous  proposons  d'insérer  dans  la  loi.  II  nous  sem- 
ble qa'il  convient  d'imposer  aux  propriétaires  qui  pourraient 
craindre  que  leurs  intérêts  fussent  compromis  par  Téloignement 
de  leurs  propriétés  l'obligation  d'indiquer,  sur  un  registre  qui 
sera  déposé  dans  chaque  mairie,  soit  leur  domicile  réel,  soit  le 
lien  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  où  ils  désirent 


(4)  Cass., 4 atra  4842  (S.  42.4.297  ;  Dali.  42.4.246). 
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que  les  notifications  concernant  ces  biens  soient  remises.  Certes 
la  nécessité  de  cette  indication  n'est  pas  trop  rigonrense^  et  per- 
sonne ne  pourra  se  plaindre  des  exigences  d'une  loi  qoi,  par 
cela  qu'elle  est  loi,  doit  être  connue  de  tous  »  (ifon.,  27  janr. 
1833,  p.  210). 

n  ne  parait  pas  cependant  que  cette  élection  doive  avoir  lieu 
de  la  part  des  propriétaires  qui  sont  indiqués,  sur  la  matrice  dei 
rdkij  comme  ayant  leur  domicile  réel  dans  rarrondissement, 
puisqu'il  est  bien  à  supposer  que  leur  élection  de  domicile  serait 
toujours  faite  à  leur  domicile  réeL  Lors  donc  que  ces  proprié- 
taires n'auront  pas  fait  de  déclaration  d'élection  de  domicile^ 
nous  croyons  que  les  significations  qui  les  concernent  devront 
être  faites  à  leur  domicile  réel,  et  non  à  celui  des  locataires,  fer- 
miers ou  régisseurs. 

Les  déclarations  d'élection  de  domicile  devront  être  faites, 
dit  l'article  15,  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés;  mais  cette  indication  n'est  pas,  selon  nous,  exclusive  de 
tout  autre  mode,  et  nous  pensons  que  l'élection  de  domicile  peut 
également  être  faite  dans  les  actes  extrajudicîaires  signifies  à  la 
requête  des  propriétaires.  Si  la  môme  personne  possède  des 
propriétés  frappées  d'expropriation  dans  différentes  communes; 
elle  doit  renouveler  la  déclaration  d'élection  de  domicile  à  la 
mairie  de  cbaque  commune. 

985.  n  importe  &  l'administration  de  connaître  exactementles 
déclarations  d'élection  de  domicile  faites  dans  cbaque  com- 
mune ;  le  plus  sûr  moyen  est  donc  de  les  faire  consigner  sur  un 
registre  spécial,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  députés.  La  loi  n'indique  pas  à  quelle  époque  ces  registres 
doivent  être  ouverts  ;  mais  il  parait  naturel  que  ce  soit  au 
moment  de  la  publication  du  plan  parcellaire  (n**  102),  afin  qu« 
les  propriétaires,  obligés  de  se  rendre  à  la  mairie  pour  prendre 
communication  du  plan,  puissent  faire  en  même  temps  leur 
déclaration  d'élection  de  domicile.  Il  serait  souvent  très-fâcheux 
pour  eux  d'être  obligés  à  un  second  voyage  pour  cet  objet.  En 
transmettant  les  plans  parcellaires  aux  maires,  les  préfets  doi- 
vent donc  leur  adresser  en  même  temps  un  registre  destiné  à 
Recevoir  les  déclarations  d'élection  de  domicile  {Form.,  ïi*yi^^^ 
et  l'avis  publié  en  exécution  de  l'art.  6  contient  souvent  l'an- 
nonce de  l'ouverture  de  ces  registres  (n*  !03). 

Les  registres  destinés  à  recevoir  les  déclarations  d'élection  de 
domicile  doivent  être  renvoyés  au  préfet  et  réunis  aux  antres 
pièces  relatives  à  ces  acquisitions,  parce  qu'ils  servent  àconsta- 
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ttf  la  fdgnlaritë  des  significations  qni  ont  été  faites,  et  des  con- 
sigDations  qni  ont  pu  en  être  la  suite* 

966.  La  loi  ne  soumet  les  déclarations  d'élection  de  domicile 
àaocnne  forme,  mais  il  est  nécessaire  qu'elles  aient  une  authen- 
ticité suffisante  pour  mettre  les  significations  qui  en  seront  la 
suite  à  l'abri  de  toute  critique.  Il  faut  donc  qu'elles  soient  reçues 
par  le  maire,  et  signées  par  lui  et  parle  déclarant,  à  moins  que 
eeloi-ei  ne  sache  ou  ne  puisse  le  faire.  L'élection  de  domicile 
peut  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir;  une  procuration  géné- 
rale suffit  même,  la  loi  n'exige  point  un  pouvoir  spécial.  Si  la 
procuration  est  notariée,  il  suffît  d'en  indiquer  la  date  et  le  nom 
du  notaire  qni  en  est  dépositaire.  Mais,  si  elle  est  sous  seing 
privé,  elle  doit  être  annexée  à  la  déclaration  (Fomuy  n"  VIII). 

W\,  «Si  le  propriétaire,  ajouta  M.  le  rapporteur,  remplit  le 
v<£u  de  kloi,  le  domicile  qu'il  aura  choisi  dans  l'arrondissement 
sera  ie  lieu  où  les  notifications  lui  seront  faites  ;  s'il  n'a  pas  fait 
élection  de  domicile,  les  notifications  devront  toujours,  jusqu'à 
Doarelle  déclaration  et  quels  que  soient  les  événements,  être 
feites  au  domicile  réel  indiqué  (1).  Mais,  si  le  propriétaire  né- 
glige ces  mesures  de  précaution  que  la  soUicitude  du  législateur 
cherche  à  concilier  avec  le  besoin  de  ne  pas  multiplier  les  en- 
traves que  les  travaux  pourraient  rencontrer,  cette  dernière 
considération  doit  alors  remporter  sur  toutes  les  autres.  Vous 
supposerez  que  le  propriétaire  a  pris,  pour  la  garantie  de  ses 
droits,  quelques  mesures  extralégales  qui  vous  échappent,  et 
TOUS  croirez,  comme  nous,  que  la  notification  au  maire  de  la 
commune  de  la  situation  des  biens  sera  suifisamment  rassurante. 
Toutefois,  et  comme  garantie  supplétive,  nous  pensons  devoir 
^ous  proposer  de  déclarer  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'adminis- 
tration sera  obligée  de  laisser  aussi  une  copie  au  fermier,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de  la  propriété»  (itfbnù.,  27janv. 
1833,  p.  210);  En  conséquence,  l'art.  15  porte  :  «  Cet  extrait, 
«  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  disposi- 
«  tif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qulls  auront  élu 
«  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par  une  décla- 
«  ration  faite  k  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  si^ 
«  tués;  et,  dans  le  cas  oil  cette  élection  de  domicile  n'aurait 
«  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite,  en  double 


(t)  Cette  SQppOâition  se  rattachait  à  un  système  qui  a  été  écarté  ensuite  parla 
Chambre. 
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«  copie j  au  maire,  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseni 
«  de  la  propriété,  n 

Ainsi,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  la  ûgnification  doit  être 
faite  en  double  copie  :  i<*  au  maire  de  la  commune  ;  2*  an  fer- 
mier, locataire,  gardien  ou  régisseur;  et  Tuil  comme  l'antre 
doit  s'empresser  de  transmettre  au  propriétaire  la  copie  qui  loi 
a  été  remise  (C.  Nap.,  1727).  Les  agents  de  Tadmimstialion 
leur  en  font  verbalement  la  recommandation  expresse.  Ces  co- 
pies étant  adressées  par  deux  voies  différentes,  il  est  à  croire 
que  1  une  des  deux,  au  moins,  parviendra  à  la  partie  intéressée. 
En  l'absence  du  maire,  la  copie  est  remise  à  l'un  des  adjoints. 
S'il  y  a  tout  à  la  fois,  dans  l'arrondissement,  un  fermier  et  m 
régisseur,  c'est  à  ce  dernier  que  la  copie  doit  être  remise,  parce 
que  l'on  doit  supposer  qu'il  lui  est  plus  facile  de  la  faire  parve- 
nir au  propriétaire  (Voir  n^  224).  La  dénomination  de  garUea 
doit  s'appliquer,  non-seulement  au  concierge  cbargé  de  la  siu^ 
veillance  d'une  habitation  en  l'absence  des  maîtres,  mais  aussi 
aux  gardes  des  bois  ou  forêts. 

L'art.  15  de  la  loi  n'exige  pas  que  l'original  de  la  signification 
soit  visé  par  le  maire  ;  nous  croyons  cependant  que  cela  doit 
être,  parce  que  l'art.  68,  C.  proc,  a  prescrit  le  visa  dans  une 
circonstance  identique^  et  que  le  tarif  indique  Témolument  alloué 
pour  ce  visa  (n*  1007). 

Ces  mots  :  endoubk  copie,  ne  veulent  pas  dire  que  deux  co- 
pies doivent  être  laissées  au  maire,  et  deux  copies  au  fermier, 
locataire^  etc.  Cette  surabondance  de  copies  n'aurait  aucooe 
utilité.  On  a  voulu  dire  qu'il  serait  fait  deux  copies,  Tune  pour 
le  maire,  l'autre  pour  le  fermier  ou  locataire,  gardien  ou  régis- 
seur —  (a). 

[Nous  pensons,  dit  M.  Dufour  (1),  que  l'administration  est 
toujours  libre  de  renoncer  à  la  faveur  que  lui  confère  l'art.  15, 
et  que  les  significations  faites  an  domicile  réel  de  l'exproprié  se- 
raient parfaitement  régulières.] 


(4)  Traité  général  de  droit  adminit - 
•rart/;  Y,  n*  519. 


(a)  L'art.  45  est  absolu,  et  doit  rece- 
Toir  son  eiécution,  quoique  le  fermier  oe 


réside  pas  dans  rammdîssemeDt  :  U  no* 
lificatioD  ne  saurait  être  nlablemeot  fu|t 
en  ce  cas,  au  garde  champêtre,  lequel  n'a 
aucune  qualité  pour  représ«»nter  l'expro- 
prié. Cass.,  SS  noT.  4860  (S.61.4.563). 
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CHAPITRE   XVIII. 

du  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière 
d'exproprution. 


d88.  —  Bases  adoptées  pour  ce  tarif. 

989.  —  Indemnité  de  transport  au  magistrat  directeur. 

990.  •*  Remboursement  des  avances  faites  par  le  receveur  de  i*enre* 

gistrement. 
99i.  —  Suppression  des  droits  de  greffe. 

992.  —  Émolument  du  greffier  pour  les  expéditions  et  extraits. 

993.  —  Émolument  du  greffier  pour  l'état  des  dépens. 

994.  —  Émolument  du  greffier  pour  transport. 

993.  —  Émolument  du  greffier  pour  le  procès- verbal  des  opérations  du 
jury, 

996.  —  Dépenses  laissées  à  la  charge  du  greffier. 

997.  —  Du  greffier  prés  la  Gour  de  cassation. 

998.  -^  Indemnité  de  transport  aux  jurés. 

999.  —  Indemnité  de  transport  aux  personnes  appelées  pour  éclairer  le 

jury. 

1000.  —  Ces  indemnités  sont  avancées  et  recouvrées  par  le  receveur  de 

l'enregistrement. 

1001.  —  Émoluments  des  huissiers.  —  Règle  générale» 
i002.  —  Actes  dont  l'original  est  taxé  à  1  franc. 

1003.  —  Actes  dont  l'original  est  taxé  à  1  franc  50  centimes. 

1004.  —  Émolument  pour  les  oifres  et  consignations. 
i005.  —  Émolument  pour  les  actes  non  prévus  au  tarif. 

1006.  —  Émolument  pour  les  copies  d'exploit. 

1007.  —  Émolument  pour  les  visa  donnés  par  les  fonctionnaires. 

1008.  —  Émolument  pour  les  copies  de  pièces. 

1009.  —  Émolument  pour  frais  de  transport. 

1010.  —  Il  n'est  rien  alloué  pour  faire  enregistrer  et  viser  pour  timbre. 

1011.  —  On  doit  éviter  la  multiplicité  des  originaux.    '  i 

1012.  —  Les  émoluments  des  greffiers  et  huissiers  sont  acquittés  par 

les  parties. 

1013.  —  Aucun  émolument  n'est  alloué  aux  agents  de  l'administration. 

988.  L'art.  41,  §  3,_  de  la  loi  du  7  jmllet,  portait  :  «  Un  règle- 
«  ment  d'administratfin  publique,  qui  sera  publié  avant  la  mise 
a  en  exécution  de  la  loi,  déterminera  le  tarif  des  dépens.  )>  Ce 
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règlement  se  trouvait  dans  Tordonnance  du  18  septembre  i833« 
L'art.  41  de  la  loi  du  3  mai  1841  se  borne  à  dire  que  le  tarif  des 
dépens  est  déterminé  par  un  règlement  d'administration  publique, 
parce  que  Tordonnance  du  18  septembre  1833  existait,  et  qu'on 
voulait  s'y  référer. 

((  La  première  question  que  ce  tarif  ofiï'ait  à  résoudre,  a  dit 
M.  Bartbe,  ministre  de  la  justice,  dans  son  rapport  an  roi,  était 
de  savoir  sur  quelles  bases  le  nouveau  tarif  serait  établi.  La  juri- 
diction nouvelle  participe  de  la  justice  civile  par  la  nature  des 
affaires  dont  elle  s'occupe,  et  des  actes  de  sa  procédure  ;  elle 
participe  en  même  temps  des  formes  de  la  justice  criminelle  par 
l'intervention  du  jury.  Le  législateur,  en  ne  s'airôtant,  ni  au 
tarif  civil  du  16  février  1807,  ni  au  tarif  criminel  du  18  juin  18!l, 
a,  par  cela  même,  reconnu  que  le  premier  est  trop  élevé,  et  le 
second  insuiiisant  pour  s'appliquer  à  tous  les  actes  de  la  nou- 
velle procédure.  Cependant  ces  deux  tarifs  sont  depuis  longtemps 
en  vigueur,  et  leurs  dispositions  sont  familières  aux  magistrats 
chargés  d'en  surveiller  l'application.  Il  importait  de  s'en  écarter 
le  moins  possible,  et  de  conserver  leurs  fixations  pour  le  coût 
des  actes  qu'on  peut  assimiler  à  ceux  qu'ils  ont  mentionnés*  en 
ayant  soin  d'emprunter  surtout  au  tarif  criminel,  parce  qu'il  est 
moins  dispendieux,  et  qu'il  s'approprie  mieux  à  une  procédure 
par  jurés  ;  quant  au  tarif  civil,  il  convenait  d'y  recourir  pour  les 
actes  d'une  rédaction  plus  difScile  et  sans  analogie  dans  la  pro- 
cédui'e  criminelle.  Telle  est  la  règle  qui  a  été  suivie  dans  les 
différentes  parties  de  ce  règlement  »  {JMonit.y  21  sept.  1833). 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'examiner  ici  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ce  tarif;  nous  ne  nous 
occuperons  que  de  belles  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment. 
On  pourra  consulter  au  besoin  le  Commentaire  du  tarif  en  matière 
civile,  par  M.  Ad.  Chauveau,  et  l'ouvrage  de  M.  de  fialmas  sur 
les  frais  de  justice  en  matières  criminelle^  correctionnelle  et  de  police. 
Ces  deux  auteurs  ont  examiné  avec  beaucoup  de  méthode  et  de 
clarté  les  nombreuses  questions  que  les  matières  de  taxe  peu- 
vent faire  naître.  M.  de  Dalmas^  qui  était,  comme  nous,  mem- 
bre de  la  commission  dhargée  de  rédiger  le  projet  de  ce  tarif 
spécial,  a  même  inséré  dans  son  ouvrage  sur  les  frais  de  justice 
un  commentaire  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1833. 

Cette  ordonnance  porte  :  «  La  taxe  ^  tous  les  actes  faits  en 
vertu  de  la  loi  du  1  juillet  1833  sera  ffglée  par  le  tarif  ci- 
après...  »  Ce  qui  comprend  aussi  bien  les  frais  de  l'instance  en 
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expropriation  que  les  frais  faits  devant  le  jury  pour  arriver  à  la 
fixation  de  Tindemnité  (i). 

989.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiennent  dans  la  ville  où 
siëge  le  tribunal  auquel  le  magistrat  directeur  est  attaché,  il  ne 
lui  est  alloué  aucune  indemnité  pour  cette  mission  ;  mais  lors- 
que le  jury  se  réunit  dans  une  autre  commune,  éloignée  de  plus 
de  cinq  kilomètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  ce  magistrat  a 
droit  à  une  indemnité  fixée  de  la  manière  suivante  :  s'il  se  trans- 
porte à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence,  il  reçoit,  pour 
tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité 
de  neuf  û*ancs  par  jour,  et  s'il  se  transporte  à  plus  de  deux 
m3rriamètres,  l'indemnité  est  de  douze  francs  par  jour  (Ordonn. 
18  sept.  1833,  art.  16).  Ces  'allocations  sont  celles  allouées  en 
matière  criminelle,  par  l'art.  88  du  décret  du  18  juin  1811,  aux 
magistrats  qui  vont  instruire  des  procédures  hors  de  la  ville  où 
siège  Je  tribunal  auquel  ils  appartiennent.  Cette  indemnité  est 
acquittée  par  le  receveur  de  Tenregistrement  sur  un  état  certifié 
par  le  magistrat  directeur,  et  indiquant  le  nombre  des  journées 
employées  au  transport,  et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
jury  et  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  (/ôtrf.,  27). 
Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité,  ainsi  que  celle  du  greffier 
(n*  904),  reste  à  la  charge  soit  de  l'administration,  soit  de  la 
compagnie  concessionnaire,  qui  aura  provoqué  Texpropriation, 
et  ne  peut  entrer  dans  la  taxe  des  dépens  {Ibid,^  28).  Ces  indem- 
nités étant  payées  comme  frais  urgents,  il  n^'y  a  pas  lieu  à  la 
formalité  préalable  de  l'ordonnancement  (Instr.  adm.  enreg., 
âSjanv.  1834).  L'administration  de  l'enregistrement  s'en  fait 
reiabourser  par  l'administration  ou  par  la, compagnie  conces- 
fiionnaire  qui  a  provoqué  l'expropriation  (/6td.,  31). 

990.  D'après  une  décision  prise  par  le  ministre  des  finances, 
le  24  décembre  1833,  de  concert  avec  les  autres  ministres,  les 
receveurs  de  Tenregistrement  qui  ont  fait  des  avances  de  frais 
d'expropriation  à  la  charge  d'un  ministère  ou  d'une  administra- 
tion publique,  en  vertu  des  art.  26  et  27  de  l'ordonnance  du  18 
septembre  1833,  adressent,  par  l'entremise  du  directeur  de  leur 
département,  au  sous-ordonnateur  du  ministère  ou  de  l'adminis- 
tration publique  dans  le  même  département,  l'état  de  ces  avan- 
ces, appuyé  des  pièces  justificatives  consistant  dans  les  mandats, 
états  et  exécutoires  délivrés  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

" — ■ : ^ 

(4)  Bioche,  JHcitonn.  die  proeéd.,  v«  Expropriation,  n«  fK)8. 
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Au  VU  de  ces  pièces,  le  sous-ordonnatenr,  en  vertu  d'un  crédii 
de  délégation  qui  lui  a  été  ou  qui  lui  est  immédiatement  ouvert, 
délivre  sur  le  payeur  un  mandat  du  montant  de  ces  firais  au 
profit  du  receveur  de  Tenregistrement  qui  les  a  avancés.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  spécialement  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  les  pièces  constatant  les  avances  à  rembourser  sont 
remises  pur  le  directeur  des  domaines  à  ringénieur  en  chef  du 
département,  lequel  est  chargé  du  soin  d'examiner  et  de  pré- 
parer les  documents  nécessaires  au  paiement,  et  d'en  fsùre  l'ob- 
jet d'un  certificat  de  proposition  qu'il  remet  au  préfet  pour 
servir  de  base  à  la  délivrance  du  mandat  de  remboursement. 
Les  receveurs  de  l'enregistrement  provoquent  en  cette  forme  le 
remboursement  de  ces  indemnités  aussitôt  que  l'avance  en  a  été 
faite  (Instr.  adm.  enreg.,  28  janv.  1834). 

A  l'égard  des  compagnies  concessionnaires,  les  préposés  de 
l'enregistrement  poursuivent  le  recouvrement  suivant  le  mode 
usité  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception  leur  est 
confiée,  c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte,  de  saisie,  etc.  {Ibid.), 

991.  On  désigne  sous  la  dénomination  de  droits  de  greffe  cer- 
tains droits  perçus  au  profit  de  l'État  dans  lesGom^s  et  tribunaux, 
dont  une  portion  est  allouée  aux  greffiers  pour  leur  émolument, 
et  le  surplus  entre  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  fait  partie  des 
perceptions  confiées  à  la  régie  de  l'enregistrement.  L'art.  58  de 
la  loi  du  7  juillet  1833  ayant  supprimé,  en  matière  d'expropria- 
tion, fous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  on  s'est  de- 
mandé s'il  avait  voulu  conserver  les  droits  de  greffé.  L'ordon- 
nance du  18  septembre  a  reconnu  que  ces  droits  ne  pouvaient 
être  exigés.  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  au  roi  sur 
cette  ordonnance,  i  dit  :  u  D'après  Tesprit  de  la  loi  du  7  juillet, 
qui  tend  à  diminuer  les  frais,  et  d'après  les  discussions  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu,  les  droits  établis  par-devant  les  juri- 
dictions ordinaires  ne  paraissent  pas  devoir  être  perçus  à  raison 
d'aflaires  jugées  par  la  nouvelle  juridiction  spéciale  »  {MoniLj 
21  sept.  1833).  £n  effets  les  droits  dont  il  s'agit  sont  un  véritable 
impôt,  et  ne  peuvent,  en  l'absence  d'une  disposition  formelle  de 
la  loi  qui  en  prescrive  la  perception,  être  exigés  pour  les  expé* 
ditions  relatives  aux  opérations  du  jury  spécial;  on  aurait  pu 
seulement  soutenir  qu'ils  devaient  être  réclamés  sur  les  juge- 
ments d'expropriation  ;  mais  l'ordonnance  susindiquée  a  admis 
que  ces  droits  n'étaient  jamais  dus  ;  décision  qui  est  dans  l'es- 
prit de  la  loi^  puisqu'elle  a  établi  la  dispense  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 
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La  suppression  des  droits  de  greffe  faisant  tomber  la  remise 
da  greffier^  on  a  dû  chercher  un  antre  moyen  de  le  rétribuer. 
L'ordonnance  a  donc  déterminé  les  actes  qui  donneraient  lieu  à 
des  rétributions  en  foLveur  du  greffier,  et  le  montant  de  ces  ré*- 
tiibations.  On  a  emprunté  ces  dispositions  aux  matières  crimi- 
nelles, dans  lesquelles  il  n'est  pas  non  plus  pergu  de  droits  de 
greffe, 

992.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  greffiers  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  seront  por- 
tés sur  du  papier  d'une  dimension  égale  à  celle  des  feuilles  assu- 
jetties au  timbre  de  1  fr.  23  c;  ils  contiendront  28  lignes  à  la 
page ,  et  14  à  16  syllabes  à  la  ligne.  Il  sera  alloué  aux  greffiers 
40  c.  par  chaque  rôle  (1)  d'expédition  ou  d'extrait  (Ord.  18  septf 
1833,  art.  9  et  10).  Cette  base  d'allocation  est  celle  établie  par 
l'art.  48  du  décret  du  18  juin  1811  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
les  extraits  sont  payés  comme  les  expéditions^  suivant  le  nombre 
de  rôles  qu'ils  contiennent  et  non  suivant  un  droit  fixe. 

L'art.  10  de  l'ordonnance  n'a  rien  déterminé  pour  les  frac- 
tions de  rôle  ;  mais  il  parait  naturel  d'adopter  l'interprétation 
qui  a  été  donnée  à  l'art.  .48  du  décret  du  18  juin  1811  par  l'in- 
straction  générale  du  30  septembre  1826.  «  Ainsi  on  ne  doit  rien 
allouer  pour  un  quart  de  rôle  ou  14  lignes;  lorsqu'il  y  a  plus  de 
15  lignes  et  moins  de  43,  on  doit  passer  en  taxe  un  demi-rôle  ; 
enfin,  lorsqu'il  y  a  43  lignes  et  plus,  le  rôle  doit  être  compté 
comme  s'il  était  complet  :  ce  qui  établit  une  juste  compensation 
pour  les  autres  cas  où  de  légères  fractions  sont  négligées.  De 
pins,  comme  le  règlement  accorde  des  droits  aux  greffiers  pour 
toutes  les  expéditions  ou  extraits  qu'ils  délivrent,  et  qu'il  peut 
se  faire  que  la  copie  ou  l'extrait  de  certains  actes  ne  comporte 
pas  plus  d'un  quart  de  rôle,  on  doit  toujours,  en  pareil  cas,  al- 
louer 20  c,  lors  même  que  l'expédition  ou  l'extrait  contiendrait 
moins  de  15  lignes  »  (M.  de  Dalmas,  p.  130). 

993.  n  est  alloué  au  greffier  10  cent,  pour  chaque  article  de 
l'état  des  dépens,  y  compris  le  paraphe  des  pièces  admises  en 
taxe  (art.  13)  ;  mais  il  ne  peut  être  fait  qu'un  article  pour  cha- 
que pièce  de  la  procédure,  quand  même  il  y  aurait  émolument^ 
visa,  transport,  etc.  (Voir  le  2*  décret  du  16  fév.  1807,  §3). . 

994.  De  même  que  l'on  a  alloué  une  indenmité  de  voyage  au 
(4)  On  sait  que  le  riUe  forme  deux  pages 
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magistrat  directeur,  lorsque  les  assises  spéciales  se  tiennent 
ailleurs  que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  (n*  989),  il  a  para 
juste  d'accorder,  dans  le  même  cas,  une  indemnité  au  greffier 
ou  au  commis  greflBer  assermenté  qui  accompagne  le  magistrat 
directeur.  Cette  indemnité  est  de  6  ou  8  fr.  par  jour,  suivant 
que  le  voyage  sera  de  plus  de  5  kilomètres,  ou  de  plus  2  myria- 
mètres  (art.  17).  Voir  n»  i009. 

995.  n  n'est  généralement  rien  alloué  aux  greffiers  pour  la 
rédaction  des  actes  de  leur  ministère  ou  de  celui  des  magistrats. 
Hais,  le  greffier  devant  assister  à  toutes  les  séances  du  jury 
spécial,  et  rédiger  le  procès-verbal  de  ses  opérations,  il  a  para 
convenable  de  lui  accorder  à  celte  occasion  un  émolument  par- 
ticulier, n  est  donc  alloué  aux  greffiers,  pour  La  rédaction  da 
procès-verbal  des  opérations  du  jury,  5  fr.  pour  chaque  affaire 
terminée  par  décision  du  jury  rendue  exécutoire.  Néanmoins  cette 
allocation  ne  pourra  jamais  excéder  15  fr.  par  jour,  quel  que 
soit  le  nombre  dès  affaires,  et,  dans  ce  cas,  ladite  somme  de 
15  fr.  sera  répartie  également  entre  chacune  des  affaires  termi- 
nées le  même  jour  (art.  il).  L'ordonnance  ne  dit  pas  qu'il  sera 
alloué  au  greffier  5  fr.  pour  chaque  décision  du  jury,  parce  que 
l'on  a  voulu  qu'il  ne  fût  rien  alloué  pour  les  décisions  prépara- 
toires ou  interlocutoires;  on  n'a  pas  voulu  dire  non  plus 5  fr. 
pour  chaque  affaire,  parce  que  les  greffiers  auraient  pu  consi- 
dérer les  réclamations  du  propriétaire,  du  locataire,  de  l'usa- 
ger, etc.,  comme  formant  autant  d'affaires  distinctes.  On  a  donc 
dit  5  fr .  pour  chaque  affaire  terminée  par  une  décision  du  jury  ren- 
due exécutoire^  parce  que  le  jury  ne  rendra  qu'une  seule  déci- 
sion pour  tous  les  ayants  droit  dans  une  même  propriété. 

Comme  le  jury  doit  prononcer  sur  des  affaires  qui  n'offrent 
pas  de  difficultés  sérieuses,  et  qui  ne  lui  sont  soumises  qoe 
parce  que  les  ayants  droit  n'ont  pas  répondu  à  la  notiticalion  a 
eux  faite,  ou  parce  qu'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs,  des  inter- 
dits ou  d'autres  incapables,  il  arrivera  souvent  que  le  jury  sta- 
tuera, dans  la  même  journée,  sur  un  grand  nombre  d'affaires , 
mais  l'ordonnance  a  voulu  que  le  greffier  ne  pjit  jamais  recevoir 
plus  de  15  fr.  par  jour,  et,  dans  ce  cas,  la  somme  de  15  fr.  est 
départie  également  entre  chacune  des  affaires  terminées  le  même 
jour,  n  peut  arriver  que  le  jury  instruise  successivement  pln- 
eieurs  affaires,  et  renvoie  la  prononciation  de  toutes  les  déci- 
sions ou  d'un  assez  grand  nombre  à  un  môme  jour.  H  ûe  serai 
pas  juste,  dans  ce  cas,  que  le  greffier  ne  reçût  que  15  fr.  P^^j 
toutes  les  décisions  rendues  ce  jour^là.  Il  nous  semble  q^ 
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devrait  recevoir  autant  de  fois  5  fr.  qu'il  y  a  eu  d'affaires  jugées, 
pourvu  que  cette  somme  n'excède  pas  15  fr.  pour  chacun  des 
jours  qu'il  a  été  occupé  près  du.jury  spécial  pour  ces  affaires. 

996.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  indiqués,  il  n'est  alloué 
aux  greffiers  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre^  et  ils  de- 
meurent chargés  :  i*  du  traitement  des  commis-greffiers ,  s'il 
était  besoin  d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spéciales  ; 
â*  de  toutes  les  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour  la  tenue 
de  ces  assises  ;  3*  de  la  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou 
extraits  qu'ils  devront  faire  viser  pour  timbre  (art.  i5). 

997.  Le  tarif  n'a  rien  statué  à  l'égard  du  greffier  près  la  Cour 
de  cassation  (Voir  M.  Ghauveau,  Introd.^  p.  42).  Comme  il  a 
un  traitement  fixe,  et  que  la  totalité  des  droits  dits  de  greffe  se 
perçoit  au  profit  du  Trésor,  on  admet  qu'il  ne  doit  être  pergu 
aucun  des  droits  ordinairement  payés  au  greffe  de  cette  Cour. 

998.  «U  est  une  question,  a  dit,  en  1833,  M*  Martin  (du  Nord), 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  qui  a  paru  à  quelques 
bons  esprits  ne  pouvoir  rester  sans  solution  :  on  se  demande  si^ 
dans  tous  les  cas,  les  jurés  seront  privés  de  toute  indemnité. 
Nous  répondrons  qu'à  notre  avis,  les  fonctions  du  jury  sont 
essentiellement  gratuites  :  tel  est  le  principe  en  matière  crimi- 
nelle, tel  il  doit  être  en  matière  d'expropriation.  La  mission 
temporaire  confiée  au  jury  est  trop  importante,  elle  est  trop 
honorable,  pour  être  rabaissée  par  un  salaire,  qui  nécessaire- 
ment serait  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu;  c'est  le 
sentiment  d'avoir  rempli  un  devoir,  c'est  la  reconnaissance  du 
pays,  qui  doivent  payer  les  sacrifices  que  les  jurés  s'imposent 
dans  l'intérêt  de  la  chose  publique.  Mais  il  ne  faut  pourtant  pas 
donner  à  ce  principe  des  conséquences  outrées  :  si,  pour  s'ac- 
quitter de  leurs  fonctions,  et  notamment  pour  s'éclairer  sur  la 
Traie  valeur  d'une  propriété,  les  jurés  sont  obligés  à  un  dépla- 
cement quelconque,  les  frais  de  transport  ne  peuvent  être  à 
leur  charge  ;  ils  doivent  nécessairement  être  supportés  par  Tad- 
ministration  ou  le  propriétaire,  suivant  les  distinctions  que  vous 
avez  posées.  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  néces- 
saire de  formuler  dans  un  article  de  la  loi  la  déclaration  d'un 
principe  qu'il  suffit  d'énoncer,  puisqu'il  est  d'accord  avec  les 
règles  de  la  plus  sévère  équité  »  (Mon,,  30  mai  1833,  p.  1521). 
L'ordonnance  du  18  sept.  1833  a  consacré  ces  dispositions;  son 
art.  18  porte  :  «  Les  jurés  qui  se  transporteront  à  plus  de  deux 
kilomètres  du  lieu  où  se  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les 
descentes  sur  les  lieux^  autorisées  par  l'art.  37  de  la  loi  du  7 
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juillet  1833,  recevront,  s'ils  en  font  la  demande  formeUe^unt 
indemnité  gui  sera  JSixée,  pour  chaque  myriamètre  parcouru,  ei 
allant  et  revenant,  à  deux  francs  cinquante  centimes.  Il  ne  ksr 
sera  rien  aUoué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison  d£ 
leurs  fonctions;  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  rotàe, 
comme  il  est  dit  ci-après,  art,  24.  »  Comme  ces  voyages  o'cs: 
lieu  que  dans  l'intérêt  des  plaideurs,  on  aurait  pu  craindre  qoe, 
si  les  dépenses  de  voyage  avaient  dû  rester  entièrement  t  k 
charge  des  jurés^  ceux-ci  ne  s'abstinssent  d'opérer  un  dépkse 
ment  utile  peut-être  aux  parties,  mais  onéreux  pour  ceux  t^ 
l'exécuteraient.  Cette  indemnité  !  n'est  cependant  aliénées^ 
jurés  que  lorsqulls  en  font  formellement  la  demande. 

En  cas  de  séjour  obligé  par  suite  de  force  majeure,  Tart.  t\ 
alloue  aux  jurés  2  fr.  50  c.  par  jour,  à  la  chaige  de  faire  ox- 
stater  par  le  juge  de  paix,  et,  à  son  défaut,  par  l'un  des  s^- 
pléants  ou  par  le  maire,  et,  à  son  défaut,  par  l'un  de  ses  ai- 
joints,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d'en  représenter  i: 
certificat  à  l'appui  de  leur  demande  en  taxe.  —  (a). 

999.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  jury  ne  devait  ordoiorf 
ni  expertise^  ni  enquêtes  proprement  dites,  mais  qu'il  avaK  if 
droit  d'appeler  devant  lui  les  personnes  qu'il  jugeait  ponnê 
l'éclairer  sur  les  difficultés  qui  étaient  soumises  à  sa  dédâ^^i 
(n*  569).  Les  personnes  qui  seraient  ainsi  appelées  pour  éùd- 
rer  le  jury,  conformément  à  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai,  rece- 
vront, si  elles  le  requièrent,  savoir  :  quand  elles  ne  seront  pas  do- 
miciliées à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu  où  elles  doivent  êD* 
entendues,  pour  indemnité  de  comparution,  1  fr.  50  c.>  et  q^ 
elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre,  pour  înikc- 
nité  de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur  ami- 
dissement,  1  fr.  par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  revena^: 
et  lorsqu'elles  seront  sorties  de  leur  arrondissement,  I  £r.  50  c 
Dans  le  cas  où  l'indemnité  de  voyage  est  aUouée,  il  ne  doit  ërt 
accordé  aucune  taxe  de  comparution  (art.  19).  Il  nous  a  toajocs 


(a)  Cette  circoDStance  que,  sur  la  pro- 
position du  magistrat  directeur  et  du 
consentement  de  la  partie  expropriante  et 
des  parties  expropriées,  une  indemnité  de 
séjour,  supportée  par  moitié  par  la  pre- 
mière et  les  secondes,  a  été  accordée  aux 
membres  d'un  jury  d'expropriation  pour 


cause  d'utilité  publique,  peut  Mit  3 
cause  d*annulation  de  la  taxe  des  fisi, 
mais  ne  saurait  être  considéra  cao» 
une  atteinte  au  principe  de  la  gararibeà 
la  justice,  et  entraîner,  à  ce  titre,  Tai- 
nulation  de  la  décision  interreoae.  (ml 
c\y.,  n  Dov.  4864  (Gas,  trih^  93  bb*. 
64). 
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para  que  cette  indemnité  était  trop  faible  pour  des  personnes 
dérangées  de  leurs  affaires  dans  l'intérêt  de  tiers. 

Les  citoyens  appelés  devant  le  jury,  qui  reçoivent  un  traite- 
ment quelconque  à  raison  d^un  service  public,  n'auront  droit 
qu'à  l'indemnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu^  et  s'ils  le  requièrent 
(art.  20). 

Lorsque  les  personnes  appelées  devant  le  jury  seront  arrêtées 
dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  elles  recevront  en 
indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  1  fr.  50  c.;  mais 
elles  seront  tenues  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix,  et,  à 
son  défaut,  par  l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire ,  et,  à  son 
défaut,  par  Tun  de  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en 
route,  et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur  demande 
en  taxe  (art.  24).  Il  nous  semble  que  l'indemnité  de  séjour  forcé 
doit  être  allouée  aux  personnes  qui  reçoivent  un  traitement  à 
raison  d'on  service  public,  en  faisant  les  mêmes  justifications. 

1000.  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées 
pour  éclairer  le  jury  sont  acquittées,  comme  frais  urgents,  par 
le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  un  simple  mandat  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  lequel  mandat  devra,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  transport,  indiquer  le  nombre  des  myriamètres  parcourus, 
et,  dans  tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  demande 
d'indemnité  (art.  26}.  Par  leur  nature  de  frais  urgents,  ces 
mandats  doivent  être  dispensés  de  la  formalité  préalable  de 
Tordonnancement  (Inst.  adm.  enreg.,  28  janv.  1834). 

Le  greffier  tient  exactement  note  des  indemnités  allouées  aux 
jarés  et  en  porte  le  montant  dans  l'état  de  liquidation  des  frais 
(art.  30).  L'administration  de  l'enregistrement  se  fait  rembour- 
ser de  ses  avances  comprises  dans  la  liquidation  des  frais^  par 
ia  partie  qui  est  condamnée  aux  dépens^  en  vertu  d'un  exécutoire 
délivré  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  et  selon  le  mode 
usité  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception  est 
confiée  à  cette  administration  (art.  3i).  Le  recouvrement  est 
donc  poursuivi,  selon  les  circonstances,  ou  contre  les  proprié* 
taires  et  autres  indemnitaires^  ou  contre  l'administration  ou  la 
conipagnie  concessionnaire  qui  a  provoqué  l'expropriation  : 
mais  ces  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  la  clôture 
des  opérations  du  jury^  et  même,  à  l'égard  des  administrations 
publiques,  après  que  la  condamnation  est  devenue  définitive. 

Lorsque  ce  remboursement  est  à  la  charge  d'une  administra- 
tion publique,  le  recouvrement  est  poursuivi  de  la  manière  rap- 
pelée n*  990.  A  l'égard  des  concessionnaires  et  des  indemni* 


186  CHAP.   X?III.   —  TAUF  DES  FRAIS  BT  DEPENS 

taipes,  le  prépose  de  l'enregistrement  snitle  mode  usité  pour  le 
recouvrement  des  droits  dont  la  perception  lui  est  confiée,  et 
agit  par  voie  de  contrainte,  saisie,  etc.  (Môme  inst). 

1001.  Les  décrets  des  16  février  1807  et  18  juin  1811  cnt 
établi  des  émoluments  différents  pour  les  huissiers,  selon  le  lien 
de  leur  résidence,  et  ces  différences  rendent  la  vérification  des 
états  de  frais  beaucoup  plus  difficile.  On  n'a  donc  pas  jugé 
convenable  de  les  introduire  dans  le  nouveau  tarif,  et  la  rétri- 
bution des  huissiers  est  la  même  pour  les  actes  de  même  na- 
ture, quels  que  soient  le  lieu  de  leiu*  résidence  et  la  juridiction 
à  laquelle  ils  sont  attachés.  Tous  peuvent  d'ailleurs  faire  les 
actes  prescrits  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  actes  et  significations  à  faire  par  les  huissiers  donnent 
lieu  à  quatre  espèces  d'émoluments  différents  :  1  £r..  1  fr.  50 
cent.,  2  fr.  25  cent,  et  4  fr.;  mais  ces  deux  dernières  alloca- 
tions ne  sont  établies  que  pour  des  actes  uniques,  2  fr*  25  cent. 
pour  le  procès-verbal  d'offres,  et  4  fr.  pour  le  procès-verbal  de 
consignation  (n""  807). 

1002.  Tons  les  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  ont 
été  divisés  en  deux  catégories  :  l'art,  l*'  de  l'ordonnance  allone 
1  fr.  pour  l'original,  1*  de  la  notification  de  l'extrait  du  jugement 
d'expropriation  aux  personnes  désignées  dans  les  art.  18  et  2i 
de  la  loi;  2*  de  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (art.  20  et  42);  3*  de  la  dénonciation  de  l'extrait  du  juge- 
ment d'expropriation  aux  ayants  droit  mentionnés  aux  art.  ii 
et  22  ;  4*  de  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet  qui  fae  Ja 
somme  offerte  pour  indemnité  (art.  23);  5*  de  l'acte  contenant 
acceptation  des  offres  faites  par  Tadministration,  avec  signifi- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  autorisations  requises  (art.  24,  25  et  26); 
0»  de  l'acte  portant  convocation  des  jurés  et  des  parties,  avec 
notification  aux  parties  d'une  expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la 
Cour  impériale  a  formé  la  liste  du  jury  (art.  31  et  33)  ;  7*  de  la 
notification  au  juré  défaillant  de  l'ordonnance  du  directeur  du 
jury  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32)  ;  8*  de  la  notifica- 
tion de  la  décision  du  jury  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution 
(art.  41)  ;  9*  de  la  sommation  d'assister  à  la  consignation  dans 
le  cas  où  il  n'y  aura  pas  eu  d'offres  réelles  (art.  54)  ;  10*  de  la 
sommation  au  préfet  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'i»- 
demrihé  (art.  55);  11*  de  l'acte  contenant  réquisition,  parle 
propriétaire,  de  la  consignation  des  sommes  certes,  dans  Ifi 
cas  où  cette  réquisition  n'a  pas  été  faite  par  l'acte  même  d'a£- 
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eeptation  (art.  59)  ;  12"*  et  généralement  de  tous  autres  aciet  smi* 
pks  auxqttek  pourra  donner  lieu  Vexpropriation. 

i003.  L'art.  2  alloue  i  fr.  50  cent,  pour  roriginal,  1*»  de  la 
notification  du  pourvoi  en  cassation  fonné,  soit  contre  le  juge<^ 
ment  d'exprppriation,  soit  contre  la  décision  du  jury  (art.  20  et 
42);  2°  de  la  dénonciation  faite  à  Tadministration  par  le  pro- 
priétaire ou  Tusufiruitier,  des  noms  et  qualités  des  ayants  droit 
mentionnés  au  §  1"  de  Tart.  21  de  la  loi  (art,  21  et  22)  ;  S"*  de 
l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font  connaître  leurs  ré- 
clamations (art.  18,  21,  39,  52,  54);  4''  de  l'acte  d'acceptation 
des  offres  de  l'administration  avec  réquisition  de  consignation 
(art.  24  et  59);  5''  de  Tacte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les 
offres  de  Tadministration  indique  le  montant  de  ses  prétentions 
(art.  17,  24,  28,  53);  6°  de  l'opposition  formée  par  un  juré  4 
Tordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury  qui  Ta  condamné  à 
ramende  (art.  32);  7°  de  la  réquisition  du  propriétaire  tendant 
à  Tacquisition  de  la  totalité  de  son  immeuble  (art.  50)  ;  8°  de  la 
demande  à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non  employés  à 
des  travaux  d'utilité  publique  (art.  60  et  61);  9°  de  la  demande 
tendant  à  ee  que  l'indemnité  d'une  expropriation  déjà  com- 
mencée fûè  réglée  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833  (art. 
68);  10*  enfln,  de  tous  actes  qui^  par  leur  nature^  pourrmt  être 
assimilés  à  ceux  dont  rénumération  précède. 

1004.  n  est  alloué  2  £r.  25  cent,  pour  le  procès-verbal  d'offres 
réelles  contenant  lé  refus  ou  l'acceptation  des  ayants  droit,  ainsi 
que  sommation  d'assister  à  la  consignation,  et  4  fr.  pour  le 
procès-verbal  de  consignation,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  offres 
réelles  (Tarif,  art.  3).  Ces  actes  exigent  des  détails  multipliés  de 
la  part  de  lliuissier;  Us  lui  imposent  d'ailleurs  une  responsabi- 
lité quelquefois  fort  grave  relativement  aux  sommes  qui  lui  sont 
confiées  pour  les  ofires  on  pour  la  consignation;  on  a  donc  dû 
loi  alloner  un  émolument  plus  élevé  que  pour  les  significations 
ordinaires. 

La  loi  du  7  juillet  1833  ne  prévoyait  que  deux  espèces  d'offres 
à  faire  aux  propriétaires  et  autres  ayants  droit  ;  la  loi  de  1841 
en  a  introduit  une  troisième.  L'art.  23  dit  que  l'administration 
notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  les  sommes 
qu'elle  offre  pour  indenmités.  Ces  offres  se  bornent  à  déclarer 
que  radministration  consent  à  payer  à  la  personne  à  qui  la  no- 
tification se  fait  telle  somme  pour  indemnité;  il  n'y  a  pas  d'exhi- 
bition de  fonds  ;  c'est  une  simple  notification  de  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  a  fixé  les  sommes  à  offrir  pour  indemnité  (n""  420); 
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il  n'est  alloué  pour  cette  notification  qu'on  franc  (Tuif,  art.  1* 
§  4).  Mais  l'art  53,  §  2,  de  la  loi,  veut  qu'après  le  règlement  de 
Tindemnité,  et  si  les  indemnitaires  refusent  de  reccyoir  les 
sommes  convenues  ou  fixées,  la  prise  de  possesâon  ait  lien 
après  offres  réelles  et  consignation.  Il  s'agît  là  à'oBres  réelles 
proprement  dites,  et  pour  lesquelles  on  doit  observer  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  1258,  G.  Nap.,  812  et  813,  C.  proc. 
C'est  pour  ces  ofiOres  seulement  que  l'art.  3  de  rordonnance  du 
48  septembre  4833  alloue  2  fr.  25  c.  (art.  4). 

Le  §  3  de  l'art.  53  de  la  loi  du  3  mai  4844  prévoit  une  troi- 
sième espèce  d'offres  :  c'est  celle  d'un  mandat  délivré  par  Tad- 
ministration  et  égal  au  montant  de  l'indemnilé  (n*  826).  L'o^ 
donnance  du  48  septembre  4833  n'a  pu  fixer  l'émolument  de 
cet  acte,  dont  la  loi  de  4833  ne  parlait  pas  ;  mais,  comme  Toffi^ 
de  ce  mandat  est  un  acte  assez  simple,  nous  croyons  qnll  ne 
doit  être  alloué  que  4  fr.  50  c,  par  analogie  avec  les  actes  énon- 
cés en  l'art.  2  de  l'ordonnance  (Form.^  LXXTV). 

4005.  On  voit  que,  d'après  l'art.  4«',  §  42,  et  l'art.  2,  §  10, 
tous  les  actes  qui  ne  sont  point  expressément  désignés  dans  ces 
deux  articles  doivent  être  taxés  par  analogie  avec^  ceux  qui  y 
sont  mentionnés,  c'est-à-dire  que  l'on  allouera  4  franc  ponr  ceoi 
de  ces  actes  qui  ne  demandent  aucun  soin  de  rédaction,  q^ 
sont  presque  calqués  les  uns  sur  les  autres,  et  4  fr.  50  c.  pour 
ceux  dont  la  rédaction  exige  quelques  soins  de  la  part  de  l'hû^ 
sier,  ou  qui  l'obligent  à  prendre  un  pouvoir  de  son  client,  ponr 
ne  pas  exposer  sa  responsabilité. 

4006.  Il  est  alloué,  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessas, 
le  quart  de  la  somme  fixée  par  l'original  (Tarif,  art.  4). 

4007.  n  est  alloué  à  tous  huissiers  50  c.  pour  visa  de  Iciw^ 
actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite;  ce  droit ^ 
double  quand  le  refus  du  fonctionnaire  qiû  doit  donner  le  t? 
oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  autre  fonclion- 
naire  (Tarif,  art.  7).  D'après  l'art.  69,  C.  proc.,  lorsque  les  si- 
gnifications sont  faites  à  des  préfets,  maires  ou  autres  adnii°*^ 
trateurs  ou  agents  du  Gouvernement,  l'original  de  l'exploit  ^^ 
être  visé  par  celui  à  qui  la  copie  de  l'exploit  est  laissée,  et 
ticle  ajoute  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donn  . 
soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  impérial  pr^s 
tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  ^^P*^, 
laissée.  C'est  à  cette  dernière  disposition  que  l'art,  làeloro  ^ 
nance  fait  allusion.  Ainsi,  en  cas  d'absence  du  fonctionnai 
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qui  la  signification  est  faite,  le  visa  est  donné  par  le  juge  de  paix 
ou  parle  procureur  impérial,  et  la  copie  lui  est  laissée. 

1008.  Les  huissiers  doivent  souvent  donner,  en  tête  de  leurs 
exploits,  copie  de  jugements  ou  d'autres  actes.  Lorsque  les  copies 
de  pièces  dont  la  notification  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  sont 
certifiées  par  Thuissier,  il  lui* est  payé  30  c.  par  chaque  rôle, 
évalué  à  raidon  de  28  lignes  à  la  page  et  14  à  16  syllabes  à 
la  ligne  (art.  5),  c'e%t-à-dire  à  raison  de  8  à  90O  syllabes  par 
rôle,  a  On  a  suivi  ici,  dit  M.  de  Dalmas,  Tun  des  taux  fixés 
par  l'art.  74,  n"  10,  du  décret  du  18  juin  1811.  On  a  pris  le  plus 
faible,  et  il  paraîtra  sufi^ant,  si  Ton  considère  qu'on  n'exige  que 
28  lignes  à  la  page  et  14  à  16  syllabes  à  la  ligne,  tandis  que  le 
décret  précité  veut  qu'on  mette  dans  chaque  rôle  30  lignes  à  la 
page  et  18  à  20  syllabes  à  la  ligne,  et  qu'il  prescrit  en  outre 
de  ne  pas  compter  le  premier  rôle,  défense  qui  n'a  pas  été 
reproduite  dans  le  nouveau  tarif.  Cette  double  innovation  a  été 
motivée  sur  l'utilité  qu'il  y  a  à  rendre  les  copies  d'huissiers  en 
tout  semblables  aux  expéditions  des  greffiers,  afin  qu'elles  puis- 
sent se  contrôler  réciproquement  et  f afciliter  ainsi  la  surveil- 
lance des  magistrats  chargés  dé  les  taxer  »  (p.  465).  Les  préfets 
doivent  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  huissiers  ne  signifient  jamais 
que  les  pièces  dont  la  notification  est  prescrite  par  la  loi,  et 
rejeter  de  la  taxe  l'émolument  des  copies  de  pièces  inutiles 
(M.  Chauveau,  i,  p.  73). 

Les  copies  de  pièces  doivent  être  correctes  et  lisibles,  à  peine 
de  rejet  de  la  taxe.  Les  papiers  empjpyés  à  ces  copies  ne  pour- 
ront contenir  plus  de  35  lignes  par  page.  L'huissier  qui  aura 
signifié  une  copie  illisible  sera  condamné  à  l'amende  de  25  francs 
(Décr.  29  août  1813). 

Les  huissiers  ne  peuvent  réclamer  le  droit  de  copie  des  pièces 
^e  quand  ce  sont  eux  qui  les  ont  faites  et  certifiées.  Si  elles  ont 
été  faites  dans  les  bureaux  de  l'administration,  ou  si  elles  sont 
imprimées,  puis  certifiées  par  le  fonctionnaire  qui  les  a  fait 
faire,  l'huissier  ne  peut  réclamer  aucun  émolumenf  pour  ces 
copies. 

1009.  Outre  les  émoluments  de  l'huissier  pour  la  rédaction 
et  la  remise  de  ses  exploits,  le  tarif  lui  alloue'une  indemnité 
pour  frais  de  voyage,  lorsqu'il  est  obligé  de  se  transporter  à 
une  certaine  distance  du  lieu  de  sa  résidence  ;  l'ordonnance  du 
18  septembre  1833  a  établi  sur  ce  point  des  dispositions  pré- 
cises.—Art.  21.  «  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les 
procédures  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
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blique  recevront,  lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  transporter  à 
plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence,  i  fr.  50  c.  poar 
chaque  myrJamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  sans 
préjudice  de  Tapplication  de  l'art.  35  du  décret  du  14  juin 
1813.  »  Art.  22.  ((  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies 
sont  réglées  par  myriamètre  et  demi-myriamètre.  Les  fractions 
de  8  ou  9  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre,  et 
celles  de  3  à  8  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre.  »  —Art. 
23.  «  Les  distances  seront  calculées  d'après  le  tableau  dressé 
par  les  préfets,  conformément  à  Tart.  93  du  décret  du  18  juin 
1811.»  L'art.  24  ajoute  que,  si  les  huissiers  sont  arrêtés  dans 
le  cours  de  leur  voyage  par  force  majeure,  il  recevront  1  fr. 
50  c.  par  chaque  jour  de  séjour  forcé  ;  mais  ils  sont  tenus  de 
faire  constater  par  le  juge  de  paix,  et,  à  son  défaut,  par  Tun  des 
suppléants  ou  par  le  maire,  et,  à  son  défaut,  par  l'un  de  ses 
adjoints,  la  cause  du  séjour  îovpé  en  route,  et  d'en  représenter 
le  certificat  à  Tappui  de  leur  demande  en  taxe. 

L'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813,  cité  dans  l'art.  21  de 
l'ordonnance,  porte  :  ^  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements 
accordent  aux  huissiers  une  indemnité  pour  frais  de  voyage,  il 
n'est  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  totalité  des 
actes  que  l'huissier  aura  faits  dans  une  même  course  et  dans  le 
même  lieu.  —  Ce  droit  doit  être  partagé  en  autant  de  portions 
égales  entre  elles  qu'il  y  a  d'originaux  d'actes,  et  à  chacun  des- 
dits  actes  l'huissier  applique  Tune  desdites  portions;  le  tout  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe  ou  de  restitution  envers  la  partie  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  etcéder  lOQ  fr.,  ni  être  moindre  de 
20  fr.  »  L'art.  36  du  même  décret  ajoute  que  si,  pour  se  pro- 
curer un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué, 
l'huissier  a  chargé  un  de  ses  confrères  d'une  autre  résidence 
d'instrumenter  pour  lui,  il  est  passible  d'une  amende  de  100  fr., 
et  l'huissier  qui  a  prête  sa  signature  est  puni  de  la  même  peine. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  est  double,  et,  de  plus,  l'huissier  peut 
être  destitué.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indùmeut 
perçu  doit  être  rejeté  de  la  taxe  ou  restitué.  Pour  assurer  l'eié- 
cution  de  cette  disposition  en  matière  criminelle,  le  ministre  de 
la  justice  exige  que  les  huissiers  comprennent  dans  un-  seul 
mémoire,  et  par  ordre  de  date,  tous  les  actes  et  diligences  qu'ils 
ont  faits  pendant  un  laps  de  temps  (M.  de  Dalmas,  p.  270). 
Gomme  c'est  un  moyen  facile  de  vérifier  si  les  transports  effec^ 
tués,  à  l'occasion  de  différentes  affaires  mais  dans  les  mêmes 
communes,  ont  eu  lieu  on  non  le  même  jour,  il  pourrait  être 
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adopté  pour  les  significations  gui  ont  lieu  en  matière  d'expro- 
priation lorsqu'elles  sont  confiées  aux  huissiers. 

Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  huissiers  quand  leur 
transport  n'a  pour  objet  que  d'aUer  faire  enregistrer  leurs 
exploits  (Dec.  min.  de  la  just.,  24  août  ig^Q  et  24  mars  1821, 
applicable  en  matière  d'expropriation). 

Quand  l'huissier  va  instrumenter  dans  les  l^aipeaux  dépen- 
dant d'une  con[^nune  autre  que  celle  de  sop  don^çile»  la  dis- 
tance est  calculée  d'après  l'éloignement  du  chef-lieu  de  la  com-^ 
mune  (Péc,  nun.  7  sept.  1813;  M.  de  Palmas,  p.  274;  M,  Chaur 
veau,  i^  p.  53). 

L'art.  ^3  de  l'ordonnance  du-  18  septembre  veut  que  les 
distances  soient  calculées  d'après  le  tableau  drqssé  parle  préfet, 
conformément  ^  l'art.  93  di^  décret  du  18  jujpi  1811.  Ce  derpier 
article  porte  que  les  préfets  feront  dresser  un  tableau  des  dls^ 
tances  en  myriamètres  et  kilomètres  de  chaque  çonunune  au 
chef-iieç  de  canton,  au  chef-lieu  d'arrondissement  et  au  chef- 
lieu  du  département,  et  que  ce  tableau  sera  déposé  apx  greffes 
des  Cours  impériales,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix  et  transmis  au  ministre  de  Is^  jpstice.  Cornue  ce 
tableau  n'indique  pas  la  distance  des  comni^pnes  entre  elles, 
lorsqu'un  huissier  est  chargé  de  faire  le  même  jouf*  des  aptes  de 
son  ministère  dans  différentes  conmiunes^  l'psage  s'est  géné- 
]ralen)ent  établi  de  calculer,  en  pareil  cas,  ^q  compiune  à  pom- 
mune  la  distance  parcourue,  en  consultait  h  cet  é^rd  1^  poto- 
Tjété  publicpe  (M.  de  Dalmas,  p.  276^.  M.  Chauveau,  t.  1^',  p.  53 
et  suiy,,  donne  plusieurs  exemplepiM  l'interprétation  que  doi- 
vent recevoir  les  dispositions  du  tarif  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

La  réduction  des  kflomètres  en  myriamètres  ne  doit  pas  se 
faire  isolément,  d'abord  sur  les  kilomètres  parcourus  en  allant, 
puis  sur  les  kilomètres  parcourue  en  r^ven^nt^  mais  sur  les 
kilomètres  réunis  tant  de  Taller  que  du  retaur.  Ainsi,  brsque 
le  domicile  de  l'huissier  est  éloigné  du  lieu  où  il  a  dû  se  trans^ 
porter  d'un  myriamètre  trois  kilomètres,  on  ne  doit  pas  compter 
un  myriamètre  et  demi  pour  l'aller  et  un  myriamètre  et  demi 
pour  le  retour;  mais  il  faut  réunir  les  trois  kilomètres  parcourus 
en  allant  avec  les  trois  kilomètres  parcourus  en  revenant,  et 
compter  en  tout  deux  myriamètres  et  six  kilomètres,  c'est-à- 
dire  deux  myriamètres  et  demi  au  lieu  de  trois  qu'aurait  donnés 
le  premier  mode  (Cir.  minist.  de  la  just»,  2  nov»  1816,  30  sept. 
1826;  H.  de  Dalmas,  p.  272), 
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L'art.  62,  C.  proc,  dit  que^  dans  le  cas  da  transport  d'un 
hnissier,  il  ne  lui  sera  payé,  pour  tous  frais  de  déplacemeDt, 
qu'une  journée  au  plus,  et  Part.  66,  §  2,  du  décret  du  16  février 
4807,  déclare  que  l'allocation  pour  frais  de  voyage  ne  pourra 
excéder  cinq  myriamètres  (dix  lieues  anciennes).  Mais,  en  ma- 
tière d'expropriation  comme  en  matière  criminelle,  le  tarif  veat 
que  l'on  compte  l'aller  et  le  retour,  ce  qui  ferait  dix  myiiamètres, 
qui,  à  raison  de  1  fr.  50  cent,  par  myriamètre,  donneraient 
15  francs  par  jour.  Mais,  quoiqu'il  s*agisse  ici  d'une  matière 
civile,  rien  ne  prouve  que  l'on  ait  voulu  que  les  dispositions  de 
l'art.  66,  §  2,  du  décret  de  1807,  reçussent  leur  application  en 
matière  d'expropriation.  If  semble  au  contraire  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  35  du  décret  du  14  juin  4813  ait  été  établie  poor 
remédier  d'une  autre  manière  à  l'abus  que  l'art.  66  parait 
craindre. 

Au  premier  aperçu  une  certaine  antinomie  se  manifeste  entre 
les  art.  2i  et  22  de  l'ordonnance.  L'art.  21  parait  n'allouer  de 
frais  de  voyage  que  quand  l'huissier  se  transporte  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  sa  résidence,  ce  qui  fait  quatre  kilomètres 
pour  l'aller  et  le  retour,  et  cependant  l'art.  22  permet  de  comp- 
ter trois  kilomètres  pour  un  deml-myriamètre.  «  Gomme  l'huis- 
sier, dît  M.  de  DalmaS;  peut  se  transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres, et  cependant  à  moins  de  trois,  on  pourrait  éprouver 
quelque  difficulté  pour  la  fixation  de  la  taxe,  si  l'on  nefaisait 
pas  attention  que  la  distance  à  parcourir  est  toujours  calculée 
doublement  pour  l'aller  etjM^ur  le  retour,  de  sorte  que,  si  cette 
distance  n'est  que  de  deiJmdlomètres  et  demi,  en  en  comptant 
autant  pour  le  retour,  on  a  cinq  kilomètres,  qui  donnent  droit  à 
l'indemnité  d'un  demi-myriamètre  »  (P.  273).  Nous  devons 
cependant  faire  remarquer  que,  si  Thuissier  se  transporte  à  un 
kilomètre  trois  quarts,  la  même  distance  pour  le  retour  ferait 
trois  kilomètres  et  demi,  qui,  d'après  l'art.  22,  lui  donneraient 
droit  à  l'indemnité  d'un  demi-myriamètre,  tandis  que  l'art.  21 
lui  refuse  toute  indemnité,  puisque  Thuissier  ne  s'est  pas  ^éell^ 
ment  transporté  à  plus  de  deux  kilomètres  de  sa  résidence-  Vont 
que  les  deux  articles  fussent  en  parfaite  barmonie,  il  awail 
fallu  dire  dans  l'art.  21,  qu'il  ne  serait  accordé  d'indemnité  à 
l'huissier  que  lorsqu'il  se  transporterait  à  plus  d'un  kilomètre  et 
demi  de  sa  résidence;  sans  cela,  il  faut  déclarer  que  jamais 
l'huissier  n'a  droit  à  des  frais  de  voyage  quand  il  ne  va  pas  à 
plus  de  deux  kilomètres  de  sa  résidence,  et  supposer  que  trois 
kilomètres  ne  doivent  être  comptés  pour  un  demi-myriamètre 
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que  qnand  le  voyage  a  été  d'un  myriamètre  trois  kilomètres, 
deox  myriamètres  trois  kilomètres,  etc. 

lOiO.  Les  significations  relatives  à  l'expropriation ,  même 
lorsqu'elles  ont  lien  à  la  requête  des  particuliers,  ne  doivent  pas 
être  faites  sur  papier  timbré,  mais  sur  du  papier  visé  pour  tim- 
bre (L.  3  mai,  art.  58).  Toutefois,  les  huissiers  ne  peuvent  rien 
réclamer  pour  le  papier  des  actes  par  eux  notifiés,  ni  pour 
l'avoir  fait  viser  pour  timbre  et  enregistrer.  Ils  doivent  employer 
du  papier  d'une  dimension  égale^  au  moins,  à  celle  des  feuilles 
assujetties  au  timbre  de  70  centimes  (n<»  954). 

1011.  Lorsque  les  significations  qui  ont  lieu  à  la  requête  de 
l'administration  sont  faites  par  les  huissiers,  les  préfets  doivent 
veiller  à  ce  que  ces  ofQciers  ministériels  ne  multiplient  pas  sans 
nécessité  les  originaux  d'exploits  qui,  outre  l'émolument  ci-des- 
sus énoncé,  donnent  lieu  à  réclamer  des  frais  de  transport.  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  de  notifications  à  faire  à  des  propriétaires,  usu- 
fruitiers, locataires,  etc.,  résidant  dans  la  même  commune  ou 
daus  des  communes  voisines,  il  ne  doit  être  fait  qu'un  seul  ori> 
ginal,  bien  que  les  indemnités  se  rattachent  à  des  immeubles 
différents.  Il  suffît  que  ces  immeubles  soient  acquis  pour  une 
même  entreprise  d'utilité  publique  ;  des  instructions  dans  ce  sens 
ont  été  données  par  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  les  frais  qui 
sont  à  la  charge  de  son  ministère  (M.  de  Dalmas,  p.  179j.  Il  doit 
en  être  ainsi  des  assignations  à  donner  pour  comparaître  devant 
le  jury  spécial.  Tous  les  indemnitaires  résidant  dans  la  même 
conmmne  ou  dans  des  communes  voisines,  appelés  devant  le 
même  jury,  doivent  être  assignés  par  un  seul  exploit,  et  cela 
quoique  des  jours  différents  ^ient  indiqués  par  le  jugement  de 
leurs  affaires  (Ibid.^  p.  180).  Tous  les  jurés  domiciliés  dans  la 
même  commune  ou  dans  des  communes  voisines  doivent  aussi 
être  cités  par  un  seul  exploit  (/Wrf.,  p.  181).  Mais  on  ne  pourrait 
guère  comprendre  dans  le  même  exploit  les  citations  aux  jurés 
et  les  assignations  aux  indemnitaires,  parce  que  les  énonciations 
de  ces  deux  actes  sont  tout  à  fait  différentes  (Ibid.^  p.  480). 

4012.  Les  émoluments  alloués  aux  huissiers  et  aux  greffiers 
sont  acquittés  directement  par  la  partie  qui  a  requis  leur  minis- 
tère, sauf  à  celle-ci  à  s'en  faire  ultérieurement  rembourser  par 
qui  de  droit  (n»  630).  Les  receveurs  de  l'enregistrement  n^ont 
pas  à  s'immiscer  dans  le  paiement  de  ces  frais  (Instr.  adm. 
eurcg.,  28  janv.  4834). 

1043.  n  n'est  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  l'administra- 
tion pour  les  significations  et  notifications  qu'ils  sont  autorisés  à 
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faire  en  Vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Ordonn., 
18  sept.  i833,  art.  29). 

Les  copies  de  pièces  déposées  dans  les  archives  de  l'adminis- 
tration, et  réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt,  sont 
payées  à  l'administration  sur  le  même  pied  que  les  copies  cer- 
tifiées par  les  huissiers  [Ibid.y  art.  G).  Elles  sont  certifiées  par 
les  agents  de  l'administration  qui  les  ont  tait  délivrer. 


CHAPITRE  XIX* 

DES  TRAVAUX   MILITAIRES   ET  i)£d  TRAVAUX   DE  U  MÂttlNE 
IMPERIALE. 


1014.  —  L'utilité  publique  de  ces  travaux  est  déclarée  par  ordonna&tt' 
*1015.  —  Celte  ordonnaace  n'est  pas  précédée  d'enquête. 

1016.  --  Mode  de  conciliation  des  intérêts  civils  «t  militaires. 

1017.  —  Division  de  ce  chapitre. 

4014.  D'après  l'art.  6  de  la  constitution  du  14  janvier  4851 
l'Empereur  peut,  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  dé- 
clarer la  guerre  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  TËtat.  La  construction  de  nouvelles  fortifications 
sera  souvent  Tune  des  premières  mesures  que  réclamera  h^ 
défense  du  territoire,  et  il  appartient  à  l'Empereur  de  recon- 
naître et  de  constater  la  nécessité  de  ces  travaux.  Tel  était  éga- 
lement le  système  consacré  par  l'art.  14  de  la  Charte  de  1830: 
c'est  pourquoi  l'art.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  Part.  2  de  \^ 
loi  du  30  mars  1831  reconnaissent  que  Tutilité  publique,  relati- 
vement aux  travaux  de  fortification,  sera  toujours  déclarée  par 
une  ordonnance  du  roi^  sauf  aux  Chambres  à  intervenir  dans  le 
vote  ou  la  régularisation  des  dépenses  nécessitées  par  ces  tra- 
vaux. 

[  c(  Cette  exception,  dit  M.  Dufour  (1),  se  confond  dans  b 
règle  générale,  d'après  le  sénatus-cousulte  qui  a  fait  du  droit  de 
, .— -I 

(4)  Traxté\inéral  de  droit  adminittralif,  v,  n"  542. 
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dëdarer  l'Dtilîté  publique  l'une  des  attributions  du  pouvoir  im- 
périal; maïs  le  décret  émané  de  cette  autorité  présente  encore 
cette  particularité,  que  la  déclaration  d'utilité  publique  peut  n'y 
être  qu'implicite,  et  qu'eUe  résulte  de  la  seule  désignation  des 
terrains  (1).  »  ] 

1045.  «  n  est  possible,  a  dit  M.  le  comte  d'Argout  en  pré- 
sentant le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  il  est  utile 
même,  d'appeler  les  observations  des  habitants  d'un  pays  sur 
les  emplacements  que  doivent  occuper  les  travaux  civils,  et 
encore,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  choix  de  ces  emplace- 
ments est-il  soumis  à  des  règles  dont  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarter;  mais,  quand  il  s'agit  d'ouvrages  militaires,  le  lieu  est 
nécessairement  donné  à  l'avance  ;  tout  est  subordonné  à  une 
condition  inflexible  :  celle  de  la  nécessité  »  {Montt.y  43  déc. 
1832,  p.  213).  Par  suite,  le  projet  de  loi  portait  que  les  disposi- 
tions des  art.  2  à  12  de  ce  projet  n'étaient  pas  applicables  aux 
travaux  militaires. 

A  la  Chambre  des  députés,  cette  proposition  fut  combattue 
par  M.  Jonsselîn.  «  Hors  le  cas  d'urgence,  disait-il,  il  faut  que 
les  travaux  militaires  soient  soumis,  comme  les  autres,  aux 
enquêtes  ordinaires  ;  on  rentre  alors  dans  le  droit  commun.. .  Il 
faut  que  ces  travaux  soient  déterminés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlements  d'administration  publique  ;  que  l'on  prenne 
en  considération  l'influence  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  pro- 
priétés et  sur  la  salubrité  du  pays.  Ainsi,  un  ouvrage  de  fortifica- 
tion peut  gêner  les  communications  du  pays,  peut  arrêter  le 
cours  des  elux,  les  faire  refluer  sur  une  grande  étendue  de  ter- 
rain, et  produire  des  inondations,  non-seulement  nuisibles  à 
l'agriculture,  mais  encore  insalubres  pour  le  pays....  Je  propose 
donc  de  n'appliquer  l'exception  qu'aux  travaux  urgents  »  {Mon., 
9  fév.  1833,  p.  330). 

«  Cet  amendement  est  inadmissible ,  répondît  M.  Charles 
Dupin.  On  demande  que  l'on  crée  une  commission  d'enquête 
qui  puisse  recevoir  les  réclamations  des  citoyens  qui  voudraient 
contester  les  avantages  des  travaux  militaires  ordonnés  par  le 
Gouvernement...  Quelle  serait  cette  monstruosité  de  constituer 


(1)  (Il  faut  distinguer  soigneusement 
de  Y  expropriation  pour  travaux  militaires 
les  servitudes  créées  h  l'égard  des  pro- 
priétés privées  par  l'établissement  ou 
l'existence  de  la  zone  des  frontières  ou 


des  places  de  guerre  et  qui  ne  donnent 
pas  lieu  généralement  à  indenmité  (Voir 
I,  n<"  i44  et  suiy.,  et  Traité  des  Ser- 
vitudes d'uliliié  publique,  par  M.  Jous- 
selin,  I,  p.  85  et  suit.).  ) 
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une  commission  d'enqaéte  qai  viendrait  discuter,  d'après  des 
intérêts  particuliers  et  souvent  égoïstes,  les  avantages  ou  les 
inconvénients  des  plans  militaires  conçus  parle  Gouvernement? 
Alors  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'exécuter  aucun  genre  de  tra- 
vaux, ni  de  prendre  aucune  précaution  militaire.  Ce  serait  jeter 
le  Gouvernement  dans  l'impossibilité  de  pourvoir,  en  temps 
opportun,  à  la  défense  du  pays;  ce  serait  compromettre  la 
sûreté  de  l'Etat.  Il  s'agit  ici  d'un  intérêt  trop  grand  pour  qa'on 
puisse  le  mettre  en  parallèle  avec  l'intérêt  privé,  qui  se  trouve, 
dans  tous  les  cas,  garanti  par  l'indemnité  préalable  »  {Ibid.). 

a  La  loi,  ajouta  M.  le  colonnel  Lamy,  commissaire  du  roi, 
appelle  les  commissions  d'arrondissement  à  prononcer  sur  la 
convenance  du  tracé  des  travaux  publics  qui  doivent  entraîner 
des  expropriations.  Mais  ici,  de  quelles  convenances  est-il  ques- 
tion ?  Je  comprends  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  route,  vous  con- 
sultiez  les  habitants  du  pays  ;  je  comprends  que  les  membres  da 
conseil  d'arrondissement  puissent  avoir  une  opinion  qu'il  est 
bon  de  consulter;  mais,  lorsqu'il  s'a^t  de  fortifications,  irez- 
vous  leur  soumettre  les  détails  d'un  tracé  presque  toujours  com- 
pliqué, le  résultat  d'un  problème  de  géométrie  descriptive?  Je 
ne  comprends  pas  quelles  lumières  vous  pourriez  en  retirer.  Il 
est  donc  sage  de  faire  une  exception  pour  les  travaux  militaires, 
comme  pour  les  travaux  maritimes  9  (/(zii.,  p.  332).  Cette  excep- 
tion résulte  de  l'art.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

1016.  Quant  aux  moyens  de  concilier  les  besoins  de  la  défense 
du  territoire  avec  les  autres  intérêts  généraux  du  pays,  comnie 
la  facilité  des  communications,  la  salubrité  du  sol^âtc,  il  7  est 
pourvu  par  les  conférences  qui  ont  lieu  sur  ces  objets  entre  les 
autorités  civiles  et  militaires,  don^  les  prétentions  respectives 
sont,  en  cas  de  dissentiment,  soumises  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics.  Nous  avons  exposé  cette  partie  de  notre 
législation  dans  notre  Traité  des  Servitudes  des  places  de  guerre  et 
de  la  zone  des  frontières ^  p.  437  et  suivantes  (1). 

1017.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  pouvaient 
s'appliquer  sans  modifications  aux  travaux  militaires  ni  aux  tra- 
vaux de  la  marine  impériale.  Mais  ces  modifications  devaient  elles- 
mêmes  varier,  selon  qu'il  s'agirait  de  travaux  plus  ou  moins 
urgents.  Nous  traiterons  donc,  dans  la  section  I",  des  travaux 
militaires  qui  ne  sont  pas  déclarés  urgents;  dans  la  section lli 

W  Voir  également  le  Traité  des  Servitudei  d*utU%té  publique ,  i,  p.  86  et  soif 
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des  travaux  de  fortification  urgents  (n""  1027)^  et  dans  la  sec- 
tion JH,  des  travaux  de  la  marine  impériale  (n*  1064]. 


SEcnon  r*.  —  Des  travaux  militaires  qui  ne  sont  pas  déclarés 
urgents. 

1018.  —  Désignation  des  terrains  dont  la  cession  est  nécessaire. 

1019.  —  Examen  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1833. 
lOiO.  —  Enonciations  qui  doivent  accompagner  la  désignation. 

1021.  —  Jugement  qui  prononce  l'expropriation. 

1022.  ~  Publicité  à  donner  au  jugement  et  effets  qui  en  résultent. 

1023.  ~  Si  les  tiers  sont  mis  en  demeure. 
102*.  —  Purge  des  hypothèques, 

102S.  —  Signification  des  offres. 

1Û26.  —  Ces  règles  s'appliquent  aux  propriétés  communales. 

1018.  Nous  venons  de  voir  que,  pour  ces  travaux,  Totilité 
publique  peut  toujours  être  déclarée  par  un  décret  impérial 
(n*  1014),  qui  n'a  pas  besoin  d'être  précédé  d'une  enquête 
(n^  1015).  L'art.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  :  «  Les  forma- 
((  lités  prescrites  par  les  titres  P'  et  II  de  la  présente  loi  ne  sont 
((  applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni  aux  travaux  de  la  ma- 
M  rine  royale  (impériale).' —  Pour  ces  travaux,  une  ordonnance 
«  royale  (un  décret  impérial)  détermine  les  terrains  qui  sont 
«  soumis  à  l'expropriation.  »  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
les  Chambres  prouve  que  le  but  de  cette  exception  a  été  de  dis- 
penser les  travaux  auxquels  elle  se  rattacha  :  1^  de  l'enquête 
administrative  qui  doit  précéder  l'adoption  des  travaux  ;  ^  de  Tar- 
rèlé  du  préfet  qui  désigne  leslocalités  ou  territoires  ;  3"  de  l'enquête 
particulière  exigée  par  le  titre  II  de  la  loi  ;  et  4^  de  l'arrêté  du 
préfet  qui  détermine  les  propriétés  cessibles.  Ces  formalités  ont 
été  établies  dans  la  crainte  que,  par  condescendance  pour  tel  ou 
tel  propriétaire  influent,  on  ne  porte  la  route  ou  le  canal  sur  un 
point  autre  que  celui  où  il  est  de  l'intérêt  public  de  l'établir.  Mais 
remplacement  des  ouvrages  de  fortification  est  déterminé  par 
leur  nature  même,  et  il  n'est  pas  permis  de  penser  que  l'on  en 
change  l'étendue  ou  les  formes  pour  favoriser  tel  ou  tel  proprié- 
taire, n  n'y  avait  donc  nul  inconvénient  à  supprimer  ces  forma- 
lités. Toutefois,  l'art.  75  dispense^  sans  distinction,  de  toutes  les 
formalités  du  titre  I*!*,  ce  qui  comprend  l'art.  1*'  de  la  loi,  por- 
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tant  :  «  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opèRfi- 
«  autorité  de  justice  ;  »  d'où  Ton  pourrait  être  tenté  de  concb 
qu'en  matière  de  travaux  militaires,  Texpropriatioii  ^m^ 
autrement  que  par  autorité  de  justice.  Mais  comme,  d.; 
l'art.  75  lui-môme,  les  formalités  du  titre  III  devront  lou  c: 
être  observées,  et  que  les  art.  13  et  14  sont  positivement  ct^ 
qui  règlent  l'intervention  des  tribunaux  dans  les  expropriaîi.:: 
il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'en  ces  matières,  comme  eot.:! 
autre,  l'expropriation  ne  puisse  être  prononcée  que  par  an!:: 
de  justice.  Seulement  les  pièces  à  produire  au  tribunal  ^: 
justifier  la  demande  en  expropriation  ne  seront  pas  celles  à^ 
quées  par  l'art.  2  de  la  loi  (n°  1021). 

La  Cour  de  <iassatîon  a  jugé,  le  9  févr.  1842,  qu'il  n'y  stï 
pas  lieu,  en  ce  cas,  à  remplir  les  formalités  prescrites  pr- 
art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1). 

1019.  L'art.  75  avait  donné  lieu  en  1833,  dans  la  Chamlirt 
pairs,  à  une  discussion  qu'il  importe  de  rappeler  ici.  Le  r: 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  portait  :  «  Pour  ccstRc 
«  l'ordonnance  royale  qui  déclare  l'utilité  publique  iéui^ 
«  en  même  temps  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'exp::: 
«  tion.  »  —  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  prop^ 
suppression 'de  ce  paragraphe.  «  La  commission,  disaii^ 
baron  Meunier,  a  pensé  qu'en  thèse  générale,  cette  disj^'r 
imposerait  une  gêne  considérable  au  Gouvernement  Ile^:' 
difficile,  au  moment  où  l'on  rend  l'ordonnance  qui  déclare:: 
lité  publique,  de  connaître  les  propriétés  particulière?  f  Ri- 
vent être  comprises  dans  le  projet.  Nous  avons  pensé  qou^^- 
vail  ultérieur  pouvait  être  ordonné  sur  une  approbalia  >: 
devis  el  des  plans  à  exécuter  dans  l'enceinte  des  fortific^Lf^ 
sans  que  cependant  l'indication  de  chaque  propriété  par^' 
lière  fût  connue.  L'opération  est  tout  à  fait  analogue  à  ceJis' 
a  lieu  dans  les  travaux  civils,  où  le  Gouvernement,  aprè^a' 
approuvé,  par  une  première  décision,  le  tracé  d'un  caii'- 
d'une  route,  se  livre  à  une  seconde  opération  pour  appliquer  < 
tracé  aux  propriétés  particulières.  Nous  avons  pensé  qu'il  J^- 
en  être  de  même  lorsqu'il  s'agirait  de  travaux  militaires  »  (i 
14  mai  1833,  p.  1353). 

M.  le  chevalier  AUent  ajouta:  «  Avec  quelque  soin qu'onp 
jet  de  loi  soit  rédigé,  l'exécution  peut  exiger  des  modifîcati- 


(4)  Cass.  (Dali. 42.4.76;  S.  414.262). 
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dans  les  détails  du  tfacé.  Si  la  rédaction  demeurait  telle  qu'elle 
est,  il  faudrait,  pour  chaque  modification,  demander  une  ordon- 
nance déclarative  de  l'utilité  publique.  On  éviterait  cet  inconvé- 
nient si  on  rédigeait  le  §  2  dans  les  termes  suivants  :  «  Pour  ces 
«  travaux,  les  ordonnances  du  roi  déterminent  les  propriétés 
(t  qui  doivent  être  cédées.  »  Ainsi  rédigé,  ce  §  2  serait  corrélatif 
à  l'art.  11  et  se  bornerait  à  le  modifier.  M.  le  colonel  Lamy,  com- 
missaire du  roi,  déclara  acquiescer  à  cet  amendement,  qui  fut 
adopté  par  la  Chambre.  (Ibid,)  Par  suite  de  la  rédaction  défini- 
tive de  la  commissiotl,  ce  §  2  porte  :  «  Pour  ces  travaux,  une 
«  ordonnance  royale  (uti  décret  impérial)  détermine  les  terrains 
a  qui  sont  soiimis  à  Texpropriation.  » 

L'intention  de  la  Chambre  des  pairs  aurait  été,  d'après  cette 
discussion,  que,  pour  les  t)ravaux  militaires  et  les  travaux  de  la 
marine,  il  intervînt  d'abord  une  ordonnance  déclarative  de  l'uti- 
lité publîqtië,  puis  une  autre  ordonnance  désignant  les  terrains 
soumis  à  l'expropriation  *  mais  la  îrédaction  de  l'art.  75  de  la  loi 
n'entraîne  nullement  cette  doublé  obligation.  La  Chambre  parait 
n'avoir  pas  aéscE  remarqué  que,  par  la  nouvelle  rédaction  du 
§  !•'  de  cet  article,  elle  avait  supprînlé,  pour  ces  travaux,  toutes 
les  form&lités  prescrites  par  le  titre  P'  de  la  loi,  et  par  consé- 
quent la  nécessité  d'utie  ordonnance  déclarative  de  l'utilité  pur 
blique.  L'art.  *75  n'impose  donc  d'autre  formalité  que  celle  du 
décret  qoi  désigne  les  térraliis  soumis  à  l'expropriation,  et  qui 
est  en  même  temps  déclaratif  de  l'utilité  publique.  Un  premier 
décret  qui  ne  serait  ni  publié  ni  affiché  n'aurait  aucune  utilité 
pour  les  propriétaires  des  terrains  qui  doivent  servir  aux  tra- 
vaux. La  Chambre  des  députés  n'ayant  pas  manifesté  l'intention 
d'exiger  deux  ordonnânised  (décrets),  on  ne  doit  voir  dans  la  loi 
que  ce  qui  est  réellanent  prescrit,  et  le  tribunal  ne  pourrait 
refuser  de  protioncer  Telpropriation  sur  la  représentation  du 
seul  décret  prescrit  par  le  §  2  de  l'art.  75. 

1020.  Le  décret  qui  désigne  les  terrains  est  presque  totyours 
rendu  sur  un  plan  dressé  par  les  ingénieurs  militaires  ;  si  le  plan 
est  annexé  au  décret,  il  ne  fait  qu'un  avec  lui,  et  le  décret  n'a 
pas  besoin  de  répéter  les  énonciations  qui  se  trouvent  sur  le 
plan  (Cass.,  22  déc.  1834;  Devill.,  t.  35,  p.  ^2;  Dali.,  p.  H2). 
Mais  le  plan  peut  n'être  pas  joint  au  décret.  Dans  tous- les  cas,  il 
faut  que  le  plan  ou  le  décret  indique  :  1"  les  noms  de  chaque 
propriétaire,  tels  qu'ils  sorti  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles  (n?  101 J  ; 
2*^  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  parcelle  ;  3<'  l'époque  à 
laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  possession  des  propriétés. 
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Tons  ces  renseignements  doivent  se  trouver  dans  le  décret,  soi 
le  plan  on  dans  nn  état  y  annexé,  afin  que  le  tnbnnal  poisse  ks 
mentionner  dans  son  jugement  (n<»  215  et  suivants).  H  est  indis- 
pensable d'ailleurs  de  les  porter  à  la  connaissance  des  proprié- 
taires et  autres  intéressés  (no  219).  Cependant,  si  ces  renseigne- 
ments ne  se  trouvaient  pas  dans  le  décret,  nons  croyons  que  le 
préfet  pourrait  y  suppléer  par  un  arrêté  pris  en  verta  de  l'ait  ii 
de  la  loi,  et  qui  contiendrait  ces  énonciations  ;  il  ne  ferait  par  là 
que  rentrer  dans  le  droit  commun. 

L'ordonnjmce  du  i^'août  1821  avait  indiqué,  dans  ses  art  56 
et  suiv.,  la  marche  à  suivre  pour  parvenir  à  l'évaluation  des 
indemnités  dues  pour  les  terrains  que  l'administration  de  h 
guerre  devait  acquérir;  mais  ces  dispositions  sont  impUcitement 
abrogées  par  la  loi  da  3  mai  1841,  ainsi  que  nons  l'avons  indi- 
qué précédemment. 

1021.  Pour  obtenir  l'expropriation,  le  préfet  devra  transmet- 
tre au  procureur  impérial  le  décret  qui  désigne  les  terrains  né- 
cessaires aux  travaux.  Sur  le  vu  de  ce  décret,  le  procnrenr 
impérial  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation  poor 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  et  bâtiments  y  indiqués;  ce 
même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  poorrem- 
plir  les  fonctions  de  magistrat  directeur  du  jury,  et  un  antre 
pour  remplacer  au  besoin  le  premier  (n»  216).  Si  le  préfet  avait 
pris  un  arrêté  pour  compléter  les  énonciations  du  décret  impé- 
rial, cet  arrêté  devrait  être  soumis  au  tribunal. 

On  avait  prétendu  que,  dans  les  cas  auxquels  s'applique 
l'art.  75  de  la  loi^  il  était  nécessaire  de  citer  les  propriétaires 
pour  entendre  prononcer  l'expropriation^  parce  que  la  suppres- 
sion des  formalités  des  titres  I*'  et  II  les  laissait  sans  autre 
garantie  que  celle-là.  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  déc.  1834  (Devill*,  t  35, 
p.  172;  Dali.,  p.  112). 

[Il  a  été  également  jugé  que  les  propriétaires  intéressés  n'ont 
pas  même  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  (1)  ;  et  cela  à  peine 
de  nullité  tant  du  jugement  qui  admet  leur  intervention  que  de 
celui  qui^  sur  leurs  conclusions  comme  parties  en  cause,  a  pro- 
visionnellement  réglé  l'indemnité  (2)  (voir,  à  cet  égard,  les 
n<»  1044  et  suivants).] 

(4)  Casa.,  5  ioill.  4842  (Dali.  42.4.  1  (2)  Casa.,  44  déc.  4844  (DaU-  ^•^' 
334).  I  45). 
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1032.  Le  jugement  est  publié  et  ajQSché,  par  extrait^  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  et  inséré  dans  Tun  des  jour- 
naux de  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
de  ceux  du  cbef-lieu  du  département  (n**  219).  L'art.  15  de  la  loi 
du  3  mai  veut,  en  outre^  que  l'extrait  de  ce  jugement  soit  noti- 
fié aux  propriétaires,  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens^  par  une^  déclaration  faite  à 
la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés;  et,  dans  le 
cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notifi- 
cation de  l'extrait  sera  faite,  en  double  copie,  au  maire,  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  (n®  219). 
L'art.  20  ajoute  que  le  pourvoi  en  cassation  devra  avoir  lieu 
dans  les  trois  jours  à  compter  de  cette  notification.  Cette  dispo- 
sition est  déjà  fort  rigoureuse  dans  les  matières  ordinaires  ; 
cependsûat  elle  peut  se  justifier,  puisqu'il  y  a,  avant  ce  jugement, 
une  longue  série  d'opérations  qui  doivent  généralenient  parve- 
nir à  la  connaissance  des  parties  intéressées,  qui  ont  déjà  été 
averties  aussi  par  les  publications  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  de 
Tart^  6  de  la  loi  (n«  103)  ;  mais,  pour  les  travaux  militaires,  les 
propriétaires  n'ont  pu  soupçonner  qu'ils  eussent  une  élection  de 
domicile  à  faire  ni  donner  des  instructions  pour  le  pourvoi  en 
cassation.  La  faculté  de  se  pourvoir  n'existera  donc  pas  pour  la 
plupart  de  ces  propriétaires. 

L'obligation,  imposée  à  ces  propriétaires  par  l'art.  21 ,  de  faire 
connaître,  dans  la  huitaine  qui  suit  cette  notification,  les  noms 
des  fermiers,  locataires,  usufruitiers,  etc.  (n*  279),  est  égale- 
ment presque  inexécutable,  et  cependant  l'art.  21  déclare  qu'à 
défaut  d'avoir  indiqué  ces  indemnitaires,  le  propriétaire  demeure 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourront  réclamer. 
Le  législateur  ne  parait  pas  s'être  occupé  de  ces  conséquences 
de  l'art.  75,  mais  eUes  existent  réellement. 

1023.  L'art.  21,  §  2,  porte  que  les  autres  intéressés  seront  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé 
en  Tàrt,  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'admnistration  dans 
le  délai  de  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'art.  15  ; 
à  défaut  de  quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 
L'avertissement  énoncé  en  l'art.  6,  c'est-à-dire  la  publication 
relative  an  plan  parcellaire,  n'ayant  pas  lieu  pour  les  travaux 
militaires,  il  nous  paraissait  difficile,  sous  la  loi  du  7  juillet  1833, 
de  leur  appliquer  la  déchéance  prononcée  parle  §  2  de  l'art.  21. 
M.  Gotelle,  i,  p.  533,  et  M.  Gand,  p.  252,  ont  combattu  cette 
opinion.  La  loi  du  3  mai  1841  a  donné  une  nouvelle  force  à  leurs 
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objections,  en  déclarant  que  la  publication  des  traités  anàaUes, 
sans  publication  du  plan  parcellaire,  mettait  les  tiers  en  demeure 
de  se  faire  connaître  à  Fadministration.  Une  double  notificatioD 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  cette  mise  en  demeure,  etlapa- 
blication  du  jugement  doit  avoir  cet  efifet.  Cette  décision  s'appli- 
que aux  tiers  qui  ont  des  actions  en  revendication  et  autres 
actions  réelles  à  exercer  sur  Timmeuble. 

1024.  Le  jugement  d'expropriation  doit  être  transit,  et, 
dans  la  quinzaine,  tous  les  créanciers  hypothécaires,  mèioe 
pour  hypothèques  légales,  sont  tenus  de  prçadrQ  inscriptica 
(uo  286), 

1025.  Les  offres  que  l'administration  de  la  giierre  doit  !ah 
pourparvenir  à  un  traité  amiable  ou  à  une  expropriation  deui 
avoir  lieu  au  domicile  élu  (n©  1022),  et  cette  élection  étant  rare- 
ment faite  à  temps,  elles  auront  presque  toujours  lien,  pj: 
double  copie,  au  maire,  et  au  fermier,  locataii^ej,  g^en  cj 
régisseur. 

1026.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  s'appUquent  sans  diffi- 
culté aux  travaux  militaires,  et  nous  pous  borQeroiis  à  rappela 
ici  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  août  1818  (Sirey,  t.  i 
p.  431)  a  déclaré  que  le  painistre  de  la  guerre  ne  pouvait  disp> 
ser  d'une  propriété  appartenant  à  uhq  ville  ^'ep  vertu  ^^ 
ti*aité  amiable  ou  par  voie  d'expropfi^^^gn  (i). 


Section  II.  —  Des  travaux  de  f&riifieation  urgents, 

1027.  —  Législation  sar  cette  matière. 

1028.  — -  Déclaration  d'urgence. 

1029.  —  Publicité  à  donner  au  décret  ([ol  déclare  l'argenca. 

1030.  —  Le  tribunal  nomme  un  juga-commissaire. 

1031.  —  Et  UQ  expert. 

1032.  —  Ordonnance  relative  au  transport  sur  les  lieux. 

1033.  —  Délai  qui  doit  précéder  le  transport. 

1034.  —  Nomination  d'un  expert  par  les  propriétaires. 

1035.  —  Désignation  d'office  pour  les  défaillants  et  incapables. 

1036.  —  Nomination  par  une  partie  des  copropriétaires. 

1037.  -f-  Du  cas  où  l'expert  nommé  ne  se  présente  pas. 
}0â9.  ^  Comtatation  de  la  aomination  des  experts. 


(4)  Voir  rariété  du  30  juUl.  4848,  n*4083. 
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1039.  —  Personnes  qni  doivent  assister  à  l'expertise, 
1 039  bis,  —  Du  serment  des  experts, 

1040.  —  Levée  du  plan  parcellaire. 

1041.  —  Procès-verbal  descriptif  des  propriétés  et  évaluation  des  in- 

demnités par  l'expert  qu'a  désigné  le  tribunal. 

1042.  —  Présence  du  juge-commissaire  aux  opérations  et  procô8*verbal 

qu'il  doit  dresser. 

1043.  —  Conventions  amiables. 

1044.  —  Les  propriétaires  ne  sont  pas  appelés  devant  le  tribunal. 

1045.  —  Le  procureur  impérial  est  toujours  entei^du, 

1046.  -*-  I^e  jugement  prononce  l'expropriation  et  nomme  le  magistrat 

directeur. 

1047.  —  Il  détermine  les  indemnités  de  déménagement, 

1048.  —  Et  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 

1049.  —  11  indique  les  conditions  de  la  prisQ  de  possession. 

1050.  —  Offres  réelles  des  indemnités  de  déménagement. 

1051.  —  Délai  à  accorder  pour  l'abandon  des  lieux. 

1052.  —  Le  jugement  est  exécutoire  par  provision. 

1053.  —  Publicité  à  donner  au  jugement. 

1054.  —  Purge  des  hypothèques. 

1055.  —  Translation  des  hypothèques. 

1056.  —  Exigibilité  de  rindemnité  provisionnelle. 

1057.  —  Règlement  de  l'indemnité  définitive. 

1 058.  —  Désignation  des  tiers  intéressés  à  ce  règlement. 

1059.  —  Vérifications  que  peut  prescrire  le  jury. 

1060.  —  Du  paiement  de  l'indemnité  définitive. 

1061.  —  Forme  des  contrats  et  significations.  ^  Dispente  des  droits  de 

timbre,  etc. 
t062.  —  Indemnité  des  fermiers. 
1063.  —  Occupation  temporaire  rendue  définitive. 

1027.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  les  formalités 
ordinaires  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  entraî- 
naient des  délais  qui  entravaient  les  travaux  de  fortification, 
même  dans  les  cas  où  il  y  avait  une  grande  urgence  à  les  exécu- 
ter promptement.  Le  Gouvernement  demanda  donc  que  des 
mesures  exceptionnelles  fussent  adoptées  pour  ces  cas  d'ur- 
gence, et  c'est  ce  qui  eut  lieu  par  la  loi  du  30  mars  1831. 

Cette  loi  se  référait  nécessairement  h  celle  du  8  mars  1810, 
qui  était  la  loi  générale  en  matière  d'expropriation  ;  mais  cette 
dernière  loi  devant  être  abrogée  par  l'art.  77  de  la  loi  du  3  mal 
1841 ,  il  a  fallu  modifier  celle  du  30  mars.  En  conséquence,  l'art. 
76  de  la  loi  du  3  mai  porte  :  «  L'expropriation  ou  l'occupation 
«  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  qui 
((  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortification, 
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c(  contiimeront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dispositiona  pre- 
«  sentes  par  la  loi  dn  30  mars  1831. — ^Toutefois,  lorsque  les 
«  propriétaires  on  autres  intéressés  n'auront  pas  accepté  les 
«  ofires  de  l'administration,  le  règlement  définitif  des  indem- 
«  nités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  d- 
<(  dessus.  —  Seront  également  applicables  aux  expropriations 
n  poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831  les  art.  16, 17, 
n  18,  19  et  20y  ainsi  que  le  litre  YI  de  la  présente  loi.  » 

Nous  allons  donc  indiquer  ici  quels  sont  aujourd'hui  les  prin* 
cipes  qui  régissent  l'expropriation  pour  travaux  de  fortification 
urgents.  Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  76  de  la  loi  du  3  mai,  et  celles  de  la  loi  du 
30  mars  1831,  s'appliquent  non-seulement  à  l'expropriation, 
mais  aussi  à  Voccupation  temporaire  des  terrains  nécessaires  à  des 
travaux  de  fortification  élevés  momentanément,  à  ce  que  l'on 
appelle  fortifications  de  campagne;  mais  nous  ne  parlerons  ici  des 
occupations  temporaires  qu'accidentellement  et  pour  le  cas  où 
elles  peuvent  entraîner  une  expropriation  (n»  1063). 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  fait  remarquer  que 
les  formalités  auxquelles  la  loi  astreint  l'administration  suppo- 
sent une  latitude  de  temps  et  d'action  que  les  événements  de  la 
guerre  n'accordent  pas  toujours,  et  que  telles  circonstances 
peuvent  survenir  où  l'autorité  aurait  le  devoir  d'apr  immédia- 
tement sous  sa  responsabilité,  sauf  à  régulariser  plus  tard  des 
actes  que  les  événements  l'auraient  contrainte  à  précipiter 
(JfontV.,  26  mars  1831,  p.  620,  et  n*  912). 

Relativement  aux  différences  qui  existent  entre  cet  envoi  en 
possession  et  celui  qui  a  eu  lieu  en  matière  de  travaux  civils, 
voir  n«  860. 

1028.  Lorsque  les  travaux  de  fortification  sont  urgents,  le 
décret  impérial  qui  autorise  ces  travaux  et  déclare  l'utilité  pu- 
blique déclare  en  même  temps  qu'il  y  a  urgence  (L.  31  mars 
1831,  art.  2).  Lors  de  la  rédaction  de  cette  loi,  Ton  a  été  trop 
préoccupé  de  la  circonstance  qui  l'avait  provoquée,  ceUe  où 
l'on  veut  tout  à  coup  créer  de  nouveaux  points  fortifiés.  C'est 
poiu'quoi  l'on  a  dit  que  l'ordonnance  qui  autorisait  les  travaux 
et  constatait  l'utilité  publique  déclarerait  en  même  temps  qu'il  y 
avait  ui^ence.  Mais  il  devra  arriver  fréquenmient  que  l'urgence 
surviendra  pendant  l'exécution  des  travaux,  lorsque  déjà  un 
décret  aura  autorisé  ces  travaux  et  déclaré  qu'ils  étaient  d'uti- 
lité publique.  Ne  pourra-t-on  pas  alors  déclarer  turgence  par  un 
nouveau  décret  î  Le  texte  de  l'art.  2  permettrait  de  soutenir  la 
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négative;  mais  cette  conséquence  n'a  pa  être  dans  Tintention 
do  l^slateur.  S'il  peut  être  urgent  de  commencer  prompte^ 
ment  des  fortifications  dont  on  reconnaît  la  nécessité,  il  peut 
Tétre  également  de  terminer  avec  célérité  celles  qui  ont  été 
entreprises  à  une  époque  où  Ton  ne  prévoyait  pas  encore  que 
leur  achèvement  pourrait  devenir  urgent.  Nous  croyons  donc 
que  Yurgence  pourrait  être  déclarée  par  un  décret  postérieur  à 
celoi  qui  a  constaté  l'utilité  publique. 

S'il  n'a  pas  été  ouvert  de  crédit  au  budget  pour  les  travaux 
qu'il  s'agit  d'exécuter,  la  dépense  reste  soumise  à  la  disposition 
de  l'art.  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  {Ibid.,  art.  15),  c'est-à- 
dire  que  le  .^écret  doit  être  converti  en  loi  à  la  plus  prochaine 
session  du  Corps  législatif. 

10219.  Le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  et  de  l'urgence 
est  adressé  au  préfet  du  département  où  les  travaux  de  fortifica- 
tion doivent  être  exécutés  ;  et,  âttus  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception,  ce  fonctionnaire  en  transmet  ampliation  au  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  sont 
situées  les  propriétés  qu'il  s'agit  d'occuper  (art.  3).  Ampliation 
de  ce  décret  est  également  transmise  au  maire  de  la  conmune 
où  les  propriétés  sont  situées  (Ibid.)^  ou  aux  maires  des  diffé- 
rentes communes^  si  les  fortifications  doivent  s'étendre  sur  plu- 
sieurs territoires  (i). 

L'espoir  du  législateur  a  été  que  le  maire  s'empresserait  de 
publier  ce  décret  par  tous  les  moyens  que  sa  prudence  lui  suggère^ 
roit,  afin  que  le  projet  des  travaux  parvienne  à  la  connaissance 
non-seulement  des  habitants  de  la  commune,  mais  aussi  des 
Intéressés  qui  résident  dans  d'autres  communes,  et  que  des  amis 
ou  des  mandataires  s'empresseront  sans  doute  d'en  informer 
(ifoRfV.,  15  mars  1831,  p.  538).  C'est  pourquoi  le  §  3  du  même 
art.  3  porte  :  «  Le  maire  fera  sans  délai  publier  Tordonnance 
CI  royale  (le  décret  impérial)  par  affiche,  tant  à  la  principale 
fl  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune^  et 
«  par  tous  autres  moyens  possibles.  Les  publications  et 
R  afBches  seront  certifiées  par  ce  magistrat.  »  Aujourd'hui  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841  indique  comme  les  moyens  de 
publicité  les  plus  convenables  :  1«  la  publication  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune  ;  2^  l'affiche  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune  ; 


(4)  V.  Dafoor,  TroHU  de  droii  adminiitraUf,  T,  tt«  64K. 
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3*  rinsertion  dans  Tan  des  jonmaut  de  rarrondissement  on  du 
département,  il  nons  semUe  que  ces  divers  moyens  de  pnbK* 
cité  doivent  être  employés  dans  le  cas  dont  nonâ  nons  occih 
pons.  Mais,  comme  le  plan  des  terrains  à  acquérir  n'est 
pas  connn,  les  parties  intéressées  n'apprendront  pas  tonjoarS 
que  les  travaux  projetés  vont  exiger  la  cession  d'nne  de  leurs 
propriétés. 

1030.  Sur  le  vu  du  décret  déclaratif  de  Vurgeneey  le  procu- 
reur impérial  requiert  de  mite  du  tribunal  la  nomination  d'un 
de  ses  membres  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  ainsi  qtie  celle 
d'un  expert.  Le  tribunal  procède  immédicUement  à  la  nomination 
du  juge-commissaire  et  de  Texperl  (L.  30  mars  iSMi  ^»  3)-  Ofl 
avait  demandé  à  la  Chambre  des  députés  que  les  propriétaires 
fussent  appelés  avant  la  nomination  du  jug^commissairO  et  de 
l'expert  ;  mais  M.  Gillon,  rapporteur,  fît  observer  qu'il  faudrait 
alors  différer  de  plusieurs  joufllia  prononciation  de  ce  jugement, 
et  que  même,  pour  donner  à  tous  les  intéressés  les  moyens  de 
comparaître^  il  faudrait  leur  accorder  un  délai  assez  long,  tandis 
qu'une  grande  célérité  est  indispensable»  On  fît  en  outre  remar- 
quer que  les  propriétaires  n'avaient  presque  aucun  intérêt  à  être 
présents  lors  de  la  prononciation  de  ce  jugement  3  auan  cet 
amendement  ne  fut*il  point  appuyé.  Dans  le  système  de  la  loi» 
le  plan  pouvant  n'être  point  levé,  il  aurait  même  été  impos- 
sible de  connaître^  et  par  conséquent  d'appeler  les  proprié- 
taires. 

1031.  Dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  il 
n'était  pas  question  de  la  nomination  d'un  expert  d'office  par  le 
tribunal.  Cette  mesure  fut  introduite  par  la  commission.  «  L'in- 
troduction de  cet  expert,  a  dit  M.  Gillon^  son  rapporteur,  a  prin- 
cipalement été  décidée  par  cette  réflexion)  née  de  l'expérience 
des  expertises  juridiques^  que,  tenant  ses  pouvoirs  de  la  seule 
autorité  de  la  justice,  il  se  maintiendra  plus  aisément  et  plas 
Teligieusement  dans  Tobservance  d'une  stricte  impartialité  : 
aussi  est-ce  à  lui  que  nous  vous  demanderons  bientôt  de  confier 
le  soin  de  recueillir  dans  un  procès-verbal  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  faire  arbitrer  par  le  tribunal  l'exacte  valeur  des 
propriétés  dont  se  saisit  le  Gouvernement.  » 

Cette  proposition  fut  combattue  par  la  considération  qu'il  y 
aurait  double  emploi.  «  C'est  au  J)réfet,  disail-on,  qu'il  appar- 
tient de  désigner  l'expert.  Celui  que  le  tribunal  désignera,  étaul 
pris  dans  la  localité,  aura  intérêt  à  ménager  les  propriétaires  de 
terrains*  C'est  aux  ménagements  et  à  la  faiblesse  de  oea  experts, 
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soumis  fttix  infltiences  locales^  qu'il  faat  attribuer  rëiévation  des 
espertises;  tandis  que  l'ei[pert  désigné  j^arle  préfet^  étant  étran- 
ger anl  localités,  ne  vivant  ^aà  au  milieu  des  propriétaires, 
n'attendant  pas  d'eux  gôn  eiistence,  aurd  plus  dindépendance» 
[MoniL^  14  mars  lââl ,  p.  d4à).  M4  lé  rapporteur  répondit  t 
«  L'Etat^  i^eprésenté  par  le  pi^Cet^  à  des  intérêts  assez  graves  à 
faire  talolf  pour  qu'un  boitlni0  soit  spédalement  le  dé^ioâitaii^e 
de  sa  confiance.  Il  doit  donc  àvoiÉ"  un  eicperti  Quatit  au^  pto- 
priëtàireâ,  petsbime  ne  songe  â  leur  discuter  le  pouvoir  d'avoit 
ciiacun  Boti  expett  particulier  |  màiS)  au  milieu  de  cette  diver«- 
gencë  eitrétne  d'intérêts^  qui  doito  tiendra  la  balance  f  qui  re- 
cQeillertil  flteo  ûdpà^tialitë  les  élémeiite  de  la  bonne  justice  que 
le  trib^ml  sei^  appelé  à  rendre  blèntdl  ?  qtii  âlera  et  rassurera 
la  couàclëiiâd  des  niagisti*ats  flottante  entre  les  assertions  con- 
traifès  des  eiperts  dju  préfet  et  des  t)ropi*iéiaires?  L'expert 
nommé  p^  le  tHbnnal  lui-même^  parce  cfuë,  fidèle  à  son  oiî^ 
gine,  il  sera  impassible  et  intègre  dontme  le  jUge-Cdmmissairë 
Inj-méme)  auquel  11  ëera  jaloux  dé  s'assoeief  avec  tant  d'Utilité 
et  de  noblesse.  Youe  ne  voulez  paë  asâtirément  ôtef  aut  proprfé^ 
tairéS  là  mèiUëtire  garantie  que  nous  soyons  pftllrenns  à  vbtts 
ofi^il-  pbdf  rëSActè  détermination  de  là  f  alètii'  des  sacrifices  qlie 
l'Etat  lent  impoâë  n  (Ibid,^  p.  944);  La  proposition  de  la  coni'- 

mîâsidn  fut  adciptée. 

i032.  t)Ahê  les  tingt-^âtre  bëtires  de  éa  nominàtlôri^  le  juge- 
commiâsàlre  rendl'a  une  ordonnante  qui  fixefd  le  jdllr  et  l'helife 
de  sa  descente  Sur  les  lieûl.  Cette  ôrdonnanèé  âerâ,  à  la  teqtlête 
du  prdeUi^tir  iibpérial^  signifiée  an*  inaire  de  la  doibmtine  où  le 
tfaiispoft  dètrtt  ô'ëâ'eciueï'  ^  â  l'eitpert  nommé  pht  le  tribunal 
(l.  30  ïJdAtê  1831,  m.  A).  Le  trauâjporl;  dti  jiigé^Conitni^alrë 
s'eftbctnéi^  danë  lèk  dix  jorûrs  à  èoinptel*  dé  la  date  de  l'ofddâ- 
nance  par  lui  rendtië^  mais  seulement  bùlt  jdiirs  à|)rès  là  signi- 
fication qui  doit  «tté  faite  àil  ibairé  et  h  l'expert,  à  la  répète  dti 
procureur  impérial  (même  article).  Pour  conôiliei*  ées  deU± 
disposîtidné,  le  fii'oôtii'éur  impérial  èerâ  ténu  de  faire  faite  cette 
signîficàdoil  Qkuè  lèë  vîtigt-quatfé  heùreé.  Cet  ititervalle  de  huit 
jours  est  établi  aflô  que  le  iiifiHf ë  puisée  Convoquei*  les  peftsdùrieé 
<lui  otA  Intérêt  à  àsslètèir  &  l'ôpéralidil.  Cette  convocation,  dit 
l'art.  4,  antà  lied  àti  moins  èiii^  jours  â  l'avance.  U  est  èfitré- 
mement  important  pour  les  intéressés  de  pouvoir  assister  à 
l'expertise!,  et  lé  législateur  l'a  senti  ;  mais  il  fallait  prendre  des 
mesures  pour  que  le  maire  connût  tous  les  Intéressée.  Là  con- 
vocation  ttuTît  llen^  ajoute  Tart.  4,  sdr  les  indications  qui  ëerbiit 
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données  an  maire  par  l'agent  militaire  chargé  de  la  diredc: 
des  travaux.  En  quoi  consisteront  ces  indications?  D'après l'aii 
6  de  la  loi,  il  semblerait  que  le  plan  parcellaire  ne  demétr 
dressé  qu'en  présence  du  juge-commissaire;  mais  il  faut néce}* 
sairement  supposer  que  ringénieur  militaire  en  aura  \mz 
préalablement,  et  qu'il  le  communiquera  au  maire,  afinqaecé 
magistrat  puisse,  en  se  rendant  sur  les  lieux  avec  cetingémez 
reconnaître  les  terrains  sur  lesquels  les  travaux  devront  sa^ 
enter,  s'informer  des  noms  des  propriétaires  et  fermiers,  elk 
prévenir  du  jour  du  transport  du  juge-commissaire.  Qoimit 
maire  n'a  que  quelques  jours  pour  leur  donner  cet  avertisr 
ment,  il  convient,  suivant  nous,  qu'aussitôt  la  réceptioià 
décret  qui  prescrit  les  travaux,  il  se  concerte  avec  l'ingénk 
militaire  pour  obtenir  ces  renseignements,  sans  attendre  le  j:*: 
de  la  réception  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  En  èe^ 
sant  le  plan  des  travaux,  l'ingénieur  fera  même  bien  dereauC: 
des  documents  sur  ces  points. 

i033.  tt  La  descente  sur  les  lieux,  a  dit  M.  Gillon,  n^n- 
teur,  ne  pourra  s'opérer  que  huit  jours  francs  après  la  âc:ii 
notification  accomplie  ;  mais  aussi  elle  ne  poura  être  différées 
delà  de  dix  jours.  Par  là  se  trouvent  satisfaits  l'intérêt  de  ;^| 
priétaire  et  l'intérêt  public,  qui  repousse  tous  les  retardeioai^ 
sans  nécessité*  Le  maire  mettra  à  profit  la  huitaine  qui  Io^& 
donnée.  Il  devra,  au  moins*  cinq  jours  avant  l'onvertare  «^ 
opérations,  instruire  de  leur  prochaine  exécution  lesprop 
taires  ou  les  personnes  que  la  loi  indique.  Cet  avis,  illm-^ 
plus  facile  de  le  transmettra  avec  justesse  aux  véritables i^i^- 
ressés,  puisque  déjà,  lors  de  la  réception  de  rordonnancfnT'l^ 
que  nous  avons  obligé  le  préfet  à  Im  adresser  (n*  1029),  il»^^ 
s'enquérir  de  tout  ce  qui  était  propre  à  l'aider  à  donner  Ikc^ 
l'avertissement  direct  et  dernier  aux  citoyens  dont  les  propnc- 
se  trouvent  engagées  dans  les  travaux  entrepris  »  [^^ 
14  mars  1832,  p.  538). 

La  loi  dit  que  le  maire  devra  convoquer  les  propriélai^' 
usufruitiers,  fermiers,  locataires  ou  occupeurs,  àqnelqneti^ 
que  ce  soit,  et  toutes  autres  personnes  intéressées  (art  4].^' 
ajoute  que,  si  les  propriétaires  ne  résident  pas  sur  lesliem^ 
convoquera  leurs  agents^  mandataires  ou  ayants  cause.  0  ^^ 
présumer  que^  par  ces  mots,  le  législateur  a  voulu  désigoei^j 
receveurs»  les  concierges,  les  gardes  ou  régisseurs,  etc. 

Si,  d'accord  avec  le  préfet,  le  juge-commissaire  m&(p^^\ 
descente  sur  les  lieux  à  un  intervalle  de  plus  de  dixjoQJ^' 
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iln'yaarait  aucune  nullité;  la  brièveté  du  délai  n'a  été  éta- 
blie que  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Si  on  prolonge  le  délai,  les 
propriétaires  auront  plus  de  temps  pour  comparaître  et  réunir 
leurs  titres  et  documents;  ils  ne  seront  donc  pas  en  droit  de  se 
plaindre. 

1034.  Personne  ne  peut  contester  aux  propriétaires,  loca- 
taires, etc.,  le  droit  de  se  faire  assister  par  un  expert  :  aussi 
l'art.  4  de  la  loi  du  30  mars  dit-il  que  «  les  personnes  ainsi  eon- 
«  voquées  pourront  se  faire  assister  par  un  expert  ou  arpen* 
«  teur.  »  Si  la  personne  intéressée  assiste  à  l'opération,  nul 
«  doute  que  la  nomination  qu'elle  fait  ne  soit  valable.  Mais  si, 
en  Tabsence  du  propriétaire,  on  a  convoqué  son  agent  on  ayant 
cause^  celui-ci  aura-t-il  le  droit  de  désigner  un  expert  s'il  n'a 
point  une  procuration  spéciale  pour  ce  cas  7  Nous  ne  pensons 
pas  qu'on  puisse  écarter  de  l'opération  l'expert  qui  serait  ainsi 
nôÊmi.  Mais  quel  sera  l'effet  des  aveux  ou  reconnaissances 
émanés  dPun  expert  désigné  ainsi  par  quelqu'un  qui  n'avait 
point  réellement  qualité  pour  le  nommer  ?  Il  nous  semble  qii'on 
ne  pourra  jamais  les  opposer  au  propriétaire  comme  constatant 
irrévocaMement  les  faits  avbués  par  ce  représentant  irrégulier, 
et  que  l'on  n'aura  que  tel  égard  que  de  raison  aux  déclarations 
de  cet  expert. 

1033.  L'art.  7  du  projet  présenté  par  le  Gouvernement  sup- 
posait que  le  juge-commissaire  n'aurait  d'expert  à  nommer 
d'office  que  pour  les  parties  absentes.  Le  §  4  de  ce  même  article 
déclare,  au  contraire,  qu'on  devra  désigner  un  espert  d'office, 
non-seulement  pour  les  parties  absentes,  mais  aussi  pour  celles 
qui  n'auront  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits.  «  Le  projet, 
a  dit  M.  Gillon  dans  son  rapport,  ne  laisse  au  juge-commissaire 
le  pouvoir  de  nommer  un  expert  pour  les  parties  intéressées 
qu'autant  qu'elles  auraient  manqué  à  en  désigner  un,  et  qu'elles 
n'assisteraient  pas  à  l'opération.  Se  réduire  à  ce  cas  unique 
serait  une  erreur.  Il  faut  y  ajouter  celui  où  les  parties  intéres- 
sées n'ont  pas  la  capacité  civile  ou  le  libre  exercice  de  leurs 
droits.  Ainsi,  par  exemple,  pour  le  mineur,  pour  l'interdit,  pour 
rbomme  placé  sous  un  conseil  judiciaire,  et  non  assisté  par  ce 
conseil,  pour  l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent,  pour 
l'héritier  bénéficiaire  qui  ne  veut  pas  perdre  sa  qualité,  pour  la 
femme  commuse  en  biens  ou  séparée  de  biens,  mais  non  assis- 
tée de  son  ma^î^  ou  pour  la  femme  assistée  de  son  mari,  mais 
procédant  pour  un  immeuble  engagé  dans  les  liens  du  régime, 
dotal,  le  juge  doit  d'o£Bce  nommer  un  expert,  encore  que  les 
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p^6amt^Q93é^  ^çsiqtent  ^qx  Qpér^tiQnP*  I^  motif  Q8t  que  la 
mîssÎQp  çle  Te^ert  a»t  de  c^iitril^tter  an  r^gtement  âli  prix  6t  da 
ipode  d'eiécmtipn  d'pnii  ïpi^te  ifliœobiJièrfl ,  <ÏQ»t  POS  parties 
allea-ipôffîqs  sox{\  i^cftpa^ea  de  stipules  }a  pq^^ygi^tipi)  »  (/6iîi„ 
p.  558). 

NpT)3  M  BauPÎQQfi  partage;  eetta  opinipo  da^a  Iodb  ses  détails. 
L0  mineu?  at  rinterdit  no  poaraQt  foire  aacnn  acte  civil,  leur 
présenoe  &  Topératiop  est  tout  k  fait  indifférente,  et  il  ne  peu- 
vent désigner  leuir  expert.  Il  en  est  de  même  de  toute  femme 
mariée  qui  p-est  pas  assistée  ou  autorisée  de  son  mari.  Mais  le 
tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  a  qualité  peu9  nommer 
Pexpert  qui  doit  défendre  les  intérêts  de  son  pupille.  L'art.  450, 
G.  Nap.,  dit  que  le  tuteur  représentera  le  mineur  dans  tous  les 
actes  civils.  Sans  doute  le  tuteuv  ne  peut  afiéner  les  biens  da 
mineur;  mai^  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s^agit  point  ^e  CQi|seotir 
^aliénation.  C'est  le  tribunal  qui  la  prononcera  (n"^  1(K7).  Âte^st 
encore  qpestion  que  de  recueillir  des  renseignemwttf  sur  la 
valeur  du  bien.  Le  tuteur  n'est  pas  demandeur  dans  cette  pro- 
cédure, il  ne  peut  être  considéré  que  comme  défendeur  :  or, 
d'après  l'art.  464,  G.  Nap.,  le  tuteur  peut  défendre  à  tente 
action  intentée  contre  le  mipeur.  Quelle  connivence  peqt-ou 
supposer  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  tuteur  du  mineur, 
surtout  quand  la  fixation  de  Tindefunité  devra  être  faîte  par  le 
jury  spécial?  8prait-il  convenable  d'enlever  au  père  le  droit  de 
nommer  l'expert  dans  lintérét  de  son  fils,  pour  en  faire  nonmier 
un  par  le  juge-commis^ire  7  II  nous  semble  aussi  que  la  ne- 
mination  d'un  expert  par  un  béritier  bénéficiaire  ne  pourrait 
être  regardée  comme  une  renonciation  au  bénéfiee  dlnven- 
taire.  L'art.  803,  G.  Nap.,.  pqrte  qu'il  est  chargé  d'adminis- 
trer les  biens  de  la  succession  ^^  et  certes  il  est  de  l'intérêt  de 
la  succession  que  les  biens  expropriés  soient  estimés  à  leur 
juste  valeur.  On  peut  dire  la  même  chose  de  l'envoyé  en  pos- 
session des  biens  d'un  absent  (1). 

Quant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté^ 
elle  peut,  avec  l'assistance  de  son  mari,  aliéner  ees  biens  im- 
meubles; à  plus  Ibrte  raison  peut^elle,  avec  la  même  assistance, 
nommer  un  expert  pour  aider  à  les  évaluer.  Relativement  aux 
biens  dotaux,  ils  sont  inaliénables  pendant  le  mariage;  mais  eeJa 
n'empêche  pas  que  le  tribunal  puisse  en  prononcer  l^expro- 


(4)  V.  Bulour,  JratM  4«  éraU  admifikiêtnHf,  T.  Q.  549. 
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priatiûn  pomr  cause  4'atilité  publique,  n  pe  s'agit  ici  que  de 
rëonjr  des  docnfpeuts  pour  eu  fixQr  le  prix.  Il  noua  paraH  doua 
âiJQScile  de  refuser  aux  ëpoux  1q  droit  de  désigner  l'expert  qui 
doit  préparer  lep  moyena  dQ  QonmUtre  la  valeur  de  rimmeuble 
dotal. 

Remî^rqucm^  mémo  qu'il  ne  8*agit  pas  enoore  de  fixer  Fin^ 
denmité  définitive  due  pour  Timmeuble,  mais  seulement  de  àé^ 
terminer  l'indemnité  provmonneUe  gui  aéra  consignée.  Sans 
doute  ces  âoouments  pouiront  influer  sur  la  fixation  définitive» 
mais  il  n'y  a  aucune  connivçnpq  à  redouter  pour  dissimuleir  I4 
vrai  prix  de  l'aliénation. 

J^'art.  7  de  la  loi  parle,  ^nu  rien  spécifier,  dep  personnes  qui 
n'ont  pas  \e  libre  exercice  de  leurs  droits  ;  et  rien  n'oblige  h 
adopter  les  e^^plicationil  insérée»  dans  1p  rapport.  n'aiHeure, 
lorsque  le  jug^con^wssaire  aura  quelque  incertitude  sur  la  var 
lidité  da  choix  fait  par  une  des  parties  intéressées^  il  pourra 
nommer  d'office  la  mémo  personne  pour  expert,  et  alors  il  ne 
sera  paa  à  craindre  qu'aucane  réçlan^ation  s'élève  contre  Topé^ 
ration. 

Souvent  le  juge-cQmmi9saire  désigne ,  en  commençant  le^ 
opérations,  un  expert  pour  représenter  tous  les  incapftbles  et  les 
non-comparants,  }1  est  douteux  que  ce  soit  là  le  vœu  de  la  loi. 

i03l3.  Si  de  plusieurs  eopropriétaires  quelques-uns  seulement 
désignent  un  expert,  le  juge-oopiinissaire  devra  en  pomnier  un 
pour  les  absents;  maie  il  pourra  désigner  l'e^Epert  qui  a  été 
choisi  par  les  parties  présentes,  e'il  juge  que  toutes  ont  le 
même  intérêt. 

1037.  Si  l'expert  nommé  par  la  partie  ne  se  présente  pae 
pour  priHséder  h  l'opération,  ou  si,  après  avoir  commencé  le 
travail,  il  e'ebiente  avant  de  l'avoir  achevé,  nous  croyons  que 
le  juge-comniiesaire  doit:  considérer  que  cette  partie  n'a  réellor 
ment  pae  d'expert,  et  doit  lui  en  nommer  un  d'office,  parce 
qu'il  importe  que  les  éupnciations  du  procès-verbal  soient  re- 
connues exactes  par  un  représentant  du  propriétaire. 

i038.  La  loi  ne  dit  pas  comment  on  constatera  la  nomination 
do  l'expert  des  propriétaires,  fermiers,  etc.  Comme  fe  juge- 
commissaire  doit  recevoir  le  serment  des  experts  et  dresser 
procès-verbal  de  cette  prestation  de  serment^  il  nous  semble 
qu'il  doit  en  même  temps  indiquer  comment  a  été  nommé 
l'expert  dont  il  reçoit  le  serment.  Cette  mention  sera  suffisante 
pour  constater  la  nomination  ;  cependant  il  convient  que  le 
juge-commissaire  fasse  signer  la  personne  qui  a  fait  la  nomi- 


312  CHAP.  ZIX.  —  TRAVAUX  MILITAIBBS 

nation,  ou  indique  qu'elle  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer.  Si  la  nomination  a  eu  lieu  par  écrit,  il  annexera  l'acte 
on  la  lettre  à  son  procès-verbal. 

1039.  Les  personnes  qui  doivent  assister  à  Texp^tise  sont  : 
i*  le  juge-commissaire,  â*  le  maire  de  la  commnne  on  un  de  ses 
adjoints,  3*  l'agent  militaire,  4*  un  agent  de  l'administration  des 
domaines  désigné  i>ar  le  préfet,  5*  l'expert  désigné  par  le  pré- 
fet, 6*  celui  désigné  par  le  propriétaire.  Tous  se  transporteront 
sur  les  lieux  an  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance  dn 
juge-commissaire  (Môme  loi,  art.  5). 

Le  maire  est  appelé  sans  doute  afin  que  l'on  puisse  obtenir 
de  lui  des  renseignements  que  les  antres  personnes  pourraient 
ne  point  posséder.  M.  le  rapporteur  a  dit,  il  est  vrai  :  «  Ne 
8'agissant  dans  l'art.  5  que  de  déterminer  le  périmètre^  l'agent 
militaire  a  libre  pouvoir,  sans  excéder  les  nécessités  que  com- 
portent les  travaux  projetés,  et  c'^est  pour  le  retenir  dans  la 
ligne  dn  devoir  que  la  loi  oblige  à  assister  à  ces  opérations  le 
maire  ou  son  adjoint,  qui  est  le  défenseur  de  l'intérêt  privé  de 
ses  administrés  autant  que  de  l'intérêt  de  l'Etat  »  {Monii., 
45  mars  1831,  p.  538).  Mais  que  pourra  faire  le  maire  relative* 
ment  au  tracé  d'un  ouvrage  de  fortification  7  Nous  croyons  qae 
sa  présence  serait  à  peu  près  sans  objet  sous  ce  rapport. 

[ci  Nous  sommes  porté,  dit  M.  Dufour,  à  comprendre  antre- 
ment  l'intervention  du  maire.  Il  nous  parait  appelé,  par  sa  po- 
sition et  par  l'influence  locale  qu'elle  lui  assure,  à  fournir  au 
magistrat  les  renseignements  nécessaires  sur  les  choses  et  les 
personnes,  en  même  temps  qu'à  s'interposer  utilement  entre 
les  particuliers  et  les  agents  de  l'Etat  (1).] 

La  loi  suppose  que  le  préfet  devra  nommer  pour  expert  un 
ingénieur,  architecte  ou  arpenteur.  Il  serait  dilBoBe  de  dire 
pourquoi  le  législateur  est  entré  dans  des  explications  qoi  pa- 
raîtraient ne  devoir  se  trouver  que  dans  des  instructions,  et 
pourquoi  l'expert  du  Gouvernement  doit  nécessairement  avoir 
l'une  de  ces  trois  qualités. 

1039^4».  Tous  les  experts  devront  prêter  serment,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  tontes  les  expertises  ;  mais  la  réception  du 
serment  se  fera  sur  les  lieux  mêmes,  et  le  juge-commissaire  la 
mentionnera  dans  son  procès-verbal. 

[  U  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine  (2)  qu'en  cas  de 

(4)  Trailé  général  de  drint  adminU-  |  (2)  Jugement  da  S6  jaoT.  1842  (D«U. 
^rad/,  ii«  &■  0.  I  45.4.33*). 
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xempLacement  de  l'expert  primitivement  commis,  son  succes- 
senr  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  swr  ks  lieux^  lorsque  cette 
formalité  a  été  remplie  par  le  premier  expert  nommé  ;  il  suffit» 
en  ce  cas,  de  la  prestation  du  serment  es  mains  du  président.  ] 

1040.  L'agent  militaire,  en  présence  de  toutes  les  personnes 
ci-dessus  nommées^  déterminera  par  des  pieux  et  piquets  le  pé- 
rimètre du  teirain  dont  l'exécution  des  travaux  nécessitera  Toc- 
capatioin(art.  5,  §  3).  Celte  opération  achevée,  l'expert  désigné 
par  le  préfet  procédera  immédiatement  et  sans  interruption,  de 
concert  avec  l'agent  de  l'administration  du  domaine,  à  la  levée 
du  plan  parcellaire,  pour  indiquer  dans  le  plan  général  de  cir- 
conscription les  limites  et  la  superficie  des  propriétés  particu* 
fières  (art.  6).  a  Les  art.  5  et  6,  a  dit  M.  de  la  ViUegontier,  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  pairs,  prescrivent  d'exécuter  en 
présence  de  tous  les  intéressés  et  de  tous  les  agents  de  l'admi- 
nistration les  opérations  relatives  à  la  détermination  du  péri- 
mètre du  terrain  demandé  et  à  la  levée  du  plan  parcellaire. 
Votre  commission  a  redouté,  dans  l'application  au  moins,  une 
perte  considérable  de  temps  sans  aucune  utilité.  Ces  opérations 
préliminaires  exigeront  quelquefois  une  ou  plusieurs  journées. 
Les  lois  des  J6  sept.  1807  et  8  mars  1810  n'ofEraient  pas  cet  in- 
convénient. Les  plans  étaient  levés  d'avance.  N'eût-il  pas  été 
préférable  de  ne  pas  innover  à  cet  égard  et  d'avoir  à  présenter 
aux  intéressés  les  plans  sur  lesquels  les  rectifications  auxquelles 
leurs  réclamations  pourraient  donner  lieu  seraient  aussi  promptes 
que  faciles?  Votre  commission  espère  que  le  Gouvernement 
pendra  tous  les  moyens  de  conciliation  pour  arriver  à  ce  but,  et 
prévenir  des  difficultés  qu'il  suffit  d'avoir  indiquées  »  (JfontY., 
26  mars  4831,  p.  621). 

Nous  croyons,  comme  M.  le  rapporteur,  qu'il  n'y  a  aucun 
avantage  à  faire  tracer  le  périmètre  et  dresser  le  plan  en  pré- 
sence de  tous  les  intéressés,  et  nous  y  voyons  une  grande  perte 
de  temps  ;  car,  si  les  travaux  devaient  occuper  une  certaine 
étendue  de  terrain,  il  faudrait  consacrer  un  temps  bien  plus 
conâdérable  que  ne  l'indiquait  le  rapporteur  à  tracer  le  péri- 
mètre des  fortifications  et  le  plan  parcellaire  des  propriétés.  Il 
est  donc  indispensable  que  l'agent  militaire  trace  à  l'avance  le 
périmètre  des  terrains  et  le  fasse  reconnaître  par  toutes  les  per- 
sonnes présentes;  il  peut  même  dresser  à  l'avance  le  plan  par- 
cellaire, de  manière  que  l'on  n'ait  ensuite  qu'à  faire  vérifier  les 
points  sur  lesquels  il  s'élèverait  des  réclamations,  ou  ceux  dont 
l'exactitude  serait  seulement  mm  en  doute.  Cette  marche,  qui 
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rentre  biea  niiûu^^  tlai)s  l'esprit  4e  1^  \o\^  ne  nous  parait  pgs  re« 
pou^4e  P^V  soq  texte  (1), 

Nous  ne  ponvoD8  nous  expliquer  pourquoi  ^'est  l'expert  flési* 
gnë  par  le  préfet  et  Tagent  de  radminiatratiou  des  demainei 
gui  «ont  pluB  particuliëreiueut  ofaargés  de  la  confectiou  4\)  plan 
paroellaire;  il  nous  semble  tP^tefois»  comme  à  M«  le  f^pportent 
de  la  Chambre  des  pairs,  que  la  levée  du  pl^^  parpellaire  doit 
avoir  lieu  en  présence  de  tous  les  intéressés  et  de  leuijp^experts, 
Cela  résultait  formellement  de  la  rédaction  de  l'art,  7  da  prqjet 
présenté  par  lé  Gouvernement,  et  l'on  ne  voit  poiqt  que  la  conh 
mission  de  la  Chambre  des  députés  ait  eu  Tinteution  de  changer 
cette  marche.  Hais,  les  opérations  des  experts  ayant  été  leW 
téea  dans  les  art.  6  et  7,  U  en  est  résulté  que  cas  mots  d^  l'^rtt 
7  1  om  ék^rm  opérations  auroni  lieu  contradictfriremmt,  etc.,  oqt 
paru  ne  se  rapporter  qu'aux  opérations  énoncées  dans  l'art.  7» 
tandis  qu'elles  doivent  s'appliquer  aussi  h  pelles  indiquées  dans 
Tart.  6.  H  s'agit  le  de  constater  les  limites  et  la  superficie  de$ 
diverses  propriétés,  et  les  propriétaires,  usufruitiers,  çtc,  ont 
intérftt  à  vérifier  si  les  éuonciatiQus  relatives  ^  ces  dcu(  points 
sont  exactes. 

On  ne  remplit  pas  pour  ce  plan  lea  formalités  des  art.  5  et 
suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  aucunes  formalités  analoguo^* 
Les  propriétés  qui  sont  comprises  dans  le  plan  sont  défi^i^^ 
ment  ponmises  à  Texproprialdon. 

L'expert  du  préfet  et  Pagênt  du  domaine  devront-ils  dresser 
procès-verbal  de  la  levée  du  plan  parcellaire  T  La  loi  n'en  dit 
rien.  H  leur  suffira  donc  de  signer  le  plan  qu'ils  auront  dressé, 
et  d'y  joindre  un  tableau  indiquant  les  noms  de  ehaqne  pro* 
priétaire  et  la  contenance  de  chaque  parcelle.  Comme  la  légit* 
lation  générale  doit  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'une  loi 
spéciale  n*y  a  point  dérogé  formellement  ou  implicitement,  les 
noms  des  propriétaires  devront  être  indiqués  ieh  fmSb  aoa/ài- 
scrits  sur  h  matrice  des  rôks.  Les  déclarations  des  parties  soi 
l'exactitude  ou  Tinexactitude  de  leur  opération  seront  iosorites 
au  procès-verbal  de  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  Si,  eonime 
nous  l'avons  supposé,  l'agent  militaire  dresse  le  plan  à  l'avance, 
et  qu'il  n'y  ait  qu'à  vérifier  les  points  sur  lesquels  des  réclama* 
tiens  sont  élevées^,  le  jnge-oonnnissaire  pourra  se  borner  à  mefi- 
tlonner  dans  son  procès<.verbal  que  le  plan  a  été  reconnu  exact, 

(1  )  Toir,  tos  U  mtme  atna,  M.  DafouTt  ▼,  a*  W* 
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OU  g9A  h  Tarification  réclamée  sur  certains  poiut$  a  donné  tel 
rf^pllat.  Ou  reste,  PP8  réqlamatiqps  ne  peuvent  porter  que  snjr 
lias  limites  ^rç^peptîyQS  da9  pFppriét^Ji,  leur  étendue,  etc, 

}04i,  Lp  t)ut  4fi  la  loi  du  30  ipar^  im  ?  ^té  defccUiter  au 
ministre  de  }a  gnqrre  le  moyen  d'obtenir  r^pvpi  ^  posfsession 
provisaire  des  terrains  nécessaires  aui:  travaux  de  fortification, 
moyennfipt  cpqsignatioi»  des  indempités  présumées,  La  pripci- 
paie  pbjectipn  que  les  propriétaire^  puissent  élever  contre  cette 
meswe,  c*ç9t  que,  cette  pcpupation  devant  amener  la  destrvtcr 
tian  PR  le  bouleversement  dp  lem^  propriétés,  il  pourrait  epsmt^ 
être  fort  difficile  «nx  jurés  de  reconnaître  qu'elle  en  était  réellqi- 
ment  }a  valeur,  foviv  écpirter  cette  objeotiopi  le  législateur  a 
pria  dea  mesures  pour  que  l'état  et  la  valeur  de  chaque  pro*- 
priété  fii^sent  toujours  gouttâtes  a^ec  une  grande  précision,  ^n 
Gons^aQpcp  l'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  uu  pi*ocèa- 
verbal  qui  comprendra  :  i^»  la  #fsignatioQ  des  lieq^,  des  çul^p- 
Imres,  plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres  accessoires  des 
fonde  :  pet  état  descriptif  devra  être  a^se?:  détaillé  pour  pouvoir 
peryîr  de  basé  h  l'appréciation  de  la  valour  foncière,  et^  en  cas 
de  besoin ,  dp  Ift  ^l^ur  locative ,  ainsi  que  des  dpmmage»  et 
intéréta  résulteut  de»  cbaugements  ou  dégâts  qui  pourront 

avoir  lieu  ult^riep^meut  î  S^  l'estimation  de  la  valeur  foncière 
et  locative  do  chaque  parcelle  et  de  sps  dépendances,  ainsi  que 
de  l'indemnité  qui  pourrez  être  due  pour  frais  de  déménage- 
ments pertes  de  répoUps,  détérioration  d'ol^ets  mobilière,  et 
tou^  autrea  dommage^  (art,  7),  avec  les  motifs  des  évaluations 
diverses  (art.  8).  Pe^  opération?  auront  lieu  contradictoiremeut 
avec  l'agent  de  l'administration  des  domaines  et  l'expert  uQiuuïé 
par  le  préfet  avec  les  parties  intéressées,  si  ellpp  sont  présentes, 
et  leur  expert,  si  elles  en  ont  désigna  un  (ax^  7)*  Cet  article 
parait  indiquer  avec  asses  d'ei^actitude  ce  que  doit  contenir  le 
procès-verbal  de  l*expert  désigné  par  le  tribunal.  Cependant 
l'arti  8  aJQUte  encore  que  <(  cet  expert  devra,  dans  f^ùn  procès- 
«  y^bal,  indiquer  la  nature  et  la  pontenance  de  cbaqup  pra- 
^  priété,  la  natnre  des  constructions  et  l'usage  du^el  elles 
ff  sont  destinées,  d  Les  parties  ont  un  grand  intérêt  à  contrôler 
l'exactitude  de  ces  diverses  énonciations  (n^  1059). 

[0  y  a  d'ailleurs  communication  euffisante  du  travail  des 
experts  par  la  lecture  des  résultats  de  ce  travail  faita  4  l'assem- 
blée des  intéressés  (i)]. 

(4)  Jugem^t  du  tribi|Qal  d«  U  Seine, Sa  j«Q|.  4842  (D«ll.  4^4.3^). 
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0  faut  remarquer  que  c'est  l'expert  désigné  par  le  tiibm 
qui  rédige  le  procès-verbal  détaillé  des  opérations.  La  connis- 
sion  a  pensé  que,  «  par  la  source  de  ses  pouvoirs,  cet  eipeit 
promettait  plus  d'impartialité  et  d'indépendance,  plus  de  seii^ 
ment  bien  réfléchi  de  ses  devoirs,  que  l'expert  nommé  par  k 
préfet  et  que  celui  désigné  par  les  parties  intéressées,  n  eûi  a 
à  craindre,  disait-elle,  que  ces  deux  derniers  experts  ne  se  dé- 
fendissent point  d'un  certain  entraînement  à  protéger  les  miè- 
rôts  ou  de  l'Etat  ou  du  citoyen  qui  leur  avait  confié  le  soicc» 
les  régler  »  {Monii»,  15  mars  4831^  p.  538).  Mais  l'expert  noiOL! 
par  le  tribunal  doit  transcrire  dans  son  procès-verbal  FaTÊà 
chacun  des  autres  experts,  ainsi  que  les  observations  et  réqna- 
tions,  teUes  qu'elles  lui  seront  faites^  de  l'agent  militaire,  do  imu 
de  l'agent  du  domaine,  et  des  parties  intéressées  ou  de  k*^ 
représentants.  Chacun  signe  ses  dires,  ou  mention  est  Me  ]t 
la  cause  qui  l'en  empêche  (aft.  8).  La  commission  de  laChao- 
bre  des  députés  a  développé  les  avantages  de  cette  mesort 
«  Pour  garantie  du  bien  moral  que  nous  espérons  de Inr- 
vention  de  l'expert  que  le  tribunal  choisira,  le  devoir  loi  eslb 
posé  de  transcrire  avec  son  propre  sentiment  l'avis  des  de^ 
autres  experts,  et  les  observations  et  réquisitions  ieBes  pà 
lui  seront  faites.  Ces  expressions  ont  été  préférées  par  vos  co& 
missaires  comme  très-propres  à  établir  cette  vérité,  (^'^i 
analyse  ou  un  résumé  des  moyens  ou  des  renseignements  foiz):: 
par  toute  personne  ayant  le  droit  et  le  devoir  d'assister  aux&p^ 
rations  ne  pouvait  jamais  être  licite  à  l'expert-rédactenr.  C^i^ 
disposition  prudente  assure  à  la  justice  tous  les  éléments  i'^ 
décision  éclairée  ;  et  pour  sanction  il  nous  a  paru  nécs^ 
que  chacun  signât  ses  dires,  ou  que  mention  fdt  faite  de  la  can^ 
d'empêchemcAt  »  {Ibxd.). 

i04â.  Le  juge-commissaire  doit  assister  à  toutes  les  opérr 
tions  (art.  10),  et  indépendamment  du  procès-verbal  dressé  [a: 
l'expert  qu'a  désigné  le  tribunal,  il  doit  en  dresser  un  lui-mèsi 
La  loi  n'a  point  dit  ce  que  devait  mentionner  le  procès-verbale, 
juge-cornue ssaire  ;  mais  il  est  facile  de  reconnaître  quH  der. 
constater  toutes  les  parties  de  l'opération  que  l'expert  da  tniKh 
nal  n'est  point  appelé  à  insérer  dans  le  sien.  Ainsi,  le  procà^ 
verbal  du  juge-commissaire  constatera  son  transport  sur  i^ 
lieux  ;  la  désignation  des  divers  agents  qui  ont  assisté  à  ropéis- 
lion;  le  nom  de  l'expert  du  préfet,  et  la  mention  derarrétéf 
l'a  nommé  ;  les  noms  des  parties  intéressées  qui  auront  coo- 
para,  et  ceux  des  experts  qu'elles  auront  désignés  ;  les  noin$<^ 
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ceux  qa'il  aura  nommés  pour  les  absents;  la  prestation  de  ser- 
ment de  chaque  expert  ;  la  fixation  du  périmètre  du  terrain  à 
acquérir  et  la  levée  du  plan  parcellaire  ;  la  continuation  des 
opérations  de  tel  jour  à  tel  autre,  etc. 

[Le  défaut  de  signature  immédiate  du  procès-verbal  par  les 
personnes  qui  y  ont  été  dénommées  comme  présentes  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  (1).  ] 

((  Nous  avons  cru  utile,  disait  M.  le  rappiMpjpir,  de  dire  ex- 
pressément, ce  qui  ne  résultait  que  par  induction  des  textes  an- 
térieurs, que  le  juge-conmiissaire  avait  l'indispensable  devoir 
d'assister  à  toutes  les  opérations  que  décrit  la  loi.  C'est  Taccom- 
plissement  de  ce  devoir  que  son  procès-verbal  est  destiné  à  cons- 
tater ;  mais  les  détails  seront  consignés  dans  Je  procès-verbal  de 
l'expert  »  {MoniL,  15  mars  1831,  p.  538).  C'est  dans  l'art.  10 
que  cette  recommandation  se  trouve  écrite  :  «  Sur  le  vu,  dit  cet 
«  artic^  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  aura  assisté 
((  à  tomk  les  opérations.,,  » 

Par  arrêt  du  5  JBillet  1842,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que 
la  présence  du  juge-commissaire  à  toutes  les  opérations  était 
exigée  à  peine  de  nullité  :  «  Attendu  que  le  texte*  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  30  mars  1831  est  formel  ;  qu'il  se  lie  d'ailleurs  aux  ar- 
ticles qui  le  précèdent,  et  qu'il  en  est  le  complément  ;  qu'il  ré- 
sulte de  leur  ensemble  que  la  surveillance  du  juge-commissaire 
est  la  garantie  essentielle  et  indispensable  des  opérations  pre- 
scrites ;  que  cependant  le  jugement  déclare  que  le  juge-com- 
missaire qui  a  procédé  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  des  opéra- 
tions, qui  a  reçu  et  constaté  les  réclamations  des  personnes 
intéressées,  a  rempli  le  mandat  qui  lui  était  confié;  qu'après 
avoir  ainsi  borné  la  mission  et  le  devoir  du  juge-commissaire^ 
le  tribunal  a  ordonné  la  dépossession  du  sieur  Saint-Albin  ;  en 
quoi  le  jugement  attaqué  se  trouve  entaché  d'un  excès  de  pou- 
voir qui  doit  en  entraîner  l'annulation  n  (Dali.,  p.  334  ;  DeviU., 
p,  671). 

Même  décision  par  arrêt  du  2  janvier  1843  :  «  Attendu  que 
l'art.  10  de  la  loi  du  20  mars  1831  exige  en  termes  formels  que 
le  juge-commissaire  assiste  à  toutes  les  opérations  de  l'instruc- 
tion, et  que  la  surveillance  de  ce  magistrat  est  la  garantie  indis- 
pensable des  opérations  essentielles  à  cette  instruction  ;  -«  At- 
tendu qu'un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  statue,  soit 


(4)  Jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine,  26  janT.  4842  (Dali.  42.4.334). 
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sur  la  ddpôssession  dei^  terrains  à  exproprier,  loit  sur  Hodem- 
nltë  approximative  et  provîsionneQe  de  dëposseflsicniy  sans  que 
riûâtructloii  ait  ëtë  prëalablement  suivie  et  coiitommée  cotifor« 
mément  à  la  loi  »  (i). 

1043.  Le  ministre  de  la  gberre,  dans  Texposë  des  motîfis  fût 
à  la  Chàttibrd  déà  dëpotëtr,  avait  dit  :  <t  SI  les  propriétaires  ac- 
ceptent rindenuy|é  fixée  par  l'expertise,  il  s'ensdivra  on  arran- 
gemeiit  àmiablt^Kre  eox  et  l'administratioil  inilitaii^.  o  liais, 
comme  attcnn  article  dû  projet  ne  parlait  âë  ces  arrangements 
atiiiables,  la  (ionifïiission  atait  pensé  qu'on  pourrait  eU  condn^e 
gu*etl  toute  eil-edtlstance  U  fiiflait  reconrir  au  tribunal  pour  ftire 
régleir  Titidéttiiilté  6t  pfenoiicer  le  jugement  eomme  titré  Aë  dë- 
posseâ^ion.  h  Dans  cette  mesuré^  a  dit  H.  lé  rappdrleni',  il  jr  a 
une  nécessite  de  frais  et  de  lenteur  que  nous  avons  voifla  é^- 
gnèr  lorsque  la  facile  possibilité  s'en  présentera  »  (ifofttf.,  15 
mars  1831,  p.  538).  En  conséqueïice,  la  commission  jp)posA 
l'art.  9  de  la  loi,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  ^prié- 
a  taires,  a;^atit  lô  libre  elërcice  de  ledi^  âroHs,  consentiront  à 
(c  la  cessioil  qui  leilr  sera  dematidée,  et  àtrïc  oonditions  qui  leur 
«  seront  offertes  par  Tadministratioti,  il  sera  passé  entre  ëiîx  et 
«  le  préfet  un  acte  de  veute  qai  sera  rédigé  dans  la  fortne  des 
«  actes  d'administration,  et  dont  là  minute  sera  déposée  aùl  at- 
«  ôbives  de  la  préfecture.  »  L'art.  56  de  la  loi  du  9  mai  1841 
ajoute  qu'une  expédition  de  ces  contrats  est  transmise  à  l'admi- 
nistration des  domaines. 

M.  Hussdn  dit  que,  quand  ceâ  traités  sont  passés  devaftt  no- 
taire, l'État  est  représenté  par  l'intendant  militaire  et  leehrfdo 
service  intétefesë  (i,  p.  311)  (2). 

L'art.  66  d6  la  loi  dû  1  juillet  1833  n'avait  péÉ  côtriprisrart. 
19  de  la  même  Idi  parmi  cetix  qti'il  déclarait  applicables  auî 
travaux  de  fortification  urgents,  a  H  est  résulté  de  cette  omi^ 
sion,  dit  M.  le  comte  Daru,  une  chose  assez  bizarre  :  ô'est  qae, 
lorsqu'il  s'agit  d'acquisition  d'utilité  publique  seulement,  ofi 
remplit,  potir  la  purge  des  hypothèques,*  les  foitualités  t«pîdes 


{4)  Oall.  Id.4.80.  ^  Véir  Dufotir,  v, 
0*054, 

Ci)  i  Un  arrêté  du  chef  du  pouToir  exé- 
cutif, du  âO  juifl.  484S,  porte  que  a  à 
l'aTeniri  le  prix  des  acquisitions  immobi- 
lières faites  à  l'amiable  pour  le  compte  de 
l'adminiâtration  de  la  guerre,  et  dont  la 
f&lenr  n'excédera  pas  800  francs,  pourra 


éitë  pijé  ^n»  4tié  Ui  forttditlB  éH  li 
purge  des  bypoUÎèques  légéles  aneol  été 
préalablement  accomplis.  Toutefois,  le 
prix  de  ces  acquisitions  ne  Étri  payé 
qu'après  la  transcription  de  l'acte  de  fente 
au  bureau  des  hypothèques,  et  sur  U 
production  d'un  certificat  négatif  délirre 
dans  là  quiniaine  de  U  (r&âsfrfptiffn.  »  ] 
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de  la  loi  de  1833  ;  tandis  que»  lorsqu'il  s  agit  d'acqdisitiom  fûtes 
en  vertu  d'une  loi  qui  proclame  Turgence^  Tadminiâtration  est 
forcée  d'observer  les  longues  et  dispendieuses  formalités  du 
Code  Napoléon  »  {Monit,  13  mai  1640>  p.  1031).  En  consé- 
quence, Tart.  76  de  la  loi  du  3  mai  1841  mentionne  Tart.  19 
parmi  les  aiiieles  de  cette  loi  que  Ton  doit  appliquer  aux  travaux 
militaires  urgents. 

1044.  Aussitôt  que  les  opérations  préparatoires  sont  termi- 
néesy  le  juge-commissaire  doit  clore  son  procès-verbal)  et  y  an- 
nexer celui  de  l'expert  que  le  tribunal  atbit  nomméi  A  la  pre- 
mière audience  du  tribunal,  il  lui  donn^.isconnaissance  de  ces 
{n^cës-verbaux,  mais  sur  la  minute^  et  aucun  de  ces  deux  pro- 
cès-verbaux ne  doit  être  expédié*  C'est  sur  le  vu  des  deux  mi- 
nutes elles-mêmes  que  la  justice  prononce»  Un  autre  magistrat  que 
le  jug&^sommissaire  peut  présenter  ee  vappoll»  Caàs.,  17  mai 
1843(1}. 

.  L'art  10  de  la  loi  du  30  mars  1831  dît  que  le  tribunal  statuera, 
cimme  en  matière  sommaire^  sans  retards  et  sans  frais*  Or  l'art. 
405,  G»  proc,  porte  que  a  ks  matières  êommaires  âeront  jugées  & 
«  l'audience,  après  ks  déktisde  la  citation  éckuSf  sur  Un  simple 
a  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  »  U  résulterait  de 
ce  rapprochement  que  toutes  les  parties  devraient  être  assignées 
pour  assister  à  la  prononciation  de  ce  jugement,  qui  ne  pourrait 
être  rendu  qu'après  l'échéance  des  délais  de  la  citation,  délais 
qui  pourraient  être  quelq[uefois  fort  longs  (G.  prdo.,  art.  72,  73, 
1033).  Telle  n'a  pu  être  l'intention  du  lé^slateur,  puisque  l'on 
a  surtout  cherché  la  célérité,  et  que  l'article  dit  que  le  tribunal 
prononcera  sans  retard.  Beaucoup  d'affaires  se  jugent  sur  le  rap- 
port d'un  juge-commissaire,  sans  que  les  parties  soient  appelées; 
et  c'est  nécessairement  ce  que  le  législateur  à  voulu  prescrire 


0)  [  Da11.43.4.3f1  ;  S.43.4.498.  Dans 
c«tte  iffaîrc,  après  la  cassàtiofl  d'un  JDge- 
<nent  do  liibonM  de  la  Seine  et  le  reuToi 
devant  le  tribunal  de  Versailles,  l'admi- 
oislration  crut  pouvoir  saisir  de  nouTeau 
le  premier  tribunal,  en  recommençant  la 
proeédare.  Mais,  par  Tarrèt  précité,  la 
Coar  suprême  décida  «  que  son  arrêt  de 
cassation^  du  5  juillet  i843,  avait  fait,  au 
tribunal  ciril  de  Versailles,  attribution  de 
joridiction  sur  tous  les  points  dont  avait 
été  saisi  le  tribunal  de  la  Seine,  lequel 
n'Était  pas  seulement  cbargé  de  vérifiei 
les  formes  d'une  instruction,  mais  encore 


de  déterminer  l'indemnité  provisionnelle 
et  tfpproximatite  de  dépossession;  qu'en 
eel  état  le  préfet  de  la  Seine  ne  pouvait 
plus,  sans  égard  pour  le  renvoi  prononcé 
et  au  moyen  d'un  désistement  de  la  pre- 
tniète  poursuite,  requérir  du  tribunal  des- 
saisi et  désormais  incompétent  une  in*- 
Btruction  nouvelle  et  dépouiller  par  là  de 
t'atlribution  qui  lui  était  conférée  sur  le 
fond  le  tribunal  de  Versailles,  qui  seul 
avait  pouvoir  de  protéder,  s'il  jr  avait  lieu, 
par  voi%de  nouvelle  instruction,  de  faire 
à  cet  effet  toute  délégation,  etc.  »  (Voir 
Dufour.t,  û«fl6d).] 
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dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  comme  dans  le  système 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  mais,  en  assimilant  ces  affaires  aux  af- 
faires sommaires,  on  a  employé  une  expression  peu  exacte. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  admis  notre  opinion,  en  jugeant,  le 
26  janvier  1842,  «  qu'il  résulte  de  Tensemble  et  de  l'esprit  de  la 
législation  sur  la  matière,  que  la  procédure  doit  être  rapide,  et 
que  le  tribunal  ne  doit  prononcer  que  sur  le  vu  des  pièces  et  des 
observations  écrites  que  les  parties  ont  la  faculté  de  présenter, 
qu'il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  de  la  fixation  d'une  indemnité  pro* 
visoire,  et  que  les  droits  des  propriétaires  expropriés  restent  in- 
tacts devant  le  jury  »#<Devill.,  t.  42,  part.  â«,  p.  200).  En  censé* 
quence,  le  tribunal  avait  repoussé  l'intervention  de  propriétaire! 
qui  voulaient  développer  des  moyens  de  nullité  contre  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  et  celui  du  jage-commissaire.  Par  arrêt  da 
5  juillet  suivant,  la  Cour  de  cassation  a  adopté  les  mêmes  princi- 
pes :  a  Attendu  que  l'expropriation,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  nécessaires  aux  travaux  de  fortification  est  ré- 
glée par  une  procédure  spéciale  et  exceptionnelle  ;  qu'il  résulte 
du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  30  mars  1831  que  les  proprié- 
taires ou  détenteurs  sujets  à  l'expropriation  ne  doivent  pas  être 
appelés  à  l'audience  ;  qu'ils  ne  sont  pas  parties  au  jugement; 
que  c'est  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  aussitôt  après  le  retour 
du  juge-commissaire,  que  le  tribunal  prononce;  d'où  il  soit  que 
le  tribunal  de  la  Seine  a  pu  légalement  refoser  au  sieur  Saint- 
Albin  la  faculté  de  reprendre,  par  la  voie  d'intervention,  le  rôle 
de  défendeur  principal  qui  ne  lai  était  pas  accordé  par  la  loi»  (1). 

L'arrêt  fat  cassé  sous  un  autre  rapport  (n<*  1042),  et  la  ques- 
tion se  reproduisit  bientôt  devant  la  Cour,  qui,  par  arrêt  du  li 
décembre  1844,  persista  dans  sa  jurisprudence  :  c  Attendu  que, 
selon  l'art.  4  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  propriétaires  inté- 
ressés sont  convoqués  par  le  maire  à  se  trouver  sur  le  tenrain, 
objet  de  l'expropriation,  avec  le  juge-commissaire,  les  experts 
et  les  autres  agents  administratifs  ;  que,  selon  l'art  7,  l'évaloa- 
tion  doit  être  contradictoire  entre  les  propriétaires  et  le  manda- 
taire de  l'administration,  et  que  pour  lai  imprimer,  dans  tous  les 
cas,  ce  caractère,  le  même  article  exige,  si  les  propriétaires  ne 
sont  pas  présents,  et  s'ils  n'ont  pas  nommé  d'expert  ou  s'ils 
n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  que  le  juge-commis- 
saire désigne  d'office  un  expert  qui  les  représente  ;  l'art.  8,  poar 
compléter  la  défense  des  intérêts  des  propriétaires,  oblige  Fex- 
% — 

(4)  DaU.  414.334;  S.  42.4.674. 
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pert  désigné  par  le  tribunal  à  transcrire,  teUe»  qu^elles  ont  été 
faites^  leors  observations  et  leurs  réquisitions,  avec  celles  du 
maire  et  des  agents  administratifs  ;  et,  pour  garantie  de  raccom- 
plissement  de  toutes  ces  conditions,  l'art.  10  exige  du  juge-com- 
missaire qu'il  assiste  &  la  série  entière  des  opérations;  qu'après 
avoir  ainsi  veillé  aux  intérêts  de  la  propriété,  la  loi,  dans  le 
même  article,  afin  d'arriver  au  plus  tôt  à  l'expropriation  décla- 
rée urgente,  veut  assurer  la  prompte  et  facile  détermination  de 
l'indemnité  qui  n'est  qaeprovùionnelky  et  dont  le  taux  définitif 
sera  ultérieurement  fixé  par  le  jury,  conformément  à  Tarticle 
76  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  -^  Que  c'est  dans  ce  but  d'urgence 
que,  sur  le  vu  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  et  de  celui 
de  Texperi,  et  dans  une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour 
de  ce  magistrat,  le  tribunal  arbitre  l'indemnité  provisionnelle,  et 
autorise  l'État  à  prendre  possession  ;  — Qu'il  ressort  manifeste- 
ment de  ce  texte  et  de  son  esprit  qu'aucune  des  parties  n'est 
admissible  à  prendre  et  à  déposer  dans  cette  audience  des  con- 
closians  et  à  les  développer;  que  ce  serait  à  l'instruction  simple  * 
et  rapide,  complète  et  contradictoire,  qui  a  lieu  sur  le  terrain 
soumis  à  l'expropriation,  ajouter,  contrairement  au  vœu  de  la 
loi,  une  instruction  nouvelle  en  l'absence  peut-être  de  l'autre 
partie,  puisque  la  loi  n'oblige  pas  à  (fjapeler  les  parties  à  l'au- 
dience^ et  en  courant  les  risques  de  retarder  la  remise  h  l'État 
de  terrains  dont  la  prompte  occupation  importe  à  sa  défense  ; 
d'où  il  suit  que  les  deux  jugements  attaqués,  en  admettant  de 
Saint-Albin  à  poser  à  l'audience  des  conclusions  et  à  les  déve- 
lopper, ont  ouvertement  violé  les  art.  1^'  et  10  de  la  loi  du  30 
mars  1831  »  (1). 

1045.  Gomme  l'intérêt  public  peut  être  compromis  dans  la 
fixation  provisionnelle  des  indemnités,  ou  dans  l'indication  de 
l'époque  de  la  prise  de  possession,  il  semble  que  le  procureur 
impérial  devra  être  entendu,  mais  seulement  dans  l'intérêt  pu- 
blic, et  non  comme  représentant  de  l'État. 

1046.  L'intitulé  de  la  loi  fait  connaître  qu'elle  est  relative  aux 
exprapriatùmg  pour  cause  d'utilité  publique,  et  la  lecture  de  la 
discussion  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard;  cependant  aucuu 
article  ne  dit  quand  et  comment  le  tribunal  prononcera  l'expro- 
priation; mais  il  est  incontestable  que  c'est  par  le  jugement  dont 
parle  l'art.  10  de  la  loi,  puisque  ce  même  jugement  doit  fixer 


(4)  DaU.  43.4.46;  S.  46.4.32. 
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provitoirement  l'indemnité  qni  est  la  snite  de  cette  eiptoprit- 
tion,  et  déterminer  l'époque  à  laquelle  le*  propriélairaa  eetoat 
tenoa  de  laisser  prendre  possession  des  terrains.  L'art,  il  vent 
d'aillenrs  qne  le  jugement  soit  transerit^  afin  de  parfviir  à  h 
pdrge  den  hypothèques.  Or^  d'après  l'art.  3181»  G.  Nap««  Ton  ne 
t^ânserit  que  le  titre  translatif  de  projeté»  et  ce  jtigemeBt  ne 
peut  être  translatif  de  propriété  qu'autant  qu'a  prononce  Tei- 
|m)priation»  n  nous  semble  qu'il  est  impossilde  de  contesta 
qu'à  l'égard  des  non-consentants  au  moinsi  l'etpropriatien  doit 
être  prononcée,  et  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  jugeOMut  dent 
parle  l'art.  10.  La  loi  du  8  mars  4810  ne  disait  pas  non  fixm  que 
i&  tribunal  pnmonceraii  f  expropriation  ;  mais  cela  s'indoisait  de 
son  art«  l*%  qui  est  reproduit  textuellement  dans  l'art.  1**  de  It 
loi  du  3  mai  1841. 

Comme  le  règlement  définitif  des  indemnités  devra  être  Cul 
par  le  jury  spécial^  et  que  le  magistrat  qui  dirigera  les  opérai 
tiens  de  ce  jury  doit  être  désigné  par  le  tribunal^  sa  nondnation 
doit  avoir  lieu  dans  lé  jugement  dont  nous  nous  occupons  i  sans 
aula^  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  sersient  ia- 
ei^éoutaUeSi  Le  jugensommissaire  qui  aura  dirigé  l'espertise 
sera  probablement  désigné  souvent  pour  magistrat  directeur  ds 
jory  ;  mais  rien  ne  s'oppSse  à  ce  que  cette  nouvelle  mission  «rit 
donnée  à  un  antre  membre  du  tribunal.  Le  tribunal  désignera 
même  un  magistrat  pour  remplacer  le  premier  en  cas  de  besoin 
(L.  8  mai  1841^  art.  14,  §  3). 

tJn  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  6  mai  1833,  paratt  atcrfr  Ad- 
mis que  le  jugement  qni  fixe  Tindemnité  provisionnelle  ponrmit 
statuer  sur  la  prétention  d'un  propriétaire  d'exiger  l'aCQoisition 
de  la  totalité  de  sa  propriété  (i).  Cette  marche  ne  serait  psA  ré- 
gulière, à  cause  de  la  célérité  qu'exige  ce  jugement,  et  parce 
que  les  propriétaires  ne  doivent  pas  y  être  appelés  (n*  1044)» 

404Î.  Le  môme  jugement  détentilnera  !•  Tindemnité  de  dé- 
ménagement, et  2»  ritidemnité  approximative  et  provfdionaclle 
de  dépôdsession  (art.  10).  Rien  dans  la  discussion  ne  nous  fait 
Connaître  ce  que  lé  législateur  a  entendu  par  llndettmité  de 
déménagêfnent  On  appelle  déménagement  le  transport  de  meubles 
d*une  maison  à  une  autre  où  Ton  va  loget  (Acad.).  Si  l'on  de* 
vaît  restreindre  à  cette  signification  positive  les  expressions  de 
l'art.  10,  il  serait  permis  de  s'étonner  que'  le  législateur  se  Ml 


(4)  Dali.  33.1495. 


ooetipé  81ui  objet  aussi  minime.  Comprendra-t-on  soas  ce  nom 
llndenmf  të  qvi  peut  ôtre  dne  an  propriétaire  on  an  loeataire  ponr 
la  perte  de  leur  industrie^  de  leur  achalandage  f  Cette  partie  de 
llndemnitë  sera  alors  très-importante,  et  ce  sera  quelquefois 
celle  qui  donnera  lien  ani  contestations  les  plus  sérieuses  ;  et 
cependant  il  faudrait  la  payer  avant  la  prise  de  possession.  Ne 
eomprendrer^ton  sous  eette  dënominiition  que  l'indemnité  rela<^ 
tive  m  dëttënagement  précipité  auquel  les  expropriés  sont  as» 
treintat  Cette  interprétation  serait  pent*^tre  la  plus  raisonnablei 
mais  obUMMi  cee  mots  indemnM  de  déméfmgemeût  ne  se  trouvent 
Dî  daltt  noe  Godes  tii  dana  nos  lois^  nous  ne  pouvons  affirmer 
qae  Ci  soit  là  la  signifleation  que  les  magistrats  sont  tenus  de 
leur  donner.  Dans  l'exposé  des  motib  à  la  Chambre  des  députés^ 
on  lit  t  tNon-ceuiement  il  sera  accordé  une  indemnité  repré* 
sentant  la^tAicnr  du  fonds  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  mais, 
en  outre»  il  en  sera  aUoué  une  pour  fi*ais  de  déménagement. 
Cette  dernière  indemnité  sera  payée  immédiatement  ;  et  il  a 
parti  Juste  qnll  en  fdt  ainsi,  afin  de  na  blesser  aucune  sorte  d'in- 
térêt, juslfttemfkàiit  7uï<^#»  (Jtfontï.,  iO  fév.  1831).  On  pen- 
sait dono  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  indemnité  nûnime.  Il  faut 
aussi  remarquer  qu'il  résulte  du  cinquième  alinéa  de  cet  art.  iO 
que  llndemnitë  de  déménagement  peut  être  due  au  propriétaire 
saisi  bien  qu'au  locataire.  Du  reste,  la  fixation  de  l'indemnité 
de  déménagement  est  définitive,  et  non  provisionnelle^  comme 
celle  pour  dépossession. 

n  semUe  que  le  mime  motif  d'équité»  qui  porte  à  faire  payer 
immédiatement  l'indemnité  de  déménagement ,  devrait  s'appli- 
quer à  l'indemnité  pour  pertes  de  récoltes,  car  ces  récoltes 
pomtaient  être  néoettsaires  à  la  nourriture  de  l'exproprié  et  de 
laflmiiUe. 

1048.  Le  même  Jugement  doit  fixer  l'indemnité  due  pour  la 
dépossession  ;  mais  cette  fixation  n'est  que  promionneUe  et 
approximative.  D'une  part^  l'opération  des  experts  est  faite 
avec  trop  de  célérité  pour  que  lenr  rapport  puisse  toujours  être 
considère  comme  exempt  d'erreur.  D'autre  pari,  le  tribunal 
prononce  lans  entendre  les  parties,  qui  peuvent  cependant 
n'avoir  pas  été  présentes  à  l'expertise,  et>  par  conséquent,  n'a- 
voir point  été  entendues  sur  l'importance  de  Tindemnité  qui 
leur  est  due. 

Comme  la  fixation  faite  par  le  tribunal  ne  peut  jamais  deve- 
nir définitive,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la  somme 
qu'il  fondra  consigner  pour  assurer  le  paiement  de  l'indemnité, 
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on  pourrait  supposer  que  cette  évaluation  proTÎsoire  préseole 
peu  d'intérêt.  Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi,  et  il  importe  d'u- 
river  autant  que  possible  à  une  évaluation  rigoureuse.  Il  pmi- 
trait,  il  est  vrai,  assez  naturel  qu'à  moins  que  la  prétentioD  du 
propriétaire  ne  fût  évidemment  ou  mal  fondée,  ou  exagérée,  k 
tribunal  fit  consigner,  de  même  qu'en  cas  d'envoi  en  poêse- 
sion  pour  cause  d'urgence  de  travaux  civils  (n**  877),  une  somif 
suffisante  pour  le  paiement  de  toutes  les  rédamatioiis,  si  et 
venaient  à  être  toutes  accueillies  lors  du  règlement  définitif: 
mais,  en  suivant  ce  système,  l'indemnité  provisionnelle  ses 
souvent  plus  élevée  que  l'indemnité  «définitive  ;  et  comme  d*!- 
près  le  §  3  de  l'art.  11,  le  propriétaire  peut,  après  la  purgea 
hypothèques,  exiger  le  paiement  de  l'indemnité  provisiooDc^ 
(n*  1056),  s'il  était  insolvable,  l'Etat  perdrait  la  somme  ci 
aurait  payée  au  delà  de  celle  définitivement  allouée  gpr  le  jcy 
Cette  considération  doit  beaucoup  infl  ner  sur  la  fixation  prova» 
nelle  de  l'indemnité  (1). 

1049.  Le  jugement  autorisera  en  même  temps  lepiéfeiî? 
mettre  en  possession  des  terrains  y  désignés,  à  cliarge  park. 
i^de  payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménagement,  soci. 
propriétaire,  soit  au  locataire  ;  â*  de  déposer  à  la  caisse  de- 
consignations  le  montant  de  l'indemnité  provisionnelle  dedêpis- 
session,  et  3*  de  signifier  l'acte  de  consignation  à  chaque  pau 
intéressée,  avec  copie  du  jugement  (art.  10). 

1050.  Si  la  partie  intéressée  refuse  de  recevoir  l'indemnité  d* 
déménagement^  le  préfet  doit  lui  en  faire  faire  ofires  Iëeîl£^ 
et  ensuite  consigner  le  montant  desdites  ofires  :  car,  d'spi^ 
l'art.  1257,  C.  Nap.,  les  ofires  réelles  suivies  de  Gonsipat3!i 
tiennent  lieu  de  paiement.  Elles  pourraient  avoir  lien  au  insyt: 
d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité,  confonnémcsu 
l'art.  53,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841;  mais  la  consignation  ài<: 
toujours  avoir  lieu  en  numéraire  (n*  826). 

1051.  II  est  nécessaire,  en  outre,  que  le  jugement  détem^' 
le  délai  dans  lequel  les  détenteurs  seront  tenus  d'ahandooc* 
les  lieux.  Ce  délai  ne  peut  excéder  cinq  jours  pour  les  prop^.- 
tés  non  bAties,  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bâties.  Le  de» 
court  du  jour  où  les  formalités  préalables  à  la  dépossession  c. 
été  accomplies  (art.  10),  c'est-à-dire  lorsque  le  paiement  L* 


(4)  VoirM.Foueart.  3*  édition,  n*  670.  |  que  rindemnité  proTisionnelle  dff^: 
oïl  ce  juriscoQSuUe  abandonne  l'opinion  |  réglée  par  le  jury  spécial, 
soutenue  dans  ses  précédentes  éditions.  | 
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rindem^îté  de  déménagemeal  et  la  sigiiificaUoa  da  jugement  et 
de  l'acte  de  consignatioa  ont  ea  lien,  on  da  jonr  où  la  dernière 
de  ces  deux  conditions  se  tronTO  remplie.  Ponr  les  propriétés 
non  bâties,  le  délai  de  cinq  joors  est  snflisant  ;  mais,  pour  les 
maisons  el  antres  propriétés  bâties,  le  délai  de  dix  jonrs  doit 
être  bien  conrt  ponr  certaines  personnes,  même  en  admettant 
qne  les  formalités  antérieures  ont  dd  &ire  connaître  anx  inté- 
ressés qnUs  allaient  être  obligés  d'abandonner  leur  habi- 
tation. 

1052.  Le  jugement,  £sait  l'art.  10  de  la  loi  du  30  mars  i83l, 
sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition  ;  cela  était  in- 
dispensable à  cause  de  l'urgence.  Maùs  l'art.  20  de  la  loi  du  3 
mai  I84i  a  supprimé  la  voie  d'opposition  et  celle  d'appel  pour 
toute  espèce  de  jugement  d'expropriation  (n*  226),  et  cet  article 
est  du  nombre  de  ceux  que  l'art.  76  de  la  môme  loi  déclare 
expressément  applicables  aux  travaux  urgents  de  fortification. 
Do  reste,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  le  pourvoi  en 
cassation,  qui  n'est  pas  suspensif  (n*  248). 

1053.  Nous  av(his  rappelé  ci-dessus  qne,  d*après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  le  délai  de  trois  jours  ponr  le 
pourvoi  ne  courait  que  du  jour  où  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  avaient  été  remplies 
(n»233).  Cette  interprétation,  ayant  été  admise  dans  les  ma- 
tières ordinaires,  pour  lesquelles  les  propriétaires  ont  eu  bien 
da  temps  et  des  moyens  d'être  informés  du  projet  d'expropria- 
tion de  leurs  terrains,  doit,  à  bien  plus  forte  raison,  s'appliquer 
dans  le  cas  de  travaux  de  fortification  urgents,  où  toutes  les 
opérations  préliminaires  peuvent  s'accomplir  en  peu  de  jours. 
D'après  cela,  le  jugement  dont  parle  l'art.  10  de  la  loi  du  30 
mars  devait  être  publié  et  affiché  dans  la  commune  de  la  situa- 
tion des  biens  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondisse 
ment^  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  départe- 
ment (n^  220)  (i). 

1054.  Relativement  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèquss, 
Tart.  H  de  la  loi  du  30  mars  porte  :  «  Si  l'indemnité  provision- 
nelle n'excède  pas  100  fr.,  le  paiement  en  sera  effectué  sans 
production  d'un  certificat  d'afiranchissement  d'hypothèque  et 
sans  formalité  de  purge  hypothécaire.  —  Si  llndemnité  excède 
cette  somme,  le  Gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  de  la 

(4)  [  Yoîr  rarrété  do  30  jaillet  4848,  n  '  4083.  ] 
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dato  du  JDgement  dont  il  est  parlé  dans  rartide  pr^oédeot, 
transcrire  ledit  jugement,  et  purgera  les  hypothèqoes  légales. 
A  respiration  de  ce  délai,  l'indemnité  provisionneUe  aéra  m- 
ble  de  plein  droit,  lors  même  que  les  formalités  oi-dessua  a'an* 
raient  pas  été  remplies,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  inacriptiens 
on  des  saisies-arrêts  on  oppositions  t  dans  ce  cas^  il  sera  pro- 
cédé selon  les  règles  ordinaires  et  sans  préjudice  des  disposi- 
tiens  de  l'art.  S6  de  la  loi  dn  8  mars  1810*  s  Mais  ces  disposi- 
tions se  trouvent  aujourd'bm  complètement  changées  par  l'art. 
76  de  la  loi  du  3  mai  i841,  qui  déclare  que  les  art  16  et  17  de 
cette  mdme  loi  sont  applicables  aux  travaux   de  fortification 
urgents.  Ainsi  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  doit 
être  publié,  affiché  et  immédiatement  transcrit;  dws  la  quin- 
zaine suivante,  les  privilèges  et  las  hypothèques  convention- 
neUes,  judiciaires  ou  légales^  devront  être  inscrits,  sinon  les 
immeubles  y  désignés  sont  aistanchis  de  tous  privilèges  et  de 
toutes  hypothèques  (n**  292).  Les  créanciers  inscrits  n'ont,  dans 
aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir;  mais  ils  peuvent  exiger 
que  l'indemnité  soit  fixée  par  le  jury  spécial.  I^  dispositions  de 
l'art.  1 J  de  la  loi  du  30  mars  se  trouvent  donc  tout  4  fait  modi- 
fiées par  celles  que  nous  venons  d'indiquer,  et  que  aous  avons 
développées  n"*'  286  et  suivants. 

L'exercice  des  actions  réelles,  en  revendication,  résolu- 
tion>  etc.,  se  trouve  complètement  modifié  :  car  l'art.  76  appli- 
que à  ces  expropriations  les  dispositions  de  l'art.  18  de  la  même 
loi,  dont  nous^vons  expliqué  l'effet,  n*'  283  et  suivants* 

Le  §  S  de  l'art,  il  porte  que  a  si  l'indemnité  provistoanelle 
«  n'excède  pas  100  fr.,  le  paiement  en  sera  effectué  aaspro- 
«  duction  d'un  certificat  d'a&anchissement  d'hypothèqaes,  et 
((  sans  formalité  de  purge  hypothécaire  (I).  » 

f055.  L'art,  fi  de  la  loi  du  30  mars  reconnaît  que  llnd^n- 
nité  ne  pourra  être  payée,  s'il  y  a  des  inscriptions,  des  saisies- 
arrêts  ou  des  oppositions ,  et  se  termine  ainsi  :  «  Dans  ee  caS} 
(i  il  sera  procédé  selon  les  règles  ordinaires  et  sans  préjudice 
((  des  dispositions  de  l'art.  26  de  la  loi  du  8  mars  1810.  »  La 
plupart  des  dispositions  de  cet  art.  26  n'ont  aucun  rapport  avec 
la  purge  des  hypothèques;  le  renvoi  ne  devait  donc  s'appliqaer 
qu'à  la  disposition  relative  au  droit  de  reporter  l'hjpothèqoa 
sur  d'autres  immeubles.  «  Je  regarde,  a  dit  d'ailleurs  M.  OiBon, 

(4)  [Voir,  n«  4043,  l'arrêté  du  dOjsill.  4949,  qui  porte  ea  ehifflre  1 560  ftms.  ) 
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rappaiteiir^  tietto  éBonciatioa  comme  très-utile;  c'est  le  plus 
sûr  moyen  de  fionaerver  ou  propriétaire  esprc^rié  le  droit  de 
donner -k  ses  créimoiers  une  hypothèque  uonveUe  eu  rempleoev 
ment  de  celle  qui  reposait  sur  l'immeuble  quij  dQ  4a  fortune 
privée,  «  passé  dans  le  domaine  public»  Ce  droit  est  préoieui^  h 
maintenir,  car^  sans  lui,  le  propriétaire  sermt  contraignable  au 
lembouneme^t  inopiné,  et  peut-être  ruineux»  de  dettes  cousi* 
déraUas  qui  avaient  l'immeuble  exproprié  pour  pt)reté  de  leuir 
gage  hypothécaire  )>  {Mùn,,  ^6  mars  183lj  p.  S44),  Pès  que  oes 
mots  de  Tart.  11  i  bom  préjudice  du  dispotitiom  de  fart,  S6  (i«  te 
hidu  8  mon  1810,  doivent  être  interprétés  comme  s'il  y  avait  ; 
soM  préjudice  du  droit  de  reporter  FhypQthèqw  $w  des  f(md%  autres 
que  mua  cédiif  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cette  disposition 
ne  le^ive  pas  encore  aujourd'hui  son  application» 

1056.  L'art.  H  de  la  loi  du  30  mars  déclare,  d'une  part«  qu'à 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  purge  des  hypothèques, 
tinâinmté  pr(miBî<mneUe  sera  exigihk  de  plein  droite  lors  même 
que  les  formalités  de  la  purge  n'auraient  pas  été  remplies,  et, 
d'autre  part^  que  «  l'acceptation  de  l'indemnité  approximative 
«  %i  provisionnelle  de  dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  à 
«  la  fixation  de  l'indemnité  définitive,  n  H  résulte  de  la  combi- 
naison de  ces  deux  dispositions  que  tes  expropriés  pourront 
toaober  le  montant  de  l'indemnité  provisionnelle,  sans  attendre 
le  règlement  définitif ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'hypotèque  sur 
l'immeuble« 

[Si  le  propriétaire  ne  retire  pas  l'indemnité  consignée,  il  n  a 
droit  qu'aux  intérêts  payés  par  la  Caisse  des  consignations  ;  il 
oe  peut  demander  que  l'État  lui  alloue  5  pour  100  à  compter 
dn  jour  de  sa  dépossession,  jusqu'au  jour  où  il  retire  la  somme 
consignée.  Il  dépendait  de  lui  de  retirer  cette  indemnité  et  de  la 
faire  vdoir  à  son  gré  ;  s'il  a  préféré  la  laisser  à  la  Caisse,  il 
doit  se  contenter  de  l'intérêt  que  celle-ci  alloue.  La  consigna- 
tion £aite  par  l'administration  a,  comme  toute  autre,  l'eflèt  d'un 
paiement;  elle  met  la  somme  aux  risques  du  créancier,  qui 
peut  la  toucher  sans  préjudicier  au  droit  que  la  loi  lui  réserve 
de  réclamer  une  indemnité  plus  élevée  (1).] 

Le  §  l*'  de  l'art.  11  n'existait  pas  dans  le  projet  du  Oouveme- 
ment ,  et  il  a  été  introduit  par  la  Chambre  des  députés.  Le 
ministre  disdt,  au  contraire,  dans  l'exposé  des  motifs  ;  «  Les 

(4)  TilboBal  dt  LfOB,  47  dée.  4S4a  ((?m.  «fii.,  SI  jaoT.  46). 
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sommes  arbitrées  parle  tribonal  seront  déposées  à  la  CaisBe  des 
consignations^  où  elles  serviront  de  sûreté  pour  le  paiement  des 
indemnités  définitives.  — La  disposition  finale  de  l'art.  Il,  a 
dit  M.  le  rapporteur,  garantit  an  citoyen  qni  a  été  contraint  à 
l'abandon  de  sa  propriété  qu'il  n'éprouvera  pas  encore  de  péni- 
Ues  retards  dans  le  paiement  du  prix;  rien  ne  peut  l'obliger  à 
les  endurer  plus  de  trois  mois  après  le  jugement  qui  a  pnmoncé 
la  dépossession^  parce  que  ce  délai  suffît  aisément  à  raccom* 
plissement  des  formalités  de  la  purge  bypothécaire,  qui  s'opé- 
rera comme  l'exige  l'art.  25  de  la  loi  du  8  mais  t8IO....  An  lien 
d'attendre  le  jugement  de  fixation  d'indemnité  définitive^  conome 
le  propose  le  Gouvernement,  U  nous  semble  que  l'intérêt  du 
propriétaire  exige  que  la  purge  commence  tout  aussitôt  après 
le  jugement  de  dépossession.  Si  le  devoir  n'en  est  pas  accompli 
dans  le  délai  fixé  de  trois  mois,  l'État  ne  peut  se  défendre  de 
payer  le  prix  intégral.  Vainement  soutiendrait-fl  que  cette 
charge  est  trop  dure  et  qu'elle  l'expose  à  des  recberdies  de  la 
part  des  créanciers.  La  réponse  serait  péremptoire  :  il  a  su  à 
quelle  condition  la  propriété  passait  dans  son  domaine  »  (Jfoit., 
15  mars  1834,  p.  538).  Ces  observations  seraient  très-justes^ 
elles  s'appliquaient  à  une  indemnité  définitivement  réglée,  mais 
il  ne  fallait  pas  perdre  d^  vue  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  règle- 
ment provisionnel  et  approximatif.  N'eût-il  pas  été  plus  sage  de 
faire  payer  l'indemnité  définitive  aussitôt  qu'elle  aurait  été  ré- 
glée, lorsqu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  le  juge- 
ment dont  il  s'agit,  que  la  purge  fût  achevée  ou  non? 

Avec  le  système  adopté,  l'État  pourra  élre  obligé  de  laisser 
toucher  à  des  propriétaires,  usufruitiers,  locataires,  efe.,  des 
indemnités,  plus  ou  moins  importantes,  qui  ne  leur  sont  pas 
dues,  et  dont  il  devra  réclamer  le  remboursement  après  le  règle- 
ment définitif  des  indemnités  ;  mais  ceux  qui  les  auront  tou- 
chées peuvent  se  trouver  insolvables,  et  ces  sommes  seraient 
perdues  pour  le  Trésor.  Toutefois,  comme  l'art.  Il  établit  une 
espèce  d'exception  au  principe  de  notre  droit  public,  qui  exige 
une  indemnité  préalable^  cette  exception  ne  peut  être  admise 
qu'avec  toutes  les  conditions  que  le  législateur  lui  a  imposées. 

Nous  devons  d'ailleurs  faire  remarquer  que  l'art.  Il  ne  rend 
l'indemnité  exigible  qu'après  le  délai  de  trois  mois,  peut-être 
parce  que  ce  délai  était  alors  présumé  nécessaire  pour  la  pui^e 
des  hypothèques  ;  mais  aujourd'hui  l'administration  pourrait, 
dans  cet  intervalle,  faire  procéder  au  règlement  définitif  des  in- 
demnités par  le  jury  spécial,  surtout  pour  les  a&ires  où  Tin- 
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demnité  provisionnelle  lai  paraîtrait  trop  élevée  ;  elle  évilorait 
par  là  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 

Si  l'acceptation  de  l'indemnité  provisionnelle  par  le  proprié- 
taire ne  Tempéche  pas  de  réclamer  le  supplément  gni  pourrait 
lai  être  dû,  à  plus  forte  raison  la  consignation  ou  le  paiement 
de  cette  indemnité  par  Tadministration  ne  peuvent-ils  être  con- 
sidérés comme  un  acquiescement  à  la  fixation  du^tribunal,  puis- 
qu'il y  avait  nécessité  de  consigner  on  de  payer  cette  indemnité 
avant  de  prendre  possession  de  terrains  destinés  à  des  travaux 
reconnus  urgents. 

1057.  Les  mesures  que  nous  venons  d'indiquer  donnent  à 
radministration  le  droit  de  prendre  provisoirement  possession 
des  terrains  dont  elle  a  besoin  ;  mais  il  faut  arriver  à  la  prise  de 
posseseion  définitive,  ainsi  qu'an  règlement  et  au  paiement  de 
rindemnité  d'expropriation.  L'art.  76  de  ]a  loi  du  3  mai  1841 
porte  :  c  Lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront 
«  pas  accepté  les  offres  de  Tadministration,  le  règlement  défi- 
ft  nitif  des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
a  du  titre  lY  ci-dessus  »  ;  ce  qui  soumet  le  règlement  de.  ces 
indemnités  au  jury  spécial. 

Toutes  les  opérations  indiquées  par  le  titre  IV  de  la  loi  sup- 
posent que  le  tribunal  a  désigné  l'un  de  ses  membres  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  directeur  du  jury.  La  loi  du  30  mars  ne 
parle  pas  du  mode  de  cette  nomination,  dont  il  ne  pouvait  être 
question  à  l'époque  de  sa  promulgation  ;  mais  nous  pensons  que 
c'est  lors  du  jugement  mentionné  en  l'art.  iO  de  cette  loi  que  le 
tribunal  doit  désigner  le  magistrat  directeur  du  jury.  Si  cette 
nomination  n'avait  pas  eu  lieu  lors  de  ce  jugement,  0  serait  né- 
cessaire de  faire  désigner  ce  magistrat  par  un  jugement  posté- 
rieur. Les  propriétaires  pourraient,  comme  l'administration, 
provoquer  la  nomination  de  ce  magistrat.  Le  droit  commun  les 
autoriserait  même  à  former  cette  demande  aussitôt  qu'ils  sont 
dépossédés  ;  mais  comme  la  loi  du  3  mai  1841  est  la  loi  générale 
pour  les  expropriations,  et  comme  le  §  2  de  son  art.  55  velitqne^ 
pendant  les  six  mois  qui  suivent  le  jugement  d'expropriation, 
l'administration  puisse  seule  poursuivre  la  fixation  de  l'indem- 
nité par  le  jury,  il  serait  difficile  que  l'action  des  propriétaires 
fût  accueillie  si  elle  était  formée  avant  ce  délai  de  six  mois(n.  902). 

1058.  Comme  le  jury  doit  régler  définitivement  les  droits  de 
tous  les  indemnitaires,  le  propriétaire  doit  faire  connaître  an 
magistrat  directeur  du  jury  les  fermiers,  locataires,  usufrui- 
tiersy  etc.,  et  les  autres  intéressés  sont  tenus  de  se  faire  con- 
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nalire  à  TadmiiiiBlration.  lies  agoali  da  ministère  de  la  gnm 
peuvent  alrana  fair^  leuF«  ofl^  pour  Undoituiité  défiDiii¥«;« 
dans  U  gatoMina  gniyante,  les  indemnitairea  sont  ternie  de  dé- 
clarer leur  acoeptation,  aiQoa  d'indiquer  le  montant  dt  leoa 
prétentions.  L'administration  peut  ensuite  protoqaer  h  les- 
gnation  d'un  jury  spéeialj  dont  les  opérationa  ont  liea  de  li 
manière  indiquée  n^  478  et  sniYants«  On  voit  que  le  rè^SBcu 
définitif  des  indemnités  n'exige  point  un  long  délai. 

I058.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  prétendu  qu'on  p>opné- 
taire  ne  pouvait,  lors  du  règlement  définitif  de  son  indemau 
soutenir  que  le  terrain  dont  Tautorité  militaire  s'était  ompam 
avait  une  contenanoe  plus  forte  que  na  l'indiquait  la  proc» 
verbal  d'expertise  fait  antérieurement  k  la  prisa  da  poswsai 
(n«  IMi)  ;  mais  son  système  n'était  appuyé  d'aueqn  taxtedak 
et  se  trouvait  trop  contraire  à  l'équité  pour  être  aeQueilË  ;  wa 
la  Cour  de  Paris,  par  arrôt  du  16  janvier  1836,  «4«ell6  proiCB 
cette  prétention  :  «  Considérant  qu'il  est  allégué  par  Satiieie 
que  depuis  le  procès-verbal  d'expertiseï  et  le  {dan  qui  la  w» 
pagné,  les  agents  du  Gouvernement  auraient  pria  pouffiât: 
d'une  portion  de  terrain  plus  considérable  que  eelle  fixée  pr 
ledit  prooàs«veAal,  et  désîgnéa  au  plan  ;  '^  La  Cour  (oàm 

avant  faire  droit,  que  par  N U  sqra  prooédé  <l  l'arpeatagstf 

à  l'expertise  de  la  portion  de  terrain  sur  laquelle  a  porté  Va^ 
priation  ;  lequel  expert  donnera  son  avis  sur  la  valeur  de  ceji 
portion,  sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  daaaèS^tiaiie, 
notamment  sur  la  dépréciation  de  la  portion  de  la  propiû 
restant  à  ce  dernier,  etc.  »  (âfox,  ^i^t,  17  janv«  1836),  Odim 
que  la  Cour  a  admis  implicitement  (ce  qui  ne  nous  panHp 
non  plus  pouvoir  faire  de  difficulté  réelle)  que,  si  le  nfF^ 
d'expert  fait  sous  la  direction  du  juge-oonunissaire  ne  fooici 
pas  tous  les  renseignements  néoessaires  pour  la  fixation  dé£Br 
tive  des  indemnités,  une  vérification  peut  4tre  ordonnés  pvlt 
jury,  de  la  manière  indiquée  par  Tart.  37  de  la  loi  du  3  m 
1841  (ir«  566  et  suiv.). 

De  ca  qu'une  indemnité  approximative  et  proviaioanelleaéï 
aeoordée  eonibrmément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  80  aian  1S31»  ^ 
ne  résulte  pas  qu'il  soit  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  demettr: 
sous  les  yeux  du  jury  appelé  à  déterminer  l'indesmité  àiSà 
tive  le  rapport  d'expert  qui  a  servi  à  la  fixation  de  l'indsinaè^ 
provisionnelle.  Cass.,  38  novembre  1848  (1). 

(4)DaU.U.4.«9;S.  44.4.S47. 
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ioeo.  La  loi  da  30  naro  s'en  réCérait^  sur  le  mode  de  paie* 
loent,  aux  dispoaitioiia  de  la  loi  da  8  mare  1840»  abrogée  depuii 
par  Tart.  T7  de  la  loi  du  3  mai  I84i,^-ûr,  l'art.  76  de  eelte  deiv 
nière  loi>  en  désignant  les  articles  antérieurs  qai  doiyent  être 
appliqués  aux  travaux  de  fortification  urgents,  ne  mentionne  ni 
le  §  â  de  l'art.  53»  ni  les  art«  54  et  55.  Cette  applioation  est 
oependant  de  toute  nécessité  ;  mais  elle  fésulte,  selon  nous,  de 
cette  seule  eireonstance  que  la  loi  du  3  mai  est  la  loi  générale 
sur  Texpropristion,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  dispo-* 
sitione  du  titre  V  de  cette  loi  (sauf  le  §  l''^  de  l'art.  S3)  soient 
appliquées  aux  travaux  de  fortification  urgents. 

[  Lorsque  le  cbiffre  de  l'indemnité  provisoire  a  été  augmenté 
par  le  jury»  le  piopriétaire  dépouillé  de  sa  jouissance  a  droit 
aux  intérêts  de  ce  supplément  d'indemnitéi  à  compter  du  jour 
de  la  dépossession»  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  décision 
du  jury.  H  s'agit  d'un  prix  de  vente  dont  l'intérêt  est  dû  de  plein 
droit»  et  ce  principe»  d'application  générale,  n'a  été  modifié  par 
aucune  disposition  des  lois  de  1831  et  1841  (1).  ] 

1061.  L'art.  76  de  la  loi  du  3  mai  18*1  déclare  que  le  titre  VI 
de  cette  loi  sera  applicable  aux  expropriations  pour  travaux  de 
fortification  urgents  :  or,  ce  titre  traite  spécialement  des  forma* 
lités  des  actes  administratib,  et  des  diverses  significations 
(n*  977)  ;  de  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
(n*  953)  ;  de  la  rétrocession  des  terrains  non  employés  aux  Ira^ 
vaux  (voir  ci-après)  ;  et  de  la  faculté  de  faire  yaloir  pendant  un 
an,  pour  former  le  cens  électoral,  les  contributions  des  immeu^ 
Ues  oédés  pour  utilité  publique,  Cette  dernière  disposition  est 
devenue  sans  intérêt  et  est  implicitement  abrogée  par  rétablisse* 
ment  du  suffrage  universel 

1069.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  donne 
lien  à  une  indemnité  pour  tous  ceux  qaf  éprouvent  quelque 
perte  par  suite  de  cette  expropriation,  et  notamment  en  faveur 
des  fermiers  (n*  356).  La  loi  du  30  mars  1831  n'aurait  pas  rap* 
pelé  cette  règle^  qae  l'on  n'aurait  guère  pu  douter  qu'elle  i|e 
fût  applicaUe  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  ;  toutefois  l'art.  14 
porte  :  à  Tout  dommage  causé  an  fermier  ou  exploitant  par 
c  cette  dépossession  définitive  lui  sera  payé  après  règlement 
n  amiaUe  ou  judiciaire.  »  Aujourd'hui,  en  cas  de  dissentiment, 
le  règlement  serait  fidt  par  le  jury  spécial,  s'il  en  est  convoqué 


(4)  Tribanal  de  Lyon,  47  déc.  4845  {Gaz.  trib.,  n  janv.  4S). 
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nn  ponr  fixer  l'indemnité  da  propriétaire  :  la  demande  da  fei^ 
mier  serait  alors  jogée  conjointement  ayee  œlle  da  propriétaire, 
à  canse  de  la  connexité.  Mais  si  le  fermier  agit  senl,  sa  récla- 
mation devra  être  portée  an  conseil  de  préfeclnre,  car  le  jnry 
se  connaît  qne  des  indemnités  relatives  aux  expropriations,  et 
le  fermier  n'épronve  ancone  expropriation  (n*  158). 

[  La  destmction  d'nne  propriété  privée,  ordonnée  par  TanKh 
rite  militaire  pendant  le  combat  et  ponr  les  nécessités  de  la  dé- 
fense, constitae  nn  cas  de  guerre,  mais  non  nne  expropriation, 
ni  une  dépossession  on  démolition  qui,  exécutée  en  verta  d'ane 
délibération  du  conseil  de  défense,  poisse  être  assimilée  à  une 
expropriation  (i).  ] 

1063.  La  loi  du  30  mars  1831  s'occupe  tout  à  la  fois,  et  de 
l'expropriation  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux 
de  fortification,  et  de  l'occupation  temporaire  de  ces  mêmes 
terrains  ;  mais  la  loi  du  3  mai  1841  ne  statue  que  sur  les  cas  où 
il  y  a  expropriation  ;  par  conséquent,  les  dispositions  de  la  loi 
du  30  mars  consei*vent  toute  leur  force  relativement  à  l'occo- 
pation  temporaire  des  terrains.  Nous  devons  toutefois  faire 
remarquer  que  l'art.  14  de  la  loi  du  30  mars  porte  :  «  Si,  dans 
«  le  cours  de  la  troisième  année  d'occupation  provisoire,  le  pro- 
ie priétaire  ou  son  ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce 
u  propriétaire  pourra  exiger  et  l'Etat  sera  tenu  de  payer  Tin- 
«  demnité  pour  la  cession  de  Timmeuble,  qui  deviendra  des 
«  lors  propriété  publique.  »  Le  but  de  cet  article  a  été  d'abord 
d'établir  que  l'occupation  temporaire  ne  pourrait  durer  plas  de 
trois  ans.  «  Tous  les  inconvénients  disparaissent,  disait  M.  le 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  en  présentant  le  projeta 
la  Chambre  des  députés,  si  l'on  songe  que  le  propriétaire  a  le 
droit  d'exiger  que  la  valeur  de  sa  propriété  lui  soit  rembonrsée, 
hnque  la  privation  de  jouissance  se  prolonge  plus  de  trois  ans  n 
{Monit^  10  fév.  1831).  Ainsi  l'art.  14  ne  donne  pas  au  proprié- 
taire le  droit  d'agir  dans  le  cours  de  la  troisième  année,  mais 
seulement  s'il  n'est  pas  remis  en  possession  à  l'expiration  de  la 
troisième  année  ;  de  manière  que  ce  n'est  qu'au  conunencement 
de  la  quatrième  qu'il  peut  user  de  la  feculté  que  lui  confère 
l'art.  14.  n  importe  de  remarquer  que  cette  faculté  de  convertir 
l'occupation  temporaire  en  expropriation  n'est  accordée  qu'au 
propriétaire.  C'est^  en  eflfèt,  xm  acte  d'aliénation  qui  ne  peut 


(4)  Cass.,  44  jui».  4840  (S.46.4.735). 
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ayoir  lien  sans  sa  volonté.  L'exercice  de  ce  droit  ponyant  faire 
naître  les  mêmes  questions  que  celui  d'exiger  l'acquisition  d'une 
propriété  morcelée,  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  n^  853 
et  suivants. 

Les  indemnités  dues  pour  l'immeuble  occupé  plus  de  trois  ans 
sont  aussi  réglées  par  le  jury  spécial,  et  doivent  être  établies 
sur  les  mêmes  bases  que  pour  toute  autre  expropriation.  Cepen- 
dant l'art.  14  ajoute,  que  «  l'indemnité  foncier^  sera  réglée,  non 
«  sur  l'état  de  la  propriété  à  cette  époque,  mais  sur  son  état  au 
«  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  pro- 
«  cès->verbal  descriptif.  »  Cela  est  très-juste^  mais  le  législateur 
a  cru  nécessaire  de  l'exprimer. 

Relativement  à  la  marche  à  suivre  pour  arriver  au  règlement 
de  cette  indemnité,  on  peut  consulter  ce  que  nous  avons  dit 
n*"  913  et  suivants. 


Section  îlL'^Des  travaux  de  la  marine  impériale. 

1064.  —  Travaux  qui  n'ont  pas  été  déclarés  urgents. 

i068.  —  Travaux  déclarés  urgents. 

1066.  —  De  rintervention  da  préfet  maritime. 

1064.  L'art.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841  ayant  placé  sur  la 
même  ligne  les  travaux  militaires  non  urgents  et  les  travaux 
de  la  marine  impériale,  on  peut,  pour  ces  derniers  travaux^  voir 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'occasion  des  premiers,  n^*  1018  et 
suivants. 

1065.  Nous  ne  pouvons  partager  une  opinion  éoase  dans  un 
ouvrage,  d'ailleurs  fort  estimable.  On  lit  dans  le  Dictionnaire  des 
iramux  publics  de  M.  Tarbé  de  Vauxclairs  :  t<  11  reste  dans  la  loi 
de  1833  (et  celle  de  1841  n'y  a  apporté  aucune  modification)  une 
lacune  fâcheuse  pour  les  travaux  de  la  marine  royale,  en  cas 
d'expropriation  forcée.  Les  réserves  mentionnées  au  §  1"'  de 
l'art.  66  sont  textuellement  applicables  aux  seuls  travaux  des 
fortifications,  pour  lesquels»  en  effet,  la  loi  nouvelle  se  réfère  en 
ce  point  à  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  ne  concerne  que  les  tra- 
vaux du  génie  militaire  ;  et,  comme  l'art.  65  porte  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  titres  P'  et  II  de  la  loi  de  1833  ne  sont 
pas  applicables  aux  travaux  de  la  marine  royale,  et  qu'aucune 
disposition  ne  porte  qu'on  leur  appliquera  la  loi  exceptionnelle  de 
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1831 ,  iM  travaux  de  la  marine  temblmt  devoir  demearer,  4  oet 
égard,  mob  la  loi  communÊ  de  1810  :  or  eette  loi  de  1810  est 
abrogée  par  l'art.  07  de  la  loi  de  1833  ;  îl  biadiait  doue  recoch 
rir  à  la  loi  de  1807,  ce  gui  ne  serait  pas  moins  contraiie  à  la 
volonté  présnmée  du  lëgislatenré  Que  £aal^l  dono  conelnre  de 
ee  qui  préoèdeT  C'est  que  l'on  a  en  l'intention  détendre  am 
travaux  de  la  marine  royale  les  dispositions  exceptionndles  de 
la  loi  de  1831  ;  n^^is  on  a  omis  de  le  dire.  Jusqu'à  oe  que  eette 
omission  soit  réparée,  oe  sera  un  beau  champ  de  controverse 
pour  les  avocats  o  (v^  Emptopritiiwn^  p.  965)« 

Le  lëgijilateur  a-t^iî  réellement  voulu  appliquer  aux  travant 
de  la  marine  impériale  la  loi  exceptionnelle  de  1831 T  Noos  ne 
le  croyons  pas.  n  n'a  pas  été  dit  un  mot  dans  la  discussion  qui 
permette  de  supposer  cette  intention  aux  rédacteure  de  la  loi, 
ni  aux  membres  des  deux  Chambres,  et  certes  le  texte  de  TarL 
76  n'autorise  nullement^  on  le  reconnaît,  cette  application.  H 
n'y  a  d'ailleurs  en  cela  rien  de  regrettable  pour  le  ministère  de 
la  marine,  car  un  des  bauts  fonctionnaires  de  l'administration, 
très-versé  assurément  dans  cette  partie  de  notre  législation,  n'a 
pas  voulu  appliquer  aux  routes  stratégiques  cette  législation 
exceptionnelle  de  1831,  malgré  la  faculté  que  lui  en  donnait  la 
loi  du  27  juin  1833.  Il  a  déclaré  que  la  loi  du  7  juillet  1833,  avec 
les  modifications  établies  par  l'art*  6S,  offlrait  plus  de  eélérité  et 
d'avantages  pour  l'administration  {Cir.  dir.  gén.  ponts  et  ch.)  : 
or^  \Bê  mêmes  avantages  existent  pour  la  marine  impériale, 
d'après  le  §  1*'  de  l'art.  75  de  la  loi  du  3  mai  1841^  qui  n'applî* 
que  pas  aux  travaux  de  la  marine  la  loi  de  1810|  ni  oelle  de 
1807,  comme  on  le  suppose  dans  l'article  que  nous  combattons, 
mais  les  laisse  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  les  dis* 
pensant  tottefois  des  formalités  des  titres  I*'  et  II  de  cette  loi, 
comme  les  travaux  militaires  non  urgents» 

IO664  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  22  décembre  1834,  qee, 
il  dans  les  art.  10, 13  et  57,  de  la  loi  du  7  juillet  1888|  li  déno* 
minaUon  de  préfet  doit  s'entendre  du  préfit  mil  dans  le  pins 
grand  nombre  des  cas  d'expropriation  pour  cause  d^ntilitd  pu))!'- 
que,  cependant  le  préfet  maritime  avait  numiièstement  qualité 
pour  tenter  des  conventions  amiables»  dont  l'effet  serait  do  pré- 
venir l'expropriation,  et,  à  défaut  de  ces  conventions,  de  mettis 
en  action  le  ministère  du  procureur  impérial,  lonquil  s'agit 
d'expropriations  pour  travaux  utiles  au  service  de  la  marine,  et 
que  l'intervention  légale  du  procureur  impérial>  magistrat  in- 
oontestablement  civil,  fiufiSsait  en  pareille  oeeasion  pour  fimder 
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la  oonpéteiieÊ  du  tribokialf  et  pour  absoudre  Bon  jagftilient  de 
toat  reproche  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouiFoir  (1).  Le 
demandeur  en  eassation  sontenait  que  retprojffiaticHi  avait  été 
illégalftDftant  provoquée  par  le  préfet  maritime,  giii^  d'après  nos 
lois,  disait-il,  n'est  qu'un  chef)  un  adininistratenr  militaire,  non 
investi  d'aucuns  droits  ni  attributions  contre  la  propriété  des 
citoyens.  Mais  en  essayant  des  arrangements  amiables,  et,  à 
défant,  en  transmettant  au  procureur  impérial  les  pièces  néces- 
saires pour  requérir  l'expropriation^  le  préfet  maritime  ne  fai- 
sait point  un  acte  d'administration  publique  c  il  gérait  les 
affaires  du  ministère  de  la  marine  ;  on  ne  pouvait  lui  refu- 
ser des  droits  qu'ont  même  les  concessionnaires  de  travaux 
publics. 


CHAPITRE  XX. 

DE  L'Af»t>LlGAT10N  M  LA  LOl  W   3  MAt  1841 

kVt    LÉGISLATIONS    S^ÉCLfULES. 

i067.  —  La  loi  du  3  mai  1841  régit  tous  les  cas  d'expropriation. 

106?.  Là  loi  du  3  mai  l&41y  étant  destinée  à  remplacer  celle 
du  7  juillet  1833,  qui  elle-même  avait  succédé  à  celle  du  8  mars 
1810,  l'art  77  de  la  loi  nouvelle  déclare  que  les  deux  autres 
sont  abrogées.  L'art.  67  de  la  loi  du  7  juillet  1833  portait  :  «  Les 
dispositions  de  la  préseilte  loi  seront  appliquées  dans  tous  les 
cas  où  les  lois  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  1810.  »  Cette  dispo- 
sition avait  été  introduite  dans  la  loi  de  1833  àans  que  l'on 
exposât  les  motifs  de  cette  addition,  et  elle  a  été  retranchée  de 
la  loi  de  1841  saus  quil  ait  été  donné  aucune  explication  à  l'ap- 
pui de  celte  suppression.  Nous  croyons  que  cela  tient  à  ce  que 
tout  le  monde  a  reconnu  que  les  lois  nouvelles  remplacent  né- 
cessairement celles  qu'elles  abrogent,  et  que,  par  suite,  les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  doivent  être  appliquées  dans  tous  les 
cas  o&  des  lois  se  référaient  &  la  loi  abrogée .  Il  n'y  avait  pad  plus 


(4}»a]l.dB.U4B$S.35.4.471. 
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de  motife  pour  écrire  ce  principe  dans  la  loi  sur  l'expropriation 
qne  dans  une  foule  d'autres  lois  auxquelles  il  s'appliq[ae  égale- 
ment. Nous  allons  donc  examiner  Tinfluence  de  la  loi  du  3  mai 
184i  sur  les  législations  spéciales  qui  prévoient  des  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 


Section  V^—Des  chemins  vidnaux.-^Loi  du  21  mat  1836. 
1068.  —  Nécessité  d'appliquer  à  ces  travaux  la  loi  du  3  mai  1841. 

1068.  Comme  il  n'existe  aucune  loi  générale  sur  Texpropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique  appliquée  aux  chemins  vici- 
naux, il  faut  reconnaître  que  cette  espèce  d'expropriation  est 
régie  par  la  loi  générale  en  matière  d'expropriation,  celle  dn 
3  mai  1841,  sauf  sur  les  points  à  l'égard  desquels  il  existe  des 
dispositions  spéciales  dans  les  lois  relatives  à  cett^nature  de 
chemins.  Si  l'on  n'admettait  pas  ce  principe,  il  n'y  aurait  sur 
cette  matière  que  des  dispositions  fort  incomplètes,  et  qui  laisse- 
raient sans  solution  une  foule  de  questions  très-importantes, 
notamment  à  l'égard  des  traités  amiables. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  24  juin  1836 
portait  :  «  Le  législateur  a  compris  qne,  pour  les  expropriations 
peu  considérables  qui  seraient  à  faire  en  vue  des  chemins 
vicinaux^  même  de  grande  communication,  il  n'était  pas  indis- 
pensable d'exiger  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  en  vue  de  travaux  bien 
plus  considérables.  On  a  senti  qu'en  matière  de  vicinalité,  la 
lenteur  des  formes  pouvait  arrêter  d'utiles  entreprises.  Le  légis- 
lateur a  donc  extrait  de  la  loi  de  1833  les  seules  dispositions 
qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de  conserver  pour  régulariser  les 
expropriations  relatives  aux  chemins  vicinaux^  et  tarL  i^dtk 
loi  du  21  mai  1836  présente  tensemble  compkt  de  ces  formalités  » 
(Dali.,  t.  36,  p.  148).  On  va  voir  que  la  Cour  de  cassation  avait 
repoussé  cette  interprétation  (n**  1071).  Aujourd'hui,  le  législa- 
teur, en  déclarant  qu'il  dispensait  ces  expropriations  des  forma- 
lités portées  aux  art.  8^  9  et  10,  a  suffisamment  annoncé  que 
les  autres  dispositions  du  même  titre  seraient  appliquées,  et 
l'opinion  énoncée  danff  l'instruction  que  nous  venons  de  rappeler 
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n'est  plas  admissible.  M.  Foucart,  n.  p.  380,  combat  aussi  Tin- 
ferprëtation  donnëe  dans  cette  circulaire. 

M.  GiUon  souleva  devant  la  Chambre  des  députés  une  autre 
question  plus  délicate.  Il  demanda  s'il  était  bien^entendu  que  la 
loi  du  21  mai  1836  s'améliorerait  virtuellement^  nécessairement 
de  tontes  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qui  ne  seraient  pas 
absolument  inconciliables   avec  le  caractère  exceptionnel  de 
celle  du  21  mai  ;  si^  notamment,  les  causes  de  pourvoi  en  cassa- 
tion réglées  par  la  loi  de  1836  passaient  dans  la  loi  de  1841.  Il 
lui  fut  répondu  unanimement  qu'on  Tentendait  ainsi.  On  recon- 
nut aussi  notamment  que  Tart.  60  de  la  loi  nouvelle  s'appliquait 
aux  acquisitions  faites  par  le^communes  (MoniLy  5  mars  1841, 
p.  541).  Ainsi,  il  fut  alors  admis  que  la  loi  de  1841  régissait  les 
expropriations  relatives  aux  chemins  vicinaux,  et  qu'elle  modi- 
fiait même  celle  du  21  mai  1836  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
inconciliable  avec  le  caractère  exceptionnel  de  cette  dernière. 
Ceffe  espèce  d'expropriation  est  donc  régie  aujourd'hui  par 
les  principes  généraux  que  nous  avons  développés  da^ns  les  cha- 
pitres précédents,  sauf  les  modifications  résultant  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  des  art.  15  et  16  de  celle  du  21  mai 
1836. 

[C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  expropria- 
lions,  ayant  pour  cause  Vouverture  ou  le  redressement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  sont  assujetties  aux 
formes  ordinaires  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
tracées  par  Ta  loi  du  3  mai  1841,  et  notamment  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  5  et  suivants  de  cette  loi  (1). 

Par  suite  de  ce  môme  principe,  il  a  été  décidé  que  les  dispo- 
sitions générales  de  la  loi  de  1841  sont  également  applicables 
aux  expropriations  pour  cause  d'élargissement  des  chemins 
ticinaux  de  grande  communication,  quand  elles  se  concilient 
avec  la  loi  spéciale  du  21  mai  1835.  Ainsi,  la  plus-value  acquise, 
par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  au  terrain  d'un  exproprié, 
peut,  par  application  de  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  être 
comptée  en  déduction  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  (2).  ] 
Néanmoins,  la  conciliation  de  ces  diverses  dispositions  soulève 
quelques  questions  assez  sérieuses  (3). 


(1)  Cass.,  24  jain  4844  (Dali.  44.4. 

(^)  Cass.,  44  déc.  4847  (Dali.  48.4. 
432).  Voir  également  l'arrêt  du  Conseil 
d*Elat  cité  ci-âprès,  n*  4073  W#,  du  7 
TOME  II. 


juillet  4853  rDall.  54.3.35). 

(3)  [  Voir,  en  ce  qui  concerne  les  ter- 
rains situés  sur  les  frontières,  loi  do 
7  aTTil  4844,  et  Dufour,  Traité  général 
I  6,9  dràit  adminittraiiff  m,  p.  278.  ) 
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§  I*'.  —  OurertQre  d'uo  chemio  Tîciiial. 

i069.  •*  T  a-t-il  lien  à  enquête? 

1070.  »  Déblantion  de  Futilité  publique. 

1071,  —  Formalités  préalables  à  l'expropriatiou. 

i07S.  -—  Les  réclamations  ne  sont  pas  soumises  à  la  commissioo  d'ar- 
rondissement, , 
i073.  —  Recours  contre  les  décisions  administratives.  -^  Leur  effet. 
1073  bu.  —  Du  cas  ou  les  formalités  préalables  n'ont  pas  été  remplies. 
1074.  —  Des  traités  amiables. 
1078.  —  L'expropriation  est  prononcée  par  le  tribunal. 

1076.  —  Notification  et  publication  du  jugement. 

1077.  —  Offres  et  demandes  d'indemnités. 

1078.  •—  Jury  chargé  de  régler  les  indemnités. 

1079.  —  Mission  du  magistrat  directeur  du  jury. 

1080.  -*•  Du  greffier. 

1081.  -^  Du  recours  en  cassation. 

1082.  -i»  Des  offres  réelles. 

1083.  -^  Dispositions  relatives  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 

1084.  •—  Prescription  des  indemnités. 

1085.  —  S'il  y  a  des  mesures  spéciales  pour  les  cas  d'urgence. 

1086.  —  Du  droit  de  préemption  sur  les  terrains  des  chemins  vicinaoL 

1069.  L'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  veut  qae  la  dàimtm 
d'utilité  publique  soit  toujours  précédée  d'une  enquête,  dont  les 
formes  doivent  être  déterminées  par  un  règlement  d'adminis^^" 
tion  publique.  En  matière  de  cbemins  vicinaux,  aucun  règle- 
ment ne  détermine  les  formes  de  l'enquête  qui  devrait  précéder 
la  déclaration  d'utilité  publique.  La  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  24  juin  1836  (n*  1068),  parle,  à  la  vérité,  d'une 
enquête  de  commcdo  et  incommodoj  mentionnée  par  l'art.  10  de 
la  loi  du  28  juillet  1824,  mais  dont  les  formes  ne  sont  pas  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique,  et  dont 
l'instruction  ne  prescrit  même  pas  l'accomplissement. 

[Toutefois,  il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ad- 
ministrative que  l'enquête  doit  être  faite  dans  la  forme  pre- 
scrite par  l'ordonnance  royale  du  18  février  1834,  si  le  chemin 
traverse  plusieurs  communes ,  ou  d'après  celle  prescrite  par 
l'ordonnance  royale  du  23  août  1835,  si  le  tracé  du  chemin^ 
doit  pas  dépasser  les  limites  d'une  commune  (1).  ] 

1070.  L'utilité  publique  doit-elle  être  déclarée  par  un  décrel 

(4)  Voir  Dufoor,  Traité  général  de  \  —  Herman,  Encyclopédie  iairoU^tf, 
droit  adminittrmif,  ?•  édit.,  m,  p.  $79.  |  p.  39. 
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impérial,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir,  de  créer  un  nouveau  eliemia 
viciDal  ?  La  loi  du  7  juillet  1833  ne  contenait  aucune  disposition 
spéciale  relativement  aux  chemins  vicinaux,  parce  que  Ton 
savait  que  cette  partie  de  la  législation  devait  être  complètement 
revisée.  Cette  révision  eut  lieu  par  la  loi  du  21  mai  1836,  dont 
Tart.  16  apporta  des  modifications  importantes  à  celle  du  7  juillet 
1833.  Cet  article  porte  d'abord  :  «  Les  travaux  d'ouverture  et  de 
«  redressement  des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté 
«  du  préfet.  )>  Il  a  été  entendu^  lors  de  la  discussion,  que  jamais, 
poar  ces  travaux.  Ton  n'aurait  besoin  de  recourir  à  une  ordon- 
nance royale  (un  décret  impérial). 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  fit  remarquer  que  le  but  du 
§  !«'  de  l'art.  16  djB  la  loi  du  21  mai  1836  avait  été  de  dispen- 
ser, pour  une  certaine  catégorie  de  communications,  de  la  né- 
cessité d'une  ordonnance  déclarative  de  Tutilité  publique.  La  loi 
actaelle,  ajouta- t-il,  va  prendre  date  après  celle  du  2i  mai  1836; 
elle  est  générale,  elle  ne  mentionne  aucune  exception.  Il  est 
donc  nécessaire  de  faire  une  réserve  pour  que  plus  tard  on  ne 
vienne  pas  obliger  Tadministration  à  provoquer  des  ordonnances 
royales  pour  les  cas  spécifiés  dans  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  (IfonzV.,  2  mars  1841,  p.  608).  M.  le  rapporteur  répondit  : 
((  Le  principe  général  en  matière  de  législation  est  que  la  loi 
générale  ne  déroge  pas  h  la  loi  spéciale  »  {Ibid.).  Il  est  cepen- 
dant à  regretter,  comme  le  dit  M.  Dumay,  n^  538,  que  le  législa- 
teur ne  se  soit  pas  expliqué  d'une  manière  plus  positive. 

Par  arrêt  du  2  janvier  1844,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
la  déclaration  légale  d'utilité  publique  est  attribuée,  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  2i  mai  1836,  au  conseil  général  du  département, 
lorsqu'il  s'agit  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
(DeviU.,  p.  183  ;  Dali.,  p.  76),  ce  qui  est  reconnaître  qu'une  or- 
donnance ou  décret  n'est  pas  nécessaire.  C'est  aussi  le  conseil 
général  qui,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils 
d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet,  détermine  la 
direction  du  chemin.  Le  préfet  en  fixe  ensuite  la  largeur  et  les 
limites  (L,  21  mai  1836,  art.  7). 

La  déclaration  de  l'utilité  publique  de  Fouverture  d'un  chemin 
vicinal  et  la  désignation  des  localités  que  ce  chemin  traversera 
doivent  faire  l'objet  d'un  premier  arrêté  distinct  de  celui  destiné  à 
indiquer  les  parcelles  de  terrain  dont  la  cession  est  nécessaire 
pour  son  exécution  (1). 

(1)  Cu8.>  30  «Tril  4846  (OaU.  45.4.296). 
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1071.  On  avait  prétendu  qne  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'onverture  d'un  chemin  vicinal  pouvaient  être  prononcées 
sur  la  représentation  d'un  arrêté  du  préfet,  sans  autre  formalité  ; 
mais,  par  arrêt  du  2  février  1836  (Dali.,  p.  85;  DeviU.,  p.  337), 
la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  ces  expropriations  n'étaient 
pas  dispensées  des  formalités  prescrites  par  les  art.  5,  6  et  7  de 
la  loi  du  7  juiU.  1833.  La  même  prétention  a  été  reproduite, 
avec  plus  d'apparence  de  fondement,  depuis  la  loi  du  21  mai 
1836,  et,  par  un  arrêt  du  23  avril  1838,  la  Cour  a  d'abord  admis 
que  le  jugem^t  d'expropriation  devait  être  prononcé  sur  la 
seule  représentation  d'un  arrêté  du  préfet  autorisant  les  travaux 
(DeviÛ.,  p.  458;  Dali.,  p.  203)  ;  mais  elle  est  revenue  à  sa  pre- 
mière jurisprudence  par  ses  arrêts  des  25  mars,  9  juillet  1839 
et  4  août  1841  (1). 

Enfiuy  par  son  arrêt  du  24  juin  1844,  basé  uniquement  sur  la 
aoI  de  1841,  la  Cour  a  jugé  «  que  l'art.  7  de  la  loi  du  24  mai 
4836,  en  attribuant  au  conseil  général  le  droit  de  déclarer  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  au  préfet  celui 
d'en  fixer  la  largeur  et  les  limites,  n'est  pas  contraire  au  prin- 
cipe fondamental  établi  dans  les  art.  1*'  et  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  d'après  lesquels  l'expropriation  s'opère  par  autorité  de 
justice  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  notam- 
ment dans  le  titre  2  de  cette  loi.  »  L'arrêt  ajoute:  «Attendu que 
l'art.  12  de  la  loi  de  1841,  qui  dispose  notamment  pour  le  cas 
où  il  y  a  lieu  à  ouverture  ou  à  redressement  de  chemins  vici- 
naux, ne  dispense  que  de  l'exécution  des  art.  8,  9  et  10;  en 
quoi  il  laisse  subsister  l'obligation  de  se  conformer  aux  autres 
dispositions  du  titre  2,  notamment  à  celles  des  art.  4,  5,  6  et  7  j 
— Que  l'intention  du  législateur  à  cet  égard  est  d'autant  moins 
douteuse  que  la  loi  du  7  juillet  1833,  n'ayant  d'abord,  par  son 
art.  12,  dispensé  de  l'exécution  des  art.  8, 9  et  10  que  les  expro- 
priations demandées  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal,  on  avait  douté  si  sa  disposition  s'étendait  aux 
expropriations  demandées  par  un  préfet  pour  un  chemin  de 
grande  communication,  et  que  c'est  pour  lever  ce  doute  que  la 
loi  du  3  mai  1841  a  ajouté  à  son  art.  12  ces  mots:  Non  plus 
qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux; 
addition  dont  le  but  est  d'étendre  aux  travaux  de  ce  genre  les 
garanties  que  le  titre  2  donne  au  droit  de  propriété  ;— Attendu 


(4)  Devill,  p.  403,  792;  Dali.  p.  -139,  Î79;  Dcrill.,  p.  661  ;  Dali,,  p.  3U. 
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en  fait  qae  le  jugement  attaqué  ne  déclare  pas  que  les  forma- 
lités des  art.  5,  6,  7  et  12,  ont  été  observées,  et  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  la  procédure  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  ; — Casse  » 
(DevilL,  p.  510;  Dali.,  p.  331).  Même  décision  par  arrêt  du 
30  avril  1845  (Dali.,  1845.1.295). 

1072.  L'art.  12  de  la  loi  du  7  juillet  1833  portait  que  les  dis- 
positions des  art.  8,  9  et  10,  n'étaient  point  applicables  aux 
expropriations  demandées  par  une  commune  et  dans  un  intérêt 
purement  communal.  On  en  avait  conclu  naturellement  que  cette 
exception  s'appliquait  aux  expropriations  réclamées  par  une 
eommane  pour  Texécution  d'un  de  ses  chemins  vicinaux,  mais 
il  restait  à  décider  si  cette  exception  s'appliquait  à  tous  les  che- 
mias  vicinaux,  notamment  à  ceux  dits  de  grande  communica- 
tion. 

Par  un  premier  arrêt  en  date  du  23  avril  1838  (Devill. ,  p.  458; 
Dali.,  p.  203),  la  Cour  de  cassation  déclara,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  que  les  expropriations  relatives  à  l'ouverture 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  n'étaient  sou- 
mises à  aucune  autre  formalité  qu'à  celle  prévue  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  c'est-à-dire  un  arrêté  du  préfet.  Mais,  par 
deux  arrêts  en  date  des  20  et  21  août  1838  (Dali.,  p.  381; 
Devill.,  p.  784  et  975),  la  Cour  adopta  un  système  contraire. 
Les  principaux  motifs  de  ces  arrêts  sont  :  Que  les  lois  spéciales 
laissent  sous  l'empire  des  lois  générales  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas 
directement  réglé  ;  —  Qu'en  cas  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment d'im  chemin  vicinal,  si  des  conventions  n'interviennent 
pas  avec  le  propriétaire,  il  y  a  lieu,  suivant  l'art.  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  de  recourir  à  l'expropriation,  ce  qui  fait  ren- 
trer les  parties  dans  le  cadre  obligé  des  formalités  prescrites 
parla  loi  du  7  juill.  1833,  loi  fondamentale  de  la  matière  et  for- 
mant le  droit  commun  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; — Que  les  garanties  données  par  cette  loi  à  la  propriété 
doivent  alors  être  rigoureusement^remplies  ;  qu'autrement,  les 
propriétaires  seraient  livrés  à  l'arbitraire  le  plus  complet,  puis- 
qn*en  l'absence  de  tout  contredit  de  leur  part,  il  serait  toujours 
possible  de  favoriser  certaines  propriétés  au  détriment  de  cer- 
taines autres  ;  —  Qu'il  serait  déraisonnable  d'attribuer  à  un 
arrêté  du  préfet  plus  de  puissance  et  d'étendue  qu'à  une  loi  ou  à 
une  ordonnance  royale,  etc.  » 

Cette  variation  dans  la  jurisprudence  prouve  combien  il  était 
difficile  de  concilier  la  loi  sjpéciale  du  21  mai  1836  avec  la  loi 
générale  du  7  juill.  1833.  M.  Renouard  proposa  de  faire  cesser 
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cette  difficulté  en  dispensant  formellement  les  expropriations 
relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande  commimicatioUf  ou 
autres^  des  formalités  portées  aux  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  noa- 
velle,  et,  pour  cela,  il  proposa  d'ajouter  à  la  fin  du  §  1"  de 
l'art.  12,  ces  mots  :  Non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux.  Cette  proposition  fut  combattue 
par  M.  Dalloz,  gui  réclama,  en  faveur  des  chemins  de  grande 
communication,  les  garanties  portées  dans  la  loi  générale  sur 
Texpropriation.  Mais  Tamendement  fut  adopté  sans  modification 
{Monit.,  2  mars  1841,  p.  511).  A  la  Chainbre  des  pairs,  cette  dis- 
position donna  lieu  à  une  très-longue  discussion;  et  si  Ton 
n'avait  pas  eu  déjà  adopté  le  parti  de  n'accueillir  aucun  amen- 
dement, afin  de  ne  pas  obliger  la  Chambre  des  députés  à  dis- 
cuter de  nouveau  la  loi,  ce  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'à  la 
session  suivante,  la  Chambre  eût  peut-être,  comme  le  lui  pro- 
posait sa  commission,  repoussé  l'addition  faite  à  l'art.  12  [Mmit, 
23  avril  1841,  p.  1084  ;  24  avril,  p.  1095). 

[11  a  été  expressément  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  les 
formalités  prescrites,  relativement  à  l'enquéte/par  les  art.  5  et 
6,  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité,  pour  rourertnre 
des  chemins  vicinaux.  Elle  a,  par  son  arrêt  du  30  avril  1845  (l}t 
cassé  le  jugement  qui  lui  était  déféré  :  «  Attendu  que^  dans 
l'espèce,  aucune  des  formalités  prescrites  par  l'art.  6  n'a  été 
accomplie; — Qu'il  n'y  a  eu,  en  effet,  ni  affiches,  ni  publica- 
tions, ni  insertions  dans  les  journaux  ;  que,  par  suite,  le  naaire 
n'a  pu  attester,  aux  termes  de  l'art.  7,  l'accomplissement  de  ces 
formalités  ;  —  Que  Vavertissement  individuel  qu'il  prétend  uvoir 
donné  aux  parties  intéressées  ne  saurait  suppléer  Vavertissement  col- 
kctif  et  public,  dont  les  formes  ont  été  soigneusement  déterminées  par 
la  loi.  ))] 

H  résulte  de  la  modification  introduite  dans  l'art.  12^  qu'après 
la  clôture  du  procès-verbal  d'enquête,  le  conseil  municipal 
donne  son  avis  qui  est  transmis  avec  toutes  les  pièces  au  sous- 
préfet,  et  par  celui-ci  au  préfet,  qui,  en  conseU  de  préfecture  et 
par  un  arrêté  spécial  et  motivé,  distinct  de  celui  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  l'ouverture  du  chemin  (n*  1070),  détermine  les  pro- 
priétés qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il 
sera  nécessaire  d'en  prendre  possession  (Même  airêt  du  30  avril 
1845). 


(4)  Devill.  45.1.746;  DaU.  45.4.295.  |  47  mars  4858  (Goa.  (rib.,  48  mars  58). 
Voir  un  arrtt  de  la  Cour  de  cassation  du 
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11  importe  de  rematqaer  qu'il  est  indlspeiisable  que  le  conseil 
municipal  donne  son  avis  snr  les  réclamations  qui  ont  été  faites 
dans  le  procès-verbal  rédigé  par  le  maire  en  exécution  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cet  avis  doit  être  produit  au  tribunal, 
et  visé  dans  le  jugement  d'expropriation.  Il  ne  suffit  pas  que  le 
conseil  municipal  ait  approuvé  le  projet  avant  qu'il  ait  été  sou<* 
mis  aux  enquêtes.  Cass.^  4  avril,  4  jaill*  et  21  août  1843  (Devill., 
p.  344,  784  et  914;  Dall^  P*  i92,  404  et  450);  30  avril  1845 
(Devin.,  p.  746). 

11  est  indispensable  également  que  l'arrêté  du  préfet  soit 
rendu  m  conseil  de  préfecture,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  Cass.^  22  mai  1843 
(Dali.,  p.  328;  Devill.,  p.  529). 

Quand  le  préfet  veut  adopter  un  tracé  différent  de  celui  qu'a 
indiqué  le  conseil  municipal,  son  arrêté  n'a  d'effet  qu'autant 
qu'il  a  été  revêtu  de  l'approbation  de  Tadministration  supé- 
rieure (i)  ;  jusque-là  le  tribunal  doit  refuser  de  prononcer  l'ex- 
propriation des  immeubles  désignés  dans  cet  arrêté.  Cass., 
31  mars  1845  (Devill.,  p.  307)  ;  2  et  30  avril  1845  (Devill., 
p.  716). 

[Nous  résumons  avec  MM.  Dufour  (2)  et  Herman  (3)  les  for- 
malités à  remplir  d'après  les  dispositions  combinées  des  lois  du 
21  mai  1836  et  du  3  mai  1841  : 

Enquête  dans  la  commune  ou  les  communes  sur  le  territoire 
desqueUes  le  cbemin  vicinal  sera  ouvert  (L.  du  3  mai  1841,  art. 
3;  ordonn.  du  48  fév.  1834  et  23  août  1835). 

Arrêté  du  préfet  ordonnant  l'ouverture  du  cbemin  (L.  du 
21  mai  1836,  art.  16); 

Levée  par  les  agents  voyers  du  plan  parcellaire  des  terrains 
qui  devront  être  expropriés  (L.  du  3  mai  1841,  art.  4); 

Dépôt  des  plans  parcellaires,  pendant  buit  jours,  à  la  mairie 
delà  commune  où  sont  situées  les  propriétés  (L.  du 3  mai  1841, 
art.  5); 

Avertissement,  à  son  de  trompe  ou  de  caisse^  collectif  et  pu- 
blic, qui  ne  saurait  être  remplacé  par  un  avertissement  indivi- 
duel donné  aux  intéressés  ;  affiche  à  la  porte  de  l'église  et  de  la 
maison  commune  ;  insertion  dans  l'un  des  journaux  de  l'arron- 
dissement ou,  à  défaut,  du  département  —  (a); 


(4)  [  Voir  en  ce  sens,  Dufour,  m,  p. 
284,  note  4.] 

(t)  TtMté  général  d9  droU  adminU^ 
iraiif,  ui,  n»  303. 


(3)  Encyclopédie  du  droite  iv,  p.  39. 

AddlUoiM. 

(a)  La  publication  d»  cet  a? ertissoineiit 
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Certificat  par  le  maire  de  raccomplissement  des  publications 
et  affiches  ;  procès-verbal  sur  lequel  sont  relatées  les  dédara- 
tioDs  des  parties;  avis  du  conseil  municipal  sur  le  vu  dudit 
procès-verbal; 

Transmission  par  le  maire  au  sous-préfet,  du  procès-verbal 
ainsi  que  de  Tavis  du  conseil  municipal^  et,  par  le  sous-préfet, 
desdites  pièces  avec  son  avis,  au  préfet  du  département; 

Arrêté  motivé  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu 
du  procès-verbal  et  des  pièces  annexées,  à  Tefifet  de  déterminer 
les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  sauf  rapprobation  du 
ministre,  si  l'arrêté  du  préfet  est  contraire  à  Tavis  du  conseil 
municipal.] 

1073.  Un  propriétaire  menacé  d'expropriation  pourrait-il  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibération 
du  conseil  général  qui  aurait,  par  exemple,  fixé  la  direction  do 
chemin  sans  que  la  commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  est 
situé  le  terrain  à  acquérir,  ait  été  consultée  ?  La  négative  résulte 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  29  juin  4844,  portant  qu'à  la 
commune  seule  pourrait  appartenir  le  droit  de  se  pourvoir  pour 
omission  des  formalités  prescrites  par  la  loi  à  l'égard  du  classe- 
ment et  de  la  direction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication auquel  elle  est  appelée  à  contribuer,  mais  qu'un  pro- 
priétaire est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  classé  et  fixé  la  direction  du  chemin  (Leb., 
p.  408).  Le  sieur  de  Mauduit  avait  opposé  à  cette  fin  de  non- 
recevoir  «  qu'une  jurisprudence  fondée  sur  les  principes  les 
plus  incontestables  avait  reconnu  que  la  Cour  de  cassation  ne 
pouvait,  sur  le  pourvoi  d'un  propriétaire  exproprié,  entrw  dans 
l'examen  des  délibérations  des  conseils  municipaux  et  du  con- 
seil d'arrondissement,  ni  apprécier  la  régularité  des  délibéra- 
tions du  conseil  général;  et  que,  si  le  Conseil  d'Etat  n'admettait 
pas  le  recours  des  propriétaires  menacés  d'expropriation  ou 
expropriés,  ceux-ci  n'auraient  aucun  moyen  de  faire  statuer 
sur  l'acte  administratif  qui  forme  la  base  de  Texpropriation  n 
(Ibid.). 

De  son  côté,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  27  mars  1839, 
c(  qu'il  résulte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qu'en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux,  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  l'ou- 


doit  précéder  TouTerture  du  procès-ver-  |  parties  intéressées.  Ca».  cit.,  46 fér.48d9 
bal  destiné  k  recevoir  la  réclamatiOA  des  |  (S.  59.4 .524). 
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verture  oa  le  redressement  d'un  chemin  vicinal,  tient  la  place 
et  prodnit  les  effets  de  l'ordonnance  du  roi  ou  de  la  loi,  qui  dé- 
clarent Futilité  publique  en  matière  de  travaux  publies  d'un 
intérêt  général;  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  un 
pareil  arrêté  est  susceptible  d'être  réformé  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  le  recours  dirigé  contre  cet  acte  de  l'auto- 
rité du  préfet  ne  serait  point  suspensif  de  sa  nature,  puisqu'il 
est  de  principe  que  les  actes  de  l'autorité  administrative  contre 
lesquels  le  recours  est  autorisé  par  la  loi  sont  exécutoires  par 
provision,  à  moins  qu'il  n'ait  été-  sursis  à  leur  exécution  par 
l'autorité  compétente  ;  qup  la  législation  spéciale  des  chemins 
vicinaux,  et  notamment  la  loi  du  21  mai  1836,  n'ont  point  dé- 
rogé à  ce  principe.  »  En  conséquence,  l'arrêt  a  cassé  un  ju- 
gement qui  avait  refusé  de  prononcer  l'expropriation,  par  le 
motif  que  l'arrêté  du  préfet,  prescrivant  l'ouverture  du  chemin 
vicinal,  était  attaqué  devant  le  ministre  (Dali.,  p.  140;  DevilL, 
p.  404J. 

[11  ne  saurait  d'ailleurs  rester  de  doute  sérieux,  sur  la  question 
réservée  par  la  Cour  de  cassation,  de  savoir  si  l'arrêté  pris  par 
le  préfet,  pour  remplacer  le  décret  d'expropriation,  est  irrévo- 
cable comme  l'acte  dont  il  tient  la  place,  ou  s'il  peut  être  l'objet 
d'un  recours  devant  le  ministre,  «  La  loi,  dit  M.  Dufour  (1),  en 
appelant  le  préfet  à  remplir  une  mission  réservée,  dans  des  cir- 
constances plus  graves-,  au  Pouvoir  souverain,  n'a  point  exprimé 
l'intention  de  le  dégager  de  la  règle  qui  soumet  l'action  préfec- 
torale au  contrôle  de  l'autorité  supérieure.  On  ne  voit  pas,  dès 
lors,  sur  quel  motif  on  se  fonderait  pour  interdke  le  recours 
devant  le  ministre  par  la  voie  administrative.  » 

Quant  au  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'État,  il  a 
été  décidé,  en  termes  généraux ,  que  l'arrêté  qui  détermine  la 
direction  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  susceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voie  contentieuse  (2).]  -^  (a). 

[  4073  bis.  Aux  termes  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date 


(4}  Traité  général  de  droit  adminit^ 
iratif,  2»  édit.,  ui,  n«  304,  p.  282. 

(2)  Cons.  d'Etat,  48  janv.  4854  (Lebon, 
Mte.,  4854,  p.  38;  Dali.  54.3.44). 

Addition*. 

(A)  C'est  contre  le  préfet  que  doit  ôtre 
dirigée  factiou  intentée  par  un  proprié- 
taire exproprié  pour  rétflî>li8sement  d'un 


chemin  vicinal  de  grande  commuoicatioD, 
et  fondée  sur  ce  que  l'administration  se 
serait  emparée  de  terrains  noo  compris 
au  jugement  d'expropriation.  Mais  une 
telle  action  ne  rentre  pas  dans  la  classe 
de  celles  qui  doiTent  être  précédées  de  la 
présentation  d'un  mémoire  à  l'administra- 
tion. G.  Rennes,  43  mars  4863  (S. 64.2. 
303). 
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du  7  juill.  1853  (i),  les  travaux  prescrits  par  le  préfet,  en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  ne  peu* 
vent,  s'il  s'agit  d'ouverture  ou  de  redressement  et  non  d'élar- 
gissement, être  entrepris  sur  les  terrains  compris  dans  le  tracé, 
qu'après  accomplissement  des  formalités  d'expropriation  pre- 
crites  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ou  cession  amiable; 
et,  au  cas  où  les  travaux  auraient  été  commencés  avant  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité 
administrative^  qu'il  appartiendrait  de  prononcer  sur  la  demande 
en  discontinuation  de  travaux,  de  même  que  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  les  intéressés  (2). 

Toutefois,  d'après  l'arrêt  du  25  mars  1852  (3),  Tautorité  ad- 
ministrative serait  seule  compétente  pour  ordonner  la  suppres- 
sion des  travaux  ordonnés  par  l'administration.  ] 

1074.  Les  dispositions  relatives  aux  traités  amiables  doivent 
s'appliquer  aux  acquisitions  relatives  aux  chemins  vicinaux. 
L'art.  16,  §§  3  et  4,  de  la  loi  du  21  mai  1836,  prévoit  même 
une  espèce  particulière  de  convention  qui  devra  se  réaliser 
assez  souvent.  Lorsque  les  indemnitaires  sont  appelés  devant  le 
jury^  ils  acquiescent  souvent  aux  offres  de  l'administration. 
D'après  la  loi  du  3  mai  1841,  il  faut  alors  laisser  statuer. le jar; 
sur  des  indemnités  à  l'égard  desquelles  on  est  en  réalité  d'ac- 
cord, ou  se  retirer  devant  un  fonctionnaire  ayant  qualité  pour 
recevoir  l'acte  de  vente,  qu'il  est  souvent  difficile  de  rédiger 
immédiatement.  En  matière  de  chemins  vicinaux,  le  magistrat 
directeur  peut  recevoir,  les  acquiescements  des  parties,  et  son 
procès-verbal  emporte  translation  définitive  de  la  propriété. 

1075.  Il  est  certain  que  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836,  en 
attribuant  au  conseil  général  le  droit  de  déclarer  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et  au  préfet  celui  d'en  fixer 
la  largeur  et  les  limites,  ne  déroge  pas  aux  art.  1*'  et  14  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  suivant  lesquels  l'expropriation  s^opère  par 
autorité  de  justice,  après  vérification  des  formalités  prescrites 
pai*  la  loi.  C'est  ce  que  reconnaît  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  24  juin  1844,  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus  (n»  1071). 
Cet  arrêt  exige  même  que  le  jugement  d'expropriation  déclare 
que  les  formalités  légales  ont  été  observées.  Les  arrêts  des  25 
mars  et  9  j  mil.  1839  sont  basés  sur  les  mômes  principes. 


14801.  Voir  i^ 
la  data.  l  boo,  Am.,  h  U  d«té. 
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Le  tribtmal  a  donc  mission  pour  vérifier  si  une  délibération 
du  conseil  général  est  intervenue ,  et  si  elle  a  été  prise  compé* 
temment  ;  mais  il  ne  peut  juger  cette  délibération  ^  soit  quant 
au  fond^  soit  quant  à  Taccomplissement  dés  formalités  en  vertu 
desquelles  le  conseil  général  a  dû  procéder.  Il  ne  peut  notam*" 
ment  vérifier  si  la  délibération  du  conseil  général  a  été  précé- 
dée, ainsi  que  le  veut  la  loi,  de  Tavis  des  conseils  municipaux. 
Cass.,7janv.  1845(i). 

Le  tribunal  désigne,  pour  présider  et  diriger  Id  jury,  un  de 
ses  membres,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  (Loi  91  mai  1886,  art. 
16,  §  1"").  L'art.  14,  §  S,  de  la  loi  du  3  mai  1841^  eiige  que  le 
tribunal  désigne,  en  outre,  un  autre  magistrat  pour  remplacer 
le  premier  en  cas  d'empêchement. 

ions.  Le  jugement  d'expropriation  doit  être  notifié  et  publié 
de  la  manière  indiquée  par  la  loi  du  3  mai  1841  (voir  n°"  249  et 
suivants),  et  produit  les  mêtnes  effets  que  tout  autre  jugement 
d'expropriation.  Il  n'existe  aucune  dérogation  à  ces  règles,  ni 
dans  la  loi  du  21  mai  1836,  ni  dans  celle  du  3  mai  1841.  Pour  la 
purge  des  hypothèques,  voirn*  951. 

1077.  La  commune  doit  faire  signifier  ses  offres,  cotnme  il 
est  dit  «n  l'art.  23  de  la  loi  de  1841^  et  les  intéressés  sont  tenus 
de  notifier  leur  acceptation  ou  leurs  prétentions  dans  les  délais 
indiqués  aux  art.  24  et  27.  A  défaut  d'acceptation  dans  ces 
délais,  il  est  procédé  au  règlement  des  indemnités  par  le  jury 
spécial  —  (a). 

[  Notons  que  les  pouvoirs  de  ce  jury  expirent  au  renouvelle- 
ment des  Ifttes  par  le  conseil  général,  à  moins  que  leurs  opé- 
rations ne  soient  commencées  à  cette  époque  (Voir  les  deux 
arrêts  de  cassation  du  13  mai  1846)  (2).] 

La  procédure  à  suivre  devant  le  jury  diffère  en  plusieurs 
points  de  celle  que  nous  avons  indiquée  au  tome  P'. 

1078.  L'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  porte  en  effet  : 
«  Lorsque ,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura 
lieu  do  recourir  à  l'expropriation ,  le  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le 
tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant  l'expropriation,  dési- 


(4)  DeTiil.45.4.46;  Dali.  45.4.83. 
(2)  DaU.  46.4.207,  208. 

(A)  La  aéeeBsité  d'f^res  préalables 


existe  et  csl  substantielle  en  celte  matière, 
aussi  bien  que  dans  les  cas  ordinaires 
d'expropriation.  Cass.  civ.,  9  déc.  4^63 
((7a2.(rt&.,  40déc.  63). 
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gnera,  pour  présider  et  diriger  le  jary,  l'an  de  ses  membres 
ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  toîx  délibéra- 
tive  en  cas  de  partage.  —  Le  tribunal  cboisira  sur  la  liste  géné- 
rale prescrite  par  Tart.  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  per- 
sonnes pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés  supplémen- 
taires. L'administration  et  la  partie  intéressée  auront  respecti- 
vement le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  —  Le 
juge  recevra  les  acquiescements  des  parties.  —  Son  procès- 
verbal  emportera  translation  définitive  de  propriété.— Le  recours 
en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera  l'expro- 
priation, soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  Tindem- 
nitéy  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  détermi- 
nées parla  loi  du  7  juillet  1833.  » 

Ainsi,  c'est  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens  qui  choisit  te  jury  chargé  de  régler  l'indemnité.  Au  lieu 
de  seize  jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  supplémentaires 
qu'exige  le  droit  commun,  le  tribunal  ne  choisit  que  quatre  jurés 
titulaires  et  trois  jurés  supplémentaires. 

L'administration  et  la  partie  intéressée  ont  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire,  au  lieu  de  deux 
qu'autorise  le  §  2  de  l'article  34  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Un  commentateur  à  prétendu  que,  par  l'effet  des  récusations, 
le  jury  pouvait  n'être  composé  que  de  deux  jurés.  Nous  croyons 
que  l'on  doit  appeler  au  besoin  des  jurés  complémentaires, 
conformément  à  Tart.  33  de  la  loi  du  3  mai  1841  «  car  l'art.  i6, 
§  2,  de  la  loi  du  21  mai  1836,  indique  clairement  que  le  jorj 
doit  toujours  être  composé  de  quatre  jurés.  ^ 

1079.  En  matière  ordinaire,  le  magistrat  directeur  doit  s'abs- 
tenir de  prendre  aucune  part  à  la  délibération  du  jury.  Lors- 
qu'il s'agit  d'une  expropriation  relative  à  un  chemin  vicinal,  le 
magistrat  directeur,  au  contraire ,  non-seulement  dirige  le  jury 
pendant  Tinstruction  de  l'affaire,  mais  a  voix  délibérative  en 
cas  de  partage.  M.  Dumay,  t.  2,  n*  539 ,  pense  que  le  magistrat 
directeur  de  ce  jury  ne  doit  délibérer  et  voter  qu'en  cas  de  par- 
tage, à  peu  près  comme,  suivant  l'art.  351,  aujourd'hui  abrogé, 
du  Code  dinstruction  criminelle,  le  faisait  autrefois  la  Cour 
d'assises,  en  cas  de  déclaration  de  culpabilité  à  la  simple  majo- 
rité. Cette  remarque,  ajoute  ce  jurisconsulte,  a  peu  d'impor- 
tance, puisque,  les  jurés  ne  pouvant  jamais  être  ni  plus  ni  moins 
de  quatre,  une  cinquième  voix  n'a  d'influence  décisive  que  lors- 
qu'il y  a  partage. 

L'opinion  de  M.  Dumay  n'a  point  été  admise  par  la  Cour  de 
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cassation.  Un  premier  arrêt,  du  23  juin  1840,  décide  :  «  Qu'aux 
termes  de  Tart.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le  magistrat  dëlé* 
gué  pour  diriger  les  opérations  des  jurés  est  le  président  du 
jury  et  a  voix  délibérative  en  cas  de  partage  ;  qu'il  a  dès  lors  le 
droit  d'accompagnerles  jurés  lorsqu'ils  se  retirent  dans  la  cham- 
bre du  conseil  pour  délibérer,  et  que  sa  présence  à  leur  délibé- 
ration le  met  à  portée  de  donner  son  avis,  en  connaissance  de 
cause,  pour  départager  le  jury  »  (Dali.,  p.  260;  Devill. , 
p.  714). 

Cet  arrêt  n'a  pas  mis  fin  à  toutes  les  incertitudes.  On  fait  ob- 
server que  le  président  des  assises  n'accompagne  jamais  les 
jurés  lorsqu'ils  entrent  en  délibération ,  et  que  rien  n'annonce 
qu'on  ait  voulu  donner  d'autres  attributions  au  magistrat  direc- 
teur de  ce  petit  jury.  Si  le  législateur  avait  dit  que  le  magis- 
trat directeur  aurait  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  cela 
aurait  fait  entendre  qu'il  avait  toujours  voix  délibérative,  et 
qn'il  devait,  par  conséquent,  prendre  part  à  toutes  les  délibé- 
rations. "Mais,  au  lieu  de  celte  locution,  si  souvent  employée 
dans  nos  lois,  on  a  dit  que  ce  magistrat  aurait  voix  délibérative 
en  cas  de  partage,  ce  qui  prouve  que,  s'il  n'y  a  pas  partage,  le 
magistrat  directeur  ne  devra  pas  avoir  voix  délibérative,  et 
cela  veut  dire  probablement  qu'il  ne  devra  pas  prendre  part 
à  la  délibération.  L'arrêt  a ,  dit-on ,  donné  aux  mots  voix 
délibérative  le  même  sens  qu'aux  mots  voix  prépondérante  ^ 
qui  cependant  ont  dans  nos  lois  un  sens  différent.  Enfin,  on 
demande  s'il  est  bien  convenable  de  faire  assister  le  magis- 
trat à  une  délibération  à  laquelle  il  lui  serait  presque  toujours 
interdit  de  prendre  part  ;  s'il  est  permis  de  croire  que  le  magis- 
trat, présent  à  la  discussion,  observerait  réellement  un  silence 
absolu  ;  si  les  jurés  ne  lui  demanderaient  pas  à  chaque  instant 
son  avis,  et  si  sa  qualité  de  magistrat,  ses  connaissances  en 
droit  et  l'habitude  de  la  discussion,  ne  lui  donneraient  pas  une 
très-grande  influence  sur  les  jurés,  tandis  que  le  législateur  n'a 
voulu  lui  donner  cette  influence  que  dans  le  seul  cas  où  les  jurés 
seraient  partagés. 

Dans  ce  système,  le  magistrat  directeur  ne  devrait  pas  ac- 
compagner les  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  lors- 
qu'ils y  entrent.  Quand  il  y  aurait  partage,  ce  qui  arrive  rare- 
ment, ils  rentreraient  en  séance  pour  déclarer  ce  partage,  et 
alors  le  magistrat  directeur  retournerait  avec  eux  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  la  délibération  recommencerait,  et,  les  délibé- 
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rants  étafit  néoessaîrement  au  nombre  de  cinq,  le  partage  égal 
des  voix  deviendrait  impossible. 

[Ces  objections  ont  été  repoussées  par  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  snpréme,  qui  ont  complété  et  développé  le  principe  posé 
par  l'arrêt  du  2â  juin  1840.  «  Attendu,  dit  un  arrêt  du  27  no- 
vembre 18S5,  qu'aux  termes  de  Tart.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  le  tribunal  qui  prononce  l'expropriation  désigne,  poar 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de 
paix  du  canton,  et  que  ce  magistrat  a  voix  délibérative  en  cas 
de  partage  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  texte  que  l'art.  38  de  la  loi 
de  1841  est  inapplicable  au  jury  formé  en  vertu  de  la  loi  de 
1836,  en  celle  de  ses  dispositions  qui  veut  que  les  jurés  dési< 
gnent  l'un  d'eux  pour  les  présider; — Qu'une  autre  conséquence 
de  l'art.  16  de  la  loi  de  1836,  est  que  le  magistrat  désigné  pour 
présider  et  diriger  le  jury  avec  voix  délibérative ,  en  cas  de 
partage ,  a  le  droit  et  le  devoir  d'assister  aux  délibérations  du 
jury  (1).  » 

Un  précédent  arrêt,  du  4  juill.  1855,  avait  décidé  de  même 
que  la  disposition  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  suppose 
nécessairement  que  le  nvagistrat  directeur  doit  assister  à  la  déli- 
bération des  jurés  (2). 

Un  arrêt,  du  2  fév.  1848,  a  jugé  également  que  la  déBWra- 
tion  du  jury  est  nulle,  quand  le  magistrat  directeur  n'a  point 
été  présent  aux  délibérations  ayant  pour  objet  le  transport  des 
jurés  sur  les  lieux  pour  la  fixation  du  cbifire  de  Tindemnité  (3).] 

-(A). 


{\)  Dali.  65.4.40e. 

(2)  Dali.  55.4 .284. 

(3)  DaU.  48.5.484. 

Additions. 

(a)  De  nombreuses  décisions  ont  cod- 
firme  ces  principes  :  Cass.,  3  juill.  4858 
{Gax.  trib.,  5  juill.  58);  Jb.,  6  avril  1858 
(S.  58.4.830)  ;  /6.,  48  mars  4862  {Gaz, 
irib.,  49  mars  62);  Jb.,  3  juin  4862 
[Gax,  (rt6.,  3  juin  62)  ;  16.  J2 août  4863 
{Gax.  trib.^  43  août  63)  ;  76.,  4  fév.  4864 
{Gax.  trib.,  2  féT.  64);  Ib.,  3  avril  4865 
{Gax.  trib.,  4  avril  65)  ;  Ib.,  30  janv. 
4866  {Gaz,  <rt6.,  34  janv.  66).      ' 

Les  opérations  du  jury  d'expropriation 
en  matière  de  chemins  Ticinaaz  sont 


nulles,  lorsque  le  procès-verba)  ne  fait 
pas  connaître  si  c'est  le  magistrat  diree- 
teur  qui  a  présidé  les  débats,  si  les  par- 
ties ont  été  averties  de  leur  droit  de 
récusation,  si  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes a  été  mis  sous  les  yeux  du  jury, 
si  enfin  les  fiDrmalités  prescrites  par  l'art- 
38  de  la  loi  du  3  mai  1844  ont  été  rem- 
plies. 

Vainement  soutiendrait-on  qu'il  a  ^^ 
satisfait  sur  tous  ces  \  oints  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  la  constatation  de  la  régu* 
larité  des  opérations  du  jury  doit,  à  peine 
de  nullité,  se  trouver  au  procès-verbal. 
Cass.  civ.,  6  avril  4858  (S.  58.4.830); 
Cass.,  25  août  4858  [Gax.  trih,  27  aoOt 
58). 
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4080.  On  a  demandé  si  le  greffier  doit  accompagner  le  ma- 
gistrat directeur  lorsqu'il  se  réunit  aux  jurés  pour  délibérer. 
Il  nous  semble  qu'il  ne  doit  pas  plus  accompagner  alors  les 
jurés  qu'il  n'accompagne  les  juges  quand  ceux-ci  se  retirent 
pour  délibérer.  La  Cour  de  cassation  parait  avoir  admis  ce  sys- 
tème, par  l'arrêt  précité  du  23  juin  1840,  lors  duquel  on  avait 
aussi  invoqué  la  circonstance  que  le  greffier  était  présent  à  la 
délibération  des  jurés.  La  Cour  n'a  rejeté  le  pourvoi  que  par  le 
motif  que  le  procès-verbal  ne  constatait  pas  que  le  greffier  eût 
assisté  à  la  délibération  du  jury,  et  que  les  documents  invoqués 
pour  établir  ce  fait,  ne  formaient  pas  une  preuve  régulière  et 
légale  (DaU.,  4840.1.360). 

4084.  Le  recours  en  cassation,  soît  contre  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui 
règle  l'indemnité,  n'a  lieu,  disait  le  §  5  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
21  mai  4836,  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminés 
par  h  loi  du  7  juillet  4833.  M.  Gillon  ayant  (ainsi  que  nous 
l'avons  rappelé  n"  4068)  demandé  si  les  causes  de  pourvoi,  ré- 
glées par  la  loi  du  3  mai  4844,  passeraient  dans  la  loi  du  21  mai 
1836,  au  lien  de  celles  indiquées  par  la  loi  de  4833,  la  Chambre 
se  prononça  pour  l'affirmative.  Ainsi  on  devra  appliquer  ici  tout 
ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  pourvois. 

[  L'arrêt  du  4  juillet  4855  (voir  n»  4079)  déclare,  en  effet, 
«  que  ledit  article  (16)  ouvre  le  recours  en  cassation  dans  les 
cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juillet 
1833,  aujourd'hui  remplacée  par  la  loi  du  3  mai  4841  ;  que  l'art. 
38  de  la  loi  de  4844  est  compris,  par  l'art.  42,  au  nombre  de 
ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation  ;  et  que  la 
disposition  précitée  de  l'art.  16  de  la  loi  de  1836  tient  lieu,  en 
matière  de  chemins  vicinaux,  de  la  disposition  de  l'art.  38  de  la 
loi  de  1841  qui  y  correspond.  » 

Jugé  de  même  que  la  déchéance  dont  les  art.  20  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841  frappent  le  pourvoi  en  cassation,  signifié  plus 
de  huit  jours  après  sa  déclaration  au  greffe,  s'applique  au  cas 
d'expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux  (1).] 

4082.  La  faculté  de  faire  des  offres  réelles  au  moyen  d'un 
mandat  (voir  n*  826)  ne  peut  être  invoquée  par  les  communes. 
L'art.  53  de  la  loi  du  3  mai  4844  ne  donne  cette  faculté  que  pour 
les  travaux  exécutés  par  TÉtat  et  les  départements.  La  discus- 


(1)  Arrêt  do  5  juUl.  4850  (Dali.  50.4.462). 
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sion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  prouve  que  c'est 
avec  iDtention  que  Ton  n'a  pas  étendu  cette  faculté  aux  iiavaox 
exécutés  par  les  communes  (A/ontY.,  5  mars  i841,  p.  539).  C'est 
aussi  ce  que  reconnaît  M.  Dumay,  Tr.  dont,  pub.y  ii,  p.  262. 

1083.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  parais- 
sent devoir  s'appliquer  aux  chemins  vicinaux,  sauf  celle  de  l'art. 
58^  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  l'art.  20  de  la  loi  da 
21  mai  1836,  portant  :  «  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
((  significations,  jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de 
«  travaux,  et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  conslrac- 
c(  tion,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  seront 
((  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  un  franc.  »  Cette  der- 
nière disposition  s'applique-t-elle  aux  expropriations  et  aux  ac- 
quisitions amiables  de  terrains  destinés  à  des  chemins  vicinaux? 
Dans  l'intérêt  des  communes,  on  fait  observer  que  ces  acquisi- 
tions ne  peuvent  élre  comprises  parmi  les  actes  qui  ont  pour 
objet  la  construction  de  chemins  vicinaux  ;  que,  quand  les  com- 
munes acquièrent,  par  voie  d'expropriation,  des  terrains  desti- 
nés à  former  une  halle,  un  cimetière,  etc.,  elles  jouissent  du 
bénéfice  de  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qu'il  y  aurait 
contradiction  à  refuser  ce  bénéfice  pour  les  chemins  vicinaux, 
que  le  législateur  a  voulu  favoriser  spécialement  ;  que  l'art.  30 
de  la  loi  du  21  mai  1836  a  eu  pour  but  d'ajouter  un  nouvelle  fa- 
veur à  celle  que  concédait  déjà  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  mais  non  de  retirer  aux  conmiunes  le  bénéfice  de  cette 
disposition,  qui  était,  de  plein  droit,  applicable  aux  chemins  vi- 
cinaux comme  aux  autres  travaux  publics,  etc.  u  H  est  évident, 
dit  M.  Dnmay,  que  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
cas  d'acquisitions  faites  amiablement  et  sans  emploi  des  formes 
tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  ou  au  moins  de  l'enquête  pre- 
scrite par  les  art.  5,  6,  7,  11  et  12  ;  autrement  l'art.  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841  doit  recevoir  son  exécution  et  produire,  non-seu- 
lement l'exemption  complète  du  droit  d'enregistrement,  mais 
aussi  celle  des  droits  de  timbre^  de  transcription,  et  de  certificats 
d'inscription,  dont  ne  parle  pas  la  loi  du  21  mai  1836»  {Tr,dm. 
pûô.,  II,  p.  266). 

Le  ministre  des  finances  a  hésité  à  admettre  cette  interpréta- 
tion. Par  une  première  décision,  du  28  février  1840,  il  avait  au- 
torisé l'enregistrement  gratis  des  actes  relatifs  à  l'expropriation, 
en  soumettant  aux  droits  les  acquisitions  faites  de  gré  à  gré. 
Mais  on  crut  ensuite  que  cette  décision  consacrait  une  véritable 
anomalie,  puisque  des  actes  contenant  des  expropriations  quel- 
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qnefois  considérables  étaient  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
graA^  tandis  que  des  acquisitions  amiables,  souvent  moins  im- 
portantes^ donnaient  lieu  à  la  perception  des  droits.  En  consé- 
quence, une  décision  du  8  janvier  1841,  intervenue  par  consé- 
quent au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  suivant, 
déclara  que  les  acquisitions  faites  amiablementou  par  voie  d'ex- 
propriation, pour  les  chemins  vicinaux,  ne  pouvaient  jouir  du 
bénéfice  de  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  La  loi  du  3  mai 
n'ayant  point  statué  sur  ce  point,  le  ministre  a  maintenu  sa  pré- 
cédente décision  par  une  autre,  du  12  janvier  1843,  qui  explique 
que  les  significations  et  autres  actes  faits  par  suite  d'une  procé- 
dure en  expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux,  sont 
passibles  du  droit  fixe  de  1  fr. 

Ayant  eu  connaissance  de  ces  décisions,  pendant  l'impression 
de  son  ouvrage,  M.  Dumay  n'en  a  pas  moins  persisté  dans  l'opi- 
nion que  nous  venons  de  rappeler  par  le  double  motif  :  1"*  que 
l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836,  trouvant  son  application  na- 
turelle dans  les  cas  très-nombreux  d'acquisitions  amiables,  ne 
peut  être  considéré  comme  inconciliable  avec  l'art,  58  des  lois 
de  1833  et  1841  ;  2^  parce  que  les  chemins  vicinaux  exigent 
Tacquisition  d'un  grand  nombre  de  parcelles,  et  peuvent  donner 
lieu  à  une  multitude  d'expropriations  dont  les  frais  indispensa- 
bles, augmentés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des 
jugements,  significations,  ofires^  citations^  etc., dépasseraient  la 
valeur,  en  général  très-faible,  de  ces  parcelles,  et  absorberaient 
toutes  les  ressources  des  communes.  M.  Gamier,  au  contraire,, 
se  range  à  l'avis  du  mmistre  des  finances  {SuppL  à  la  4**  édit. 
du  Traité  des  chemins,  p.  108). 

[Par  une  nouvelle  décision  du  11  septembre  1846  (1),  trans- 
mise le  6  octobre  suivant^  le  ministre  des  finances  a  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de  l'art.  58  aux  actes  re- 
latiiis  à  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  ou 
au  redressement  des  chemins  vicinaux.  En  communiquant  cette 
décision  aux  préfets,  le  ministre  da  l'intérieur  ajoute,  dans  sa 
circulaire  du  4  février  1847  (2),  qu'il  importe  de  remarquer  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'expropriation  des  terrains  à  occuper 
soit  prononcée  par  le  tribunal,  pour  que  les  communes  soient 
affranchies  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  Le  bénéfice 
de  cette  exemption  s'étend  aussi  aux  actes  de  cession  amiable, 


0)  Dali.  47.3.474. 
(î)  Dali.  47.3.77. 
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pourvu  i«  ga'un  arrêté  préfectoral  ait  préalablement  déclaré 
d'utilité  publique  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redreflaemeDtda 
chemin,  conformément  à  Tart.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836; 
2«  qu'un  second  arrêté  pria  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, conformément  à  l'art,  il  de  la  loi  du  3  mai  1841>  ait  dé* 
terminé  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  pour  Texécation 
des  travaux.  •—  Si  on  ne  produisait  que  le  premier  airètéi  celui 
déclaratif  de  l'utilité  publique,  le  receveur  serait  fondé  à  réda- 
mer le  droit  fixe  ;  toutefois,  dans  le  délai  de  deux  ans,  la  com- 
mune pourrait  se  faire  restituer  la  somme  payée»  en  joatifiant, 
conformément  à  l'art.  58  de  la  même  loi,  que  les  immeubles  ac- 
quis sont  compris  dans  un  arrêté  préfectoral  pria  postérieure- 
ment, en  conseil  de  préfecture,  à  l'effet  de  désigner  les  tenains 
à  incorporer  à  la  voie  publique;  mais  cette  reatitution  offire tou- 
jours des  difficultés.] 

1084.  L'art.  18  de  la  loi  du  21  mai  1836  porte  :  (c  L'action  en 
indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains  qui  auront  serri  à 

la  confection  des  chemins  vicinaux sera  prescrite  par  le  laps 

de  deux  ans.  »  Cette  prescription  s'applîque-t-elle  à  toutes  les 
indemnités  relatives  au  chemins  vicinaux?  Par  arrêt  du  S  août 
1843  (1),  la  Cour  de  Douai  a  jugé  que  cette  prescription  ne  pou- 
vait être  appliquée  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'indemnité  due  par 
suite  d'un  arrêté  du  préfet,  déclarant  vicinal  un  chemifl  déjà 
existant,  parce  que  cet  arrêté  n'est  ni  précédé  ni  suivi  d'aucune 
mise  en  demeure^  d'aucune  notification,  de  manière  que  le  pro- 
priétaire de  ce  chemin  peut  ignorer  qu'il  a  été  déclaré  vicinal. 
D'un  autre  côté,  ai  l'exécution  du  chemin  a  exigé  la  prise  de 
possession  d'un  terrain  dont  un  particulier  était  en  poaeession, 
l'indemnité  a  dû  être  acquittée  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session. Cette  prescription  biennale  ne  devra  donc  être  appli- 
quée que  dans  les  cas  où  le  propriétaire  aura  consenti  i  laisser 
prendre  possession  de  son  terrain  avant  d'avoir  reçu  llndemnité 
qui  lui  était  due. 

1085.  Les  dispositions  des  art.  65  à  74  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
relatifs  à  Tenvoi  en  possession  pour  cause  d'urgence,  ne  peuvent 
guère  être  appliquées  en  matière  de  chemins  vicinaux.  II  Ca- 
drait, dans  tous  les  cas,  que  cette  urgence  fût  déclarée  par  un 


(4)  [S.  U.2.%4.  ~  Voir  la  note  et  les  i  DumaysarProudhon.Tratl^chiipiM*"* 
auteurs  cités.  Garnier,  Supplément  au     publie,  ii,  p.  554  et  suir.  ) 
Traité  det  Cheminij  p.   73  et  suir.  ;  | 
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décret;  on  arrêté  da  préfet  ne  suffirait  pas.  L'art.  65  est  formel, 
et  fl  n'y  est  dérogé  par  aucune  loi. 

i066.  L'art.  19  de  la  loi  du  12  mai  1836  est  ainsi  conçu  :  «  En 
0  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin 
c(  yicinal  en  tout  ou  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  par- 
«  tie  de  ce  chemin  gui  cessera  de  servir  de  communication, 
«  pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs,  et 
({  d'en  payer  la  valeur  gui  sera  fixée  par  des  experts  nommés 
0  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  17  ».  L'instruction  publiée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  expligue  ainsi  les  motifs  de  cette 
disposition  :  «  (.orsgu'un  chemin  est  bordé  des  deux  côtés  par 
une  propriété  privée,  et  gue  ce  chemin  vient  à  être  abandonné, 
on  conçoit  tout  ce  gu'il  y  a  de  fâcheux  à  ce  gu'un  tiers  puisse 
l'acheter  et  venir  ainsi  au  centre  d'une  propriété.  Cet  inconvé- 
nient cesse  par  le  droit  gue  donne  la  loi  au  propriétaire  d'acgué- 
rir  ce  terrain  d'après  une  valeur  gui  sera  réglée  par  experts.  Si 
le  chemin  est  bordé  sur  les  deiu  rives  par  des  propriétaires  dif- 
férents, ils  devront  s'entendre  entre  eux  pour  l'usage  de  cette 
faculté,  soit  gue  l'un  d'eux  l'exerce  en  totalité,  soit  gue  le  ter- 
rain abandonné  soit  partagé  entre  eux.  )> 

A  l'égard  des  terrains  acguis  pour  l'ouverture  ou  le  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  et  gui  ne  recevraient  pas  cette  desti- 
nation, il  faudrait  appliguer  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841 
(Voir  n""  1118  et  suiv.).  C'est  ce  gu'ont  reconnu  un  arrêt  du  Con- 
seil d'État  du  30  août  1843,  aff.  Charrin,  et  un  autre  arrêta  du 
21  mai  1846,  rendu  en  faveur  de  la  dame  de  Cazeau  (i) — (▲}. 


(4)  LeboD,  JS««.,  48(3, p. 499,  tt  4846, 
p.  340. 


(à)  Lit  oplrttioi»  d'un  Jury  d'expro- 
priatioQ  en  matière  yicinale,  conuneDcéei 
dans  le  prétoire  de  la  justice  de  paix,  ne 
peuvent  être  continuées  et  terminées  Tala- 
bltmeat  dans  an  aatro  lieo  non  désigné 
d'afanee,  et  spécialement  dans  la  salle  de 
la  mairie  de  la  commune  où  est  situé 
l'immeuble  exproprié,  encore  que  les  por- 
tes de  cette  nlle  seraient  demeurées  oa« 
rertes  pendant  tonte  la  darée  des  débals. 
Cass.  cif.,  9  aTril  4862  (Gas.  trib,,  4% 
aTTil62). 


L'ancien  propriétaire  de  terrains  qai 
ont  été  expropriés  on  par  lui  cédés  amia- 
blement  pour  l'établissement  d'un  chemin 
Ticinal,  n'est  pas  fondé  h  revendiquer  de- 
vant les  tribunaux  une  parcelle  de  ces 
terrains  comme  étant  restée  inoccupée  ; 
il  n'a  que  le  droit  de  demander  la  rétro- 
cession à  l'autorité  administrative,  confor- 
mément aux  articles  60  et  64  de  la  loi  du 
3  mai  4844. 

Les  tribunaux  sont  surtout  incompé- 
tents pour  ordonner  la  restitution  de  la 
parcelle  dont  s'agit  à  l'ancien  propriétaire» 
lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  décidé  que 
cette  parcelle  serait  attribuée  au  chemin. 
Gass.,  9  déc.  4864  (S.  62.4.349). 
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§  II. — ^Redressemeot  d'un  chemin  îicioaL 
1087.  —  Assimilation  au  cas  d'ouverture  d'un  chemin. 

i087.  L'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  met  sur  la  même 
ligne  les  cas  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux. Cette  expression  redressementn'oiïre  pas  un  sens  bien  pré- 
ciSy  car  le  redressement  d'un  chemin  peut  s'opérer  de  plusieurs 
manières  :  par  voie  d'alignement,  par  voie  d'élargissement,  et 
par  la  substitution,  pour  une  partie  du  chemin,  de  lignes  droites 
à  des  lignes  courbes,  afin  de  faire  disparaître  les  sinuosités. 
C'est  ce  dernier  cas  qui  constitue  plus  positivement  ce  que  la  loi 
a  appelé  et  ce  que  nous  appelons  ici  redressement.  Les  aligne- 
ments sont  régis  par  une  législation  spéciale  (n*  1103),  à  laquelle 
on  n'admet  pas  que  cet  art.  16  ait  dérogé.  Mais,  dans  les  deux 
autres  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  expropriation^  et  l'art.  16  assi- 
mile ces  expropriations  à  celles  qui  ont  lieu  pour  rouvertnre 
d'un  chemin  (Voir  n«*  1071  et  suiv.).  Plusieurs  des  arrêts  que 
nous  y  avons  cités  s'appliquent  à  des  redressements  ou  rectifi- 
cations de  chemins  vicinaux,  ou  du  moins  en  font  mention. 

[En  matière  de  redressement,  le  préfet  a  le  pouvoir,  sans  que 
le  conseil  général  ait  à  en  délibérer,  de  faire  subir  à  la  voie 
existante  les  changements  qui  n'altèrent  pas  la  direction  telle 
que  le  conseil  général  Ta  établie  par  des  indications  de  localités. 
Entre  les  localités  ainsi  désignées  comme  devant  être  nécessai- 
rement touchées  par  le  chemin,  il  appartient  au  préfet  de  régler 
la  ligne  des  travaux  sur  les  points  intermédiaires.  C'est  là  un 
détail  d'exécution  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  de  radministra- 
tion.— Il  suffît  donc  de  présenter  au  tribunal  l'arrêté  préfectoral 
relatif  au  redressement;  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une 
délibération  du  conseil  général  autorisant  les  redressements  pre- 
scrits par  le  préfet  (Cass.,  28  fév.  1849)  (1). 

n  a  été  jugé,  en  vertu  du  môme  principe,  par  arrêt  de  cassa- 
tion du  30  mars  1853  (2),  que  le  tribunal  qui,  saisi  de  la 
demande  en  expropriation  de  parcelles  de  terrain  désignées  par 
un  arrêté  du  préfet  comme  nécessaires  à  l'établissement  do 
chemin  sur  ces  points  intermédiaires,  sursoit  à  prononcer  \ii^ 


(4)  Dali.  49.4 .489;  s.  49.4.267. 
Da    .53.4.405. 
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qa'à  la  décision  di^ conseil  général,  commet  un  excès  de  pou- 
Toir  et  méconnaît  les  attributions  de  l'autorité  administra*- 

live]— (Aj. 

S  m*  —  De  la  déclaration  de  Ticinalité  d'un  chemin  eiiilant. 


1088.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  prononcer  Texpropriation  par  Fauto- 
rité  judiciaire.  —  L'art.  545 ,  C.  Nap.»  ne  peut  recevoir 
d'application. 
—  Les  règles  relatives  aux  chemins  vicinaux  sont  inapplicables  aux 
chemins  ruraux* 


1088.  Les  auteurs  ne  sont  pas  complètement  d'accord  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  peut  intervenir  une  déclaration 
de  vicinalité  ;  mais  tout  le  monde  reconnaît  que  cette  déclara- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  chemin  existant,  et  dont  le 
public  a  déjà  l'usage,  sauf  à  vérifier  ultérieurement  si  cet  usage 
est  l'exercice  d'un  droit  légitime  ou  l'effet  d'une  simple  tolé- 
rance. En  conséquence,  l'arl.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  décide 
que  les  arrêtés  des  préfets,  déclarant  la  vicinalité  d'un  chemin, 
attribuent  définitivement  à  ce  chemin  le  sol  compris  dans  les 


Addliloim. 

(a)  Dans  le  cas  oh  il  s'agit  de  travaux  à 
faire  pour  l'ouTertare  ou  le  redressement 
d'an  chemin  Ticinal,  les  arrêtés  du  préfet 
qui  autorisent  ces  travaux  n'emportent 
pas  expropriation  des  terrains  nécessaires 
pour  l'ouverture  ou  le  redressement  du 
chemin.  C'est  le  jury  qui  statue  en  pareil 
us,  conformément  aux  prescriptions  de 
rart.  46  de  la  loi  du  21  mai  4836.  Gass. 
req.,a  août  4862(6az.  trib,,  9août62). 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  du 
sol  snr  lequel  a  été  établi  un  chemin 
classé  par  arrêté  préfectoral  comme  che- 
min vicinal,  est  non  recevable  à  demander 
sa  réintégration  dans  la  propriété  du  sol 
de  ce  chemin  ;  il  ne  peut  agir  que  dans  le 
butdefaire  déclarer  sa  propriété  antérieure 
an  classement,  à  Teffet  d'établir  son  droit 
è  nne  indemnité. 

11  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  préten- 
drait que,  dans  la  circonstance,  il  y  avait 
lieu  de  prendre^  non  un  arrêté  de  classe- 
ment, mais  un  arrêté  de  redressement 
précédé  d'nne  expropriation  pour  cause 
d'utilité  puUiqae,  formalité  qui  n'aurait 


pas  été  accomplie;  l'arrêté  préfectoral, 
qualifié  d'arrêté  de  classement,vaut  comme 
tel,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par 
l'autorité  administrative  supérieure.  Et, 
dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  donne  effet  comme 
arrêté  de  classement  à  l'arrêté  préfec- 
toral ainsi  qualifié,  et  qu'on  prétendrait 
ne  constituer  qu'un  arrêté  de  redresse- 
ment, ne  peut  être  considéré  conmie  ayant 
interprété  cet  arrêté,  et  par  suite  comme 
ayant  excédé  ses  pouvoirs  en  empiétant 
sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative. Au  cas  où  l'action  en  indemnité 
à  raison  du  classement  d'un  chemin  vici- 
nal est  exercée  sur  l'acquéreur  du  terrain 
sur  lequel,  avant  une  acquisition,  a  été 
établi  ce  chemin,  les  tribunaux  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi,  décider  sans  in- 
terpréution  des  termes  du  contrat  de  vente 
et  des  circonstances,  que  le  vendeur  auquel 
appartenait  cette  action  en  indemnité,  y 
a  renoncé,  et  n'a  pas  entendu  la  trans- 
mettre à  un  acquéreur  qui  a  acheté  le 
terrain  tel  qu'il  se  comportait  au  prix  de 
la  vente.  Cass.  civ.,  20  janv.  4864  (S.64. 
4.430). 
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Ifanites  qu'ils  détemûnent,  et  que  le  droit  ttes  prapriélaÎTei  ae 
résout  en  une  indemnité,  n  résulte  de  là  que  l'exproprialion  ni 
pas  besoin,  en  ce  cas,  d'être  prononcée  par  le  tribonaL  S  le  9D. 
du  chemin  n'appartient  'pas  à  la  commune,  comme  la  déclara- 
tion de  Tieinalité  le  fait  supposer,  les  ayants  droit  peuTent  ré- 
clamer une  indemnité  qui  sera  fixée,  ainsi  que  nous  rindiqucns 
n*  liOO.  Voir  les  arrèU  du  Conseil  d'Etat  des  17  août  1836,  a£ 
Gonderc  (Beauc,  p.  408)  ;  23  août  1838,  aff.  demoiselle  Marte 
(Leb.,  p.  532),  et  Cass.,  10  février  1848  (Devill.,  p.  589  ;  Dal, 
48.5.372)  ;  29  novembre  1848  (Devill.,  t.  49,  p.  268)  (1). 

[  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  classe  parmi  les  chemins  vici- 
naux d'une  commune  un  cbemin  qu'il  déclare  avoir  existé  pré- 
cédemment comme  chemin  public,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qc^ 
ceux  qui  se  prétendraient  propriétaires  d'un  terrain  com^i» 
dans  le  tracé  dudit  cbemin  &ssent  reconnaître  leurs  droiti 
par  l'autorité  judiciaire,  pourvu  que^  en  dehors  de  l'examen  df 
la  question  de  propriété,  il  ne  soit  rien  décidé  de  contraire  : 
l'exercice  que  le  préfet  a  fait  de  son  pouvoir  administrât*, 
en  livrant  le  chemin  à  la  circulation,  à  titre  de  chemin  rki- 
taal  (2). 

Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  préfecbrs: 
qui  ordonne  la  réunion  de  certains  terrains  au  sol  d'un  chezk 
vicinal,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ceux  qui  s'en  prétendent 
propriétaires  fassent  reconnaître  leurs  droits  par  rautorité  j^ 
ciaire,  à  Teffet  do  réclamer  ultérieurement  ime  indemnité  t] 
Toutefois,  si  la  commune  soutient  qu'avant  l'arrêté  préfectori. 
les  terrains  litigieux  faisaient  déjà  partie  d'un  cbemin  YkkL 
que  ledit  arrêté  n'aurait  fait  que  classer  comme  chemin  ticÎDal 
d'intérêt  collectif,  avec  l'étendue  et  les  limites  qu'il  avait  Ki\^ 
rieurement,  ce  point  doit  être  résolu  préjudiciellement  p&rl'o 
torité  administrative  (4).  ] 

Dans  cette  circonstancei  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  Tart.  5E 
du  G.  Nap.  Dans  le  droit  commun,  après  le  jugement  d'expro- 
priation, le  propriétaire  conserve  la  possession  de  llmmeobS^ 
comme  garantie  du  paiement  de  l'indemnité»  et  cette  posaessa 
ne  peut  lui  être  enlevée  que  quand  l'admimstration  s'est  lib^ 


(I)  Yù\r  cQpMidAiit,  en  sua  oontrairet 
rarr«i  G.  um*  du  9  mars  4847  (Devill., 
47.4.773)  que  eriiiqae  M.  Dufour,  de 
VExprêpriaHpt^.  n*  368. 

(%)  Arrêt  du  Gooseil  d'EUt,  ffi  jaoT. 


48Ô4  (DaU.  64.3.34;  Uboa.  Bée.,  i 
dale). 

(3-4)  GooseU  dXUI,  40  antl  4855  {U- 
bon,  Jtee,,  à  ladite). 
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rée  envers  lui.  Mais,  dans  l'espèce  dont  nous  nous  occcupons 
ici,  ce  n'est  pas  le  propriétaire,  c'est  le  public  qui  a  la  posses- 
sion de  l'immeuble.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  faire  payer  l'indem- 
nité avant  la  mise  en  possession  de  la  commune,  puisque  celle-ci 
avait  déjà  cette  possession  avant  l'arrôté  du  préfet.  Voir  Cass,, 
2  mai  1845  {Gaz.  irib.^  3  mai  45). 

[  n  peut  arriver  qu'un  particulier,  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  vicinalité^  soit  en  possession  du  chemin.  En  ce  cas,  il 
doit  en  être  réputé  propriétaire,  à  l'effet  d'obtenir  une  indem- 
nité pour  l'expropriation  qu'il  subit,  tant  que  la  commune  ne 
prouve  pas  qu'elle  était  propriétaire  de  ce  chemin,  autrement 
que  par  la  déclaration  de  vicinalité  qui  ne  préjuge  rien  sur  la 
propriété  du  chemin.  Cass,,  22  novembre  1847  (Devill.,  t.  48, 

p.  24)  MA). 

1089.  [Les  effets  attrib.ués  par  la  loi  au  classement  des  che- 
mins vicinaux,  ou  déclaration  de  vicinalité,  n'ont  point  lieu  par 
suite  des  arrêtés  de  classement  des  chemins  ruraux.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  comme  celle  des  Cours  et  tribunaux, 
reconnaît  que  l'arrêté  par  lequel  un  chemin  est  classé  comme 
rurale  n'a  pas  pour  résultat  d'attribuer  le  sol  du  chemin  au 
domaine  public  (1),  D'où  la  conséquence  que  les  propriétaires 
sont  admis,  nonobstant  un  tel  arrêté,  à  se  défendre,  suivant  les 
formes  ordinaires,  contre  la  servitude  de  passage  public  qu'on 
prétend  leur  imposer  (2)  ;  et  que  le  jugç,  saisi  de  poursuites 
exercées  pour  usurpation  commise  sur  le  sol  du  chemin  rural 
ainsi  classé,  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  l'exception 
de  propriété,  élevée  par  le  prévenu,  ait  été  jugée  par  les  t;ribu- 
naux  compétents  (3).  ] 

g  IV.  —  Reconnaissance  et  fixation  de  la  largear  du  chemin. 
1090.  —  n  n'en  résulta  aucune  expropriation, 

1090.  Depuis  longtemps  on  reconnaît  que  les  chemins  vici- 


er) Goos.  d'Etat,  9  mars  4853  (DaU. 
53.3.34  ;  Lebon,  Kêe.,  à  la  date)  ;  Nancy» 
6  août  et  hZ  déc.  4845  (Dali.»  45.1473, 
et  46.2.294  ;  S. 46.2.249);  Cass.,  7  juill. 
4854  (Dail.55.4.42)  ;  Cass.,  8  mars  4844 
(S.  44.4 .349), 

(2)  Arrêt  da  Nancy  précité,  du  6  août 
4845. 

(3)  Cens.  d'Etat,  9  mars  4853  (Lebon, 
it#«.,  *  la  date). 


AddliloiM. 

(à)  Lorscjoe,  dans  l'exécution  d'an  che- 
min vicinal^  il  y  a  eu  usurpation  d'un 
terrain  non  compris  au  phn  approuvé  par 
l'administration ,  l'aatorité  judiciaire  est 
compétente,  à  l'exclusion  du  conseil  de 
préfecture,  sur  la  reTcndication  formée  par 
le  propriétaire  contre  la  commune.  €k>ns. 
d'Etat,  44  déc.  4864  (Leboo,  Am.,  4864, 
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naux  sont  imprescriptibles  (L.  2,  ff.,  De  via  publiea;  Denisart, 
V*  Chemin;  Pothier,  TV.  de  la  prescription,  chap.  I"  ;  L.  9  vent, 
an  xin;  Proudhon,  t.  2,  n»  600  ;  L.  21  mai  1836,  art.  10;  Cass., 
10  avrO,  28  mai,  6  juUlet  1841  ;  DaU.,  41.1.360,  339,  269),  Par 
conséquent,  les  usurpations  que  Jes  riverains  ont  pu  opérer  sur 
la  largeur  du  chemin  ne  leur  confèrent  aucun  droit.  C'est  poor- 
quoi  Tait.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  xiii  déclare  que  l'administra- 
tion fera  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux,  et  fixera,  d*après  cette  reconnaissance ^  leur  largeur. 
Les  arrêtés  du  préfet,  qui,  en  vertu  de  cet  article,  fixent  la  lar- 
geur d'un  chemin,  n'ont  donc  pour  objet  que  de  réprimer  une 
usurpation,  de  rendre  au  chemin  ses  anciennes  limites;  et,  dès 
lors,  il  ne  résulte  des  arrêtés  portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  du  chemin  aucune  expropriation.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Gotelle,  t.  3,  p.  413.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
nous  occuper  ici  de  cette  hypothèse. 

Si  l'administration  juge  convenable  de  réduire  l'ancienne  lar- 
geur du  chemin,  les  terrains  délaissés  peuvent  être  acquis  par  les 
riverains,  ainsi  que  nous  l'indiquons  n®  1086. 

Si,  au  contraire,  l'administration  veut  élargir  le  chemin,  on 
rentre  dans  le  cas  que  nous  examinons  n^'  1091  et  suiv. 

g  Y.  —  De  rélargissement  des  chemins  \icioaux. 

i091.  ~  L'utilité  de  l'élargissement  est  déclarée  par  le  préfet. 

1092.  —  Si  les  expropriations  sont  prononcées  par  l'autorité  jadidaire. 

lOdS.  —  Si  la  prise  de  possession  peut  précéder  le  règlement  de  rin- 

demnité. 
1094  à  1097.  —  Examen  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

1098.  —  Opinions  des  jurisconsultes. 

1099.  —  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.. 

1100.  —  L'indemnité  est  réglée  par  le  juge  de  paix. 

1101.  —  Sa  décision  est  sujette  à  appel. 

1102.  —  Les  propriétaires  peuvent  poursuivre  le  règlement  de  l'in- 

demnité. 

1091.  Lorsque  l'administration  prend  un  arrêté  pour  prescrire 
l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  elle  reconnaît  implicitement 
que  ce  chemin  n'avait  pas  antérieurement  cette  largeur,  et  qu'il 
s'agit  de  la  lui  donner  en  prenant,  comme  de  raison,  l'excédant 
sur  les  propriétés  riveraines.  Cette  mesure  ne  peut  donc  s'exécu- 
ter qu'à  Taidë  d'acquisitions  amiables  ou  forcées,  et  ces  der- 
nières réunissent  tous  les  caractères  qui  constituent  les  expro- 
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priations  pour  cause  d'utilité  publique.  L'art.  6  de  la  loi  du 
28  février  1805  (9  ventôse  an  xiii)  permet  à  l'administration  de 
prescrire  cet  élargissement  sans  pouvoir  cependant  porter  les 
chemins  vicinaux  au  delà  de  six  mètres.  Cet  article  ayant  reconnu 
l'utilité  de  porter  à  six  mètres  la  largeur  des  chemins  vicinaux» 
il  n'est  pas  besoin  qu'un  décret  déclare  l'utilité  de  cet  élargisse- 
ment pour  chacun  des  chemins  auxquels  on  veut  donner  cette 
largeur;  il  suffît  qu'un  arrêté  du  préfet  indique»  conformément 
à  r^.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  sur  lesquels  l'élar- 
gissement aura  lien.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  fait  claî>- 
rement  connaître  qu'un  décret  impérial  est  alors  inutile.  Cet 
élargissement  occasionne  généralement  peu  de  changements 
dans  l'état  des  propriétés  sur  lesquelles  il  s'opère  ;  l'intervention 
du  conseil  municipal,  celle  du  préfet,  et  la  faculté  de  réclamer 
auprès  du  ministre,  ont  donc  été  considérées  comme  des  garan- 
ties suffisantes — (â}. 

1092.  L'art.  1"  des  lois  des  8  mars  1810,  7  juiUet  1833  et 
3  mai  1841 ,  déclare  que  l'expropriation  s'opère  par  autorité  de 
justice.  Il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  peut  être  dérogé  h 
cette  règle  par  une  loi  spéciale,  et  nous  avons  nous-même  admis 
quil  en  était  ainsi  pour  les  arrêtés  portant  déclaration  de  la  vici- 
nalité  d'un  chemin  existant  (n""  1088).  L'administration  a  soutenu 
que  le  même  effet  devait  être  attribué  aux  arrêtés  portant  élar- 
gissement du  chemin.  Elle  s'est  fondée  sur  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mai  1836^  dans  lequel  on  lit  :  «  Les  arrêtés  des  préfets,  por- 
«  tant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vici- 
(c  nal^  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans 
«  les  limites  qu'ils  déterminent.  »  L'administration  a  conclu  de 
là  qu'elle  était  dispensée  de  faire  rendre  un  jugement  d'expro- 
priation toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  modifier  la  largeur  d'un 
chemin.  Cire.  min.  int.^  24  juin  1836  (Dali.,  t.  36  ;  part.  3%  p. 
147  ;  Ann.  ponts  et  ek.j  p.  408).  Noiïs  avons  soutenu  dans  nos 
précédentes  éditions  qu'il  s'agit  dans  cet  article  des  arrêtés  por- 
tant reconnaissance  et  fixation  de  Vaneienne  largeur  du  chemin 
(n*  1090),  et  que,  quand  il  s'agit  de  déposséder  un  possesseur 


Aildliloii0. 

(a)  Quand  il  s'agit  de  rélargissement 
d'un  chemin  vieinal,  les  arrêtés  do  préCet 
pris  è  cet  eflet  attribuent  définitiumeot 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ils  déterminent.  L'expropriation  de  ce 
sol  est  donc  la  conséquence  de  cette  me* 


sure,  sauf  le  règlement  de  l'indemnité 
dans  la  forme  établie  par  la  loi  de  4836. 
Dans  ce  cas,  l'expropriation  da  sol  entraîne 
l'expropriation  des  accessoires,  et  par  con- 
séquent des  arbres  plantés  dans  ce  sol. 
Cass.  req. ,-  5  août  4862  {Ga%. irih,  9  août 
6Î). 
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légitime,  le  législateur  n'a  pas  voula  déroger  aux  lois  surl'e^q^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  M.  Proudhon»  i  3,  n*  6Ûi, 
est  de  cet  avis;  toutefois  la  jurisprudence  est  généralement 
fayorable  au  système  adopté  par  le  ministre  del  mtérieur  (Voir 
Dnfour^  de  V Expropriation^  n*  368). 

1093.  Mais  si  la  loi  du  21  mai  4836  ponrait,  sans  nuIlB  diffi- 
culté^ écarter  l'application  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
ni  cette  loi,  ni  aucune  autre,  ne  peut  être  oonsidérée  comme 
ayant  dérogé  au  principe  de  droit  public,  qui  exige  que^^ 
tous  les  cas  l'indemnité  soit  préalable  à  la  dépossession.  Une  pa- 
reille dérogation  est  au-dessus  du  pouvoir  du  législateur.  U 
§  2  de  ce  même  art.  45  porte  :  «  Le  droit  des  propriétaires  riye* 
«  rains«e  résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à  l'amiaUe 
«  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experU 
«  nommés  conformément  à  l'art.  17.  »  De  là  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  une  instruction  du  24  juin  suivant,  a  conclu  qne, 
dès  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet,  le  maire  était  autorisé  à 
considérer  le  sol  incorporé  au  chemin  par  cet  arrêté,  comme  en 
faisant  déjà  partie  intégrante,  sauf  règlement  u/^metir  de  l'in- 
demnité (Dali.,  t.  36,  part.  3',  p.  147  ;  Ann.  des  ponts  et  eA.,  p< 
408).  Cette  interprétation  nous  parait,  surtout  dans  le  cas  d'éla^ 
gissement,  en  opposition  formelle  avec  Tart.  9  de  la  Charte  alors 
en  vigueur,  et  dont  le  principe  est  incontestablement  maintenu. 
Cet  article  veut  que  le  paiement  de  l'indemnité  soit  préalable  à 
la  dépossession  (n*  80i)  ;  l'instruction  dit,  au  contraire,  qne  la 
dépossession  sera  préalable  au  paiement  et  même  au  règleDient 
de  l'indemnité.  Le  propriétaire  est  dépouillé  de  son  bien,  sauf 
à  se  pourvoir,  comme  il  l'entendra,  pour  obtenir  une  indenmité. 

A  l'opinion  du  ministre  de  l'intérieur,  nous  pouvons  opposer 
la  déclaration  formelle  faite  par  M.  le  comte  Roy,  comme  rappo^ 
teur  de  la  loi  de  1836  à  la  Chambre  des  paks  :  «  D'après  te  pro- 
jet de  loi,  les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fii^ 
'tion  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  ^ 
droit  des  propriétaires  riverains  se  résout,  dans  ce*cas,  en  no^ 
indemnité. — ^11  ne  résulte  cependant  pas  de  celte  disposition  qne 
le  propriétaire  du  sol  ou  d'une  partie  du  sol  compris  dans  les 
limites  fixées  par  l'arrêté  du  préfet  puisse  être  immédiatement 
dépossédé  du  terrain  qui  lui  appartient  avant  que  tindexmiiV^ 

lui  est  due  ait  été  fixée  et  acquittée ~I1  faut  d'ailleurs  ne  pas 

perdre  de  tue  que,  aux  termes  de  la  loi  du  7  joiU.  1833,  les  in* 
demnités  réglées  par  le  jury,  devront  être  acquittées  entre  1^^ 


GHBMins  vicnrAux.  363 

mainB  dês  ayants  droit,  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
sion. » 

1094.  Il  est  nécessaire  d'examiner  avec  beaucoup  d'attention 
les  arrêts  rendus  par  les  différentes  chambres  de  la  Cour  de 
cassation  snr  cette  question.  On  lit  dans  nn  arrêt  de  la  chambre 
criminelle,  du  7  juin  4838,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fkcer  ou  de 
reccnMuire  la  largeur  que  doivent  avoir  les  chemins  vicinaux 
déjà  eustants,  l'art.  45  de  la  loi  du  24  mai  4836  a  en  précisé- 
ment pour  objet  d'a£franctair  des  formalités  de  la  loi  du  7  îuillet 
1833  l'exécution  des  mesures  prises  pour  rendre  ou  donner  aux 
chemins  vicinaux  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir;  que,  si  ces 
mesures  atteignent  une  portion  de  la  propriété  des  riverains,  le 
droit  de  ceux-ci  se  résout  en  une  indemnité,  sans  que  ce  droit 
jmissé  arrêter  ou  paralyser  l'élargissement  ordonné  d'une  voie  de 
communication^  qui  doit  toujours  rester  libre  et  ouverte  pour  le 
public;  que  l'art.  48,  assimilant  les  propriétaires  dont  une  par- 
tie de  terrain  a  servi  à  la  confection  des  chemins,  à* ceux  qui  ont 
été  obligés  de  souffrir  une  occupation  temporaire  ou  une  extrac- 
tion de  matériaux,  soumet  l'action  en  indemnité  des  uns  et  des 
autres  à  une  prescription  de  deux  ans  ;  d'où  il  suit  que  cette  in- 
demnité, lorsqu'elle  est  due,  ne  peut  être  demandée  et  réglée 
dans  les  formes  fixées,  qu'ultérieurement  aux  travaux  autorisés 
parle  préfet  (Dali.,  p.  383;  Devill.,  p.  707). 

Ces  principes  sont  vrais  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  aux  chemins 
vicinaux  la  largeur  qu'ils  avaient  précédemment  (n*  4090)  ;  mais 
en  est^jl  de  même  lorsqu'il  faut  leur  donner  une  largeur  qu'ils 
n'ont  jamais  eue,  et  qu'il  devient  nécessaire  d'exproprier  un 
riverain  d'une  partie  de  sa  propriété  î  N'est-ce  pas  pour  ce  cas 
qu'avait  été  fait  Tart.  9  de  la  Charte  ?  U  nous  semble  que  l'on 
peut  donner  à  l'art.  48  de  cette  loi  une  interprétation  très-na- 
turelle (voir  n«  4084),  sans  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
déroger  au  principe  de  l'indemnité  préalable. 

4096.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  dn  34  août  4838,  distingue  soigneusement  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  simple  reconnaissance  de  vîcinalité,  cequisuppose^  dit-elle, 
m  état  primordial  auquel  le  chemin  est  ramené  en  vertu  d'un  droit 
préexistant^  et  le  cas  où  il  s'agit  du  redressement  ou  de  l'ouver- 
ture d'un  chemin  vicinal.  Elle  ajoute  :  que,  dans  ce  dernier  cas, 
^  des  GonventionB  amiables  n'interviennent  pas  avec  le  proprié- 
taire^ il  y  a  lieu,  suivant  l'art.  46,  de  recourir  à  l'expropriation, 
ce  qui  (kit  rentrer  les  parties  dans  le  cadre  obligé  des  formalités 
prescrites  pttf  la  loi  du  7  juiUet  4833,  loi  fondamentale  de  la  ma- 
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tière,  et  formant  le  droit  commun  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;-— que  les  garanties  données  par  cette  loi  à  la 
propriété  doivent  alors  être  rigoureusement  maintenues  ;  qu'au- 
trement, les  propriétaires  seraient  livrés  à  l'arbitraire  le  plus 
complet,  puisque,  dans  l'absence  de  tout  contredit  de  leur  part, 
il  serait  tovgours  possible  de  favoriser  certaines  propriétés  au 
détriment  de  certaines  autres;— que,  d'après  les  termes  formels 
de  la  disposition  finale  de  l'art.  ^,  titre  I"^  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  lors  même  qu'une  loi  ou  une  ordonnance  royale  ont  con- 
staté et  déclaré  l'utilité  publique  de  travaux  à  exécuter,  «  Tap- 
((  plication  ne  peut  en  être  faite  à  aucune  propriété  particulière 
«  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y 
((  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  an  titre 
((  II,  »  et  qu'il  serait  déraisonnable  d'attribuer  à  l'arrêté  d'un 
préfet  plus  de  puissance  et  d'étendue  qu'à  une  loi  ou  à  une 
ordonnance,  royale  ;  —  que  si,  en  matière  d'expropriation  ponr 
cbemins  vicinaux,  la  loi  du  21  mai  1836,  dans  son  art.  16  (à  la 
différence  de  celle  du  7  juillet  1833,  dans  son  art.  34),  réduit  à 
quatre,  au  lieu  de  douze,  le  nombre  des  membres  du  jury 
spécial  chargé  de  régler  l'indemnité,  elle  laisse  subsister  dans 
leur  intégrité  les  autres  conditions  de  l'expropriation,  par  cela 
seul  qu'elle  ne  les  abroge  pas,  et  que  d'ailleurs,  tout  en  dimi- 
nuant les  garanties  par  la  réduction  du  nombre  des  jurés,  elle 
statue,  par  la  disposition  finale  de  cet  article,  que,  «  le  recours 
«  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  d'expropriation,  soit 
((  contre  la  déclaration  du  jury  d'indemnité,  aura  lieu  dans  les 
«  cas  prévus  et  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  7  juillet 
«  1833  »  ; — qu'en  dernière  analyse,  lorsque  la  nouvelle  direction 
d'un  chemin  vicinal  doit  entraîner  la  dépossession  d'une  pro- 
priété particulière,  l'art.  16  s'en  est  référé,  en  les  simplifiant, 
aux  formes  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  tandis  qu'il 
résulterait  du  système  contraire  qu'un  propriétaire  pourrait, 
sans  avoir  été  mis  en  état  de  fournir  ses  contredits,  être  ex- 
proprié par  l'effet  d'un  simple  arrêté  du  préfet  qui  changerait 

arbitrairement  la  direction  d'un  chemin  vicinal »  (Devill., 

p.  784;  Dali.,  p.  381). 

1096.  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes^  du  27  novembre 
1843,  déclare  formellement  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  la  dépossession  pour  élargissement  d'un  chemin  vicinal 
peut  s'effectuer  sans  indemnité  préalable  (Devill.,  t.  44,  p.  16); 
mais  cet  arrêt  n'explique  pas  comment  cette  loi  peut  être  consi- 
dérée comme  ayant  dérogé  à  l'art.  9  de  la  Charte. 
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4097.  Par  arrêt  du  2  février  1844,  la  chambre  criminelle  pa- 
rait avoir  admis  de  nouveau  le  même  principe,  en  décidant  que 
le  propriétaire,  aux  dépens  de  qui  doit  s'opérer  Vélargissement 
d'on  chemin  vicinal^  ne  peut  s'opposer  à  la  prise  de  possession 
de  son  terrain,  sous  prétexte  qu'aucune  indemnité  préalable  ne 
lui  a  été  payée  (Devill,,  p.  271  ;  Dali.,  p.  125).  Cet  arrêt  a  été 
rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  et,  dans  son  réquisitoire,  M.  le 
procureur  général  disait  que,  quand  il  s'agit  de  fixer  la  largeur 
des  chemins  existants,  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  1833.  «  Les  chemins  existent  :  kplussou* 
vent  il  ne  s'agit  que  de  rendre  aux  chemins  la  largeur  qu'ils 
avaient  dans  le  principe,  et  de  reconnaître  et  fixer  cette  largeur. 
Dans  tous  les  cas^  les  riverains  ont  toujours  dû  s'attendre  qu'ils 
devaient  laisser  prendre  cette  largeur  sur  leurs  propriétés.  L'in- 
térêt général  veut  que  le  public  jouisse  sur-le-champ  de  la  voie 
avec  la  largeur  quelle  aurait  toujours  dû  avoir,  et,  par  suite,  les 
principes  sur  les  formes  à  suivre  pour  l'expropriation  et  sur  la 
nécessité  d'une  indemnité  préalable  cessent  d'être  applicables.  » 
n  nous  semble  que  ces  raisons  sont  bien  faibles  pour  justifier 
une  dérogation  à  un  article  formel  de  la  Charte  alors  en  vigueur, 
et  qu'on  pourrait  les  appliquer  également  à  toute  autre  nature 
de  travaux  d'utilité  publique,  beaucoup  de  ces  travaux  offrant 
même  plus  d'utilité  et  d'urgence  que  l'élargissement  d'un  che- 
min vicinal.  Il  faut  laisser  à  l'écart  le  cas  où  il  s'agit  de  rendre 
au  chemin  son  ancienne  largeur  :  il  n'y  a  pas  alors  expropria- 
lion  (n*  1090).  On  doit  aussi  reconnaître  que  l'art.  15  de  la  loi 
de  1836  a  dérogé  aux  formalités  des  lois  de  1833  et  de  1841 
(n«  1092)  ;  mais  que  cet  article  ait  pu  déroger  à  un  principe  fon- 
damental de  notre  droit  public,  c'est  ce  qu'il  nous  est  impossible 
d'admettre. 

1098.  De  savants  jurisconsultes  partagent  noire  opinion. 
M.  Gamier  dit  :  «  Il  nous  reste  à  examiner  si  l'indemnité  doit 
être  préalable.  Il  faut  à  cet  égard  distinguer.  Il  est  évident  que, 
lorsque  l'arrêté  du  préfet  décide  que  le  chemin  a  toujours  été 
vicinal  avec  telles  direction  et  largeur,  cet  arrêté  n'ordonne  pas 
une  dépossession,  mais  ne  fait  que  prescrire  le  maintien  de  l'état 
des  choses  ;  que,  par  conséquent,  l'indemnité  ne  peut  être  préa- 
lable à  la  dépossession,  puisque,  dans  l'opinion  du  fonctionnaire, 
elle  a  déjà  eu  lieu  depuis  longtemps.  Lorsque,  au  contraire,  le 
préfet  a  prescrit  une  augmentation  de  largeur,  il  y  a,  par  cela 
même,  aveu  de  l'innovation,  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  dé- 
possession ;  par  conséquent,  il  y  a  véritablement  expropriation 
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poyr  cause  d'utilité  pubHgue,  et  VindemniU  doit  être  préakM:, 
aux  tenues  de  Fart.  9  de  la  Charte,  dont  la  disposition  est  géné- 
rale »  (7V.  desthemins^  suppl.  à  la  4^  édit.,  p.  58).  H.  Dmnay 
déclare  adopter  cette  opinion  de  M.  Qamier  (TV*.  Dom^  puU.^  n, 
n*  530), 

1090.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  n'a  paa  décidé  posi- 
tivement  qu'en  cas  A'élargissemeni^  l'administration  pouvait  se 
dispenser  ^du  paiement  préalable  de  l'indemnité.  On  peut  tirer 
de  quelques  arrêts  des  inductions  pour  l'un  et  Tautre  système. 
C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  5  juin  1838,  aff,  Nicolas,  a  jugé  que, 
si  sur  le  terrain  qui  doit  être  acquis  pour  l'élargissement  du 
chemin,  il  existe  des  arbres  plantés  antérieurement  à  Tarrèté 
qui  prescrit  cet  élai^ssement,  la  commune  ne  peut  en  obtenir 
la  destruction  avant  d'avoir  acquis  le  terrain  (Lebon,  Btoéiy 
p.  312)  (i). 

1100.  [Nous  avons  précédemment  posé  en  principe  que, à 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  a  établi  des  formalités  abré- 
gées et  spéciales  pour  l'évaluation  des  indemnités  dues  par  soite 
de  l'élargissement  des  chemins  vicinaux,  ces  indemnités  n'en 
ont  pas  moins  pour  objet  l'expropriation  pour  cause  d*ntifité 
publique,  des  terrains  nécessaires  auxdits  chemins^  et  doivent 
être  soumises  aux  mêmes  règles  d'appréciation.  Ces  règles  sont 
déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  est  générale  pour  tons 
les  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  doï  être 
appliquée  dans  chacune  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  formellement  dérogé  par  une  loi  spéciale  (2).  L'une  des  pins 
importantes  de  ces  exceptions  est  relative  au  règlement  de  Tio- 
demnité.  ] 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'élargissement  d'un  chemin  viônnl,  le 
législateur  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  intervenir  le 
jury  dans  le  règlement  d'indemnités  généralement  peu  impor- 
tantes. L'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  dit  que  l'indemnité 
sera  réglée  à  l'amiable,  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur 
le  rapport  d'experts  nommés  conformément  à  fart,  il  delamiff^ 
loi.  Or  l'art.  17  parle  d'experts  nommés  l'un  par  le  soos-préfei, 
l'autre  par  le  propriétaire,  igoutant  qu'en  cas  de  discord,  le  tiers 
expert  sera  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Se  croyant  enchsiné 
par  le  texte  de  ce  dernier  article,  MM.  Dumay,  t.  3,  n*S27, 
etSerrigny,  t.  2,  n*  721,  disaient  que,  dans  le  cas  donlnoo^ 


(4)  Consulter  à  ce  aujet  l'arrêt  du  34  |      (2)  Csss.,  44  dée.  4847  (0^01. 48.4. 
mars  4847  (Ubra,  Am.,  p.  473).  1489 ;  Dali.  46.4 .45t). 
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nous  oceupons,  le  tien  expert  devait  être  nomme  par  le  conBeil 
de  préfecture.  MM.  Oarnier,  p.  76,  et  Curasson  (TV.  de  la  comp^ 
deê juges  de  paix^  1. 1*',  p.  31),  pensaient  qae  Vifnteniion  du  légis* 
latenr  avait  été  de  faire  nommer  le  tiers  expert  par  le  magistrat 
chargé  de  régler  l'indemnité,  c'estrà'-dire  par  le  juge  do  paix» 
Cn  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  da  â6  avril  1844,  aff.  Breton,  a  tran- 
ché cette  difficulté,  en  déclarant  qae,  l'indemnité  devant  être 
réglée  par  le  juge  de  paix,  c'est  à  ce  juge  qu'il  appartient  de 
nommer  le  tiers  expert,  et  que  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  cette  nomination  (Leb,,  p.  260). 

iiOl*  Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la 
décision  du  juge  de  paix  était  sujette  à  appel.  Le  comité  de  légis- 
lation du  Conseil  d'Etat,  consulté  sur  cette  question,  s'est  pro- 
noncé pour  l'affirmative.  «  Considérant  que  le  règlement  d'in- 
demnité fiiit  par  le  juge  de  paix  dans  le  cas  prévu  par  l'art  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  e^t  un  véritable  jugement  ;  que,  si, 
pour  l'exercice  de  l'attribution  spéciale  qui  lui  est  conférée  par 
la  loi  précitée,  le  juge  de  paix  est  obligé  de  s'éclairer  par  un 
rapport  d'experts,  il  n'est  pas  forcé  d'admettre  les  conclusions 
de  ce  rapport,  et  peut  faire  usage  de  tous  les  autres  moyens 
d'information  qu'il  est  autorisé  à  employer  dans  les  affaires  de 
sa  compétence  ordinaire  ; — Considérant  que,  d'après  les  prin- 
cipee  Bor  lesquels  repose  notre  organisation  judiciaire,  l'appel  à 
une  juridiction  supérieure  est  de  droit  commun  ;  qu'il  ne  peut 
être  interdit  dans  les  limites  générales  établies  par  la  loi,  qu'au- 
tant qu'il  existe  à  cet  égard  une  prohibition  expresse  ;  que,  dans 
la  matière  dont  il  s'agit,  il  n'en  existe  point  de  semblable  ;— -Con- 
sidérant d'ailleurs  que,  si,  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  le  jury  spécial  d'expropriation  statue  en  dernier  ressort 
(n»  i08l)  sur  les  demandes  en  indemnités^  qui  portent  ordinai- 
rement sur  des  sommes  plus  importantes  que  celles  qui  sont 
soumises  à  Tappréciation  des  juges  de  paix,  aux  termes  de 
l'art  15,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  cet  article, 
d'un  acte  de  juridiction  dû  juge  de  paix^  mais  d'une  déci- 
sion du  jury  dont  le  juge  de  paix  est  l'organe,  et  que,  dans  notre 
organisation  judiciaire,  il  n'y  a  point  de  tribunal  qui  soit  le  su- 
périeur hiérarchique  du  jury,  et  auquel  l'appel  de  ses  décisions 
puisse  être  pointé  ;  que  l'intervention  du  jury  présente,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art  16,  des  garanties  spéciales  qui  ont  paru 
suffisantes  au  lé^slateur,  et  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
supprimer  les  garanties  de  droit  commun  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  15  ;*-Con8idérant  qu'il  est  aussi  à  remarquer  que  l'art  17 
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de  la  même  loi,  gui  appelle  les  conseils  de  préfecture  à  faire: 
règlemeat  d'indemnités  souvent  moins  considérables  qae  «If 
auxquelles  peut  donner  lieu  rart.^15^  n'a  pas  interdit  les  tccol*; 
de  droit  au  Conseil  d'État; — ^Par  ces  motifs,  le  comité  est  ïm 
que,  dans  le  silence  gardé  par  la  loi  sur  l'appel  des  \agSBm. 
intervenus  à  l'occasion  de  ces  actions  (celles  résultant  de /j. 
15),  il  n'est  pas  possible  de  refuser  aux  parties  Texerdceda 
faculté  qui  est  de  droit  commun.  » 

L'appel  peut  donc  avoir  lieu  lorsque  la  demande  du  pr- 
priétaire  excède  100  francs  ou  est  indéterminée;  telle  es;  2:5 
Topinion  de  M.  Gamier  (SuppL^  p.  57),  et  de  M.  DamaylCspr, 
t.  !•',  n»  66).  La  Cour  de  cassation  a  adopté  le  mêmesT5u>j 
par  arrêts  des  19  juin  1843,  18  août  1845  (Devill.,  p.  71* - 
27  janvier  1847  (DevilL,  p.  470),  en  se  fondant  sur  ce  qK  «^ 
attribuant  au  juge  de  paix  le  règlement  de  ^indenmitéda£^: 
cas  dont  il  s'agit,  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  os  ù 
assigne  pas  d'autre  qualité  que  celle  de  juge,  et  ne  cccu^ 
point  d'exception  à  la  règle  des  deux  degrés  de  jaiirbc 
(Devill.,  p.  484;  Dali.,  p.  312). 

[Par  suite,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  déds^i^ 
juges  de  paix  est  soumis  aux  règles  ordinaires.  Ainsi,  ce  por 
est  non  recevable  :  s'il  porte  sur  une  décision  qui  n'est  ^ 
en  dernier  ressort  ;  s'il  a  été  formé  par  déclaratioa  laife  ^ 
grefife  de  la  justice  de  paix;  si  le  défendeur  a  été  assigné  1%- 
tement  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de-cassatLon  il , 

1102.  Si,  par  erreur  ou  autre  cause,  l'administratioQfc^: 
mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  à  rélargissectLi 
les  propriétaires  pourraient  se  pourvoir  devant  le  triiHUi'F' 
faire  désigner  le  jury  appelé  à  fixer  Tindemnité  qoi  fe  «î'' 
due.  Ce  droit  leur  a  été  reconnu,  sous  l'empire  de  la  loi  >. 
7  juillet  1833,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  23  février  {839. 'i 
Mespoulier  (Leb.,  p.  177).  A  plus  forte  raison  en  serait-ii^ 
depuis  la  loi^du  3  mai  1841,  qui  concède  cette  faculté  à  tod'- 
propriétaires  atteints  par  une  expropriation  (p9  902)  (2). 


(4)  Cass.,  40déc.  4845  (Dall.46.4.62, 
S.  46.4.55);  27  janv.  4847  (Dali.  47.4. 
476). 

(2)  {Si  l'administration  conteste  le  droit 
4ie  propriété  d'un  des  riverains  qui  a  dû 
contribuer  à  l'élargissement  et  lui  refuse 
toute  indemnité,  celui-ci  peut  intenter 
une  action  possessoire,  non  pour  se  faire 


réintégrer  dans  sa  jouissance,  iu>i 
faire  constater  sa  possession  u»= - 
d'obtenir,  s'il  y  a  lieu^  une  iofea-'-  ' 
L'action  possessoire  peot  ^k  '^•^'^ 
dans  l'année  qoi  soit  le  refus  d'ioc^'- 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  plas</s3  23  ^ 
puis  l'arrêté  préfectoral  qui  dn^^*^^ 
min,  et  depuis  la  prise  de  poss<^ 


DBS  ALIGNEMENTS. 


Section  n.  — />^  alignements  en  général.  ^^  Loi  du  16  sep- 
tembre  1807. 

1103.  —  Effets  de  l'arrêté  d'alignement  relativement  à  la  propriété  da 

sol. 
1103  bis.  —  Mets  de  Tarrèté  d'alignement  relativement  aux  règlements 
de  police  et  de  voirie. 

1 104.  *-  Compétence  relative  aux  contestations  nées  au  sujet  des  traités 

amiables  auxquels  donnent  lieu  les  arrêtés  d'alignement. 

1105.  —  Le  propriétaire  peut  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité 

qui  lui  est  due. 

1106.  —  Elle  est  fixée  par  le  jury. 
1106  bis,  ^  Bases  de  cette  fixation. 

1107.  —  Clauses  domaniales, 

1108.  —  Du  cas  où  l'alignement  oblige  à  avancer. 

1109.  —  Du  cas  où  Tadmiaistration  des  domaines  doit  intervenir  dans 

la  cession. 

1103.  La  législation  snr  les  alignements  est  encore,  sous 
beaucoup  de  rapports,  celle  qu'a  établie  la  loi  du  16  septembre 
1807.  L'arrêté  qui  fixe  Talignement  que  doit  suivre  le  proprié- 
taire qui  veut  construire  ou  reconstruire,  a  pour  celui-ci,  lors- 
qu'il s'oblige  à  reculement,  des  efifets  fort  remarquables  (1).  En 
effet,  il  le  met  dans  la  nécessité  de  laisser  en  dehors  de  son  hé- 
ritage une  partie  de  terrain  plus  ou  moins  importante,  qui  de- 
vient pour  lui  sans  valeur.  Ainsi  l'arrêté  d'alignement,  non- 
seulement  tient  lieu  de  l'arrêté  prescrit  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  mais  a  même  beaucoup  plus  de  force.  Ce  dernier 
arrêté  n'a  par  lui-même  aucun  effet  immédiat;  il  faut,  pour 
arriver  à  la  dépossession  des  individus  y  dénommés^  que  l'ad- 
ministration le  fasse  suivre  d'un  jugement  d'expropriation.  Mais 


terrain  Décessaire  à  l'élargissement.  Cass., 
13  janv.  4847  (De?ai..  p.  248).  —  Jugé 
néanmoins  que  lorsqu'un  chemin  a  été 
classé  comme  vicinal,  les  tribunaux  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  l'action  en 
complainte  d'un  riverain  qui  prétend  avoir 
Ja  possession  d'un  terrain  compris  dans 
ce  chemin.  Cons.  d'Etat,  42  mai  4847.  ] 
(4)  [  Jugé  que  les  arrêtés  portant  déli- 
vrance '  d'alignement  ont  pour  effet  de 
réunir  de  plein  droit  à  la  voie  publique 
les  terrains  que  les  propriétaires  riverains 

T0M£  II. 


sont  forcés  de  délaisser.  Arrêt  du  Cons. 
d'Etat,  du  5  fév.  4857  (Lebon,  Ree,,  p. 
93).— -Décidé,  toutefois,  par  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat,  du  9  mars  4854  (Lebon,  Ree., 
4854,  p.  489),  que  lorsqu'une  route  a, 
devant  une  maison  riveraine,  toute  sa 
largeur  légale,  le  préfet  ne  peut,  sur  une 
demande  en  autorisation  de  reconstruire 
tout  ou  partie  de  la  façade  de  ladite  mai- 
son, ordonner  que  cette  façade  sera  re- 
portée h  un  alignement  plus  reculé  (Voir, 
dans  le  même  sens,  48  août  4842).  ] 
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quand  le  préfet  a  pris  un  arrêté  d'alignement,  il  n'a  plus  rien  à 
faire»  €4  si  le  propriétaire  doit  reconstruire  ses  bâtimeote  ou  ses 
clôtures,  la  force  seule  des  chosea  mettra  à  la  disposition  dn 
public  le  terrain  que  le  propriétaire  est  tenu  d'abandonner  à  la 
circulation.  C'est  pourquoi  l'on  a  toujours  dit  qu'en  matière 
d'alignement,  l'administration  n'avait  pas  besoin  de  faire  rendre 
on  jogemeat  d'expropriatioa  (1). 

Cependant  cette  conséquence  de  l^rrêté  désalignement  est  de 
feît  et  non  de  droit.  De  ce  que  le  propriétaire  ne  pent  bâtir  sur 
la  parcelle  de  terrain  destinée  à  la  voie  pnbGque,  de  ce  qu'il 
n'en  peut  faire  aucun  nsage  utile,  il  ne  s'^ensuit  nullement  qu'il 
cesse  d'être  propriétaire  de  cette  parcelle.  Il  ne  peat  perdre  sa 
propriété  que  par  un  traité  amiable  ou  par  suite  d'une  expro- 
priation, et,  d'après  les  principes  de  notre  droit  puUic*  celte 
expropriation  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une  inderanité 
préalable.  Tant  que  cette  indemnité  n'a  pas  été  réglée  et  pajëe, 
celui  qui  a  demandé  et  même  exécuté  l'arrôlë  d'alignement  ne 
cesse  pas  d'être  propriétaire  du  terrain  qu'il  a  laissé  en  dehors 
de  ses  constructions*  S'il  veut  sortir  de  eett»  po«ti<»i,  fâcheuse 
sous  beaucoup  de  rapports,  il  peut  provoquer  le  jugement  d'ex- 
{KTopriation  et  le  règlement  de  l'indemnité  (n**  llOB). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  les  metif»  ent  été 
adoptés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  janvier  1837, 
établit  en  principe  a  qu'en  matière  d'expropriation  pour  eause 
d'utilité  publique,  il  fout  distinguer  deux  époques  :  V  eeHe  à 
laquelle  l'aduoiinistration  signifie  au  propriétaire  l'alignement 
qu'elle  a  déterminé  et  le  reculement  qui  doit  en  être  la  suite: 
T  celle  où  l'indemnité  résultant  de  l'expropriation  est  comptée 
au  propriétaire  dépossédé  ou  lui  est  offerte  réellement  dans  les 
termes  de  droit;  —Que  l'alignement  signifié  n'a  pas  pour  effel 
d'investir  immédiatement  l'Etat  ou  la  commune  de  la  propriété 
d  terrain  qu'ils  verdent  réunir  au  domaine  public,  mais  ne 
onstitue  de  leur  part  qu'un  acte  conservatoire,  dont  la  consé- 
«^aence  ne  peut  leur  être  définitivement  acquise  que  par  la  nn- 
mératioo  de  l'indemnité  ;  *-  Que  ce  principe  découle  des  dispo- 
mtions  4e  l'art.  9  de  la  Charte,  au  titre  du  Droit  publie  des  Fran- 
çais^  qui  dispose  que  nul  ne  peut  être  exproprié  pour  caus^* 
d'utilité  publique  que  moyennant  une  préalable  indemnité;  — 
Que,  de  la  nécessité  où  se  trouve  l'Etat  où  la  commune  de  fhîrt' 


(4)  Caa9.«  ao  jany.  4836  (Dali.  36.4. %93;  Derill.  36.4.65^). 
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délt^nEDce  préalable  de  rindemnité  pour  acquérir  par  voie  d'ex- 
propriation, résulte  la  conséquence  que  la  propriété,  qui  ne 
saurait  demeurer  en  suspens,  continue,  jusqu'au  paiement  de 
rindenxnité,  à  reposer  sur  la  tète  de  Tancien  propriétaire,  qui 
peut  l'hypothéquer.  »  En  conséquence,  ces  décisions  reconnais- 
sent qae  l'hypothèque  cons^atiepar  le  sieur  Saucède,  sur  l'hôtel 
de  la  Croix-Blanche,  frappait  rensemhle  de  cette  propriété^  et 
même  les  parties  qui  dlêvaient  en  être  retranchées  par  suite  d'un 
arrêté  d'alignement  rendu  antérieurement,  mais  sans  que  l'in- 
demnité eût  été  payée,  et  sans  qu'il  iùi  intervenu  aucun  acte  de 
cession  du  terrain  par  le  sîeur  Saucède  à  la  ville  de  Pari&.  Par 
aiiét  du  19  mars  ^838,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'en 
décidajat  que  la  fixation  d'ahgnemeut,  quoique  pouvant  donner 
lieu  à  vie  indemnité,  ii'awt  point  eu  pour  effet  de  dessaisir 
actuellement  le  sieur  Saucède  des  portions  de  terrain  retran- 
chées sur  lesquelles  il  lui  était  interdit  de  bâtir,  et  qu'ainsi  il 
avait  pu  les  hypothéquer  valablement,  la  Cour  de  Paris  avait 
fait  la  plusju^ie  application  des  lois  sur  la  matière  (1). 

[Il  est  d'ailleurs  certain  que  l'administration,  en  donnant 
rali^ement  sur  les  terrains  longeant  la  voie  publique,  ne  pré» 
juge  pas  les  droits  de  propriété  et  de  servitude  qui  peuvent  être 
prétendus  au  sujet  de  ces  terrains,  et  qu'en  conséquence  les  tri<- 
bunaux  peuvent,  nonobstant  les  alignements,  statuer  sur  les 
questions  de  droit  dvil.  Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  Con- 
seil d'état,  du  6  décajnbre  1853,  portant  rejet  d'un  arrêté  de 
eonflit  én;ianié  du  préfet  de  Maine-et-Loire  <  «  Considérant  que 
s'il  appartient  à.  l'autorité  administrative  de  doin\^r  l'alignement 
pour  les  oonstvuctions  ^  établir  sur  les  terrains  longeant  la  voie 
poblique,  les  alignements  sont  donnés  aux  risques  et  pérUa  d^ 
eeox  qui  les  obtiennent;  que  l'administration,  en  réglant  Tali* 
gnemçnt  dans  Tintéfèt  de  la  viabilité  publique^  ne  préjuge  en 
attcuue  manières  les  droita  de  propriété  ou  de  servitude  que  les 
tiers  prétwdraient  avoir  sui?  e»»  terriuns;  que  dès  lors  les 
arrêtés  d'alignement  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  rautorité  jur 
diciaire  statue  sur  les  questions  de  propriété  et  dei  servitude, 
qui,  par  leur  nature,  appartiennent  4  ^a  juridiction;  --t^Consir 
dérant  que,  ni  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  ni  dans  ses 
conclusions,  la  dame  Sauvaget  n'a  contesté  ni  la  validité  ni  la 
régularité  des  arrêtés  d'alignement  et  da  eeesion*  émanés  de 


(4)  Dali.  38.4.430;  DeviU.  36.4.348. 
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Tautorité  administrative,  et  qu'elle  s'est  bornée  à  soutenir  qu'en 
Tertu  des  règles  du  droit  commun,  elle  avait  acquis  par  ses  au- 
teurs, de  temps  immémorial,  des  droits  de  servitude  sur  la  par- 
celle de  terrain  cédée  au  sieur  Leroy,  et  que  celui-ci,  en  con^ 
struisant  sur  cette  parcelle,  devait  respecter  ses  droits;  que  le 
débat  ainsi  restreint  était  de  la  compétence  de  Tautorité  judi- 
ciaire; que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conûit  d'attribution  a  été 
élevé.  —  Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  est  annulé  »  (1).] 

1103  bis.  Par  cela  même  que  le  terrain  délaissé  par  leIiv^ 
rain  se  trouve,  de  fait,  réuni  à  la  voie  publique,  il  est  nécessai- 
rement soumis  à  tous  les  règlements  de  voirie,  et  le  proprié- 
taire lui-même  ne  pourrait  invoquer  sa  qualité  pour  se  sonstraire 
à  l'exécution  de  ces  règlements,  qui  obligent,  de  droit,  tous  les 
citoyens.  H  peut  réclamer  l'indemnité  qui  lui  est  due,  mais  il  ne 
peut  se  soustraire  aux  règlements  de  police  jusqu'à  ce  qu'elle 
lui  ait  été  payée  (2). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  février  1844,  a  jugé 
que  tout  terrain  livré  à  la  circulation  est  soumis  anx  me- 
sures et  règlements  de  police,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
commodité  et  la  sûreté  du  passage,  même  à  l'égard  des  parti- 
culiers qui  seraient  fondés  à  se  dire  propriétaires  de  ce  ter- 
rain (3).  Un  arrêt  du  10  juin  1843  décide^  avec  raison,  qu'an 
particulier  qui,  lors  de  la  reconstruction  de  sa  maison,  a  aban- 
donné une  parcelle  de  terrain  à  la  voie  publique,  ne  peut,  sans 
contravention^  déposer  des  matériaux  sur  ce  terrain,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  touché  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Mais  les 
motifs  donnés  à  l'appui  de  cette  décision  nous  paraiss^t  prêter 
à  la  critique.  Ds  portent  qu'en  droit,  a  lorsqu'un  propriétaire  a 
reconstruit ,  soit  volontairement ,  soit  pour  cause  de  vétusté, 
des  bâtiments  placés  sur  ou  joignant  la  voie  publique  actuelle, 
et  sujets  à  reculement,  le  terrain  qui  devait  être  affecté  à  l'élar- 
gissement de  cette  voie  s'y  trouve  immédiatement  et  de  fkin  M 
incorporé  y  par  k  setd  fait  du  nouvel  oeuvre  ^  aussi  compléieinentq(i^ 
s'il  en  avait  toujours  fait  partie^  selon  les  art.  50  et  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (4);  qu'il  ne  peut  donc  y  rien  faire  ou  entre- 
prendre au  mépris  des  règlements  qui  régissent  la  petite  voirie 


l\)  Lebon,  Bee.,  <856,  p.  746.— Voir, 
en  ce  sens,  2  juill.  4847  (LeboD,  Jlec, 
4847,  p.  446). 

(%)  Cass.,  30  jaoT.  4836  (S.36.4.600); 
«7  janT.  4837  (DiU.  37.4.507;  S,  37.4. 


473). 

(3)  S.  44.4.253.  . 

(4)  Tel  pouTait  élre  le  vœo  de  U  loi  « 
4807  ;  mais  eat-ce  cooforme  aai  pri«if*- 
de  notre  droit  publie  actuel? 
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sans  encourir  les  peines  de  sa  contravention  ; — Qu'il  ne  saurait, 
pour  se  prétendre  encore  possesseur  de  ce  terrain  et  faire  sur- 
seoir au  jugement  de  l'action  exercée  contre  lui,  exciper  utilement 
delà  circonstance  qu'il  n'a  pas  toucbé  Tindemnité  qui  lui  est  due 
relativement  à  ce  terrain,  puisqu'il  en  fut  irrévocablement  dé- 
pouillé aussitôt  qu'il  l'abandonna  librement  et  de  son  plein  gré  (4) 
à  l'intérêt  public,  et  ne  conserve  plus  que  l'action  en  paiement 
de  sa  valeur; — Qu'il  ne  faut  pas  confondre,  en  eflfet,  cette  hy- 
pothèse avec  celle  où  le  retranchement  qui  profite  à  la  voirie  ne 
s'opère  que  par  Texercice  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique^  ce  dernier  mode  de  procéder  concernant  exclusive- 
ment le  cas  où  l'administration  municipale  provoque  d'office,  et 
malgré  l'opposition  du  riverain,  qui  sera  tenu  de  le  subir,  le 
reculemcnt  que  l'intérêt  général  réclame  »  (2). 

[Un  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  20  avril  1854  (3),  a  décidé 
que  lorsqu'un  propriétaire  à  élevé  des  constructions  le  long 
d'une  route,  en  se  conformant  à  l'alignement  qui  lui  a  été  donné 
par  le  préfet,  la  rectification  ultérieure  de  cet  alignement  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  soumettre  ce  propriétaire  à  l'obligation  de 
détruire  la  partie  de  ses  constructions  en  saillie  sur  le  nouvel 
alignement,  et,  en  cas  de  refus,  de  le  rendre  passible  de  l'appli- 
cation des  règlements  de  grande  voirie  ] — (a). 

[  1104.  Nous  avons  dit  au  n"*  1103  que  des  traités  amiables 
peuvent  intervenir  par  suite  des  arrêtés  d'alignement,  pour 
effectuer  l'expropriation  des  terrains  retranchés.  De  nombreuses 


(4)  N'est-ce  pas  an  contraire  un  aban- 
don forcé,  comme  en  cas  d'expropriation 
prononcée  en  justice? 

(2)  S.U.^280;Da]i.44.4.443. 

(3)  Lebon,  Bee,,  4854,  p.  335),  et  dans 
le  même  sens,  ^16  avril  4851,  et  3  mai 
4839  (Lebon,  Bec.^  à  la  date). 

(a)  Lorsque  les  alignements  d'une  rue 
n'ont  pas  encore  été  modifiés  par  l'auto- 
rité compétente,  le  préfet  de  la  Seine  ne 
peut  refuser  è  un  propriétaire  l'autorisa- 
tion de  construire  sur  ces  alignements,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'un  décret  impérial 
(non  encore  suîtî  de  l'arrêté  préfectoral  de 
cessibifité)  déclare  d'utilité  publique  l'on* 
verture  d'une  rue  nouvelle  qui  doit  entraî- 
ner ultérieurement  l'cTpropriation  d'une 
partie  du  terrain  sur  lequel  le  propriétaire 


se  propose,  d'élever  des  constructions. 
Gons.  d'Etat,  ^  janT.  4863  (Lebon,  Atc., 
4863.  p.  68). 

Une  ville,  à  la  cbarge  de  laquelle  un 
jury  a  mis  une  indemnité  pour  déposses- 
sion d'un  terrain  incorporé  à  la  voie  pu- 
blique, n'est  pas  admissible  à  se  plaindre 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  ce  qu'il  se  serait  agi  d'une 
indemnité  d'alignement»  de  ce  que,  par 
suite,  ce  serait  en  violation  de  l'art.  50  de 
la  loi  du  46  sept.  4807  qu'indépendam- 
ment de  l'indemnité  pour  la  valeur  du 
terrain  enlevé*  le  jury  aurait,  en  outre, 
alloué  une  indçmnilé  pour  dépréciation  du 
terrain  restant.  La  Tille  qui  n'a  pas  excipé 
de  l'article  précité  devant  le  jury,  ne  peut 
s'en  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation. 
Gass.  ciT.,  30  janv.  4866  (&<u.  frt6.,  30 
janv.  65). 
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controverses  se  sont  élevées  relativement  à  U  détermûiatiaii  de 
la  compétenee^  en  ce  gui  concerne  ces  contestations.  II  a  été  jugé 
par  le  Ck)nseil  d'Etat,  d'une  part^  que  lorsque,  par  suite  d'aligne- 
ments, des  terrains  sont  retranchés  de  la  voie  publique,  il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  de  reconnaître,  s'il  y  a  lieu, 
l'existence  et  de  déterminer  le  caractère  de  l'abandon  qui  peut 
avoir  été  fait  en  pareil  cas  par  Tadministration  aux  propriétaires 
riverains  ;  mais,  d'autre  part,  que  les  tribunaux  civils  sont  seals 
compétents  pour  prononcer,  par  application  des  r^les  da  droit 
commun,  sur  l'étendue  et  les  effets  de  la  cession  résultant  de 
cet  abandon,  a  Considérant,  dit  l'arrêt  du  12  janvier  18M  (I), 
qu'en  élevant  les  constructions  autorisées  par  la  permission  du 
15  juiHet  1825,  et  en  se  conformant  d'ailleurs  à  l'alignement 
contenu  dans  ladite  permission,  le  sieur  Daclos  a  réani  à  sa 
propriété  une  parcelle  de  terrain,  retranchée  de  la  voie  publique, 
d'une  superficie  de  238  mètres,  et  a  livré  à  celle-ci  diverses  par- 
celles contenait  ensemble  469  mètres  superficiels;  que,  par 
jugement  du  18  juin  1844,  rendu  à  la  requête  dii  préfet  de  la 
Seine,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  le  tribanal  a 
donné  acte  au  sieur  Duclos  du  consentement  du  préfet  à  la  réu- 
nion à  sa  propriété  de  la  portion  de  terrain  retranchée  de  k  voie 
publique,  et  au  préfet,  du  consentement  du  sieur  Duclos  à  Tin- 
corporation  à  cette  môme  voie  des  terrains  abandonnés  par  ce 
propriétaire  ;  — Considérant  que,  d'après  l'art  53  de  la  loi  du 
Î6  septembre  1807,  lorsque,  par  suite  des  alignements  arrêtés, 
des  terrains  sont  retranchés  de  la  voie  publique,  à  la  charge  de 
payer  la  valeur  du  terrain  qui  leur  dfet  cédé,  la  cession  qui  a  lieu 
dans  ces  circonstauces  constitu'e  une  aliénation  qui  est  régie  par 
le  droit  civil  ;  que,  par  les  consentements  échanges,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  entre  la  ville  et  le  sieur  Duclos,  et  dont  le  juge- 
ment du  18  juin  1844  a  donné  a(^,les  parties  ont  complété  et  ré- 
gularisé les  cessions  réciproques  résultant  virtuellement  de  l'ali- 
gnemenit  de  1825  ;  que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  aliénation 
par  «la  viUe  de  Paris,  au  profit  du  sieur  Duclos^  des  terrains  re- 
tranchée delà  voie  publique  ; — Gonfiidérant  que,  s'il  apparteaail 
à  l'autorité  administrative  de  reconnaître  l'existeiice  et  de  dé- 
terminer le  caractère  de  l'abandon  fait  par  la  ville  au  sieur  Du- 
dos.  Us  tribunaux  èotUseuk  compétents  pomr  prmumcer,  par  ofpU- 


C4)LeboD,IUe.,4854,p.34. 
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coHan  des  règiei  du  droit  commun^  iur  tétendue  et  les  effets  de  la 
cession  réstUtanide  cet  abandon  »  (i). 

Lorsqu'au  lieu  d'un  traité  amiable  il  intervient  un  jugement 
d'expropriation,  il  y  a  lieu  également,  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes^ de  distinguer  avec  soin  les  domaines  respectifs  de  la  juri- 
diction administrative  et  de  la  juridiction  civile.  Suivant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1836  (2)«  s'il 
appartient  à  l'autorité  administrative  ^  aux  termes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  de  régler  les  alignements  des  grandes 
routes  et  d'apprécier  souverainement  la  régularité  des  en- 
quêtes et  des  diverses  formalités  qui  ont  précédé  l'ordon- 
nance d'alignement,  et  «,  en  conséquence,  cette  ordonnance, 
renfermée  dans  les  limites  d'une  ordonnance  d'alignement^ 
doit  rester  à  l'abri  de  toute  atteinte  de  la  part  de  l'autorité 
judiciaire»  c'est,  an  contraire*  un  droit  et  un  devoir  pour  les 
tribunaux  d'apprécier  la  régularité  des  enquêtes  et  des  autres 
l'ormalités,  lorsque  l'administration,  ne  se  contentant  plus  de 
procéder  par  voie  d'alignement,  appelle  l'autorité  judiciaire  à 
prononcer  l'expropriation  immédiate  des  propriétés  que  l'ordon- 
nance dédarait  retranchables  par  voie  d'alignement* 


(4)  l  les  principes  sur  ce  dernier  point 
mX  été  nettament  posés  dans  divers  arrêts 
du  conaeil  relatifs  aui  cessions  amiables 
en  général  et  qqi  reçoivent  en  conséquence 
loar  application,  non-seulement  aux  ces- 
>  ODS  dont  il  s'agit  ici,  mais  i  toutes  les 
r  ssioofl  remplaçant  les  jugements  d'ex- 
p'opriation.  L'un  de  ces  arrêts,  en  date 
du  23  août  4853  (Lebon,  Ree.,  4853,  à  la 
^ate),  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
•  Coosidérant  qu'il  résulte  des  deux  actes 
de  vente  amiable  susvisés,  en  date  du  20 
niirs  4846,  que  le  sieur  Duhoux  a  cédé  à 
l'Ktat  la  propriété  de  diverses  parcelles  de 
tt-rratns  néeessairea  à  rétablissement  du 
I  bemio  de  fer  de  Tours  à  Naalea;  qu'en 
^ui  du  prix  stipulé  par  lui,  le  sieur  Bu- 
liDux,  aux  termes  desdits  actes  de  vente, 
H  réaené  tous  ses  droits  à  ane  indemnité 
pour  le  cas  oh,  par  suite  de  l'exécution 
(lu  cbemin  de  fer,  l'exploitation  de  ses 
rotrs  à  cbaox  du  Bemardeau  et  de  Saint- 
Méen,  aituéa  aw  aoe  des  paroeUes  voi- 
sines, deviendrait  plus  difficile  ou  plus 
onéreuse  I  ou  même  impossible  ]  —  Consi- 
dérant que  le  sieur  Duhoux,  se  fondant 
sur  lasditea  réserves,  réclame,  à  raison  de 


l'impossibilité  d'exploiter  qui  résulterait 
pour  lui  de  l'exécution  des  travaux  dont  il 
s'agit,  une  indenmité  de  400,000  Arancs, 
représentative  de  la  valeur  de  ses  fours  à 
chaux  ;  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sans  contester  que  ces  réserves, 
acceptées  par  l'administration,  aient  eu 
pour  effet  de  conférer  au  sieur  Duhoux  un 
droit  éventuel  à  une  indemnité  pour 'le 
cas  qu'elles  ont  prévu,  a  refusé  d'allouer 
ladite  indemnité,  par  le  motif  que  les  tra- 
vaux du  cbemin  de  fer  auraient  été  exécu- 
tés par  l'administration  de  manière  à  per- 
mettre au  sieur  Duhoux  la  libre  exploita- 
tion de  ses  fours  h  chaux  ;  «que,  dès  lors, 
il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'interpréter 
et  d'apprécier  les  conditions  d'une  cession 
amiable  d'immeubles  faite  à  l'administra- 
tion, par  un  propriétaire,  pour  l'exécution 
de  travaux  publics,  conformément  à  la  loi 
du  3  paai  4844 ,  et  qu'aux  termes  de  ladite 
loi,  c'est  aux  autorités  instituées  par  elle 
qu'il  appartient  de  connaitre  dea  questions 
de  cette  nature  ;  qu'ainsi  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  a  été  incompétemment 
rendu,  etc.  » 
{%)  G«8.|ri6.,  48  mars  4858. 
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Appelé,  dans  ces  circonstances,  à  prononcer  l'expropriation, 
un  tribunal  peut  et  doit  vérifier  si  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  du  3  mai  i841,  ont  été  accomplies,  et  c'est  à 
bon  droit  qu'il  refuse  de  prononcer  rexpropriation  si  raccom- 
plissement  de  ces  formalités  ne  résulte  pas  suffisamment  des 
documents  qui  lui  sont  fournis  ;  si,  notamment,  la  publication  à 
son  de  trompe,  ordonnée  par  Fart.  6,  et  la  régularité  de  Ten- 
quête  prescrite  par  les  art.  6  et  7  de  la  même  loi,  ne  sont  pas 
régulièrement  constatées.  Il  n'importe  que  Tordonnance  d'ali- 
gnement, en  vue,  sans  doute,  d'une  conversion  ultérieure  de 
l'alignement  en  une  expropriation,  exprime^  en  termes  généraux, 
que  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  3  mai  4841  ont  été  rem- 
plies. Cette  déclaration  générale  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  qne 
l'autorité  judiciaire  opère  les  vérifications  dont  elle  est  chargée 
par  Tart.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841\  vérifications  qui  sont  d&Ds 
ses  attributions  exclusives,  et  dont,  d'ailleurs,  l'autorité  admi- 
nistrative n'avait  eu  à  se  préoccuper  dans  l'ordonnance,  qo'aa 
seul  point  de  vue  de  l'alignement,  et  non  au  point  de  vae  d'une 
expropriation. — ^Rejet,  après  délibération  en  chambre  dacoaseil, 
d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Châteauroux.  ] 

1105.  Comme  le  terrain  laissé  en  dehors  des  constnictions 
ne  peut  donner  aucun  produit  au  riverain,  le  droit  de  propriété 
sur  ce  terrain,  que  nous  lui  reconnaissons,  n'a  pour  lai  aacuu 
résultat  utile,  et  il  lui  importe  de  faire  cesser  le  plus  tôt  pos- 
sible un  état  de  choses  qui  le  prive  de  son  terrain,  sans  le  rem- 
placer par  une  indemnité  (Cour  de  Paris,  1"  mars  1836.  — 
Dali.,  p.  50).  La  marche  à  suivre  pour  arriver  à  ce  résultat  était 
fort  difficile  à  indiquer  sous  l'empire  des  lois  des  8  mars  1810  et 
7  juillet  1833.  C'est  alors  que  l'on  avait  pensé  à  présenter  les 
arrêtés  d'alignement  comme  opérant  tacitement  l'expropâation 
des  terrains  destinés  à  être  réunis  à  la  voie  publique  ;  niais  )e 
§  2  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  levé  toutes  ces  diffi- 
cultés. Maintenant,  si^  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'in- 
demnité n'est  pas  réglée,  le  propriétaire  peut  poursuivre  lui- 
même  la  déclaration  de  l'expropriation  qu'il  a  subie,  et  la  nomi- 
nation d'un  magistrat  directeur  du  jury,  de  la  manière  que 
nous  avons  indiquée  u^'  894  et  suivants. 

Comme  le  propriétaire  consent  à  la  cession,  le  tribunal  n'aura 
nul  besoin  de  s'assurer  si  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
ont  été  remplies.  Nous  croyons  même  qu'il  est  inutile  qu'elles 
le  soient.  C'est,  du  reste,  ce  qu'on  peut  induire  de  l'arrêt  de  la 
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Cour  de  cassation,  du  6  fév.  1844  (i).  Cet  aiièt  admet,  en  outre, 
et  avec  raison,  que,  l'expropriation  étant  déjà  exécutée,  le  pro- 
priétaire n'est  pas  obligé  d'attendre,  pour  poursuivre  la  convo- 
cation  du  jury,  qu'il  se  soit  écoulé  six  mois  depuis  le  jugement 
qui  nomme  le  magistrat  directeur  de  ce  jary  (art.  53,  §  1*')  (▲). 

1106.  Le  règlement  des  indemnités  est  fait  par  le  jury  spé- 
cial. C'est,  en  effet,  ce  qai  a  été  reconnu  par  la  Chambre 
des  députés ,  en  ^1833.  En  matière  d'alignement^  demanda 
M.  Daguillon-Pujol,  par  qui  sera  jugée  l'indemnité  ?  Dans  l'état 
de  choses  actuel,  elle  est  jugée  par  les  tribunaux,  en  exécution 
de  la  loi  de  1850.  Aujourd'hui,  et  d'après  la  loi  en  discussion, 
la  loi  de  1810  se  trouve  abrogée  ;  la  question  reste  donc  entière. 
Sera-ce  le  jury,  ou  le  conseil  de  préfecture,  ou  les  tribunaux? 
11  est  urgent  de  déclarer  laquelle  de  ces  autorités  vous  ferez 
juge  de  l'indemnité  :  si  vous  ne  le  dites  pas ,  il  s'élèvera  des 
indécisions,  des  contestations  continuelles  :  il  faut  les  faire 
cesser;  c'est  une  question  de  nécessité  et  de  prudence.  Lais- 
serez-vous  à  l'administration  le  soin  de  juger  et  d'apprécier 
l'indemnité?  Mais  alors  il  y  aura  de  l'arbitraire,  car  l'adminis- 
tration sera  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  Donnerez-vous 
cette  faculté  au  jury?  Mais  il  pourrait  peut-être  y  avoir  quelques 
inconvénients  à  convoquer  trop  souvent  des  jurés  pour  de  fai- 
bles intérêts  ;  peut-être  faudrait-il  craindre  de  dégoûter,  de  fati- 
guer des  citoyens  appelés  à  exercer  de  nouvelles  fonctions. 
Laisserez-vous  les  tribunaux  juges  de  l'indemnité?  Mais  cette 
faculté  accordée  à  eux  seuls,  d'une  manière  absolue^  est  juste- 
ment contestée.  Vous  ne  pourriez  pas  davantage  admettre  les 
tribunaux  dans  un  cas,  le  jury  dans  un  autre,  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  un  troisième.  Quant  à  moi,  il  me  semble  qu'il  est 
préférable,  en  ce  sens  que  cela  offre  le  moins  d'inconvénients 
probables,  de  faire  juger  l'indemnité  par  un  jury,  juge  spécial 
pour  ces  sortes  de  contestations  ;  de  la  sorte ,  il  y  aura  moins 
d'obstacles  à  redouter  »  Af(m.,'10  février  4833,  p.  339). 

M.  Dureault  renouvela  ces  observations  :  a  La  loi  de  1807, 


(4)  Dali.  U.i.46ô;  Devill.  44.4.328. 

AdditlMifl. 

(A)  Aa  cas  de  dépossession  par  suite 
d'alignement,  à  la  différence  du  cas  de 
dépossessioD  par  suite  d'expropriation 
ponr  cause  d'utilité  publique,  le  propriétaire 
de  rimmeable  a  seul  le  droit  de  réclamer 


uoe  iodemuité  pour  le  terrain  retranché  et 
réuni  à  la  Yoie  publique.  Ce  droit  n'ap- 
partient pas  à  l'emphytéote  ou  à  tout  autre 
ayant  droit  secondaire,  sauf  leur  recours, 
s'il  y  écbet,  contre  le  propriétaire,  soit  en 
dommages-intérêts,  soit  en  diminution 
du  prix  du  bail  et  de  redevance.  G.  Paris, 
31  mars  4863(8.63.2,460). 
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quand  le  préfet  a  pris  un  arrêté  d'alignement,  il  n'a  plus  rien  à 
faire»  e4  si  le  propriétaire  doit  reconstruire  ses  bâthnente  oa  ses 
clôtures,  la  force  seule  des  choses  mettra  à  la  disposition  dn 
public  le  terrain  que  le  propriétaire  est  tenu  d'abandonner  à  la 
circulation.  C'est  pourquoi  Ton  a  toujours  dit  qu'en  matière 
d'alignement,  l'administration  n'avait  pas  besoin  de  faire  rendre 
un  jogemeat  d'expropriation  (I). 

Cependant  cette  conséquence  de  l'arrêté  d'aligitement  est  de 
fttH  et  non  de  droit.  De  ce  que  le  propriétaire  ne  peut  bâtir  sur 
la  parceDe  de  terrain  destinée  à  la  voie  pubfiquc,  de  ce  qu'il 
n'en  peut  faire  aucun  usage  utile,  il  ne  s'ensuit  nollement  qu'il 
cesse  d'être  propriétaire  de  cette  parcelle.  Il  ne  peut  perdre  sa 
propriété  que  par  un  traité  amiable  ou  par  suite  d'une  expro- 
priation, et,  d'après  les  principes  de  notre  droit  public,  celte 
expropriation  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une  indemnité 
préalable.  Tant  que  cette  indemnité  n'a  pas  été  réglée  et  payée, 
celui  qui  a  demandé  et  même  exécuté  l'arrêté  d'alignement  ne 
cesse  pas  d'être  propriétaire  du  terrain  qu'il  a  laissé  en  dehors 
de  ses  constructions.  S'il  veut  sortir  de  eetl»  position,  fâelittise 
sous  beaucoup  de  rapports,  il  peut  provoquer  le  jugenent  d'ex- 
propriation et  le  règlement  de  l'indemnité  (n^  iiQB). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  les  motife  ont  été 
adoptés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  janvier  1837, 
établit  en  principe  «  qu'en  matière  d'expropriation  pour  eansp 
d'utilité  publique,  il  faut  distinguer  deux  époques  :  i*  celle  à 
laquelle  l'administration  signifie  au  propriétaire  l'alignement 
qu'elle  a  déterminé  et  le  reculement  qui  doit  en  être  la  suite  : 
V  celle  où  rindemnité  résultant  de  l'expropriation  est  comptée 
au  propriétaire  dépossédé  ou  lui  est  offerte  réellement  dans  les 
termes  de  droit  ;  —Que  l'alignement  signifié  n'a  pas  pour  effet 
d'investir  immédiatement  l'Etat  ou  la  commune  de  la  propriété 
d    terrain  qu'ils  veulent  réunir  au  domaine  public,  mais  ne 

onstitue  de  leur  part  qu'un  acte  conservatoire,  dont  la  consé- 
quence ne  peut  leur  être  définitivement  acquise  que  par  la  nu- 
mération de  l'indemnité  ;  —  Que  ce  principe  découle  des  dispo- 
Rîtîonfl  de  l'art.  9  de  la  Charte,  au  titre  du  Droit  publie  des  Fran- 
çais^ qui  dispose  que  nul  ne  peut  être  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  que  moyennant  une  préalable  indemnité;  — 
Que,  de  la  nécessité  où  se  trouve  l'Etat  où  la  commune  de  ibire 


(4)  Cass.,  aOisDY.  4836  (DalU  36.4.293;  Defill.  36.4.65$.). 
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délmaoee  préalable  de  Tindemnité  pour  acquérir  par  voie  d'ex- 
propriation, résulte  la  conséquence  que  la  propriété,  qui  ne 
saurait  demeurer  en  suspens,  continue,  jusqu'au  paiement  de 
rindemnité,  à  reposer  sur  la  tête  de  Tancien  propriétaire^  qui 
peut  l'hypothéquer.  »  En  conséquence^  ces  décisions  reconnais- 
sent que  llijpothèque  consentie  par  le  sieur  Saucède,  sur  Phôtel 
de  la  Croix-Blanche,  frappait  l'ensemble  de  cette  propriété^  et 
même  les  parties  qui  devaient  en  être  retranchées  par  suite  d'un 
arrêté  d'alignement  rendu  antérieurement,  mais  sans  que  l'in- 
demnité eût  été  payée,  et  sans  qu'il  iùi  intervenu  aucun  acte  de 
ceflsion  du  terrain  par  le  sieur  Saucède  à  la  ville  de  Paris.  Par 
arrêt  du  19  mars  1838,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'eu 
décidaat  que  la  iixatiojQ  d'alignement,  quoique  pouvant  donner 
lieu  à  mue  indemnité,  n'avait  point  en  pour  effet  de  dessaisir 
actuellement  le  sieujr  Saucède  des  portions  de  terrain  retran- 
chées sur  lesquelles  il  lui  était  interdit  de  bâtir,  et  qu'ainsi  il 
avait  pu  les  hypothéquer  valablement,  la  Cour  de  Paris  avait 
fait  la  plu&}u$te  applicatian  des  lois  sur  la  matière  (i). 

[Il  est  d'ailleurs  certain  que  l'administration,  en  donnant 
Taliipement  sur  les  terrains,  longeant  la  voie  publique,  ne  pré- 
juge pas  les  droits  de  propriété  et  de  servitude  qui  peuvent  être 
prétendus  au  sujet  de  ces  terrains,  et  qu'en  conséquence  les  tri- 
bunaux peuvent,  ivonobstant  les  alignements,  statuer  sur  les 
cfuestions  de  di^it  civil.  C'e^t  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  Con- 
seil d'£tat,  dq  6  d.écejaxhre  1855,  portant  rejet  d'un  arrêté  de 
eonfUt  én;iaaé  du  préfet  de  Maine-et-Loire  ;  u  Considérant  que 
s'ilappwtient  4  l'avtorité  administrative  de  don^pr  Talignement 
pour  le9  constfqcticoQS  à  établir  s«ur  les  terrains  longeant  la  voie 
publique,  les  alignements  sont  donnés  aux  risques  et  périls,  de 
ceux  qui  les  obtiennent  ;  que  l'administration,  en  réglaQt  l'alW 
pem^nt  dans  Tintérèt  die  la  viabilité  publique,  ne  préjuge  en 
aucune  manière  lea  droita  de  jHropriété  ou  de  servitude  que  les 
tiers  préteindraienl  ayoir  suç  em  terraûis;  que  dès  lors  les 
arrêtés  d'alignement  ne  font  paa  obstacle  à  cet  que  l'autorité  ju- 
diciaire statue  sur  les  questions  de  propiriéité  et  dQ  servitude, 
qui,  par  leur  nature,  apparUepneiit  4  9a  juiidiotion;  -T-Gonsir 
dérant  que,  ni  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  ni  dans  ses 
conclusions,  la  dame  Sauvaget  n'a  contesté  ni  la  validité  ni  la 
régularité  des  arrêtés  d'alignement  et  de  eessioft  émanée  de 


;4)  Dali.  38.4.430;  Dentt.  dS.4.342. 
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qa'one  convention  régoliërement  faite  avec  la  ville,  antérieure- 
ment à  la  démolition,  pourrait  donner  lieu  à  une  indenmité  pins 
élevée. 

1107.  A  Paris,  beaucoup  de  propriétés  ont  été  vendues  na- 
tionalement  sous  la  condition  que  les  acquéreurs  foumiraieat 
gratuitement  tout  le  terrain  nécessaire  à  l'exécution  des  plans 
d'alignement;  c'est  ce  que  l'on  appelle  chuse  domaniale. 

[Cette  clause  exorbitante  du  droit  commun  doit  être  inter- 
prétée en  un  sens  limitatif.  Quand  elle  porte  obligation  de  se 
conformer,  sans  indemnité^  aux  alignements  arrêtés^  il  faut  en- 
tendre par  là  les  alignements  déjà  arrêtés,  au  moment  de  la 
vente  nationale,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  non  pas  cenx 
qui  auraient  été  ultérieurement  réglés  par  Tadministratbn. 
C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  du  Conseil  d'État,  en  date 
des  27  juiU.  1850  (2).et21^uiU.  1853  (3). 

Si  les  arrêtés  primitifs  d'alignement  ont  été  modifiés  depuis 
la  vente,  suivant  le  droit  qui  appartient  toujours  à  l'administia- 
tion  en  pareille  matière ,  il  ne  résulte  pas  de  ces  modifications 
que  les  stipulations  du  contrat  intervenues  entre  l'État  et  les 
proj^étaires  aient  perdu  leur  efiet,  et  que  ces  derniers  soient 
déchargés  de  l'obligation  par  eux  contractée  ;  il  en  résulte  sen- 
lement  qu'en  présence  de  nouveaux  alignements  venant  aug- 
menter la  partie  retrancbable ,  l'adjudicataire  ou  ses  ayants 
cause  ne  sont  tenus  de  livrer,  sans  indenmité^  que  la  partie 
retrancbable  d'après  les  anciens  alignements  approuvés  lors  de 
la  vente  nationale,  le  surplus  de  l'immeuble  retranché  d'après 
les  alignements  nouveaux  devant,  au  contraire,  donner  lien  i 
indemnité  (3). 

La  clause  domaniale  peut  assujettir  l'immeuble  à  subir,  sans 
indemnité,  une  expropriation  totale  par  suite  d'alignement  anssi 
bien  qu'un  retranchement  partiel.  D'ailleurs,  lorsqu'il  y  a  donte 
sur  la  portée  de  la  clause,  la  question  d'interprétation  appar- 
tient exclusivement  à  Tautorité  administrative^  ainsi  que  l'ont 
jugé  deux  arrêts  de  cassation,  en  date  des  24  et  26  février 
^847(3).] 

C'est  une  question  très-grave  que  celle  de  savoir  si  les  acqué- 
reurs de  ces  propriétés  n'ont  pas  été  affranchis  de  cette  charge 
par  la  prescription,  lorsque  la  ville  a  laissé  écouler  trente  ans 


(0  Voir  Ldton,  Kec,,  à  la  date.  |      (3)  An^t  do  Coqs.  d'EUt,  S4  jotlL  4853 

(î)  76.,  4853,  p.  757,  758.  (Lebon.  2«e.,  4853,  p.  758). 

(4)  Dali.,  47.4 .99;  8. 47.4.130,  (31. 
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depuis  la  date  du  contrat,  sans  réclamer  des  possesseurs  le  ter- 
rain qu'elle  voulait  réunir  à  la  voie  publique. 

[  La  question  successivement  débattue  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  devant  la  Cour  de  Paris  et  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion,  y  a  reçu  trois  solutions  différentes.  Le  tribunal,  par  juge- 
ment du  21  juin  1844,  a  admis,  conformément  à  la  prétention 
des  propriétaires,  que  la  prescription  avait  cours  contre  la  ville 
depuis  le  moment  où  l'engagement  de  supporter  l'alignement 
avait  été  pris,  parce  qu'à  partir  de  ce  moment,  rien  n'avait  em- 
pêché la  ville  d'agir  et  de  demander  l'alignement.  La  Cour  de 
Paris,  par  arrêt  du  22  mai  1845,  a  jagé,  suivant  le  système 
proposé  par  la  ville,  que  la  faculté  d'agir  avait  été  retirée  à. 
celle-ci  par  l'effet  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  avait  réservé 
au  pouvoir  central  le  droit  de  déterminer  les  alignements; 
qu'en  conséquence,  la  prescription  s'était  trouvée  suspendue 
depuis  le  16  sept.  1807  jusqu'à  la  date  de  l'acte  du  Gouverne- 
ment qui  avait  définitivement  réglé  l'alignement  de  la  rue.  La 
Cour  de  cassation,  posant  en  principe  «  que  la  faculté  de  réduire 
à  l'alignement  les  maisons  et  édifices  situés  sur  la  voie  publi- 
que dérive  d'une  loi  de  police  contre  laquelle  aucune  prescrip- 
tion ne  peut^courir  n,  a  décidé  que  la  prescription  ne  court,  au 
profit  du  propriétaire ,  qu'à  partir  de  la  réquisition  d'aligne- 
ment qui  lui  est  adressée,  par  le  motif  que  ce  le  droit  à  l'indem- 
nité ne  s'ouvrant  qu'après  la  réquisition  de  l'alignement,  l'af- 
firanchissement  de  l'obligation  de  la  subir  sans  indemnité  n'est 
point  sujet  à  la  prescription  avant  ce  terme  (1).  )>  ] 

Du  reste,  si  le  détenteur  d'un  immeuble  vendu  avec  la  clause 
domaniale  est  obligé,  lors  de  la  reconstruction  de  ses  bâtiments, 
d'abandonner  du  terrain  à  la  voie  publique,  et  s'il  vient  ensuite 
réclamer  la  valeur  de  ce  terrain,  la  ville,  outre  le  moyen  ci- 
dessus  indiqué,  pourra  lui  opposer  la  maxime  :  Temporalm  ad 
agendum,  perpétua  ad  excipiendum, 

1108.  Lorsque,  par  l'alignement  arrêté,  un  propriétaire  reçoit 
la  fiaculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  est  tenu  de  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  est  cédé  (n**  H05).  L'art.  53  de  la  loi 
du  16  sept.  1807  ajoute  que,  a  au  cas  où  le  propriétaire  ne  vou- 
drait point  acquérir,  l'administration  est  autorisée  à  le  dépossé- 
der de  tensembk  de  sa  propriété^  en  lui  en  payant  la  valeur,  telle 
qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux  (2).  »  Cette  déposses- 


(4)' Voir  les  six  arrêts  conformes  du  |      (2)  YoirDufour,  Droit  administratif , 
U  féT.  4847  (Dall.47.1.99;  S.47.4.444).  |  tu,  p.  4^3. 
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sion  devrait  être  alors  eonsaerée  par  un  traité  amîalde  ou  car  u 
jugement  d'expropriation  snm  de  la  eonTocation  du  jvy  cbi» 
de  régler  rindeiiuiité. 

[Noua  avons  vu  préeédemment  que  tonte  indeountéèKia 
le  propriétaire  pour  incorporation  à.  sa  propriété  de  partie  àe  i 
y^e  publique  sur  laquelle  Talignement  Tablige  à  s'a?aicer,Ë 
réglée  par  le  jury  et  non  par  le  conseil  de  préfectnre^  d'^j 
jurisprudence  administrative  et  eontentieuse  du  Ccnsol  dT&i 
(voir  ci-dessus  n'  4105),  ] 

[liOO.  Notons  que,  pour  céder  daaterraiMretraBchÀè^t 
voie  publique  par  suite  de  la  fixation  de  ralignemeik^llcir 
ventîon  de  Tadministration.  des  domaines  est  iodiq^ul» 
d'après  les  ordonnances  du  44  sept.  4822,  art.  3  et  31  wnlA 
et  la  décision  ministérielle  du  95  aïoût  1835,  quand  il  s'a^tk 
grandes  routes  dont  le  sol  appartient  à  l'État  (Voir,  à  cetéganL 
le  IHctionmire  d'administratim  jnMqmy  p«  690  (i).  ] 


SiCTiON  in.  —  Voirie  urbaine.  —  Habitationt  insobabret  -*  Jpt 
du  26  mars  4852.  —  Loi  du  43  avril  4850. 

1110.  «-  Des  plans  généraux  d'alignement  en  matière  de  vofrien^' 

1111.  "-*  I)e9  alignements  partiels. 

4412.  —  De  l'expropriation  et  du  règlement  des  indemnités. 

1113.  —  Du  cas  où  la  rue  projetée  n'est  pas  exécutée. 

1114.  —  Dispositions  du  décret  du  26  mars  1852  relatives  à  ï>^- 

priation  forcée. 

1115.  —  Faculté  accordée  à  Tadministration  d*acquérîr  les  diUm 

1116.  -^  Condition  de  Texercice  de  cette  faculté. 

4417.  —  Le  décret  du  26  mars  1852  laisse  subsister  la  aéositf* 

Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  le  " 

1841. 
4118.  *^  Application  de  ce  principe  par  le  Conseil  d'Etat— B«i^^ 

lité  du  recours  pour  excès  ifi  pouvoir  eontre  le  décret  ^•*- 

ratif  de  l'utilité  publique. 
1118  bis,  ^  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  27  mars  1856.^N^^ 

site  d'une  encpiête  spéciale. 


(4)  [BsfeqniooDeenelesaligMmeDts 
en  général,  les  alignements  le  long  des 
cbemins  de  fer,  les  alignements  en  ma- 
tièrt  dft  voirie  urbaine,  ate.,  oa  peat  con- 
Bultar  utilement  le  Dietiannairê  d't^m- 


article  de  M.  Bonlatignier,  et  le  îw^f 
néral  de  droit  adminûmHf,  ^^^  ^'' 
feot,  vu,  n**  401,  446.] 
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ili9.  '^  Dangers  iinqnels  pourrait  doimer  iicQ  nm  appliealion  «boslve 
du  déeret  du  26  mars  1852. 

iiSO.  —  Garanties  en  favear  de  la  propriétés  —  Le  motif  tiré  de  l'insa- 
lubrité doit  être  énoncé  dans  le  décret. 

il2i.  -*  Da  cas  où  le  motif,  bien  qu'énoncé,  ne  serait  qu'un  prétexte 
abusif. 

1122.  —  Du  droit  de  réunir  les  délaissé»  aux  propriétés  contiguës.  — 

Option  laissée,  en  ce  cas,  au  propriétaire. 

1123.  —  De  quelle  manière  et  à  quel  moment  le  propriétaire  peut  exer- 

cer son  droit.  «^  Cas  où  le  jury  doit  fixer  deux  indemiûtés 
allematiYes. 

1124.  *^  Du  droit  d'expropriation  à  l'efifet  de  supprimer  des  rues  deve- 

nues inutiles.    ' 

1125.  —  Le  décret  du  26  mars  1852  est  applicable  aux  villes  qui  m  font 

la  demande. 

1126.  -«i  Expropriation  forcée  de  logements  insalubres. 

1127.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  cette  expropriation. 

1110.  [Aux  tenues  de  rarticle  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807: 

«Dans  lesvillesjles  alignements  pour  rouvertnre  de  nouvelles 
rues,  pour  Télargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie 
d'une  grande  route,  on  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique, 
seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan  dont  les 
projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis,  avec  leur  avis, 
au  ministre  da  Tintërieur,  et  arrêtés  en  Conseil  d'État. 

(c  En  cas  de  réclamations  de  tiers  intéressés  «  il  sera  de  même 
statué  en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Ttii- 
teneur.  » 

Le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentrali^tion ,  substitue 
le  préfet  au  cbef  de  l'État  pour  l'approbation  des  plans  généraux 
d'alignement  (4),  sauf  recours  au  ministre  de  l'jntérieur,  d'après 
l'art.  6  du  même  décret. 


W  tVoir  raTt.4^  taUeau  A,  n»  50, 
4q  déeret  du  25  mars  4852.<^Uiie  circu- 
laire ministénelie.  en  date  da  5mai  4852, 
rknma  aÎBsi  qu'il  suit  les  attributions  des 
préfets  i  cet  égard  : 

«r  D'après  la  loi  du  46  npt.  4807  et 
lee  einnlaiiei  ministéritHei  des  47  août 
mi  et  26  «etebre  48d7,  lo«t«a  les  )ooa« 
Ktés  Té|»atéeB  villea  et  les  eoinmQDes 
ayant  une  population  agglomérée  de  2,000 
habitants  et  au-dessus  doivent  être  pour« 


Tues  d'un  plan  général  d'alignement.  Les 
frais  relatifs  à  sa  eonfeetion  ont  été  ran- 
gés au  nombre  des  dépenses  obligatoire.< 
par  l'art.  30  de  la  loi  du  48  juillet  4837. 
Le  préfet  est  armé  d'un  pouvoir  suffisant 
peur  ▼aincre  l'inertie  ou  la  résistance  des 
communes,  qui  a'ont  point  encore  satis- 
fait aui  prescriptions  de  la  loi.  La  circu- 
laire précitée,  du  25  octobre  48i37,  con- 
tient à  ce  aujet  des  inctructione  détaillées 
aniqMll^  il  faut  se  repottar.  U  est  aé* 
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L'approbation  du  plan  par  le  préfet  a  pour  effet  immédiat  de 
soumettre  les  propriétaires  à  la  servitude  d'alignement  ;  mais  il 
ne  remplace  pas  la  déclaration  d'utilité  publique  qui,  lorsqu^il  y 
a  lieu  de  déposséder  immédiatement  des  particuliers  pour  recti* 
fication  ou  élargissement  des  rues,  doit  être  faite  par  décret 


cessaire  de  doter  ces  communes  d'un  plan 
d'aligDement;  il  esttrës-regreltable  qu'elles 
aient  pu,  en  aus:ii  grand  nombrei  se  sous- 
traire jusqu'à  ce  jour  aui  obligations  que 
la  loi  leur  impose. 

Yoici  maintenant  les  formalités  dont 
l'accomplissement  est  essentiel  : 

4*  Le  plan  rédigé  par  un  agent  voyer, 
par  un  architecte  ou  tout  autre  honmie 
de  Tart,  doit  élre  dressé  en  double  expé* 
dition,  suiTant  les  indications  du  tracé 
prescrites  par  la  circulaire  du  %  octobre 
4845; 

2*  n  est  soumis  à  l'examen  du  conseil 
municipal,  qui  donnera  son  avis  sur  les 
alignements  proposés  ; 

3*  n  est  ensuite  procédé  à  une  en- 
quête^ suivant  les  formes  tracées  par  l'or- 
donnance réglementaire  du  23  août  4844  ; 

4<»  Le  conseil  municipal  est  appelé  à 
examiner  et  à  discuter  les  réclamations 
qui  seront  consignées  ou  annexées  au  pro- 
cès-verbal d'enquête  ; 

5**  Toutes  les  pièces  de  l'affaire  sont 
adressées  au  sous-préfet,  qui  doit  les  trans- 
mettre au  préfet  sous  un  bref  délai,  avec 
son  avis  motivé  ; 

6*  Afin  d'éclairer  la  décision  du  préfet 
sur  le  mérite  graphique  du  plan  projeté, 
il  convient  de  prendre  l'avis  d'hommes 
spéciaux.  A  cet  effet,  le  préfet  doit  former, 
s'il  n'existe  déjà  dans  son  département, 
un  conseil  des  bâtiments  civils,  composé 
d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'agent  voyer  en  chef,  de  l'architectç  du 
liéparifmont,  et  de  lels  autres  hommes  de 
l'art  qu'il  jugera  nécessaire  d'y  adjoindre; 

7*  Enfin,  sur  l'avis  de  ce  conseil,  le 
préfet  prend,  à  l'effet  d'homologuer  le  plan, 
un  arrêté  qui  doit  être  libellé  conformé- 
ment au  modèle  ci-annexé. 

Lorsque,  par  suite  des  observations  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  il  lui  paraîtra 
nécessaire  d'apporter  des  modifications 
aux  alignements  proposés,  il  y  aura  lieu 


de  procéder  à  une  nouvelle  enquête  et  à 
prendre  de  nouveau  l'avis  du  conseil  mn- 
nicipal  avant  de  statuer  définitivement. 

Si,  dans  quelques  circonstances  excep- 
tionnelles, il  paraissait  utile  au  préfet 
d'avoir  l'avis  du  conseil  général  des  bâti- 
ments civils  qui  siège  au  ministère  de 
l'intérieur,  il  pourra  adresser  le  dossier 
de  l'affaire  au  ministre,  qui  aura  soin  de 
le  renvoyer,  sous  un  bref  délai,  avec  les 
observations  et  l'avis  du  conseil.  Gomne 
ce  n'est  là  qu'une  simple  faculté,  il  appar- 
tient au  préfet  de  juger  de  l'opportunité 
de  ces  communications. 

Toutefois,  cette  conununication  k  l'au- 
torité supérieure  des  plans  en  cours  d'in- 
struction sera  obligatoire  :  4*  locaqu'il 
s'agira  d'arrêter,  dans  une  place  de  guerre 
ou  un  port  de  mer,  les  alignements  des 
voies  publiques  avoisinant  les  établisse- 
ments mililaires  (décret  du  9  déc  4844); 
2*>  lorsque  ces  alignements  devront  affec- 
ter un  monument  historique  ou  préciem 
sous  le  rapport  de  l'art,  ou  un  bâtiment 
quelconque  appartenant  au  donuine  de 
l'État. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  expro- 
priation, le  dossier  de  l'affaire  devra  être 
adressé  au  ministre,  afin  qu'il  provoque, 
s'il  y  a  lieu,  le  décret  qui  déclarera  l'uti- 
lité publique  et  arrêtera  en  même  temps 
tour  les  alignements  qui  devront  être  exé- 
cutés immédiatement  ;  en  un  mot,  les  rè- 
gles établies  en  matière  d'expropriation 
continueront  à  être  observées  comme  par 
le  passé.  Le  préfet  aura,  en  oonséquenee. 
h  soumettre  également  à  l'approbatioD  du 
ministre  les  arrêtés  de  cessibilité  qu'il »ra 
pris  en  exécution  de  l'art.  44  de  la  loi  do 
3  mai  4844. 

Sous  ces  réserves,  le  préfet  agira  dans 
la  plénitude  de  son  droit,  en  arrêtant  ks 
plans  généraux  d'alignement  des  com- 
munes.] 


YOnilE  UHBAIlfB.  385 

impérial,  comme  dans  les  autres  cas  d'expropriation  (1).  ] 
iiii.  [Quant  aux  alignements  par/iie&  et  indmduels,  ils  sont 
donnés  par  les  maires ,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  1^ 
do  décret  du  26  juill.  1790;  de  l'art.  3,  t.  2,  de  la  loi  du  U 
août  1790;  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  de  l'art.  51 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  sons  réserve  du  droit  exclusif  du  pré- 
fet relativement  aux  rues  servant  de  routes  dans  la  traversée 
des  villes,  et  appartenant,  en  conséquence,  à  la  grande  voi- 
rie (2).] 

1112.  [Lorsque,  par  suite  de  Talignement,  les  riverains  sont 
autorisés  à  avancer  sur  la  voie  publique  ,  il  en  résulte  une  alié- 
nation de  la  propriété  communale,  pour  laquelle  il  y  a  lieu  de 
suivre  les  formalités  prescrites  à  cet  égard  (3). 

L'indemnité  à  payer,  en  ce  cas,  à  la  commune,  aussi  bien 
que  celle  due  au  particulier  qui  abandonne,  par  suite  de  rectr^ 
lement,  une  partie  de  sa  propriété  à  la  voie  publique,  doit  être 
réglée  par  le  jury,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  précédemment  (voir 
ci-dessus,  n«  1106)]  —  (a). 

1113.  [n  peut  arriver  qu'un  propriétaire  ayant  été  exproprié 
partiellement,  en  vue  de  l'ouverture  d'une  rue  qui  devait  tra- 
verser le  surplus  de  sa  propriété  et  lui  procurer  une  plus-value 
notable,  le  projet  soit  abandonné  et  la  rue  remplacée  par  des 
constructions  après  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury  sur 
le  TU  du  plan  où  était  indiquée  la  rue  projetée.  £n  pareil  cas , 
le  propriétaire  est  en  droit  de  soutenir  que  la  plus-value,  non 
réalisée,  ayant  été  prise  en  considération  par  le  jury,  il  y  a 
liea  à  une  indemnité  supplémentaire,  à  raison  du  préjudice 


(4)  Voir  Cire.  min.  du  5  mai  4859,  et 
Dnlbar,  Traité  général  de  droit  admû' 
niêtratif,  Tii,  n"  346. 

(2)  Voir  an  arrêt  du  Conseil  d'État,  %B 
août  4848  (Lebou,  Ree.,  à  la  date),  et 
arr«t  de  Casa.,  5  août  4858  {Gaz,  trib., 
7  août  58). 

(3)  Voir  m  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
3  fév.  4835  (Lebon.  Bec.,  à  la  date). 

AddUIOBS. 

(▲)  La  loi  qui  ordonne  le  prolongement 
d'une  rue,  et  qui  ordonne  en  même  temps 
que  les  parcelles  de  terrain  restant  en  de- 
hors de  l'alignement  et  non  susceptibles  de 
recevoir  des  constructions  salubres^  seront 
réunies  aux  propriétés  contiguë8,8oit  à 

TOME  II. 


l'amiable,  soit  au  moyen  de  l'expropria* 
tion  de  ces  propriétés ,  conformément  è 
l'art.  53  de  la  loi  du  46  sept.  4807,  em- 
porte déclaration  d'utilité  publique  et 
d'alignement  pour  les  maisons  séparées 
de  la  voie  publique  par  une  de  ces  par- 
celles; tellement  que  lorsqu'il  y  a  eu  accord 
entre  la  ville  et  les  propriétaires  pour 
Tacqui^ition  de  ces  parcelles  et  la  recon- 
struction de  ces  maisons  sur  le  nouvel  ali- 
gnement, il  n'y  a  plus  d'expropriation  à 
prononcer,  mais  seulement  lieu  à  recourir 
au  jury  pour  la  fixation  des  indemnités 
due»  aux  locataires  à  raison  de  leur  évie* 
tion  de  jouissance.  Cass.  eiv.,  45 
4853(8.53.4.352). 
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causé  par  rinexëoution  de  la  rue  indiquée  sur  les  plans  sonmis 
au  jury.  Mais  il  ne  peut  être  statué  de  piano  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  une  telle  demande,  attendu,  dit  un  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  7  fév,  1856  (1),  «  qu'elle  nécessite  l'interprétation  de  la 
décision  du  jury  d'expropriation,  et  fait  naître  des  questions 
^i  se  rattachent  à  l'exécution  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'il  n'appartient  pas 
à  l'autorité  administrative  de  résoudre  des  qi^estions  de  cette 
nature.  »  ] 

1114.  [Le  droit  d'expropriation  en  matière  de  voirie  urbaine 
a  reçu  une  extension  considérable  par  suite  de  la  promolgalioa 
du  décret  législatif  du  26  mars  1852,  dont  les  dispositions,  rela- 
tives aux  rues  de  Paris ,  ont  été  depuis  déclarées  applicables 
aux  principales  ville  de  France^  et  même  à  un -grand  nombre  de 
villes  secondaires. 
Les  art.  l*'  et  2  de  ce  décret. sont  ainsi  conçus  : 
Art  1*'.  Les  rues  de  Paris  continueront  d'être  soumises  au 
régime  de  la  grande  voirie. 

Art.  2.  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élaiigisse- 
ment,  le  redressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  l'ad- 
ministration aura  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des  im- 
meubles atteints,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties  restantes  ne 
sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever 
des  constructions  salubres. 

El^e  pourra  pareillement  comprendre,  dans  l'expropriation, 
des  immeubles  en  dehors  de  l'alignement,  lorsque  leur  acquisi- 
tion sera  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies  publi- 
ques jugées  inutiles. 

Les  parcelles  de  terrain  acquises  en  debors  des  alignements, 
et  qon  susceptibles  de  recevoir  des  copstructions  salu^fes,  seront 
réunies  aux  propriétés  contiguës,  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'ci- 
propriation  de  ces  propriétés,  conformément  à  l'art.  53  de  la  loi 
iw  IQ  septembre  1807. 

La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  piêmes 
formes,  et  devant  la  même  juridiction  que  celle  des  expropria- 
lions  ordinaires.  ] 

111$.  [La  première  innovation  résultant  du  décret  du26mars 
1852  consiste  en  ce  que  l'administration  a  la  /a(?tt//e  d'acquérir  à 
son  gré  les  parcelles  de  terrain  délais^^  (lemeurée^  eii  debor? 

(4)  LeboD,  i{ee.,4856,p.424. 
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de  l'alignepept  d^  la  Yoie  ponvelle,  qu'elle  juge  inBufSeantes 
pour  recevoir  des  constructions  salubres. 

D'après  les  art.  51  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  60  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  c'était  le  propriétaire  exprqprié  de  la  par- 
tie de  son  immeuble  qui  avait  le  droit,  si  telle  était  sa  volonté, 
d'obliger  l'administration  à  acquérir  le  suïplus  de  sa  propriété 
réduite  ^  |des  dimepsions  trqp  étroites  pqpr  qu'il  pût  ep  tjrer  un 
parti  piile.  tes  rôles  sont  intervertis  par  le  décret  de  1852  ;  et 
ce  qui  était  une  charge  que  l'administration  devait  subiii  ^pf  la 
réquisition  du  propriétaire  deyient,  dans  l'intérêt  de  l'assaimsse- 
ment,  de  rembellissemen|;  et  dé  Ifi  sécurité  de  la  ville,  un  droit 
que  cpjlerci  peut  exerce^  même  cpptre  le  gré  plp  propriétaire  (i). 
L'art.  51  de)a  loi  de  18Q7,  coipma  l'art.  50  de  la  loi  de  1841, 
ét^eiat  édictés  dans  l'intérêt  privé  ;  l'art,  i  du  décret  de  1^52 
Teçt,  ap  pontrair^,  dans  l'intérêt  public.  ] 

1116.  [L.'exefcicp  de  la  facplté  {^ccoidée  ^l'administration  est 
subordonpé  ^  une  seule  condition  :  c'est  gu'efle  juge  que  ks  par- 
ties restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette 
d'y  élever  des  constructions  salubres.  Cette  disposition  ipvestit  l'ad- 
ministration d'un  pouvoir  discrétionnaire  ppur  apprécier  si  la 
partie  restante  4'uh  immeuble  atteipt  par  l'alignement  est  ou 
non  çpsceptiblp  de  recevoir  des  copstrucliops  salubres  (2).  En 
conséquepol,  plie  exclut  la  possibilité  du  recours  par  la  voie 


ii]  [Yoir  Dafour,  Droii  admi^Utralif, 
TU,  ii*556|  el  Dissertation  de  M.  le  pré- 
sideiil  I^'Jcia?  Gajli^rd,  ftevue  de  légitlq- 
tioni  Adoo,  i.J 

(2)  [  Voir  im  a|Tét  de  la  Coar  de  cassa- 
tioQ,  du  H  fév.  ^855  ;  «  Surle  deuiième 
moyen,  tiré  d'uD  excès  de  pouvoir,  de  la 
Tiolation  de  l'art.  V  de  la  loi  du  3io^î 
iSHi  de  l'art.  33,  paragraphe  dernier,  de 
la  loi  du  3  mai  1S4i,  deTart.  %  du  décret 
du  2t)  niars  1852,  relaliraux  rn^s  de  Paris^ 
rendu  applicable  à  la  Tille  de  Lyon  par  le 
décret  du  43  décembre  48o3;  —  Attendu 
que  les  matières  que  régit  lart.  2  du  dé- 
cret du  26mar«  iSoi  tiennent  essentiel- 
lement à  la  salubrité  et  à  la  {acilité  de  la 
circulation  publique,  lesquelles,  coipme 
conditions  fondamentales  d'une  bonne  po- 
lice, sont  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrativq  ;  que  cet 
article,  qui  appelle  le  préfet  i  désigner  les 
immeubles  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
cité  et  à  soumettre  à  Texpropriation,  ne 


pquvait  ouvrir  et  n'onvre  pas,  eQ  effet,  de 
recours  contre  les  arrêtés  4e  ce  foocliop- 
naire  devant  les  tribunaux  ;  ceux-ci,  par 
les  lois  et  le  but  de  leur  iostitution,  de- 
meurant étrangers  aux  actes  d'administra- 
tion ;  —  Qu'aucune  loi  n'exige,  dans  ces 
div^  cas,  qu'il  soit  signiGé  aux  proprié- 
taires ane  mise  en  demeure  spéciale  de  se 
prononcer  sur  les  concessions  des  terrains 
permises  en  leur  faveur  ;  qu'il  suffit  de 
les  prévenir  de  la  dépossession  dont  ils 
sont  menacés  à  raison  des  délaUté*  qa 
restants  de  parcelles  que  l'administration 
a  déclarés  impropes  à  constituer  dtîsbabi- 
lations  salubres,  avertissement  qui  est 
donné  par  le^  avis  publics  qui  annoncent 
l'ouverture  des  enquêtes  et  le  dép6t  d^ 
plans,  et  à  la  suite  duquel  les  oppositions 
ou  réclamations  des  propriétaires  sont  ap- 
préciées et  jugées  administrativement;  qu'il 
en  a  été  ainsi  dans  les  espèces  qui  font  la 
base  des  pounois  ;— Que  le  tribunal  ci?il 
de  Lyon  n'arait  donc  k  examiner  qu9  )e 
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contentieuse,  sauf  en  cas  d'excès  de  pouvoir,  ainsi  ga*il  en  sen 
expliqué  ci-après  (n*  1117)  (1). 

Elle  prête  d'ailleurs,  par  la  latitude  qu'elle  comporte,  à  de 
graves  abus,  que  la  pratique  a  déjà  signalés,  et  dont  la  possîbî- 
Uté  donne  une  extrême  importance  aux  conditions  et  garanties 
qu'elle  laisse  subsister.  ] 

1117.  [Constatons  d'abord,  d'après  deux  arrêts  du  GonseQ 
d'Etat  du  27  mars  1856  (2),  «  que  k  décret  du  26  mars  1852,  en 
donnant  à  l'administration,  dans  certains  cas  déterminés,  la  fa- 
culté de  comprendre  dans  ses  projets  d'expropriation,  les  par- 
ties des  immeubles  atteints  par  les  alignements  qui  restent  en 
debors  de  la  voie  publique,  n'a  aucunement  modifié^  en  ce  qui  con- 
cerne ces  portions  d'immeubles^  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  que  dès  lors,  et  sauf -application  dans  les  cas  prévus  des 
art.  51  et  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'expropriation  des- 
dites  parties  d'immeubles  ne  peut  être  autorisée  comme  celle  des 
terrains  qui  doivent  former  le  sol  de  la  voie  publique  elle-même, 
que  dans  les  formes  et  après  les  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  iSAi.n 

U  résulte  de  ce  principe,  qu'avant  qu'il  intervienne  un  décret 
impérial  qui  déclare  l'utilité  publique  et  autorise  l'exécution  des 
travaux,  en  désignant  les  localités  sur  lesquelles  ils  Rivent  avoir 
lieu  (3),  il  est  nécessaire  qu'une  enquête  préliminGre  ait  liea 


poîftt  unique  de  scToir  si  les  formalités 
youlues  par  la  loi  du  3  mai  4844,  pour 
arrÏTeri  l'expropriatioD  nécessaire  à  l'exé- 
eutioD  simultanée  du  décret  du  34  mars 
4854  et  de  celui  du  26  mars  4862,  appli- 
qué à  la  ville  de  Lyon,  araient  été  obser-  < 
Tces  en  leur  entier; — Que  ce  n'est  ipK'a- 
près  aToir  reconnu  leur  accomplissement 
que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  l'ex- 
propriation des  immeubles  désignés  dans 
rsrrélé  de  cessibilité  qui  a  approoTé, 
comme  devant  être  la  base  de  l'expropria- 
tion, le  plan  parcellaire  qui  avait  été  Tubjet 
de  l'enquête  ;— D'oii  il  suit  que  le  juge- 
ment n'a  ni  commis  d'excès  de  pouvoir, 
ni  violé  les  lois  invoquées;  rejette  le 
moyen  >  (Dall.ô6.4.478).] 

(4)  Voir  Dufour,  de  l'Eaepropriatùm, 
«•27. 

(5)  Lebon,  Rec,  4856,  p.  224  et  227. 
(3)  iLe  décret  impérial  autorisant  Tou- 

verture  d'nue  rue  dans  Paris  n'est  pas 
aounis  à  Tepplication  de  l'art.  4  dn  séna- 


tus-consolte  du  25  déc.  4852,  d'après  le- 
quel «  tous  les  travaux  d'utilité  publique... 
seront  ordonnés  et  autorisés  par  décrets 

de  r£mpereur rendus  dans  lesfom«s 

prescrites  pour  les  règlements  d'adoiais- 
tration  publiquç.  »  £n  effet,  cet  article 
o'a  pas  eu  pour  résultat  de  madifier  les 
formes  dans  lesquelles  le  pouvoir  exécu- 
tif autorisait  ceui  des  travaui  publics 
qu'il  était  dansses  attributions  d'oivioDoer; 
il  n'a  eu  d'autre  but  et  d'autre  effet  qoe 
de  rendre  à  ce  pouvoir  la  faculté  dont  il 
avait  joui  autrefois,  d'autoriser  par  ud 
règlement  d'administration  publique  les 
travaux  qui,  antérieurement  à  la  promul- 
gation du  sénatus-consulte,  ne  pouvaient 
être  autorisés  que  par  une  loi.  Or,  aviat 
cette  promulgation,  une  loi  n'était  pis 
nécessaire  po^^r  autoriser  l'ouverture  des 
voies  de  communication  dans  Paris.  Arrêt 
du  Conseil  d*EUt,  27  mars  4857  (Leboa. 
£ac,  à  la  date).  1 
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confonnëment  à  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  enquête 
portera  spëcialement  sur  les  terrains  gui  doivent  être  soumis  à 
l'expropriation,  en  dehors  de  la  voie  publique,  par  application 
de  l'art.  2  dn  décret  du  26  mars  1852,  et  ce,  au  point  de  vue 
qui  fait  Tobjet  de  ce  décret,  à  savoir  l'aptitude  des  parcelles  en 
question  à  recevoir  des  constructions  salubres.  ] 

1118.  [  L'application  de  ce  principe  a  été  faite  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

n  a  été  procédé,  en  octobre  1853,  à  une  enquête  administra- 
tive, relativement  à  l'ouverture  du  boulevard  Malesherbes,  sa 
direction  et  sa  largeur^  dans  les  limites  indiquées  par  des  lignes 
Ueues  sur  le  plan  annexé.  Le  sol  destiné  à  la  voie  publique  était 
d'ailleurs^  entre  les  lignes  bleues,  teint  en  jaune  sur  le  plan, 
aussi  bien  qu'une  partie  de  terrain^  plus  considérable  que  la 
première,  située  en  dehors  de  l'alignement^  et  qui  ne  pouvait 
dès  lors  être  soumise  à  l'expropriation  que  par  application  du 
décret  du  26  mars  1852. 

Ala  suite  de  l'enquête  est  intervenu,  le  14  mars  1854,  un  dé- 
cret impérial  autorisant  le  préfet  à  acquérir  à  l'amiable  ou  par 
voie  d'expropriation  toos  les  immeubles  nécessjiires  à  l'exé* 
cution  des  travaux  et  qui  sont  teintés  en  jaune  sur  k  plan.  M.  et 
j|me  jg  Pommereu  ont  attaqué  ce  décret,  par  la  voie  conten- 
tieuse,  devant  le  Conseil  d'Ëtat,  pour  excès  de  pouvoir,  «  en 
tant  que,  par  l'approbation  qu'il  donne  au  pian,  il  pourrait  ren- 
dre et  rend  en  effet  passibles  d'expropriation  leurs  terrains  de 
2,700  et  5,054  mètres  teintésenjaune  au  delà  des  lignes  bleues  du  plan 
(renfermant  une  étendue  superficielle  de  3,869  mètres);  attendu 
que  cette  extension  donnée  par  ledit  décret  à  l'expropriation 
est  abusive,  qu'elle  est  contraire  aux  art.  544  et  545  du  C.  Nap.^ 
à  la  loi  da  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  à  Tart.  2  du  décret  législatif  du  26  mars  1852;  qu'elle 
porte  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  constitue  dès  lors  un 
excès  de  pouvoir.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  opposé  au  pourvoi  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  décret  attaqué  n'était  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  par  la  voie  contentieuse.  Le  Conseil  d'E- 
tat (1)  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  par  le  motif  «  que  les 
sieur  et  dame  de  Pommereu  attaquent  le  décret  du  14  mars 
1854  pour  excès  de  pouvoir;  que  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi 
des  7-14  octobre  1790,  leur  pourvoi  est  recevable.  »  ] 

*  ■  ■  '        ■  ' 

(4}  Arrtt  précité  da  tl  mars  4856. 
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1118  bù.  [Statuant  an  fond^  le  Cônlïeil  K  décidé,  ùon  point 
par  voie  d'annalation  da  décret,  niais  par  nne  interprétation 
qui  sauvegardait  également  les  droits  des  parties  et  les  prin- 
cipes protecteurs  do  la  propriété  privée,  (Joe  rëxpropriëtion  ne 
pouvait  porter,  même  en  application  du  décret  de  1852,  sur  les 
parcelles  non  soumises  à  Tcnquéte  administrative  préalable  ao 
décret  déclaratif  de  l'utilité  publique. 

«  Considérant,  dit  Tarrét  du  27  mars  1856^  que  l'enquéic  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  octobre  1853  a  porté  exclusivement 
sur  Tonverture  dti  boulevard  Malesherbeâ»  sur  sa  direction  et  s< 
largeur  dans  les  limites  indiquées  par  les  lignes  bleues  du  plan; 
qu'elle  n'a  porté  sur  Texpi^op^iation  d'aucune  dès  portions  de? 
immeubles  situées  en  dehors  de  cbi  lignes  ;  qh'en  autorisant  lé 
préfet  à  acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  tm 
les  immeubles  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  et  qui  sont 
teintés  en  jaune  sur  le  plan,  le  décret  attaqué,  qui,  d'ailleun, 
ne  vise  pas  celui  du  26  mars  1852,  n'a  pu  comprendre  et  n'a  en 
effet  compris,  nonobstant  Fextension  donnée  sur  le  plan  à  la 
teinte  jaune^  que  les  |)ortions  des  immeubles  ainsi  colorées,  à 
l'égard  desquelles  il  a  été  procédé  à  l'enquête^  et  qui  sont  néces- 
saires à  l'ouverture  de  la  voie  publique  dans  les  limites  iiidi- 
quées  par  les  lignes  bleues  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les 
requérants  ont  attaqué  devant  nous  ledit  décret  connue  s'ap- 
pliquant  à  certaines  portions  d'immeubles  à  eut  appartenant* 
sises  en  dehors  de  la  voie  publique ,  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet 
de  l'enquête.  —  La  requête  est  rejetée.  » 

Un  arrêt  conforme  a  été  rendu  le  même  jour  sur  le  reeems  de 
M.  Camusat-Busserolles(i). 

Cette  importante  décision  met  les  propriétaires  à  l'abri  de  la 
jlrétention,  qu'avait  paru  manifester  l'administration,  de  sods- 
traire  aux  conditions  et  garanties  que  présente  l'enquête  admi- 
nistrative  préliminaire,  l'etprôprlatiort  du  terrain  dont  elle  fent 
s'emparer  en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852.  J 

1119.  [Mais  un  abus  d'un  antre  genre  peut  se  re|n*0diiîre.  II 
a  été  soutenu  que,  sauf  l'observation  de  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  1841,  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à 
l'administration  par  l'alinéa  1«'  de  l'drt.  2  du  décret  de  1S32 
n'est  soumis  à  aucune  sorte  de  contrôle  ni  de  critiqué  de  la 
pai-t  des  particuliers  ;  que  l'administration,  seule  Juge  dé  la 


(4)  VoirLebon,  Jlee.,  4856,  p.  247,  228. 
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question  de  savoir  si  les  délaissa  ou  parties  restantes  des  pro- 
piiétës  atteintes  par  les  alignements^  étaient  susceptibles  de 
recetoir  des  constructions  salubres,  a  la  facultéi  en  y  faisant 
porter  Tenquête,  d'étendre  l'expropriation,  ffar  le  décret  décla- 
ratif d'utilité  pabliqae,  aux  terrains  d'une  superficie  quelcon- 
que restant  en  dehors  de  la  voie  publique.  M.  Dufour  (1)  signale 
une  consultation  insérée  eu  journal  la  PressCy  dans  son  n**  dci  21 
novembre  i854,  dont  le  signatslire  cherche  à  établir  qu'armé 
dd  décret  du  26  mars  4852,*  le  Gouvernement  serait  en  droit 
de  transmettre  à  des  concessionnaires  le  pouvoir  d'exproprier 
saccessîrement  la  ville  de  Paris  tout  entière^  de  manière  à  la 
rebâtir  par  quartiers.  Il  est  à  fiotre  connaissance  personnelle 
qu'on  entrepreneur  de  travaux  publics,  cessionnaire  des  droits 
de  la  ville  de  Paris,  a  émis  la  prétentioiil  d'exproprier ,  pour  la 
totalité,  par  application  du  décret  de  1852,  un  terrain  de  plus 
de  10,000  mètres  dont  3,000  seulement  sont  compris  dans  l'ali- 
gnement d'un  des  boulevards  récemment  décrétés.  Ces  divers 
symptômes  des  tendances  qui  pourraient  se  révéler  par  les  faits, 
autorisent  à  se  demander  si  le  décret  du  26  mar?  peut  effecti- 
vement investir  l'administration  ou  ses  cessionnaires,  dé  là  fa- 
culté d'exproprier,  non-seulement  des  parcelles  minimes,  comine 
l'a  entendu  assurément  le  décret,  mais  de  vastes  propriétés , 
qui  seraient  occupées  non  plus  dans  l'intérêt  de  la  salubrité, 
mais  purement  et  simplement  dans  un  intérêt  de  spéculation ,  à 
l'effet  de  revendre,  en  les  morcelant,  les  terrains  acquis  eh  bloc 
le  long  des  nouvelles  voies  publiques. 

.  A  supposer  qu'il  intervienne  un  décret  régulier  en  la  forme, 
portant  autorisation  d'exproprier  des  immeubles  d'upe  superfi- 
cie considérable,  serait-il  permis  aux  propriétaires  de,  soutenir 
que  l'intérêt  de  la  salubrité  ne  peut  motiver  l'envahissement 
d'un  terrain  susceptible  de  receveur  des  constructions  spa- 
cieuses 7 

1120.  [Nous  ferons  remarquer,  à  cet  égard,  que  les  termes 
mômes  de  l'art.  2  du  décret  de  1852  offrent  une  première  ^et 
importante  garantie.  Il  en  résulte,  suivant  nous,  que  toutes  les 
fois  que  l'expropriation  s'étendra,  en  vertu  de  cette  disposition, 
à  des  terrains  situés  en  dehors  de  l'alignement,  le  décret  impé- 
rial devra  mentionner  explicitemehi  l'existence  de  la  condition 
requise  par  ce  décret,  à  savoir  que  les  parties  restantes  ont  été 


(4)  De  VExpropriatUmy  n«  7,  p.  45. 
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jugées  ne  pas  être  d'ane  ëtendne  on  d'ane  fonne  qui  permette 
d'y  élever  des  constractions  salabres.  Si  le  motif  de  l'extension 
exceptionnellement  donnée  à  l'expropriation  n'était  pas  exprimé, 
nous  pensons  que  le  décret  pourrait  être  attaqué  pour  excès  de 
pouvoir,  par  la  voie  contentieuse ,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
*comme  manquant  d'une  des  conditions  essenti#lles  prescrites 
par  le  décret  législatif  du  26  mars  1852.  Noas  croyons  même 
que  le  tribunal  chargé  de  rendre  le  jugement  d'expropriation, 
étant  investi,  d'après  les  paroles  précitées  de  l'Empereur,  dn 
droit  de  vérifier  si  toutes  les  conditions  ont  été  rempUes  (voir  ci- 
dessus,  n*206),  et,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Conrsn- 
prême,  du  devoir  de  vérifier  si  l'utilité  publique  a  été  légolemeni 
déclarée^  devrait,  en  pareil  cas,  se  refuser  à  prononcer  l'expro- 
priation, et  encourrait  la  cassation  s'il  la  prononçait  (I). 

Cette  nécessité  d'énoncer  le  motif  tiré  de  l'intérêt  de  la  salu- 
brité des  contructions  à  élever  sur  les  terrains  expropriés  nous 
parait  devoir  être,  à  elle  seule,  un  obstacle  réel  à  l'extension 
abusive  de  la  faculté  d'expropriation.  ] 

1121.  [  Si,  néanmoins,  ce  motif  était  énoncé,  et  que,  par  con- 
séquent, l'accomplissement,  dans  la  fortne^  de  la  condition  re- 
quise par  le  décret,  interdit  soit  le  pourvoi  au  Conseil  d'État 
pour  inaccomplissement  des  formalités,  soit  le  contrôle  du  tri- 
bunal ,  le  propriétaire,  dépossédé  d'un  immeuble  considérable 
à  peine  entamé  par  la  voie  nouvelle ,  pour  raison  d'insalubrité 
implicitement  ou  explicitement  exprimée ,  serait-il  privé  de  tout 
recours?  Nous  pensons  que  si  l'abus  était  manifeste,  et  que,  si 
le  motif  d'insalubrité  n'était  évidemment  qu'un  prétexte  rois  en 
avant  pour  éluder  la  loi  et  ouvrir  les  voies  à  une  spéculation 
essentiellement  contraire  au  vœu  du  législateur,  le  Conseil  d'É- 
tat n'hésiterait  pas  à  accueillir  un  recours  fondé  sur  l'excès  de 
pouvoir  et  à  annuler  le  décret  déféré  à  sa  censure  (2).  ] 

1122.  [Un  second  privilège  accordé  à  l'administration  par  le 
décret  du  26  mars  1852  consiste  à  fouvoÎT  joindre  les  parcelles  par 
elle  acquises^  en  vertu  de  l'alinéa  1"  de  l'art.  2,  aux  propriélés 
contiguèsj  de  manière  à  en  fprmer  un  tout  d'une  étendue  suffi- 
sante pour  y  élever  des  constructions  salubres  et  convenables. 

Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  jonction  effectuée, 
Texpropriation  ne  s'opère  que  dans  les  conditions  déterminées 


(4)  Voir  un  arrêt  du  2  janr.  48i4,  |      [î)  Voir,  à  cet  égard,  Dufoar,  ^  r^«- 
rapporté  au  tome  i,  n^  209.  .  |  proprûui»»,  n*  344 . 
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par  l'art.  53  de  la  loi  de  1807,  aiiqnel  Tart.  2,  alinéa  3,  da  décret 
de  IS53,  renvoie  expressément^  c'est-à-dire  que  le  propriétaire, 
en  avant  duquel  il  reste  un  espace  libre  ou  délaissé  acquis,  par 
l'administration,  en  vertu  de  l'alinéa  !•'  de  l'art.  2  du  décret, 
peut  demander,  en  ofijrant  d'en  payer  la  valeur,  qu'on  le  lui 
cède  pour  le  réunir  à  sa  propriété,  et  avancer  ainsi  jusqu'à  la 
voie  poblique.  C'est  senlement  dans  letas  où  il  ne  fait  pas  usage 
de  cette  faculté  que  l'administration,  usant  de  la  faculté  con- 
traire^ peut  le  déposséder^  soit  à  l'amiable,  de  la  manière  réglée 
par  l'art.  51  de  la  loi  de  1807,  soit  dans  les  formes  ordinaires  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  disposition ,  qui ,  du  moment  où  les  intérêts  de  la  salu- 
brité ou  môme  de  l'embellissement  de  la  ville  sont  assurés , 
donne  la  préférence  au-  propriétaire  sur  l'administration,  et  qui 
révèle  ainsi  l'esprit  équitable  et  vraiment  conservateur  du  dé- 
cret, nous  parait  militer  en  faveur  des  garanties  que  nous  avons 
proposées  contre  les  abus  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'appli- 
cation de  l'alinéa  l""'  du  même  article  ]  —  (a). 

1123.  [Quant  au  mode  d'après  lequel  le  propriétaire  peut, 
s'il  le  juge  convenable ,  exercer  le  droit  que  lui  confère  l'ali- 
néa 3  de  l'art.  2  du  décret  de  1852,  de  se  rendre  acquéreur  du 
délaissé  contigu  à  sa  propriété,  il  n'est  nullement  déterminé  ni 
délimité  par  les  termes  du  décret.  Il  suit  de  là  que  l'adminis- 
tration n'est  pas  tenue  de  mettre  le  propriétaire  en  dedeure  de 
s'expliquer;  que  chaque  intéressé  est  réputé  suffisamment 
averti  par  le  dépôt  et  la  publication  des  plans,  qui  reproduisent 
habituellement  les  délaissés  ainsi  que  les  héritages  auxquds  ils 
devront  être  réunis.  Cest  donc  aux  propriétaires  à  prendre 
les  devants  sans  attendre  aucun  avertissement. spécial,  et  à 
bire  connaltve  ses  intentions  à  l'administration  par  une  déclara- 
tion extrajudiciaire  (1)«  Ce  droit  peut  s'exercer  en  tout  état  de 
cause,  non-seulement  sans  qu'il  y  soit  porté  atteinte  par  le  juge- 
ment d'expropriation  (2),  mais  même  à  la  suite  de  ce  juge- 


(4)  Yoir  rarrét  précité  da  4  fév  4855. 

(2)  [  «  Ed  ce  qui  touche  le  droit  pour 
les  expropriés,  dit  l'arrêt  du  4  fér.  4855, 
de  conserver  les  délaissés  ou  portions  de 
terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à 
rétablissement  de  la  rue  :  —  Attendu 
que  le  jugement  d'expropriation  ne  pré- 
juge rien  sur  le  fo^d  de  ee  droit,  qui,  mis 
en  exercice  par  reqmpriation  elle-même» 


lui  sunrit  et  peut  encore,  s'il  y  a  lieu,  être 
utilement  invoqué  devant  l'autorité  com- 
pétente;—Rejette  le  pounoi  formé  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Lyon,  le  %  juin  4854,  etc.  •  ] 

(a)  Le  propriétaire  d'un  terrain  con- 
tigu à  un  délaissé  déibié  par  radminitr 


SM 


GHAP.  ZX.  -^  iftlSLATIORS  SP£CUUS. 


ment  jusqu'à  la  dëcisidn  dil  jury.  Le  législateur  assimile  ainsi, 
quoique  la  situation  soit  iilTersej  le  |)ropriétaire  qui  reqaiert 
Texpropriatibn  totale,  en  vertu  de  l'art;  80  de  la  loi  du  3  mai 
i841,  à  celui  qui  requiert  l'acquisition  totale  en  inToquant  Tart. 
3;  alinéa  â,  du  décret  de  i852.  Il  siiffît;  dans  un  cas  comme 
ddns  Tautre^  que  la  partie  intéressée  adresse  sa  demande  for- 
melle et  expresse  àii  magistrat  directeur  du  jurjr^  dans  les  dé- 
lais fixéà  paih  les  art.  24  et  27  de  la  loi  dn  3  mai. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  poirit  de  savoir  si  le  propriétaire  est 
en  droit  d'exercer  la  prérogrtf ive  qtie  le  décret  lui  confère ,  le 
jury,  en  présence  des  prétentions  ]^è8pectives  de  l 'administra- 
tiofa  et  de  la  partie  privée,  doîtfiter  deux  indemnités  ttlteroati- 
yei  représentant^  l'une  là  valeur  AU  délaissé;  l'autre  celle  de 
l'immeuble  coiitigu)  sauf  an  tribunal  cî?il  à  déèider  laquelle 
devra  être  allouée  en  raison  de  l'acquisition  qni  sera  défînitire- 
ment  reconnue  pouvoir  être  faite,*  soit  par  le  propriétaire,  soit 
par  l'administration:  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de 
cassation,  du  20  mars  1805,'  ainsi  coiïqu  :  a  Yt  l'art.  39  de  la  loi 
du  3  ïnal  1841;  —  Attendu  que,  par  signification  faite  If  26  juin 
lfii64,  à  la  ville  de  Lyon,  Togny  a  protesté  de  sa  volonté  d'acquérir 
une  parcelle  touchant,  d'utte  fiàrt,  à:  sa  maison  qui  est  comprise 
dans  l'etpto'priation  ^rononèée  le  2  dn  môme  mois,  et,  d'antre 
part,  à  l'alignement  dé  la  fue  projetée  ;  —  Attendu  que,  devaBt 
le  îury  Ô'eipropriatîon  (séance  du  17  août),  Toguy  a  demandé 
dcte  de  ce  ^'il  n'acceptait  le  débat  sur  l'évaluation  de  sa  mai- 
son^ que  sous  la  réserve  dé  ses  droits ,  pour  faire  statuer  snr  le 
I^fcfuHoî  en  cassation  qu'il  avait  formé  cotltre  le  jugement  d'ex- 
piropriation  ;  qiie  le  magistrat  directeur  a^it  donné  acte  de  cette 
réservel  ;  —  Attendu  que  dès  lors  il  y  avait  litige  sur  le  poiùtde 
savôfa»  Si  Togïiy  serait  adffllsy  aux  termes  de  l'art,  i,  §  3,  do  26 
mari  1852^  à  acqilérit  la  parcelle  voisina  de  sa  maisoù^  êtqoe, 
sèloii  l'art.  39  de-la  loi  du  3  mai  1841,  c'était  le  cas,  ponrle 
jnry,  de  régler  deux  îàdemnités  alternatives  :  l'une  appliquée  à  la 
maison  de  Togny,  pour  le  cas  où  il  serait  privé  de  cet  immeuble 
par  l'expropriation;  l'autre  appliquée  à  la  parcelle,  et  qû'^ 


tration  impropre  I  établir  âes  ooiistmc- 
tiens  salahres  ne  saurait ,  s'il  réfase 
d'acquérir  le  délaissé,  résister  à  Feipro- 
priation  de  son  .propre  iimneuble  (récla- 
mée par  application  du  g  3  de  l'art.  %  du 
déc^  dtr  p  mari  I88Î),  m%  fiéiéi\e 
qtie  lé  tétraîrf  qtlS  Mtproprîant  (iréteti- 


drait  te  contraindre  à  acquérir  «rait  p^ 
faitement  susceptible  de  rettToir  dtf 
constructions  saltfbres.  Ces  sortes  « 
questions  appartiennent  cx^tasheflient  i 
la  juridiction  adtttflistraUVè.  Cass.  ci*  • 
4  im  4S60  {GàÉ.  iHh^  %  lH>ât69- 
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detrait  payer  si  le  terrain  lui  était  cédé  ; — ^Attenâti  que'  lé  jilïy  j 
en  ne  fixant  pas  cette  dernière  iiidemnitéy  a  essenlièlletneni 
violé  l'art»  39  précité;  ^—  La  Conr  casse  et  annule  la  décision 
reDdoe  par  lé  jury  d'expropriation  de  ràirondissement  de  Lydn^ 
le  18  ao4t  1834,  au  regard  de  Togny^  et  aussi  Fordetuianèe  dd 
magistrat  directeur^  en  date  dn  même  jour  (1).] 

1124.  [Une  troisième  faisulté  résultant,  pour  TadmiliiStra- 
tion,  dit  décret  de  f852,  est  ceUe  de  faire  prononcer  Têtard- 
priation  des  immenbleâ  dont  l'acquisition  est  nécessaire  pùû^  ta 
suppression  des  rues  dont  elle  jugé  le  msliiltien  inutile.  lA  ques- 
tion de  nécessité  de  la  âuppression  d'une  rue,-  aitisi  et  plus 
encore  que  celle  de  la  salubrité  d'une  eonstruëtidu  À  élcTét'  sur 
une  parcelle  de  terrain,  est  abandonnée  à  Tappréciatidri  de 
Tadministration;  mais  il  est  essentiel  de  remarquer  qtié  là 
nécessité  seule  peut  ici  justifier  Teiercice  du  droit  exorbitant 
accordé  à  radmiaistration  ;  que  la  convenance,  l'utiliié  môme, 
ne  sauraient  tenir  lieu  de  ce  motif  suprême^  rigoureusement 
exigé  par  le  légialateuTi 

<(  Là,*  dit  M.  Dufour  (2)^  est  la  garantie  ménagée  à  l'intéhët 
particulier.  Ce  n'est  pas  dans  la  réserve  stipulée  au  §  3  çtûé  Ici 
propriété  privée  peut  chercher  proteétion  contré  l'abtts  du  droit 
écrit  dans  le  §  2.  L'administration  est  libre  de  eoùsli-tiil'e  fellë^ 
même  ou  d'allotir  et  mettre  en  adjudication  les  terrains  par  elle 
acquis  pour  la  suppression  de*  rues  devenues  Inutiles  ;  elle  n'a 
point  de  préférence  k  subir  daiis  le  droit  d'en  disposer.  On  ne 
saurait  cependant  supposer  que  la  volonté  du  décret  ait  été  â$ 
laisser j  à  cet  égard,  la  propriété  à  là  merci  d'un  pouvoir  ^'il 
se  faisait  un  devoir  de  limiter  et  de  restreindre  dans  son  appli- 
cation à  l'ouverture  et  à  l'élargissement  des  voies  publiques. 
L'économie,  je  ne  dirai  pas  seulement  du  décret  du  26  mars 
1852,  mais  aussi  de  la  loi  de  1850  sur  les  logements  insalubres^ 
qu'il  n'en  faut  pas  séparer  si  Ton  veut  apprécier  dans  léuf 
ensemble  les  améliorations  apportées  au  régime  de  la  voirie 
dans  les  grandes  villes,  résisterait  à  cette  supposition.  Tout  se 
suit  et  se  tient,  en  effet,  dans  les  dispositions  nouvellement  édic- 
tées. Les  unes  ont  eu  pour  objet  de  pourvoir  aux  exigences  de 
la  salubrité  à  l'intérieur  des  habitations;  l'administration  a. été 
année,  à  cet  effet,  d'une  force  irrésistible,  mais  son  action  ne  se 
peut  produire  sans  dc^  grands  ménagements  pour  la  propriété. 

(4)  Voir  Dan.  65.^. -169.. 

(%)  Trmté  gé^al  de  droit  admimtiratif,  m,  n*  567. 
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Dans  les  autres,  on  s'est  proposé  pour  but  rassainissement  et 
renibellissement  des  cités  elles*mémeft,  xuais  la  propriété  n'a 
pas  été,  non  plus,  oubliée  dans  les  conditions  assignées  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  dont  l'administration  a  été  investie  pour  faire 
pénétrer  partout  l'air  et  la  lumière,  et  pour  écarter  des  rues  et 
places  les  constructions  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec 
leur  importance  et  leur  grandeur.  Dans  quelle  pensée,  à  quelle 
fin  les  mêmes  pouvoirs  auraient-ils  donc  été  dégagés  de  toute 
restriction  et  la  propriété  déshéritée  de  toute  garantie,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  donner  à  l'administration  le  moyen  de  compléter 
des  mesures  de  voirie  en  supprimant  les  rues  devenues  inutiles? 
La  suppression  d'une  voie  publique  ancienne  pouvait-elle  ren- 
contrer des  obstacles  pins  grands,  répondait-elle  à  des  intérêts 
plus  pressants  que  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle,  et  avait-on 
pins  à  faire  pour  les  quartiefs  mal  percés  que  pour  les  quartiexs 
qui  ne  l'étaient  pas  du  tout?  Non,  mille  fois  non,  la  disposition 
qui  autorise  l'administration  à  s'emparer  des  immeubles  dont 
l'acquisition  est  nécessaire  pour  les  suppressions  de  rues,  n'a 
point  été  conçue  dans  un  esprit  autre  que  celui  qui  a  dicté  les 
réserves  sous  lesquelles  elle  a  été  autorisée  à  user  de  Texpro- 
priatioi^  en  dehors  des  alignements.  L'intérêt  général  avait 
souffert  de  l'inviolabilité  des  droits  que  les  riverains  invoquaient 
pour  conserver  des  rues  que  l'édilité  jugeait  devoir  supprimer, 
le  remède  était  d'armer  l'édilité  de  Texpropriatîon  à  l'égard  de 
ces  droits,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait.  Entend-on  se  prévaloir  des 
droits  acquis  pour  mettre  obstacle  à  une  suppression  résolue 
par  la  ville  ?  Elle  exproprie  les  opposants,  c'est  son  droit,  mais 
son  droit  ne  va  pas  plus  loin  ;  les  seuls  immeubles  dont  elle  soit 
autorisée  à  ^'emparer,  ce  sont  les  immeubles  dont  l'acquisition 
est  nécessaire. 

La  nécessité,  voilà  la  source  et  la  mesure  de  son  droit;  en 
dehors  du  nécessaire,  il  n'y  aurait  de  sa  part  que  des  excès  de 
pouvoir  dont  l'autorité  supérieure  ne  se  refuserait  pas,  sans 
doute,  à  faire  justice  et  qui,  d'ailleurs,  ne  seraient  point  vaine- 
ment dénoncés  au  juge  chargé  de  prononcer  l'expropriation.  »  ] 

1123.  [D'après  l'art.  9  du  décret  du  26  mars  1852  «  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  pourront  être  appliquées  à  toutes  les 
villes  qui  en  font  la  demande  par  des  décrets  spéciaux^  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  » 

Un  très-grand  nombre  de  villes  ont  osé  de  cette  faculté,  et  le 
décret  de  1852  est  présentement  en  vigueur  dans  une  notable 
partie  de  l'Empire.  i. 
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Nons  n'avons  pas  à  nons  occuper  ici  ded  dispositions  du  dé- 
cret, étrangères  aux  questions  d'expropriation.  ] 

1126.  [Aux  mesures  relatives  à  la  voirie,  il  convient  de  ratta- 
cher un  cas  spécial  d'expropriation  concernant  ks  logements  in» 
iolubres,  La  loi  da  13  avril  1850  ne  se  contente  pas  d'armer 
l'administration  du  droit  de  prescrire  des  mesures  pour  l'assai- 
nissement des  logements  qui,  après  vérification,  sont  reconnus 
susceptibles  de  compromettre  la  vie  ou  la  santé  des  habitants,  et 
même  le  droit  d'interdire,  soit  provisoirement,  soit  définitive- 
ment (art.  10)  l'habitation  déclarée  nuisible  (1)  ;  d'après  l'art. 
13  de  cette  même  loi,  «  lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de 
causes  extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peu- 
vent être  détraites  que  par  des  travauxd'ensemble,  la  comfAune 
peut  acquérir  y  hiivant  les  formes  et  après  accomplissement  des  for- 
malités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841^  la  totalité  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  » 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  l'assainissement 
opéré,  restent  en  dehors  des  alignements ''arrêtés  par  les  nou- 
velles constructions,  peuvent  être  revendues  aux  enchères  pu- 
bliques, sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  paissent  demander  l'application  des  art.  60  et  61  de 
la  loi  du  3  mai  1841.] 

1127*  [Cette  expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ac- 
complissement des  vérifications  et  formalités  prescrites  par  les 
art.  1  à  6  de  la  loi  du  13  avril  1850  (2),  préliminaires  indispen- 


(4)  L'interdiction  provisoire  est  pro- 
noncée par  l'aotorité  municipale  ;  l'inter- 
dictioo  absolue  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

(2)  Art.  4*'.  Dens  toute  commune  où 
le  conseil  municipal  l'aura  déclaré  néces- 
saire par  une  délibération  spéciale  ,  il 
nonunera  une  commission  chargée  de 
rechercher  et  indiquer  les  mesures  indis- 
pénibles  d'assainissement  des  logements 
et  dépendances  insalubres  mis  en  location 
ou  occupés  par  d'autres  que  le  proprié- 
taire, l'usufruitier  ou  l'usager.  —  Sont 
réputés  insalubres  les  logements  qui  se 
trouvent  dans  des  conditions  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de 
leurs  habitants. 

%  La  commission  se  composera  de 
neaf  membres  au  plus  et  de  cinq  au  moins. 
—  En  feront  nécessairement  partie  un 


médecin  et  un  architecte  ou  tout  autre 
homme  de  l'art,  ainsi  qu'un  membre  da 
bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des 
prud'hommes,  si  ces  institutions  existent 
dans  la  commune.—  La  présidence  appar- 
tient au  maire  ou  à  Tadjoint.  —  Le  méde- 
cin et  l'architecte  pourront  être  cl^isis 
hors  de  la  commune. — La  commission  se 
renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers; 
les  membres  sortants  sont  indéfiuiment 
rééligibles.  —  A  Paris,  la  conmiission  se 
compose  de  douze  membres. 

3.  La  commission  visitera  les  lieux 
signalés  comme  insalubres.  Elle  détermi- 
nera l'état  d'insalubrité  et  en  indiquera 
les  causes,  ainsd  que  les  moyens  d'y  remé- 
dier. Elle  désignera  les  logements  qui  ne 
seraient  pas  susceptibles  d'assainisse- 
ment. 

4.  Les  rapports  de  la  commission  seront 
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sftble^  4i^  décr^t  wptfrii^  qui  dpit  mtorveniir  suivant  Tait.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841  pombiné  avec  Vart.  4  da  sëpatus-çonsolte 
du  3^  déc^ml)re  185^  Le  r^oyoi  fait  par  la  loi  de  1850  à  la  ici  de 
1841  npiie  partit  mettre  cette  première  loi  h  Tabri  dq  reproche 
gme  loi  adresse  M.  pnfour  (1)  d'avoir  porté  atteinte  au  principe 
4p  l'inviolabilité  de  la  propriété. 


Section  TV.-^^aUes  et  marchés.  —  Loi^  des  15-18  mars  1790 
•      ■'  '  '"    '  {art  19).    '  ' 

1128.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  halles  et  marchés  dans  le  sens  de  la 

loi  du  15  mars  1790.  ' 
1139.  —  Faculté  d'expropriation  résultant  de  la  loi  du  15  mars  1790. 

—  Dans  quel  cas  elle  s'exerce. 
1  j30.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  i  déclaration  d'utilité  publique. 
^1^1 .  T-.  pk  dépossessioR  ne  peut  avqir  lie^  san^  indemnité  préai^le. 
113?.  TT  Formalités  à  remplir.  —  Compétence  du  tribunal  civil  et  du 

jury  d'e?prppriat|on. 
1133.  —  Sur  quelle  base  doit  être  réglée  l'indemnité. 

1128.  [Dans  un  intérêt  tout  autre,  mais  non  moins  important 
que  celui  de  la  circulation  ou  de  la  salubrité,  dans  rintérét  de 
Talinientation  publique,  la  loi  confère  aux  communes  on  droit 
d'eiLpfopriatiQn  au  moins  conditionnel»  à  l'égard  des  bâtiipents 
servant  de  halks  ou  de  marchés. 

n  faut  entendre  par  ces  mots,  dans  le  sens  des  dispositions 
dont  il  va  être  parlé^  non  pas  les  terrains  nus  et  sans  construo 
tion3;  servant  de  foire  ou  âe  xparcl^é,  fu^islps  ba|le3  proprQiqent 
djtj^^  ppnçistànt  dans  des  emplacements  couverts.  C'est  ce  qui  a 
été  formellement  jugé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  da 
!•*  juin  1849  (2),  contrairement  aux  termes  d'une  ordonnance 
roY^ïe,  en  dat^  au  IQ  mars  1825.  ] 


déposé?  a\)  secrétariat  de  la  mairie,  et  les 
parties  intéressées  mises  en  demeure  d'en 
prendre  commuoicatioi^  et  de  produire 
leurs  observations   dans   le  délai  d'un 

g.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  rap- 
ports ^t  observations  seront  soumis  ao 
fpnçeil  TQunicipal,  qui  déterminera^  —  4* 
lé»  travaux  d'assainissement  çt  les  lieux 
où  ils  devront  être  entièrement  ou  par- 
M^pt^lit  9x^té9>  ainà  que  tes  délais 


de  leur  achèvement  ;  —  3*  les  b^itatioos 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'assainiâse- 
ment. 

6.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéres- 
sés contre  ces  décisions  devant  le  coDsed 
de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  nms  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  munici- 
pal. Ce  recours  sera  suspensif. 

(4)  Da  l'Expropriation,  n*  337. 

(5)  Lebon. £ec.,  à U ^te.  ToirSUloL 
r  Hall^,  n«  SS. 


HÀLLBS   ET  MARGHE8.  9V^ 

1139.  [Suivant  1-art.  19  de  la  loi  des  15-^8  œar^  1790,  CQpte- 
nant  suppression  sans  indemnité  de  tous  les  droits^  k  msQ4  de 
l'apport  des  denrées  dans  les  foires,  marchés,  places  et  halles..., 
<i  lés  bâtiments  et  halles  continperont  d'appartenir  à  leurs  pro- 
priétaires, sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amial^le,  soit  pour  le  loyer, 
soit  pour  l'aliénation  avec  les  municipalités  des  lieus^  ;  et  les 
difOicultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  squmises  à 
l'arbitrage  des  assemblées  administratives.  » 

«  Les  bâtiments,  halles,  étanx  et  bancs,  dit  égidement  une 
instruction  de  l'Assemblée  nationale  du  âO  août  1790  (ch.  m, 
part,  n)^  continuent  d'appartenir  à  leurs  propriétaires;  mais 
ceux-ci  peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter  ou  ^e 
les  prendre  à  loyer  ;  et,  réciproquement,  ils  peuvent  être  con- 
traints par  les  municipalités  et  les  vendre^  à  moins  qu'ils  n'en 
préfèrent  le  louage.  » 

n  résulte  d^  ces  dispositions,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  de 
Cormei^n  (t.  I,  p.  201,  v*  édit.)i  et  Dalloz  (v*  Halles,  n»  34),  que 
le  propriétaire  a  seul  un  droit  d'option,  et  que  ce  n'est  que  lors- 
qu'il âe  f  efuse  à  loijer  que  la  commune  peut  le  contraindre  à 
aliéner.  1 

1^30.  [Si  le  propriétaire  pe  consent  ni  à  louer  ni  à  céder 
amiablément  le  bâtiment  en  question,  l'expropriation  s'opère 
sans  npi^velle  déclaration  de  l'utUité  publique  qui  est  d'orés  et 
d^àk  déclarée  par  la  loi  de  1790  elle-même.  Il  ne  reste  qu'à 
faire  prononcer  l'expropriation  et  à  régler  le  montant  de  l'in- 
demnité. ]  • 

1431.  [Un  décret  rendu  au  contentieux,  le  22  mars  1814,  dé- 
cide, par  application  de  la  loi  de  1791  précité  et  de  l'art.  545,  6. 
Nap.,  que  le  propriétaire  d'une  halle  n'en  peut  être  dépossédé 
sans  une  indemnité  préalable.  ] 

1132.  [  Le  décret  précité  du  22  mars  1814,  nonobstant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'expropriation,  çvait 
maintenu  }'attribution  conférée  apx  autorités  administratives 
par  la  disposition  finale  de  l'art.  d9  de  la  loi  de  1790.  Mais  posté- 
rieurement à  ce  décret  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  s'est 
prononcée  d'une  manièrç  constante  pour  l'application  en  cette 
matière  de  la  loi  de  1833,  puis  de  celle  de  1841  (1). 


(4)  Voix  STis  du  Conseil  d'^Ut,  du  20 
jaUI.  4836;  arrêts  des  2  juÎB  4849,  32 
fér.  4824  ;  Dalloz,  t*  BalU$^  n»  38  ;  Fou- 


caiit,  Ikçit  a4j»t»»i^«lt/;  |ii,  p.  93Q; 
de  Gormenin,  4**  édil.»  p.  404;  Hussod, 
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En  conséqaence^  sur  le  vu  de  la  sommation  faite  au  proprié- 
taire et  demeurée  infructueuse,  le  préfet  prend  un  arrêté  déte^ 
minant  la  nature  du  local  à  exproprier.  Cet  arrêté  est  transmis 
au  procureur  impérial  qui  requiert  du  tribunal  rexpropriation 
des  bâtiments  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet.  Le  jugement 
d'expropriation  et  ses  suites,  ainsi  que  la  convocation  et  la  déci- 
sion du  jury,  sont  soumis  à  toutes  les  formes  requises  par  la  loi 
du  3  mai  1841.  ] 

1133.  [Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  sur  quelle  base  doit  être  réglé  le  prix  de  vente  des  an- 
ciennes balles.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  août  4811) 
approuvé  le  11  par  TEmpereur,  semble  décider,  en  rappelant 
que  tous  les  anciens  droits  de  hallage  ont  été  suppriAiés  sans 
indemnité  par  la  loi  des  15-28  mars  1790,  que  la  seule  valeur 
des  bâtiments,  abstraction  faite  de  tout  droit  ou  redevance,  doit 
être  prise  en  considération  pour  la  fixation  de  l'indemnité. 
Nonobstant  les  termes  en  apparence  absolus  de  cet  avis,  les 
auteurs  s'accordent  à  soutenir  que  les  droits  supprimés  par  la 
loi  de  1790,  auxquels  l'avis  du  2  août  1811  fait  allusion,  sont 
uniquement  les  droits  féodaux  abolis  par  les  lois  de  la  ré?oln- 
tion,  et  non  pas  les  droits  représentatifs  du  loyer  que  la  loi  des 
15-28  mars  1790  maintient  au  contraire  en  faveur  des  proprié- 
taires (1).  Il  nous  paraît  également  que  le  jury  devra  tenir 
compte,  non-seulement  de  la  valeur  intrinsèque  des  bâtiments, 
mais  encore  du  revenu  qu'ils  procurent  à  leurs  ipropriétaires.] 


CHAPITRE  XXI. 

BU  DROIT  DE  PRÉEMPTION  SUR  LES  TERRAINS  RESTÉS  OU  DEVENUS 
DISPONIBLES   APRÈS    l'eXÉCUTION   DES    TRAVAUX. 

1134.  —  Déflnition  de  ce  droit. 

H3S.  —  Divers  cas  où  il  peut  s'exercer. 


(4)  Voir  Maeareli  Tkémis,  iii  ;  de  Cor- 
meniu,  V  Ballet;  Dalloz,  v*  Ballet,  n* 
46.  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  interve- 
nus à  cet  égard  se  contenlent  de  rentoyer 


è  l'avis  da  «  août  4844.  VoirnoUa»»' 
rarrêt  précité  du  22  fév.  4814  (t^* 
JRec.,à]ad«te). 
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1134.  En  matière  de  travaux  publics,  le  droit  de  préemption 
est  le  privilège  accordé  à  un  propriétaire  d'acquérir,  s'il  le  dé- 
sire, de  préférence  à  tout  autre,  un  immeuble  ou  une  portion 
d'immeuble  qui  cesse  de  faire  partie  du  domaine  public.  Ce  droit 
constitue  un  privilège^  car  l'art.  62  de  la  loi  du  3  mai  1841  loi 
domie  ce  nom. 

Le  terme  préemption  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois  que  nous 
allons  examiner,  mais  il  a  été  adopté  par  les  rapporteurs  et  les 
orateurs  des  deux  Chambres  (n^*  1154,  1157, 1160,  etc.). 

1135.  Ce  privilège  a  lieu  dans  plusieurs  cas  différents  que 
nous  envisagerons  séparément,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  soumis 
aux  mêmes  règles.  Il  est  admis  d'abord  à  l'égard  des  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui  ne  reçoivent 
pas  cette  destination.;  nous  en  traiterons  dans  la  section  P*.  Le 
droit  de  préemption  peut  aussi  s'exercer  sur  des  terrains  qui  ont 
été  réellement  incorporés  au  domaine  public^  mais  qui  cessent 
d'être  nécessaires  aux  voies  de  communication  dont  ils  faisaient 
partie.  Ce  sera  l'objet  de  la  section  II,  dans  laquelle  nous  exa- 
minerons plusieurs  hypothèses,  parce  que  la  législation  est  diffé- 
rente, selon  que  le  terrain  provient  de  voies  publiques  totale- 
ment supprimées^  ou  de  celles  dont  les  dimensions  ont  seule- 
ment été  modifiées.  Ces  distinctions  sont  reconnues  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  qui^  dans  sa  circulaire  du 
i5  octobre  1842,  a  soin  de  faire  remarquer  que  l'art.  60  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ne  s'applique  qu'aux  terrains  acquis  pour  des 
travaux  auxquels  ils  nont  pas  été  employés,  et  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  cessions  des  portions  de  routes  royales  (impériales) 
délaissées,  pour  lesquelles  il  existe,  en  effet,  une  législation 
différente  (n^  1154)— (à). 


AdtflUon*. 

(A)  L'art.  49  de  la  loi  da  24  mars  4836 
sur  les  chemins  Yicioaox,  en  accordant 
>ux  propriétaires  riverains  d'un  chemin 
îieinal  abandonné  ou  dont  la  direction  a 
^té  changée,  le  droit  de  s'en  rendre  ac^ 
quéreors  moyennant  an  prix  à  fixer  par 
experts,  n'a  pas  entendu  en  limiter  Texer- 
eice  aux  seuls  riTerains  des  chemins  vici- 
naux classés.  Cet  article,  sainement  com- 
pris et  interprété  par  la  discussion  publi- 
que à  laquelle  il  a  donné  lieu,  par  les 
instructions  ministérielles  dont  il  a  été 
l'objet  et  par  l'exécution  constante  qu'il 
*  rei;iie  depuis  la  promulgation  de  la  loi 

TOME  II. 


de  4836,  s'applique  également  aux  che- 
mins ruraux  qui  n'ont  jamais  été  classés 
comme  chemins  vicinaux.  Le  droit  de 
préemption  peut  s'exercer  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres  sans  distinc- 
tion. Voir  n«  4460,  Cass.,  49  mai  4868 
{Gax.  tHb,,  Î4  mai  68;  Dali.  58.4. Î04). 

La  réclamation  du  droit  de  préemption 
dont  il  s'agit  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils  et  non  devant  l'autorité 
administrative.  Cons.d'Etat,48déc.  4856 
(Lebon,  Ree.,  à  la  date;  DaU.  57.3.48). 

Les  terrains  qui  font  retour  à  l'Etat  par 
suite  de  la  suppression  d'un  chemin  de 
fer,  ne  sont  pas  soumis   au  droit  de 
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Section  r\  -^Du  droit  de  préemption  iur  les  terraim  acquit 
pour  des  travaux  publics  et  qui  ne  reçoivent  pas  cette  derti- 
nation. 

1136.  —  L'éqnité  prescrivait  l'admission  de  ce  privilège, 
H37.  —  Même  à  l'égard  des  terrains  acquis  à  l'amiable. 

1138.  —  Il  ne  s'applique  pas  aux  terrains  acquis  sur  la  réquisition  da 

propriétaire, 

1139.  —  A  moins  que  la  propriété  ne  reste  intacte  après  les  travatOL 

1140.  —  Quid  si  les  terrains  sont  destinés  à  d'autres  travaox? 

1141.  —  C'est  l'administration  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  Mvendrtlei 

terrains. 
4143.  — ^  Avertissements  qui  précèdent  Isi  vente. 
1^43.  —  Quand  l'administration  ne  peut  plus  revenir  sur  l'ar^  ^ 

revente. 

1144.  —  Délai  pour  l'exercice  du  privilège  de  préemption. 

1145.  —  Quelles  personnes  peuvent  exercer  ce  privilège. 
1145.  -.  Débats  entre  les  prétendants  à  l'exercice  du  privilège. 

1147.  — -  Fixation  du  prix  de  rétrocession. 

1148.  —  Délai  pour  passer  le  contrat  et  payer  le  prix. 

1149.  -^  Formes  du  contrat. 

1150.  —  Le  privilège  de  préemption  s'applique  à  toute  espèce  de  ter- 

rains acquis  pour  utilité  publique, 

1151.  ^  Même  aux  terrains  acquis  avant  1833. 

1136.  L'expropriation  ou  la  vente  transmet  à  TElat  tous  les 
droits  du  précédent  propriétaire.  Ces  cessions  sont  du  reste 
irrévocabieis,  sans  conditions  ;  et  lorsque  l'abandon  ou  la  modifi- 
cation des  travaux  permet  de  faire  rentrer  ces  immeubles  dans 
le  commerce,  l'Etat  pourrait,  à  la  rigueur,  le  vendre  au  plus 
offrant,  comme  les  autres  propriétés  domaniales.  Mais  cela 
serait-il  conforme  à  l'équité?  Non,  certes.  Supposons  que  l'ad- 
ministration annonce  Tint^ntion  de  faire  une  route  dans  le  pays 
que  j'habite,  et,  pour  cela,  m'exproprie  d'une  partie  du  terrain 
nécessaire  à  sa  confection.  Tout  à  coup  ce  projet  est  abandonnét 
et  TEtat  revend  ou  loue  le  terrain  que  je  lui  ftvais  transmis; 
mes  terres  se  trouvent  alors  divisées  par  une  propriété  étran- 
gère q^ui  en  rend  la  culture  beaucoup  plus  difficile,  m'expose  i 


préemption  leeordé  tax  tnciens  proprié-  |  râins  oat  nça  par  B  mèno  la  dostinitifl 
uires,  alors  qae  le  chemin  do  fer  ayant  1  pour  laquelle  ils  avaieat  été  expropiiéi. 
existé  pendant  piqsioors  années,  les  ter^-  |  0.  Lyon,  90  août  4^51  (Dali.  VfX^% 
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mie  sioltitadê  de  conlestations,  sans  me  procurer  aucun  des 
ayaniagefl  sur  lesquels  j'avais  dû  compter.  La  môme  injustice 
peut  se  manifester  plus  ou  moins  dans  tous  les  autres  cas  où 
des  travaux  publics  ne  sont  pas  exécutés.  Malgré  Tindemnité 
allouée,  l'expropriation  peat  encore  être  préjudiciable  ou  gênante 
poUr  l'exproprié.  Il  est  dédommagé  de  cet  inconvénient  par  sa 
participation  aux  avantages  que  procurera  l'ouvrage  entrepris. 
Mais,  si  les  trav(^ux  sont  abandonnés,  il  est  juste  qu'il  puisse 
reprendre  son  bien,  quand  même  d'autres  en  offriraient  un  plus 
grand  prix.  Celui  qui  acbèterait  ces  terrains  n'aurait-il  pas  pres- 
que toujours  pour  but  de  les  revendre  très-cber  aux  voisins,  à 
cause  de  la  convenance?  L'administration  doit-elle  faire  ou 
favoriser  une  pareîUe  spéculation  au  préjudice  de  ceux-ci? 
Quelle  ne  serait  pas  l'injustice  du  refus  de  rétrocession^  si  l'on 
avait  pris  une  partie  d'un  jardin,  d'une  cour  ou  d'un  parc  ! 

Ces  considérations,  que  nous  avions  présentées  dans  la  pre- 
mière édition  de  cet  ouvrage,  étaient,  comme  on  le  voit,  basées 
sur  des  principes  d'équité  :  aussi  forent-elles  admises  lors  de  la 
rédaction  du  prqjet  de  loi  de  1833.  Cependant  les  dispositions 
relatives  au  droit  de  préemption  sur  les  terrains  npn  employés 
aux  travaux  ne  furent  point  approuvées  par  la  commission  de  la 
Cbambre  des  pairs,  qui  en  proposa  la  suppression.  M.  de  Vaines, 
son  rapporteur,  disait  :  «  Que  V^dministratiop  reste  pleinement 
libre  à  cet  égard,  rien  de  mieux  ;  mais  quand  tout  estl^onsommé, 
quand  elle  a  payé,  quand  elle  est  biqn  légitimement  proprié- 
taire)  l'obliger  à  traiter  de  la  chosp  avec  tel  plutôt  qu'avec  tel 
autre,  ce  serait  la  jeter  dans  une  foule  de  petits  embarras  sans 
lui  ojQfrir  en  dédommagement  aucun  avantage  qu'elle  ne  pût 
obtenir  autrement.  Si,  en  effet,  les  anciens  propriétaires  ont 
quelque  intérêt  à  rentrer  dans  les  terrains  dont  ils  ont  été  dé- 
possédés, ils  peuvent  eu  provoquer  la  vente  et  s'en  rendre  adju- 
dicataires »  (1"  rapport,  p.  30). 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi^  répondit  :  «  L'Etat  n'a  pas 
acquis  au  même  titre  qu'un  simple  particulier;  il  n'a  pu  devenir 
propriétaire  qu'à  condition  ;  les  terrains  ne  lui  ont  été  vendus 
que  pour  cause  d'utilité  publique.  Si  cette  cause  ne  se  réalise 
pas»  il  est  juste  que  les  propriétaires  dépossédés  puissent^  s'ils 
le  veulent,  recouvrer  la  jouissance  des  immeubles  qu'ils  ont 
cédés  ;  et  ce  n'est  qu'à  leur  refus  de  les  reprendre  à  un  prix 
ëqnîlablement  réglé  que  l'administration  peut  procéder  à  une 
vente  ppblique  »  [Monît.,  14  mai  1833,  p.  1352).  Cette  observa- 
tion décida  la  Cbambre  à  conserver  les  art.  60,  6i  et  6S« 
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1137.  L'art.  60  porte  que,  «  si  les  terrains  acquis  pour  des 
((  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination» 
a  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en 
«  demander  la  remise.  »  On  voit  que  cette  faculté  a  lieu,  non- 
seulement  pour  les  terrains  frappés  d'expropriation,  mais 
aussi  pour  ceux. qui  ont  été  acquis  par  un  contrat  de  v#Éite 
amiable,  car  l'art.  60  emploie,  et  avec  intention,  sans  doute,  cette 
expression  :  terrains  acquis  pour  des  travaux  publics,  et  non  ter- 
rains expropriés^k). 

1138.  Le  droit  de  préemption  s'appL'que  aux  terrains  acquis 
sur  h  demande  de  l'administration,  qui  les  avait  indiqués  comme 
nécessaires  à  des  travaux  d'utilité  publiqtie.  Mais  il  ne  peut  évi- 
demment pas  en  être  de  même  des  terrains  acquis  sur  la  réqui- 
sition du  propriétaire,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Lorsqu'une  propriété  doit  être  morcelée  par  les  travaux, 
et  que  le  propriétaire  exige  qu'on  l'acquière  en  entier,  il  sait 
bien  que  le  restant  qu'il  ne  veut  pas  garder,  n'étant  pas  néces- 
saire aux  travaux^  sera  revendu  par  Tadministration  ;  en  la  for- 
çant à  faire  cette  acquisition,  il  consent  bien  certainement  à  ce 
que  cette  revente  ait  lieu.  C'est  donc  avec  raison  que  l'art.  62  de 
la  loi  du  3  mai  dit  :  «  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont 
«  pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis  snr  la 
(c  réquisition  du  propriétaire^  en  vertu  de  l'art.  50,  et  qui  reste- 
((  raient  disponibles  après  l'exéculion  des  travaux.  »  Ces  ter- 
rains n'étaient  pas  destinés  aux  travaux  projetés. 

1139.  n  faut  toutefois  restreindre  la  disposition  de  l'art.  62  au 
seul  cas  sur  lequel  elle  a  voulu  statuer^  celui  de  terrains  qui, 
n'étant  pas  destinés  aux  travaux^  restent  disponibles,  que  les 
travaux  s'exécutent  ou  non.  Mais  supposons  que,  pour  Texécu- 
tion  d'un  travail  d'intérêt  public,  l'administration  annonce 
qu'elle  a  besoin  de  partie  d'un  immeuble^  et  que,  pour  éviter  le 
morcellement  de  cet  immeuble,  le  propriétaire  exige  qu'on  l'ac- 
quière en  totalité  ;  si,  par  suite  d'abandon  ou  de  modification 
du  projet,  il  est  reconnu  qu'aucune  partie  de  cet  immeuble 
n'est  nécessaire  pour  les  travaux,  le  propriétaire  pourra  deman- 
der qu'il  lui  soit  rétrocédé  en  totalité,  car  il  n'a  consenti  à 
l'aliéner  que  parce  qu'on  assurait  qu'une  portion  de  l'immeuUe 


AddlIloiUl. 

(a)  Cet  article  s'applique  exclosivement 
au  cas  oîi  les  terrains  expropriés  n'ont 
pas  reçu  cette  destination  et  non  au  cas 


où  cette  destination  leur  a  été  douée 
après  un  long  espace  de  temps.  Cass.  ft\., 
8  juin  4863  (Gos.  irih.,  9  juin  63). 
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était  nécessaire  pour  des  travaux  publics.  Cette  nécessité  n'exis- 
tant plus,  il  est  en  droit  de  demander  qu'on  le  lui  remette  en 
totalité^  si  l'administration  est  encore  en  possession  du  tout. 
M.  Vavin  ayant  soulevé  cette  question  devant  la  Chambre  des 
députés,  M.  Dufaure^  rapporteur,  et  M.  Legrand,  commissaire 
du  roi,  déclarèrent  que  ce  cas  rentrait  dans  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  60,  et  non  dans  Texception  introduite  par  l'art.  62 
(MoniLy  5  mars  1841,  p.  541). 

il 40.  Si' les  terrains  n'étaient  pas  employés  au  travail  pour 
lequel  ils  étaient  d'abord  destinés,  mais  devaient  servir  à  un 
autre  travail  d'utilité  publique,  le  propriétaire  ne  pourrait  récla- 
mer le  privilège  de  préemption,  puisque  l'administration  aurait 
le  droit  de  l'exproprier  de  nouveau  ;  c'est  pourquoi  l'art.  61 
parle  des  terrains  que  Vadministraiion  est  dans  le  cas  de  revendre. 
M.  Herson,  n^  349,  dit  que  c'est  créer  à  l'administration  un 
moyen  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  60  ;  mais  les  autres  com- 
mentateurs ont  embrassé  notre  opinion  (1).  11  n'est  pas  possible, 
en  eSety  de  supposer  que  l'administration  entreprendra  un  tra- 
vail d'utilité  publique,  uniquement  pour  éviter  la  rétrocession 
d'un  immeuble  (2) — (a). 


(i)  Voir  Dalloz,  ?•  Expropriation, 
n*  742. 

(2)  [Voir,  en  ce  sens,  Conseil  d'Etat, 
47  m» 4855  (tebon»  Jiee..4855,  p.  357).] 

AédHlonë. 

(a)  Lorsque  le  bornage  d'un  ebemin  de 
fer,  prescrit  parle  cabier  des  chargeit  an- 
nexé an  décret  de  concessioUf  n'est  pas 
achevé,  le  ministre  des  travaux  publics, 
saisi  d'une  demande  en  rétroeesiion,  for- 
mée en  vertu  de  l'art.  60,  par  l'ancien 
propriétaire  d'un  terrain  exproprié  pour 
l'établissement  d'un  ebemin  de  fer,  n'ex- 
cède pas  ses  pouvoirs  en  prenant,  à  l'égard 
d^  cette  demande,  une  décision  de  rejet 
motivée  sur  ce  que  la  parcelle  dont  la  ré- 
trocession est  réclamée,  doit  être  utilisée 
presque  en  totalité  pour  la  régularisation 
des  talus  d'un  remblai  et  qu'une  bande  de 
terrain  qui  resterait  après  que  le  talus  au- 
rait été  ramené  à  Tinclinaison  ordinaire, 
derrait  être  conservée  pour  le  cas  ob,  par 
suite  de  tassement  des  terres,  le  talus 
prendrait  une  inclinaison  plus  douce  que 
celle  du  profil  réglementaire. 


n  appartient  au  ministre  des  travaux 
publics  d'apprécier  si  les  terrains  expro- 
priés sont  nécessaires  pour  l'établissement 
d'un  ebemin  de  fer;  mais  la  décision  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  si,  après  Taché- 
vemeot  définitif  des  talus  et  remblais  et 
le  bornage  du  ebemin  de  fer,  il  était  re^ 
connu  qu'une  partie  du  terrain  exproprié 
n'est  pas  affectée  au  service  du  ebemin  de 
fer,  l'anden  propriétaire  puisse  en  deman- 
der la  remise  et,  en  cas  de  contestation, 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  civils  le 
privilège  établi  à  son  profit  par  l'art.  60. 
sauf  à  la  compagnie  à  lui  opposer,  si  elle 
s'y  croit  fondée,  que,  par  application  de 
l'art.  62,  il  ne  serait  pas  dans  le  cas  de 
réclamer  ce  privilège.  Cons.  d'Etat,  27 
mars  4862  (Lebon,  Bee.,  4862,  p.  252)  ; 
Goos.  d'Etat,  46  août4862  (Lebon,  fier., 
4862,  p.  688). 

Celui  qui  a  été  exproprié,  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  la  totalité  de  sa  pro- 
priété ne  peut  être  déclaré  déchu  du  droit 
de  préemption  de  l'art.  60  relativement  à  ^ 
la  portion  de  terrain  qui  reste  non  utilisée, 
après  que  l'utilité  publique  est  satisfaite. 
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1141.  n  est  certain  que  Tadministration  qui  fait  exécuter  les 
travaux  peut  seule  reconnaître  et  déclarer  si  les  terrains  sont 
réellement  inutiles  pour  leur  exécution  (1)  ;  mais  ce  n'est  pas  à 
elle  à  en  opérer  la  rétrocession.  Une  ordonnance,  du  39  mars 
1835,  rendue  pour  Texécution  de  Tart.  60  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  confie  ces  opérations  à  Tadministration  des  domaine^. 
L'art,  i*'  de  cette  ordonnance  porte  :  «  Les  terrains  ou  portions 
a  de  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui 
«  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destination^  seront 
((  remis  à  Tadministration  des  domaines  pour  être  rétrocédés, 
((  s'il  y  a  lieu,  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit, 
«  conformément  aux  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  u 

[  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  20  jan- 
vier 1846,  recommande  à  ses  agents  de  faire^  le  plus  tôt  pos- 
sible, la  remise  des  terrains  inutiles,  à  Tadministration  des 
domaines.  ] 


par  cela  seul  qu'il  a  reçu  le  prix  entier  de 
son  terrain  sans  réserve,  el  alors  qu'il  sa- 
vait à  ce  moment  son  d^oit  ouvert.  Ce 
droit  lui  appartient  tant  qu'il  n'y  a  pas  ex- 
pressément renoncé  et  qu'il  n'est  pas  par 
loi  exercé  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  6i. 
Cas8.  req.,  26  mai  4862  {Ga%.  (H&.,27 
mai  62);  Cass.  civ.,  27  avril  4863  (S. 
63.4.349);  C.  Paris,  34  déc.  4863 (fîax. 
trib,,  7  janv.  64).— Con<rd,  C.  Lyon,  43 
mars  4864. 

Un  terrain  exproprié  jadis  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  n'a  pas 
reçu  ceUe  destination;  ce  terrain  est  frappé 
d'une  expropriation  nouvelle  pour  l'éta- 
blissement d'une  rue.  Postérieurement  au 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  en  vue 
de  ce  second  objet,  mais  avant  le  jugement 
qui  prononce  l'expropriation  ,  l'ancien 
propriétaire  demande,  eu  vertu  de  l'arl. 
60  ,  la  rétrocession  du  terrain  à  lui  pris 
en  vertu  d'un  travail  qui  n^  pas  été  et 
qui  ne  sera  pas  exécuté.  L'instance  rela- 
tive à  cette  rétrocession  étant  pendante,  le 
jury  se  réunit  pour  régler  les  indemnités, 
et  l'ancien  propriétaire  demande  à  inter- 
venir ;  le  magistrat  directeur  eicède.ses 
pouvoirs  en  rejetant  cette  intervention  ;  il 
ne  saurait  se  faire  juge  du  mérite  de  la 
demande  de  rétrocession:  il  doit  donc  ad- 
mettre celui  qui  en  est  l'aateur  à  défendre 
devant  lejury  riiitér6t(|ue  lé  succès  ni-* 


térieur  de  cette  demande  pourrait  lai  don- 
ner à  la  fixation  de  rindemoité.  Cass. 
civ.,  45  mars  4865  {Ga»,  îrib.f  46  mars 
65). 

La  faculté  laissée  au  propriétaire  par 
l'art.  60,  s'exerce  du  moment  qu'il  est 
constaté  que  la  destination  prévue  o'apas 
été  remplie,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  è  l'administration  poar  faire 
prononcer  sur  ce  changement  de  d^tiiia- 
tion. 

La  compagnie  concessionnaire  ne  peut 
prescrire  contre  la  rétrocessien  do  teirain 
non  employé,  le  titre  en  verta  daquel  elle 
possède  conservant  également  le  droit  de 
l'ancien  propriétaire,  aussi  bien  lonqa'il 
s'agit  d'une  parcelle  revendiquée  que  de  U 
totalité  du  terrain. 

L'action  en  rétrocession  appartieBl  a 
l'ancien  propriétaire  et  non  à  l'adjudiea- 
taire  postérieur  do  surplus  de  la  pmfti^ 
qui  n'a  pas  été  exproprié. 

Le  fait  d'une  nouralle  expropriatiea 
dans  un  but  diffiSrent  de  la  prewëre  w 
forme  pas  obstacle  à  l'action  en  rëtroees- 
sion.  G.  Paris,  8*9  août  4865  {Gaz.  trih., 
8-9  mai  65). 

(()  [Cass.,  29  mars  4842  (S.42.4. 
355);  28  déc.  4852  (8.53.4.288%  Voir 
Dufour,  de  l'Bxprùj^riaiûm,  ■•  490.  ~ 
Ctmirà^  HersDO,  n*  765;  Daii««,  f  Mm- 
propriation,  n*  745«) 
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1142»  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  Tart.  6  de  la 
loi  du  3  mai  (n^"  85  et  86),  fait  connaître  les  terrains  que  Tadmi* 
nistration  est  dans  le  cas  de  revendre  (art*  61  et  Form.y  n' 
ÉXXXVII).  C'est  un  appel  fait  aux  anciens  propriétaires  ou  à 
leuTs  ayants  droit.  Dans  les  trois  mois  à  compter  de  cette  publi- 
cation, les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  pro- 
priété desdits  terrains,  sont  tenus  de  le  déclarer,  à  peine  de 
décbéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  {Ibid,).  Cette  décla- 
ration peut  être  faite  dans  une  notification  par  huissier,  dont 
Tart.  2,  8%  de  l'ordonnance  du  28  septembre  1833,  fixe  même 
rémolument  (Form.j  n!*  LXXXVIII)  ;  mais,  la  loi  n*ayant  prescrit 
aucun  mode,  ils  nous  semble  que  toute  autre  notification,  dès 
qu'elle  est  parvenue  à  Tadministration  des  domaines,  suffit  pour 
empêcher  que  la  déchéance  ne  soit  encourue.  M.  Gand,  p.  385, 
suppose  que  la  déclaration  pourrait  être  faite  devant  le  maire, 
conformément  à  Tart.  7  de  la  même  loi  ;  mais  le  procès-verbal 
dont  parle  cet  article  a  dû  sortir  depuis  longtemps  des  mains  du 
maire  (n*  106),  et  aucun  texte  de  loi  ne  Tautorise  à  recevoir  une 
déclaration  adressée  à  Tadministration  des  domaines,  tin  arrêté 
du  ministre  des  finances,  du  13  juillet  1837,  reproduit  les  dispo- 
sitions des  art.  60  et  61,  sans  statuer  sur  les  points  que  nous 
venons  d'indiquer.  Cire.  dir.  gén.  ponts  et  ch.^  20  septembre  1837 
[Ann.  ponts  etch.y  p.  353). 

[1143.  Quand  après  la  publication  par  l'administration  de 
l'avis  qu*elle  entend  revendre  les  terrains  non  employés,  les 
anciens  propriétaires  ont  régulièrement  fait  connaître  leur  vo- 
lonté de  réacquérir,  il  s'est  formé  un  contrat  qui  lie  les  parties, 
et  l'administration  ne  peut  plus  revenir  sur  son  arrêté  de  revente. 
Il  7  a  accord  en  efiet  sur  la  chose  objet  du  contrat,  et  comme  la 
loi  porte  qu'à  défaut  d'entente  sur  le  prix,  celui-ci  est  fixé  par 
le  jury,  les  parties  sont  par  là  même  convenues  d'abandonner  la 
fixation  de  ce  prix  à  un  tiers  désigné  d'avance  par  la  loi  :  or, 
comme  ce  tiers,  qui  est  ici  le  jury,  ne  peut  refuser  la  mission  qui 
lui  est  cokifiée,  il  en  résulte  qu'il  y  a  Vente,  conformément  aux 
principes  dé  l'art.  1592,  G.  Nap.  (1).  ] 

1144.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois,  la 
déchéance  du  droit  de  préemption  est  définitivement  encourue 
(art.  61),  môme  à  Tégard  des  mineurs  et  interdits.  La  loi  leur 
offre  un  privilège  sous  certaines  conditions  :  si  lenl:  tuteur  ne 


(1)  Cojtt.  a*BUt,  4  «ttU  4866  CUbon,  B»g.,  4866,  p.  864). 
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remplit  pas  ces  conditions  dans  les  délais  fixés,  le  privilège  ofiTert 
ne  peat  leur  être  acquis,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  les  dis- 
positions des  lois  relatives  à  la  prescription. 

1145.  L'art.  60  n'accorde  pas  le  privilège  de  préemption  aux 
anciens  propriétaires  seulement  ;  il  dit  que  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  ayants  droit  peuvent  demander  la  remise  des  im- 
meubles. Quels  sont  donc  les  ayants  droit  qui  peuvent,  de  préfé- 
rence à  Tancien  propriétaire^  réclamer  la  rétrocession  des 
immeubles  non  employés  aux  travaux?  Ce  sont  ceux  qui,  selon 
toutes  les  présomptions,  seraient  actuellement  les  propriétaires 
du  terrain,  si  TEtat  ne  l'avait  pas  réclamé  pour  des  travaux 
publics;  ceux  que  l'équité  commande  d'en  investir,  pour 
ne  pas  les  rendre  victimes  de  spéculations  plus  ou  moins 
odieuses. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  terrain  qu'il  s'agit  de  rétro- 
céder faisait  partie  d'une  plus  grande  propriété  qui,  depuis 
l'expropriation,  a  été  aliénée  en  entier  à  une  seule  personne.  La 
rétrocession  devra-t-elle  être  faite  à  l'ancien  propriétaire  ou  à 
l'acquéreur  du  restant  de  la  propriété  ?  Nous  croyons  que  cet 
acquéreur  est  Vayant  droit  de  l'ancien  propriétaire  pour  tout  ce 
qui  tient  à  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  que  c'est  à  lui  qu'appar- 
tient le  droit  d'exiger  la  rétrocession.  Cette  interprétation  est 
d'ailleurs  la  plus  conforme  à  l'équité.  Si  le  canal  ou  la  route 
devait  traverser  la  propriété  et  la  diviser  en  deux,  serait-il  juste 
que  le  vendeur  pût  se  rendre,  par  privilège,  acquéreur  du  ter- 
rain intermédiaire,  et  son  seul  but  ne  serait-il  pas  de  forcer 
l'acquéreur  de  lui  racheter  ce  terrain  à  un  très-haut  prix  ?  En 
aliénant  le  surplus  de  sa  propriété,  il  a  nécessairement  transmis 
tacitement  à  l'acquéreur  tous  les  droits  qui  se  rattachaient  à  cet 
immeuble,  et  n'a  pu  èquitablement  se  réserver  celui  de  récla- 
mer éventuellement  la  remise  du  surplus  du  terrain,  s'il  n'était 
pas  employé  aux  travaux  d'utilité  publique  projetés. 

Si  le  propriétaire  est  mort,  et  que  l'immeuble  dont  le  terrain 
non  employé  aux  travaux  avait  fait  partie  soit  échu  par  partage 
à  l'un  des  héritiers,  c'est  à  celui-ci,  et  non  à  tous  les  héritiers, 
qu'appartiendrait  le  droit  de  réclamer  la  rétrocession.  De  même, 
si  cet  immeuble  avait  été  légué  par  l'ancien  propriétaire,  c'est 
le  légataire,  et  non  l'héritier  légitime,  qui  pourrait  demander  la 
rétrocession. 

MM.  Cotelle,  i,  p.  527;  Herson,  n»  348;  Dumay,  i,  p.  249, 
interprètent  les  mots  ayants  droit  comme  nous  venons  de  le 
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faire;  mais  MM.  Armand  Dalloz  et  Gand,  p.  385  (1),  combattent 
cette  interprétation  et  nous  opposent  que  les  successeurs  à 
titre  particulier  doivent  toujours  être  écartés  (à  moins  de  stipu- 
lations spéciales  dans  leurs  titres),  parce  que  le  vendeur  ou  tes- 
tateur ne  leur  a  transmis  aucun  droit  sur  Timmeuble  dont  il 
était  exproprié  au  moment  de  la  vente  ou  du  legs.  Évidemment 
celui-ci  ne  pouvait  alors  ni  transmettre  ni  se  réserver  aucun 
droit  sur  Timmenhle  exproprié,  puisqu'il  ne  lui  en  restait  au- 
cun, sa  dépossession  ayant  été  complète  :  aussi  n'est-ce  pas 
comme  subrogé  aux  droits  de  Tancien  propriétaire,  qui  n'en 
avait  plus,  qu'aucune  personne  peut  se  présenter.  Nul  n'a  de 
droit  efiéctif  que  celui  qu'il  tient  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  D'après  cet  article,  l'administration,  qui  était  devenue 
propriétaire  incommutable  de  l'immeuble,  doit  s'en  dessaisir. 
En  faveur  de  qui?  En  faveur  de  l'ancien  propriétaire  ou  de  son 
ayant  droit,  dit  l'article.  11  y  a  donc  des  circonstances  où  la  re- 
mise n'est  pas  accordée  à  l'ancien  propriétaire  :  dès  lors  on 
peut  réclamer  cette  remise  sans  subrogation  expresse  ni  tacite 
aux  droits  de  cet  ancien  propriétaire.  La  faculté  de  préemption 
concédée  par  l'art.  60  ne  résulte  pas  d'un  principe  rigoureux  ; 
elle  n'est  basée  que  sur  des  considérations  d'équité  :  c'est  pour- 
quoi le  législateur  n'a  pa9  voulu  concéder  cette  faculté  à  l'ancien 
propriétaire  seulement,  mais  l'appliquer  à  celui  quejl'équité 
recommandait  à  sa  bienveillance,  soit  à  titre  d'ancien  proprié- 
taire, soit  comme  étant  devenu  depuis  l'expropriation  le  vérita- 
ble intéressé  à  la  remise  de  cet  immeuble.  On  a  voulu  réunir 
ces  parcelles  aux  héritages  dont  ils  avaient,  été  séparés^  de  ma- 
nière que  c'est  généralement  au  propriétaire  riverain  que  le 
droit  de  préemption  doit  être  accordé,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842  —  (a). 

1146.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  prétendants  à 
la  rétrocession,  la  contestation  est  de  la  compétence  de  l'auto- 


(4  )  Voir,  dans  le  même  sens,  Dalloz, 
Rép.f  ?•  Expropriation,  n»  744. 

Addlttoiu. 

(A)  La  faeuUé  de  préemptioD  peut  être 
exercée  même  contre  le  sous-acquéreur  à 
qui  l'expropriant  a  rerendu  l'immeuble 
par  l'exproprié  qui  n'a  pas  encore  reçu  son 
indemnité.  Ce  dernier  peut  reprendre 
l'immeoble,  sauf  l'action  en  garantie  que 
le  sona-aeqaéreur  peat  intenter  contre 


l'expropriant,  son  Tendeur. 

A  cette  action,  fondée  sar  l'art.  60,  ne 
saurait  être  opposée  comme  constituant 
Texception  de  chose  jugée,  une  décision 
qni  aurait  été  rendue  dans  une  simple  in- 
stance en  rcTendicatiou  ob  le  demandeur 
se  bornait  à  méconnattre  l'expropriation 
elle-même, sans  conclure  subsidiairement 
à  l'exercice  du  droit  de  préemption.  Cass. 
req.,  42  juin  4866  (Gax.  irib,,  44  juin 
65). 
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rite  JndidairOi  et  le  ministre  des  finances  doit  surseoir  à  la  ré* 
trocession  jusqu'à  ce  que,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, la  question  de  qualité  ait  été  jugée  (i). 

Si  un  propriétaire  de  terrains  expropriés  pour  un  travail  d'u- 
tilité publique  saisit  les  tribunaux  d'une  demande  en  restitu- 
tion de  ceux  de  ces  terrains  qui  n'ont  pas  reçu  cette  destina- 
tion, ceux-ci  ne  peuvent  ordonner  la  restitution  demandée  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  dans  le  cas  où,  avant  la  demande  ^  les 
terrains  ont  été  aliénés  par  TËtat.  Ils  doivent  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  demande  en  restitution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  administrative  sur  le  mérite  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  a  opéré  cette  aliénation  (2). 

Gomme  des  difficultés  de  cette  nature  peuvent  se  présenter 
assez  fréquemment,  l'administration  des  domaines  ne  passe 
aucun  contrat  de  rétrocession  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  accordé  aux  intéressés  pour  faire  connaître  leur  intention 
d*acquérir.  Toutefois,  cette  administration  ne  peut  statuer  sur 
les  contestations  qui,  en  pareil  cas,  s'élèveraient  entre  les  ré- 
clamants ;  elle  devrait  les  renvoyer  à  faire  juger  leur  difiérend 
par  les  tribunaux.  D  serait  possible  que  ce  fût  l'administration 
des  domaines  elle-même  qui  contestât  an  réclamant  le  droit  de 
jouir  du  privilège  établi  par  les  art.  60  et  61  de  la  loi,  et,  dans 
ce  cas,  Ig  contestation  devrait  encore  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux. 

Les  employés  des  domaines  doivent  vérifier  les  titres  et  les 
droits  des  anciens  propriétaires  ou  de  ceux  qui  se  présentent  en 
leur  nom,  et  s'assurer  surtout  qu'ils  n'ont  point  encoura  la  dé- 
chéance du  privilège  que  les  art.  60  et  6i  de  la  loi  du  3  mai 
1841  leur  accordent  (Instr.  adm.  enreg.,  2S  mai  1835). 

1147.  Le  prix  des  terrains  à  rétrocéder  est  fixé  à  l'amiable  si! 
est  possible;  sinon,  cette  fixation  est  faite  par  le  jury  spécial  de 
la  manière  indiquée  au  cbap.  IX  (art.  60,  §  3).  Lô  législateur 
avait  tellement  le  désir  d'éviter  toute  lésion  aux  propriétaires 
atteints  par  l'expropriation,  qu'il  a  déclaré  que  la  fixation  par 
le  jury  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyen- 
nant laquelle  l'Etat  était  devenu  propriétaire  du  terrain  {làidJ). 
Cette  dernière  disposition  fut  critiquée  en  1833  à  la  Chambre  des 
députés,  et  Ton  demanda  que  l'Etat  profitât  de  la  plus-value 


(4)  Goiit.  ë'Btil,  4*'  avril  4S40  (Lebon,  1  lion»  o*  746. 
Rêc.,  p.  97).  Voir  Dufour,  de  l'Sxpro^  1      (%}  Cass.,  29  mars  48M  (S.il4.3i5  ; 
priatûm,  n*  490  ;  Dallos,  v«  Exproprié-  \  I)aU.42.4.479). 
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que  limmetible  aurait  acquisd,  conioie  Q  supporterait  la  moiti»* 
value^  s'il  y  en  avait  une.  M.  Legrand^  commiesaire  du  roi^ 
répondit  :  a  Un  de  nos  qpUègues  a  (pensé  que  les  terrains  pou«- 
yaient  obtenir  une  plus  grande  valeur  entre  les  mains  du  Gou- 
Tomement.  Mais  les  propriétés  ne  peuvent  être  restituées  aux 
anciens  possesseurs  que  dans  le  cas  où  les  travaux  d'utilité  pu* 
blique  ne  seraient  pas  exécutés;  dès  lors,  je  n'aperçois  pas  par 
quelle  cause  leur  valeur  pourrait  s'accroître ,  et  quelle  pins*- 
value  TEtat  serait  en  droit  de  réclamer.  Si  cette  plus-value  n'est 
que  l'effet  du  temps  ou  de  causes  naturelles,  le  Gouvernement 
ne  doit  pas  se  l'approprier  »  {Mon. y  9  fév.  1833,  p.  329). 

M.  Martin  (du  Nord)  ajouta  :  u  L'article  est  fait  pour  le  cas  où 
l'entreprise  est  abandonnée,  et  où  pur  conséquent  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ne  doit  pas  avoir  son  effet. 
N'est-il  pas  naturel  que  le  propriétaire  rentre  dans  sa  propriété 
anx  mêmes  conditions  pour  lesquelles  il  a  été  forcé  de  ï'aban* 
donner,  sans  éprouver  aucun  dommage  7  n  n'y  a  pas  de  plus- 
value  au  profit  de  l'État.  Si  la  propriété  était  restée  entre  les 
mains  du  propriétaire,  n'aurait-elle  pas  augmenté  de  valeur  7 
La  cause  d'utilité  publique,  l'expropriation ,  est  résolue ,  et  le 
propriétaire  rentre  en  possession  de  la  chose,  comme,  s'il  n'en 
avait  pas  été  dépossédé.  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  injustice  à 
lui  faire  payer  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  aurait  reçu  » 
{Ibid,). 

L'administration  doit^  en  conséquence,  s'abstenir  de  faire  des 
améliorations  dans  les  terrains  qui  ne  sont  pas  employés  aux 
travaux. 

Lorsque  la  rétrocession  s'applique  à  la  totalité  du  terrain  ac- 
quis, on  connaît  exactement  la  somme  moyennant  laquelle  ce 
terrain  a  été  acquis,  et  qui  forme  le  maximum  du  prix  de  ces- 
sion. Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  restituer  une  partie  seulement  dé 
ce  terrain,  la  limite  indiquée  par  l'art.  60  devient  souvent  sans 
effet,  parce  qu'il  est  presque  toujours  impossible  d'établir  avec 
cei;{itude  la  part  pour  laquelle  cette  parcelle  est  entrée  dans  le 
prix  d'acquisition.  Répartir  l'indemnité  allouée  par  le  jury  pro- 
portionneUement  à  l'étendue  du  terrain  exproprié  serait  quel- 
quefois un  mode  erroné  ;  dès  lors  le  propriétaire  rie  peut  impo- 
ser cette  base  à  l'administration  ;  et  puisqu'on  n'est  pas  d'accord 
sur  le  prix,  on  doit  le  faire  fixer  par  un  nouveau  jury,  qui  n'aura^ 
pour  le  règlement  de  ce  prix,  d'autre  limite  que  le  total  de  l'in- 
demnité primitive. 

[Comme  il  s'agit  toujours  en  définitive  d'apprécier  un  résultat 
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de  Texpropriation,  le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent 
pour  fixer  le  prix  de  rétrocession  malgré  le  consentement  dn 
propriétaire  et  de  l'administration  à  l'investir  de  cette  mis- 
sion (1),  ] 

1148.  Dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit 
judiciaire,  dit  l'art.  61  de  la  loi,  les  réclamants  doivent  passer 
le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix,  à  peine  de  déchéance  an  pri- 
vilège que  la  loi  leur  accorde.  Par  cette  expression  :  la<  fixation 
judiciaire  du  prixy  Ton  a  nécessairement  voulu  parler  de  la  fixa- 
tion du  prix  par  le  jury  spécial  :  car,  sans  cela,  l'art,  61  serait  en 
contradiction  avec  l'art.  60,  §  2. 

1149.  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le  préfet 
du  département  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délégation  du  préfet, 
en  présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'administra- 
tion des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère  pour  le  compte 
duquel  l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite.  —  Le  prix  de 
la  rétrocession  est  versé  dans  les  caisses  du  domaine  (Ord.  22 
mars  1835,  art.  1").  Cet  acte  doit  être  visé  pour  timbre  et  enre- 
gistré gratiSy  car  l'art*  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  établit  cette 
disposition  pour  tous  ks  contrats  faits  en  vertu  de  cette  loi  {n^  993). 
Pour  la  forme  du  contrat,  voir  ce  que  nous  avons  dit  n**  670  et 
suivants. 

1150.  Le  droit  de  préemption  sur  les  terrains  non  employés 
aux  travaux  s'applique  à  toute  espèce  d'acquisition  pour  utilité 
publique.  L'art.  60  de  la  loi  du  7  juillet  1833  parlait  de  la  somme 
moyennant  laquelle  VÉtat  était  devenu  propriétaire  des  terrains. 
Cette  locution  laissait  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  de  préemption  pouvait  être  exercé  par  les  anciens  proprié- 
taires des  terrains  acquis  ou  expropriés  sur  la  poursuite  des 
départements,  des  communes  et  des  concessionnaires.  A  la 
Chambre  des  députés,  tout  le  monde  se  prononça  pour  l'appli- 
cation du  droit  de  préemption  à  ces  divers  cas,  et  M.  Vivien , 
afin  de  lever  toute  incertitude,  proposa  de  supprimer  la  mention 
de  rÉiaty  en  disant  :  La  somme  moyennant  laquelle  les  terrains 
ont  été  acquis;  ce  qui  fut  unanimement  admis  (Mon.^  5  mars  1841, 
p.  541).  L'art.  63  déclare  formellement  que  les  concessionnaires 
de  travaux  publics  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  sont 
imposées  à  l'administration  par  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3 


(4)  CoDS.  d'EUt,  %5  jani .  4865  (Ubon,  4855,  p.  68).  Voir  MU»,  t*  Bxproprwiûn. 
n«747. 
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mai  i84l  ;  par  conséquent.  Us  ne  peuvent  se  soostraire  à  Texer- 
cice  du  droit  de  préemption.  Le  §  3  de  Tart.  66  de  la  loi  du  7 
joiU.  1833  et  de  la  loi  du  3  mai  1841,  déclare  que  le  titre  VI  de 
ces  lois  s'applique  aux  acquisitions  faites  pour  travaux  urgents 
de  fortifications,  et  l'art.  60,  relatif  an  droit  de  préemption,  se 
trouve  dans  ce  titre. 

il 51.  La  loi  du  7  juillet  1833  est  la  première  qui  ait  reconnu 
aux  propriétaires  un  droit  de  préemption  sur  les  terrains  non 
employés  aux  travaux.  Dès  lors  l'administration  n'était  pas 
obligée  d'accorder  le  même  droit  aux  anciens  propriétaires  des 
terrains  acquis  sons  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1818;  mais  les 
considérations  d'équité  qui  ont  fait  concéder  le  droit  de  préemp- 
tion s'appliquaient  également  aux  terrains  acquis  sous  l'empire 
de  cette  loi.  En  conséquence,  l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  22 
mars  1835  ne  se  borne  pas  à  employer  le  conditionnel  pré- 
sent, ne  recevraient  pas^  mais  emploie,  en  outre,  le  conditionnel 
passé  :  n*auraient  pas  reçu,  ce  qui  annonce  assez  que  ces  dispo- 
sitions s'appliquent,  non-seulement  aux  terrains  acquis  depuis 
1833,  maïs  encore  à  ceux  acquis  antérieurement,  lorsque  les 
uns  comme  les  autres  n'ont  pas  été  employés  aux  travaux  pour 
lesquels  ils  avaient  été  achetés  (1). 

Quand  il  s'agit  de  terrains  acquis  antérieurement  à  1833, 
doit-on  admettre  que  le  prix  de  cession  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  celui  pour  lequel  l'immeuble  a  été  acquis?  L'adminis- 
tration,  qui  est  restée  en  possession  de  ces  terrains  pendant 
nombre  d'années,  et  qui,  d'après  la  législation  antérieure  à 
1833,  ne  croyait  pas  devoir  jamais  les  rétrocéder  aux  anciens 
propriétaires,  a  pu  légitimement  y  faire  des  améliorations  qui 
en  ont  augmenté  la  valeur;  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  fût 
privée  des  bénéfices  de  ses  travaux.  Ce  serait  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif. 


Section  II.  —  Du  droit  de  préemption  sur  les  terrains  qui  cessent  de 
faire  partie  du  domaine  public. 

1152.  -*  Ce  droit  a  été  consacré  par  le  législateur. 

1153.  -*  Modifications  dans  le  tracé  des  routes. 

il54.  -*  RoQte  impériale  devenant  voie  départementale  ou  communale. 


(1)  Contra,  Gons.  d'Etat,  29  janr,  4863  (Lebon,  Ree,,  4863,  p.  83). 
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ilS5.  -«p  Ronte  abandonnée  sons  la  réserve  d'nn  chemin  d'espteîtaition. 
1156.  rr-  Mode  de  jouisfiance  de  ce  chemin. 

IfSi?.  r-  Divers  modes  d'aliénation  du  terrain  des  rentes  abandonnées. 
llS3f  •—  Le  ^oit  de  préemption  prime  celui  d*échange. 

1159.  —  Mise  en  demeure  et  forme  de  l'acquisition. 

1160.  —  Droit  de  préemption  quand  la  communication  est  supprimée. 

1161.  *—  Quand  elle  est  réduite  à  une  moindre  largeur. 

1162.  ^  De  Tautorité  compétente  pour  statuer  sur  la  nullité  de  la  ees- 

sien. 

1163.  -^  Droit  de  préemption  en  eaa  d'alignement. 

1152.  Lorsque  le  terrain  acquis  à  l'amiable  ou  par  voie  d'ex- 
propriation a  servi  à  rexëcution  des  travaux  et  s'est,  par  aaite, 
trouvé  incorporé  au  domaine  public,  il  n*j  a  pins  lieu  à  Texer- 
cice  da  privilège  établi  par  rarticle  60  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
puisqu'il  ne  s'applique  qu'aux  terrains  acquis  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  et  qui  ne  reçoivent  pas  cette  deêiination.  Si,  par 
la  suite,  ces  terrains  cessent  de  faire  partie  de  nos  voies  publi- 
ques, les  anciens  propriétaires  ne  peuvent  les  réclamer,  en 
vertu  du  droit  de  préemption  consacré  par  cet  article  60.  Oki  a 
pensé  longtemps  que  l'Etat  pouvait  disposer,  comme  il  le  jugeait 
convenable,  des  terrains  qui  cessaient  de  faire  partie  du  do- 
maine public,  et  c'est  plus  récemment  que  le  législateur  a 
reconnu  qu'il  convenait  d'admettre,  pour  ce  cas»  un  droit  de 
préemption,  non  plus  en  faveur  des  anciens  propriétaires,  mais 
au  profit  des  propriétaires  riverains  au  moment  où  raliénatipn 
s'opère.  La  reconnaissance  de  ce  droit  a  donné  lieu  à  la  discus- 
sion de  plusieurs  questions  préalables  dont  nous  devions  dire 
ici  quelques  mots.  Bien  que  le  droit  n'ait  été  proclamé  qa'|i 
l'égard  des  routes^  Tadministration  a  reconnu  qu'il  devait  s'ap- 
pliquer aux  marais  bordant  la  mer  (1),  ainsi  qu'aux  portions  de 
terrains  provenant  des  canaux  et  rivières  navigables  et  deve- 
nues inutiles.  Dec.  min.  fin.,  13  juillet  1837;  Cire.  dir.  gén.  des 
ponts  et  cbauss.,  20  septembre  1837  {Ann.  ponts  et  chauss.,  p. 
3.53). 

Depuis  longtemps  les  propriétaires  riverains  des  rues,  pla- 
ces, etc.,  ont  le  droit  d'acquérir,  de  préférence  à  tous  autres, 
les  parcelles  de  terrains  qui  bordent  leurs  héritages,  lors- 
qu'elles leur  sont  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'aligneoient 
qui  leur  a  été  prescrit.  Mais  cette  disposition  i^  tom'ours  été 


(4)  Voir,  àf«gi^UGonakd'BUtt»iQifl  4863(DaU.54.3.40). 
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considërëe  par  ûnt  comme  mie  obUgation  plutôt  que  comme 
on  droit 

Une  circulaire  du  directemr  général  des  ponts  et  obaussées, 
da  17  août  1835,  explique  que  Tart,  60  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
ne  concerne  pas  cette  hypothèse  :  <c  Les  dispositions  ci-dessus 
énoncées  (celles  dont  nous  avons  parlé  dans  la  section  précé- 
dente) ne  sauraient  s'étendre  au  cas  prévu  par  Tart,  63  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  c'est-à-dire  au  cas  où,  par  suite  de 
l'aUgnement  qui  lui  est  donné,  le  propriétaire  riverain  d'une 
route  réunit  à  son  propre  fonds  une  portion  du  terrain  dépen- 
dant du  domaine  public.  Ici  la  cession  de  terrain  est  upe  consé- 
quence de  l'acte  qui  détermine  l'alignement  des  constructions^ 
et  cet  acte  lui-même  est  essentiellement  dans  les  attributions 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Il  faut  reinarquer 
d'ailleurs  que  le  propriétaire  a  un  droit  incontestable  de  préfé- 
rence, qui  exclut  toute  idée  de  vente  aux  enchères  publiques. 
Cependant  l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du  13  juillet  1837, 
prescrit  que  les  publications  faites  en  vertu  de  l'art.  60,  con- 
tiennent l'avertissement  aux  propriétaires  riverains  de  portions 
de  terrains  restées  sans  emploi,  de  réclamer,  dans  le  délai  de 
trois  mqjs,  le  droit  de  préférence  qui  leur  est  accordé  par  l'art. 
53  de  la  loi  du  16  septeml»re  1807.  Cire.  dir.  gén.  des  ponts  et 
chauss.,  âO  septembre  1837  {Ann.  ponis  et  chauss.^  p.  251).  Vuir 
n^  1143^(A).  ^ 

1153.  L'Etat  est  chargé,  par  nos  lois,  de  pourvoir  aux  frais 
d'établissement  et  aux  frais  d'entretien  des  routes  impériales. 
Le  YOte  des  Chambres  permet,  chaque  année,  d'exécuter  sur 
ces  routes  des  améliorations.  Tantôt  il  s'agit  de  tourner  une 
montagne,  au  lien  de  la  gravir;  tantôt  la  construction  d'un 
pont  nouveau  oblige  à  rechercher  de  nouvelles  directions  et  à 
négliger  les  anciennes  ;  d'autres  fois  il  devient  nécessaire  de 


Ad4iil«iis. 

(a)  La  faculté  accordée  è  l'administra- 
tioD,  lorsque  par  saite  d'alignement  un 
temin  racant  le  troure  en  dehors  d'une 
propriété  bâtie,  d'exproprier  le  proprié- 
taire qui  n'use  pas  do  droit  de  préemption 
que  lai  réserve  sur  le  terrain  vacant,  l'art. 
&3  de  la  loi  dn  46  sept.  4807,  ne  peut 
être  exercée  qu'autantque  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation  au  profit  de  l'ad- 
ministration ,  constate  en  même  temps 
d'oïl*  Buaûtoe  préeise  la  refus  dn  pra- 


priétaire  de  profiter  de  son  droit  depréem- 
tion.  Et  cette  constatation  ne  résuite  pas 
d'une  manière  suffisante  de  la  simple 
énonciation  du  refus  du  propriétaire,  sans 
indication  ni  de  la  substance,  ni  de  la 
date  de  l'acte  qui  renfermerait  ce  refus, 
alors  surtout  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites que  ca  propriétaire  sur  la  somma- 
tion qui  lui  a  été  faite  par  l'administra- 
tion, n'a  pas  répondu  par  un  refus,  mais 
par  une  offire  d'acbeter  sous  certaines  eon- 
ditiana*  Gasa.,SaTriH864  iS*64.4.796). 
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rectifier  des  tracés  et  d'éviter  des  circuits  (Voir  Ordonn.,  13  no- 
vembre 1844).  Dans  tous  ces  cas,  dont  le  nombre  et  la  fonne 
doivent  varier  à  l'infini^  il  peut  arriver  qu'il  ne  soit  ni  juste  ni 
convenable  de  conserver  à  la  cbarge  de  l'Etat  des  portions  de 
route  dont  le  service,  amoindri  et  dénaturé,  ne  permet  plus  de 
les  classer  parmi  les  voies  publiques  de  premier  ordre.  La  ques- 
tion de  savoir  quel  emploi  devra  être  fait  de  ces  portions  délais- 
sées méritait  examen  ;  elle  a  même  soulevé  des  difficultés  telle- 
ment graves,  que  quelques-unes  sont  restées  indécises,  et  que 
les  Chambres  n'ont  pu  s'accorder,  sur  celles  qui  sont  résolues 
par  la  loi  du  24  mai  1842,  qu'après  avoir  consacré  plasîenis 
sessions  à  leur  examen.  L'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836  éta- 
blit des  dispositions  de  môme  nature  à  l'égard  des  chemins  vici- 
naux (n^  1086). 

1154.  Lorsque  la  direction  d'une  route  impériale  est  changée, 
quel  doit  être  le  sort  du  terrain  qui  cesse  de  faire  partie  de  la 
route  ?  Souvent  la  partie  de  route  abandonnée  conserve  encore 
une  utilité  locale  assez  grande  ;  elle  peut  être  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation du  territoire  qu'elle  traverse  ou  aux  besoins  de  la 
population  agglomérée  qu'elle  rencontre.  Sous  ce  double  rap- 
port, elle  devient  d'une  utilité  départementale  ou  communale. 
Il  paraissait  donc  naturel  (lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1842) 
que,  sur  la  demande  des  conseils  généraux  de  département  ou 
^es  conseils  municipaux  ou  des  communes  intéressées,  ces  por- 
tons de  routes  pussent  être  classées,  soit  parmi  les  routes  dépar- 
tementales, soit  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, soit  parmi  les  simples  chemins  vicinaux. 

Le  Conseil  d'Etat,  supposant  qu'il  s'agissait  d'aliéner  une 
portion  du  domaine  de  l'Etat,  avait  pensé  que  des  ordonnances 
royales  ne  suffisaient  pas  pour  distraire  de  ce  domaine  les 
parties  de  routes  royales  qui  cessaient  de  conserver  cette  affec- 
tation, et  qu'une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour  chaque  alié- 
nation. 

L'administration  pensait,  au  contraire,  qu'une  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  était  suffisante  pour  inscrire  au  nombre  des  commu- 
nications départementales  ou  communales  les  parties  de  routes 
royales  délaissées  par  suite  de  changements  apportés,  soit  à 
leurs  tracés,  soit  à  leurs  pentes  ;  elle  faisait  observer,  à  1  ap* 
pui  de  son  opinion,  qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  efiPet,  d'aliéner 
une  partie  du  domaine  de  l'Etat  au  profit  d'un  département  ou 
d'une  commune,  mais  uniquement  d'affecter  une  portion  du 
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domaine  public  à  nn  service  public,  départemental  ou  commu- 
nal; qu'il  n'y  avait  donc  pas  transmission  d'une  propriété  ordi- 
naire,  mais  plutôt  acceptation  de  l'engagement  offert,  ou  con- 
senti par  le  département  ou  par  Ja  commune,  d'entretenir,  dans 
l'intérêt  de  ses  habitants,  une  partie  de  route  que  le  Trésor  ne 
devait  plus  garder  à  sa  charge  (Exposé  des  motifs  du  7  avril 
1840).  (Test  pour  mettre  fin  à  cette  controverse  que  le  projet 
primitif  fiit  présenté.  L'art,  i*'  de  la  loi  du  24  mai  1842  confère 
formellement  à  l'administration  le  pouvoir  de  ranger  les  portions 
de  routes  royales  (impériales)  abandonnées  parmi  les  routes 
départementsdes  ou  les  chemins  vicinaur,  sur  la  demande  ou 
avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  ou  municipaux. 

Un  amendement  avait  été  proposé  par  M.  de  la  Plesse  dans  la 
Tue  d'autoriser  à  classer  les  routes  abandonnées,  soit  comme 
rues,  soit  comme  promenades.  M.  Teste,  ministre  des  travaux 
pnblics,  répondit  :  «  Lorsqu'une  rue  ou  une  place  sont  affectées 
à  une  route  royale,  il  y  a  deux  choses  qui  se  ^trouvent  con- 
jointes :  d'abotti  la  route  royale,  ensuite  la  rue,  la  place  publi- 
que ;  c'est  un  mélange  résultant  nécessairement  du  fait  que  telle 
portion  de  la  me  ou  de  la  place  a  été  affectée  à  une  route  royale. 
La  loi  a  pour  but  de  prévoir  le  cas  où  l'affectation  est  révoquée. 
Qne  reste-t-îl  alors?  la  rue  et  la  place.  Ces  deux  choses  étaient 
grevées  d'une  affectation  ;  l'affectation  cesse  d'exister,  le  terrain 
reprend  sa  nature  première,  c'est-à-dire  la  nature  de  rue  ou  de 
plac^  »  (Montt,  31  mars  1842,  p.  636).  Sur  cette  observation, 
l'amendement  fut  retiré. 

Lersque,  par  suite  de  la  conversion  des  routes  impériales  en 
routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux,  la  voie  publi- 
que aura  été  réduite  à  une  moindre  largeur,  il  restera,  sûr  toute 
sa  longueur,  des  terrains  disponibles.  Qui  aura  le  droit  d'en 
disposer?  On  a  considéré  qu'il  était  utile  d'encourager  les 
départements  et  les  communes  à  classer  ces  portions  de  la  voie 
publique  parmi  leurs  routes  ou  chemins.  Il  a  donc  été  reconnu 
que,  lorsque  le  nouveau  classement  serait  accepté,  la  route 
royale  abandonnée  se  trouverait  mise  dans  toute  sa  largeur  à  la 
disposition  des  départements  ou  des  communes,  afin  que  la 
vente  des  parcelles  reconnues  inutiles  à  la  voie  publique  serve, 
en  quelque  sorte,  de  compensation  aux  frais  d'entretien  [Mmit.y 
27  mars  1842).  Une  circulaire  de  l'administration  des  domaines^ 
en  date  du  15  octobre  1842,  reconnaît  que  tel  est  le  sens  de 
l'art.  4  de  cette  loi.  Du  reste,  l'art.  1*'  de  la  loi  du  24  mai  1842 
porte  :  ((  Les  portions  de  routes  royales  délaissées  par  suite  de 
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changçppient  de  tr^cé  ou  d'ouverture  d'upe  nouvelle  route  pour- 
ront, sur  la  deipande  ou  avec  rassentiment  des  conseils  géné- 
raux des  départements  ou  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressëes,  être  classées,  par  ordonnances  royales,  soit 
parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  çliçipins  vici- 
naux de  grande  communication,  soit  parmi  les  simples  ç}ienmi8 
vicinaux  »  (Voir  n**  1157  et  la  note). 

1155*  Si  la  route  royale  ne  devient  ni  départeHientale  ni  com- 
munale, le  domaine,  qui  reprend  les  terrains,  pouirart-ii  les 
vendre  immédiatement  et  comme  terrains  libres  de  toute  espèce 
de  charges?  ou  faudra-t-il  réserver  un  chemin  d'exploitation 
pour  le  service  des  héritages  riverains,  et  mettre  les  ptroprié- 
taires  en  demeure  d'acquérir,  chacun  eq  droit  soi,  les  parcelles 
«llcsiant  à  leurs  propriétés  ?  Cette  question  a  donné  lieu  à  des 
débats  très-sérieux,  que  M.  Renouard  a  pésnméd  en  ees  termes, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  ; 

((  Le  sol  des  routes  royales  fait  partie  du  doff&aîne  de  l'Etat. 
Le  domaine  de  l'Etat,  inaliénable  d'après  les  anciens  principes 
de  la  législation  française,  peut  aujourd'hui  être  aliéné,  en  vertn 
d'une  loi  ou  en  vertu  des  dispositions  réglées  et  autorisées  par 
une  loi.  Les  routes  royales»  inaliénables  tant  qu'elles  conservent 
ce  caractère,  entrent  dans  le  domaine  aliénable  lorsqu'elles  sont 
supprimées.  Les  aliénations  de  ces  parties  du  domaine  de  l'Etat 
seront-elles  assimilées  aux  aUénations  que  tout  propriétaire  a 
généralement  le  droit  de  faire,  avec  pleine  hberté  et  aux  con- 
ditions qui  lui  plaisent? 

«  En  faveur  du  droit  plein  et  entier  de  l'Etat,  on  fait  le  rai- 
sonnenaent  suivant  :  le  sol  des  coûtes  royales,  tant  qu'elles  sont 
restées  en  nature  de  routes,  a  été,  non-seulement  inaliénable, 
mais  imprescriptible.  Par  notre  législation  actuelle,  l'impre- 
scriptibilité  est  même  étendue  aux  chemins  vicinaux  ;  l'art.  10 
de  la  loi  du  21  mai  1836  est  ainsi  conçu  :  «  Les  chemins  vici- 
«  naux,  reconnus  et  maintenus  comme  tels,  sont  imprescripti- 
«  blés.  ))  Du  principe  d'imprescriptibilité  des  routes  royales  dé- 
rive cette  conséquence,  non-seulement  que  nul  n'a  drofl  de 
prescrire  contre  l'Etat  la  propriété  du  sol  de  ces  routes,  mais, 
de  plus,  que  nul  ne  peut  acquérir,  par  prescription,  aucune 
fraction  de  leur  propriété,  aucune  servitude,  démembrement  de 
la  propriété.  Si  donc  l'Etat  est  propriétaire  d'un  sol  sur  lequel 
personne  n'a  pu  acquérir,  par  prescription  ou  autrement,  aucun 
droit  de  servitude,  la  logique  veut  que,  maître  de  disposer  de 
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^e  soli  il  ne  soit  gêné  dans  cette  disposition  par  aucun  obstacle, 
çt  ne  soit  tenu  à  aucune  obligation  envers  les  riverains^ 

«  La  logique  est  facile,  mais  elle  est  trompeuse,  lorsque,  dans 
yne  question  où  sont  impliqués  plusieurs  principes  vrais,  elle 
îàït  acception  d'un  seul  sans  laisser  aux  autres  leur  part.  L'Étal 
est  propriétaire  d'un  sol  qui  a  été  imprescriptible  tant  q^%  a  été 
route  :  celte  proposition  est  incontestable.  Mais  voici  une  se- 
conde proposition  non  moins  vraie  que  la  première  :  lorsque 
l'objet  de  la  propriété  de  TEtat  est  une  route,  TEtat,  propriétaire 
de  ce  sol  et  maître  d'en  disposer,  i^'a  point,  tant  que  le  sol  est 
route,  un  exercice  de  sa  propriété  aussi  plein,  aussi  aflfrancbide 
conditions,  qu'un  particulier  l'a  sur  son  champ.  La  destinatioi^ 
d'une  route  est  d'établir  une  voie  de  communication  à  l'usage 
du  public  considéré  en  masse,  à  l'usage  de  chaque  particulier 
comme  faisant  partie  du  public.  L'État,  chargé  de  pourvoir  à  la 
création  de  la  route,  à  son  entretien,  à  sa  police,  doit  avoir,  et  a 
en  effet,  tant  que  la  route  existe,  des  droits  fort  étendus,  mais 
qui  dérivent  de  éa  qualité  d'administrateur,  et  non  de  sa  qualité 
de  propriétaire.  Personne  n'élèvera  la  prétention  que  TË^t  parce 
qu'il  est  propriétaire  de  la  route,  pourra,  comme  le  peut  un  par- 
ticulier sur  son  champ  et  lorsque  la  conservation  de  la  route  n'y 
est  pas  intéressée,  l'ouvrir  et  la  fermer  à  son  gré  ou  à  son  ca- 
price» en  permettre  l'accès  à  telles  personnes  et  l'interdire  à 
telles  autres. 

«  Les  riverains  d'une  route  en  tirent  des  avantages  plus  îm- 
mëdiats  que  le  reste  du  public,  avantages  que  l'Etat,  tout  pro- 
priétaire qu'il  est,  n'est  pas  maître  de  leur  refuser,  si  l'intérêt' 
même  de  la  route  ne  le  commande  point.  Ils  y  trouvent  un  accès 
à  leur  propriété,  un  écoulement  pour  les  eaux,  une  jouissance 
de  vues,  et  l'impossibilité  qu'on  bâtisse  au-devant  d'eux.  Ces 
avantages  ne  sont  pas  entièrement  gratuits  ;  les  riverains,  en 
échange,  sont  soumis  à  des  charges  spéciales.  Ils  sont  sujets  à 
Talignement;  ils  sont  tenus  de  laisser  prendre  des  matériaux, 
de  supporter  le  jet  des  curages  de  fossés.  S'ils  ont  été  expropriés 
lors  de  la  création  de  la  route,  non  pour  utilité  du  domaine  de 
l'Etat,  mais  pour  utilité  pubhque,  leur  indemnité  a  été  diminuée 
de  la  plus-value  apportée  par  la  création  de  la  route  aux  terrains 
qui  leur  restaient;  ou,  s'ils  ont  vendu  à  l'amiable,  cette  plus- 
value  a  diminué  d'autant  le  prix  d'acquisition  stipulé.  La  plus- 
value,  d'après  l'art.  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  a  pu 
s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  que  les  pro- 
priétés privées  ont  acquis  par  l'ouverture  de  la  route. 
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a  Ce  n'est  pas  tout.  Du  fait  seul  de  l'existence  de  la  route,  il 
est  résulté,  par  la  force  des  choses,  que  l'emploi  et  la  division 
des  propriétés  qu'elle  borde  et  qu'elle  traverse  ont  été  dirigés 
vers  une  destination  appropriée  à  ce  voisinage.  Des  maisons  ont 
été  bâties. en  façades  ;  des  avenues  ont  été  plantées;  des  chemins 
privés  se  sont  ouverts;  des  eaux  ont  reçu  leurs  cours.  Us  se  peut 
que  cet  état  soit  fort  ancien,  et  ait  notablement  affecté  la  valeur 
des  propriétés.  Loin  que  cette  ancienneté,  à  travers  laquelle  se 
sont  accomplies,  en  grand  nombre,  les  transmissions  hérédi- 
taires, les  ventes,  les  transactions  de  toute  nature,  soit  une  vaine 
et  rare  hypothèse,  il  faut  reconnaître,  au  contraire,  qu'elle  se 
rencontrera  dans  les  cas  les  plus  fréquents.  H  n'y  a  donc  ni  so- 
phisme, ni  même  paradoxe,  à  prétendre  que  la  propriété  d'une 
route  royale,  attribuée  à  l'Etat,  en  vue  d'un  service  public  dtns 
lequel  des  services  particuliers,  non  gratuits,  sont  compris,  ne 
lui  confère,  par  conséquent,  point  la  plénitude  des  droits  dont 
l'exercice  constitue  la  propriété  ordinaire.  La  stricte  justice  veut 
qu'au  moment  où  l'Etat,  usant  de  son  droit,  fait  subir  à  cette 
propriéff  un  changement  de  destination  et  d'emploi,  on  tienne 
compte  de  sa  destination  antécédente.  La  foi  publique  y  est  en- 
gagée. 

((  La  logique  conduirait  à  une  solution  facile  ceux  qui  se  pré- 
occuperaient exclusivement  de  la  situation  et  de  l'intérêt  des 
propriétaires  riverains  ;  elle  n'aurait  pour  cela  qu'à  convertir  en 
servitudes  proprement  dites,  acquises  à  leur  profit,  les  facultés 
de  passage,  de  vue,  d'égout  et  autres,  qu'ils  exerçaient  sur  la 
route.  Mais  ici  encore  la  logique  serait  menteuse,  parce  qu'elle 
ne  verrait  qu'une  des  faces  de  la  question  :  conserver  aux  rive- 
rains, comme  droits  acquis,  tous  les  usages  qu'ils  faisaient  de  la 
route,' tels  qu'ils  se  comportaient,  ce  serait  empêcher  à  perpé- 
tuité la  suppression  de  cette  route  et  la  possibilité  de  disposer  de 
son  sol  ;  ce  serait  refuser  à  l'Etat,  avec  tous  les  usages  de  sa 
propriété,  toutes  les  conséquences  de  son  droit  de  propriétaire 
sur  le  sol  qui  a  cessé  d'être  route.  Dans  cette  question,  où  se 
trouvent  en  présence  les  prétentions  contradictoires  de  l'Etat  et 
des  riverains,  une  conciliation  législative  est  prudente  et  raison- 
nable. Le  projet  de  loi  a  été  dicté  par  la  sage  pensée  d'organi- 
ser cette  conciliation  d'une  manière  définitive,  et  en  traitant 
assez  favorablement  les  riverains  pour  qu'aucune  indemnité  ul- 
térieure ne  leur  soit  ouverte  et  ne  puisse  être  réclamée  par  eux. 

«  La  transaction  est-elle  effectuée  entre  deux  droits,  on  bien 
s'établit-elle  entre  un  droit  de  l'Etat  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
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des  considérations  d'équité  dérivant  en  faveur  des  riverains  du 
fait  de  leur  possession  antérieure  ?  Votre  commission  n'a  point 
été  unanime  à  cet  égard  ;  une  partie  de  ses  membres  a  aussi 
pensé  que,  tout  le  monde  arrivant  au  même  résultat  législatif, 
il  était  inutile  de  s'expliquer  sur  le  grave  débat  que  la  contra- 
diction entre  les  deux  systèmes  peut  faire  naître. 

«  L'opinion  de  la  minorité  de  la  commission  ,  minorité  à  la- 
quelle appartient  le  rapporteur,  a  été  qu'il  s'agit  réellement  ici 
d'une  transaction  entre  deux  droits,  et  qu'il  est  bon  de  le  dire  ; 
que  la  raison  et  la  justice  n'admettent  point  ces  thèses  commodes 
et  partiales  où  triomphe  l'argumentation,  et  qui,  là  où  existent 
deux  principes^  se  mettent  à  l'aise  en  s'établissant  sur  un  seul, 
et  en  tenant  l'autre  pour  non  avenu  ;  que  l'Etat  a  sur  la  route 
royale  une  proiKtiélé  imprescriptible,  mais  non  absolue;  que 
cette  propriété,  lorsqu'elle  change  de  destination,  ne  devra  être 
transmise  à  des  tiers  et  devenir  entre  leurs  mains  une  propriété 
absolue  qu'autant  que,  dans  les  conditions  de  cette  transmission^ 
on  atira  égard  à  l'affectation  spéciale  par  laquelle  cette  nature 
particulière  de  propriété  se  trouvait  modifiée  pendant  qu'exis- 
tait la  route  ;  que  tel  est  k  droit  ;  qu'on  se  trompe  si  l'on  relègue 
parmi  les  considérations  de  pure  faveur  les  justes  limitations 
qu'apportaient  à  cette  propriété  l'intérêt  du  public  et  celui  des 
riverains  ;  qu'enfin  il  faut  tenir  ceci  pour  axiome  fondamental  : 
réquité,  quabd  elle  est  permanente  et  nécessaire^  est  le  droit 
pour  le  législateur;  une  seule  condition  lui  manque  afin  de  de- 
venir le  droit  pour  le  jurisconsulte,  c'est  d'obtenir  la  consécra- 
tion d'un  texte. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  ces  principes,  et  si  fortes 
que  puissent  être  les  objections  par  lesquelles  on  les  combat, 
toujours  est-il  que  les  membres  de  votre  commission  sont  arri- 
vés par  des  voies  diverses  à  un  môme  résultat,  celui  d'écrire 
dans  la  loi  les  conditions  d'une  transaction  définitive,  qui  satis- 
fassent les  riverains  assez  pleinement  pour  qu'aucune  réclama- 
tion ultérieure  ne  soit  admise  »  {Monit,  27  mars  1842,  p.  595). 
Les  bases  de  cette  transaction  sont,  d'une  part,  la  réserve  d'un 
chemin  d'exploitation,  stipulée  dans  le  §  2  de  l'art.  2,  et,  d'une 
autre  part,  le  droit  de  préemption  consacré  par  le  §  1«»  de 
l'art.  3.  L'art.  2  de  la  loi  porte  en  effet  :  (c  Au  cas  où  ce  classe- 
ment ne  serait  pas  ordonné,  les  tA^rains  délaissés  seront  remis 
à  l'administration  des  domaines,  laquelle  est  autorisée  à  les 
aliéner.  Néanmoins  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la 
situation  des  propriétés  riveraines,  et  par  arrêté  du  préfet  en 


422  CHAP.  XXI.  —  DROIT  DE  PRÉEMPTION 

eonseîl  de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation  dont  la  largeur 
ne  pourra  excéder  cinq  mètres.  » 

1156.  La  commisBion  déclara  que  dans  la  largeur  des  chemins 
d'exploitation  n'étaient  pas  compris  les  fossés  que  l'on  jugerait 
à  propos  d'établir,  et  qui  ne  feront  point  partie  du  chemin  [Ibid.^ 
p.  696,  et  Monit, ,  31  mars^  p.  637).  M.  Galis  demandait  que  Ton 
autorisât  les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  régler  le  mode 
de  jouissance  du  chemin  d'exploitation  réservé  aux  riverains  ; 
sans  cela,  disait-il,  comment  ceux-ci  parviendront- ils  à  pourvoir 
aux  frais  d'entretien,  aux  mesures  de  police,  à  la  répression  des 
usurpations,  etc.  ?  Il  fut  répondu  par  M,  Legrand,  commissaire 
du  roi,  et  par  M.  Renouard,  rapporteur,  que  U)i|fi  ces  points  se- 
raient réglés  par  le  droit  commun  (Jbid,).  M.  Te«t6|  ministre  des 
travaux  publics^  ajouta  que,  si  Ton  permettait  aux  préCets  de 
prendre  des  arrêtés  sur  ces  matières,  cela  n'empêcherait  pas  les 
contestations  que  l'on  prévoyait  ;  mais  qu'il  y  aurait  alors  né- 
cessité d'aller  plaider,  relativement  aux  effets  de  ces  arrêtés, 
devant  les  tribunaux  administratifs,  ce  qui  serait  un  changement 
très-grave  dans  l'ordre  des  juridictions  (Ibid,), 

1157.  Une  instruction  de  l'administration  de  renregîstrement, 
du  15  oct.  1842,  fait  remarquer  que  les  terrains  provenahl  du 
changement  de  tracé  des  routes  royales  peuvent  être  aliénés  de 
trois  manières  :  d'abord  au  profit  des  propriétaires  riverains,  en 
vertu  de  l'art.  3  delà  loi  du  24  mai  1842,  et  dans  les  formes 
tracées  par  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Bi  les  propriétaire? 
riverains  n'usent  point  de  ce  droit  de  préemption  dans  le  délai 
déterminé,  les  «terrains  délaissés  peuvent,  par  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836,  être  cédés  sur  estimation  ton- 
tradictoire,  à  titre  d'échange,  et  par  voie  de  compensation  de 
prix,  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  des  parties  de 
route  neuve  doivent  être  exécutées.  Enfin  les  terrains  délaissés 
peuvent  être  vendus  aux  enchères  selon  les  règles  qui  régissent 
les  aliénations  du  domaine  de  l'État 

L'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836  est  ainsi  conçu  :  «  Les  por- 
te tiens  de  terrains  dépendant  d'anciennes  routes  ou  chemins, 
«  et  devenues  inutiles  par  suite  de  changementde  tracé  on  d'eu- 
«  verture  d'une  route  royale  ou  départementale,  pourront  être 
«  cédées,  sur  estimation  contradictoire,  à  titre  d'échange,  et 
c(  par  voie  de  con^pensation  de  prix,  aux  propriétaires  de  ter- 
«  rains  sur  lesquels  les  portions  de  routes  neuves  devront  être 
«  exécutées.  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'approba- 
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«  lion  du  ministre  des  finances,  lorsqu'il  s'agira  de  terrains 
«  abandonnés  par  des  routes  royales  »  (1). 

H58.  L'intention  du  Gouvernement,  en  présentant  le  projet 
de  la  loi  du  24  mai  1842,  avait  été  d'abord  de  donner  à  cette 
factdté  d'échange  une  priorité  formelle  siir  le  droit  de  préemp- 
tion accordé  aux  propriétaires  riverains.  La  loi  a  supprimé  cette 
priorité,  qui  n*élait  pas  en  rapport  avec  le  principe  de  transac- 
tion posé  à  l'égard  des  riverains,  atténuait  les  dédommage- 
ments que  réquîté  conseille  de  leur  accorder,  aggravait  dans 
certains  cas  le  tort  que  la  suppression  de  la  route  leur  causera, 
et  pouvait  donner  lieu  à  des  difficultés  presque  insolubles. 

M.  Renouard  a  justifié  en  ces  termes  la  préférence  qu'en  qua- 
lité de  rapporteur,  il  proposait  d'accorder  au  droit  de  préemp- 
tion. f(  L'échange  et  la  préemption  étant  bien  compris,  on  voit 
que,  si  la  faculté  d'échange  obtient  la  priorité,  les  riverains 
seront  exclus  toutes  les  fois  que  l'échange  s'opérera.  Le  marché, 
dit-on,  sera  avantageux  pour  l'Etat.  Le  domaine  pourra,  par  ce 
moyen,  obtenir  à  de  meilleures  conditions  le  terrain  nécessaire 
à  la  nouvelle  route.  Avant  d'adopter  une  mesure  parce  qu'il  la 
juge  utile,  le  législateur  a  le  devoir  de  se  demander  d'abord  si 
elle  est  juste. 

tt  Pourquoi  la  préemption  est-eUe  accordée  aux  riverains  ? 
parce  que  l'on  pense  que  ce  dédommagement  leur  est  dû  comme 
compensation  du  tort  qu'ils  éprouvent  par  la  suppression  de 
l'ancienne  route.  Si  peU  d'accord  que  l'on  puisse  être  sur  la 
qualificatiofl  de  ce  tort,  qu'il  ne  blesse  que  les  intérêts  des 
riverains,  ou  qu'il  aille  jusqu'à  blesser  leurs  droits,  toujours 
est-il  qull  existe  un  tort  reconnu,  un  tort  que  le  projet  de  loi  a 
l'équitable  intention  de  réparer,  un  tort  qui  cessera  du  moment 
où  les  riverains  auî^ont  la  certitude  de  pouvoir,  moyennant  un 
juste  prix,  acquérir  la  parcelle  attenant  à  leur  propriété.  S'il  en 
était  autrement,  pourquoi  la  préemption  accordée  aux  riverains? 
Elle  ne  serait  plus  qu'un  privilège  illégitime,  qu'une  concession 
injustement  fiaite  aux  clameurs  de  certains  propriétaires,  à  l'efibt 
de  les  rendre  maîtres  d'acquérir,  par  préférence  et  sans  concur- 


(4)  (D'après  Tart.  4  et  le  tableau  D, 
5«.  G"  da  décret  du  25  mars  4852,  les 
préfets  statuent  saDsTauterisaliou  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  mais  surraus 
ou  la  proposition  des^ngénieurs  en  chef, 

sur  les  objets  ci-après  : 5"  cessions 

de  terrains  domaniaui  compris  dans  le 


tracé  des  routes  nationales  et  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux  ;  6*  échange 
de  terrains  provenant  de  déclassement  de 
routes,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  20 mai  4836  (VoirUbleau  A,  5% 
et  Circulaire  ministérielle  du  5  mai  4852).] 
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rence,  des  terrains  appartenant  à  l'Ëtat,  qui  font  partie  de  la 
fortune  publique.  Si  la  faculté  de  préemption  n'est  qu'un  privi- 
lège injuste,  il  faut  Teffacer  de  la  loi.  Mais  commencer  par  con- 
sacrer la  préemption  parce  qu'on  la  croit  juste,  en  créer  le  pri- 
vilège dans  les  vues  de  sage  transaction  et  pour  rendre  hommage 
à  réquité  ;  puis,  dans  certains  cas,  et  par  ce  seul  motif  que 
l'Etat  trouverait  de  l'utilité  à  agir  autrement,  supprimer  le  pri- 
vilège et  effacer  la  transaction,  ce  serait  ou  une  inconséquence, 
ou  la  proclamation  de  cet  étrange  principe  que  l'utilité  doit 
passer  avant  la  justice.  La  loi  du  20  mai  4836  permet  d'échan- 
ger d'anciennes  portions  du  aol  qu'occupera  la  route  nouvelle. 
En  quoi  cette  circonstance  modifie*t-6Ue  la  situation  des  riverains 
de  l'ancienne  route  ?  Si  un  tort  leur  est  causé  parce  qu'on  alié- 
nera au  profit  d'un  tiers  une  parcelle  de  l'ancienne  route  bor- 
dant leur  propriété,  en  quoi  ce  tort  deviendra-t-il  moindre  parce 
que -ce  tiers  se  trouvera  être  propriétaire  d'une  partie  de  la 
route  nouvelle  ? 

a  Votre  commission  a  repoussé  ces  conséquences;  au  lieu  de 
supprimer  le  droit  de  préemption  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  eu 
échange,  eUe  a  pensé  qu'il  ne  devra  y  avoir  ouverture  à 
rechange  qu'autant  que  le  riverain  n'aura  pas  exercé  la  préemp- 
tion. C'est  en  ce  sens  qu'elle  a  modifié  le  dernier  paragraphe 
du  projet  du  Gouvernement.  La  faculté  d'échange  créée  par  la 
loi  du  20  mai  1836  continue  à  faire  partie  des  règles  qui  régis- 
sent les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat  ;  mais  l'Etat  n'y  poarra 
recourir  que  si  le  riverain  n'a  pas  usé  d'abord  de  son  droit  de 
préemption  »  {Ibid.)  Ce  système,  adopté  d'abord  par  la  Cham- 
bre des  députés,  fut  également  admis  par  la  Chanïbre  des  palis 
et  par  le  Gouvernement. 

M.  de  la  Plesse  fit  remarquer  que,  si  Is  faculté  d'échanger 
cédait  au  droit  de  préemption,  elle  devait  du  moins  primer  la 
vente  au  profit  des  tiers.  M.  Renouard  répondit  que,  l'échange 
étant  un  contrat  essentiellement  volontaire  de  part  et  d'autre, 
et  jamaia  un  contrat  forcée  personne  ne  pouvait  obliger  l'admi- 
nistration à  opérer  l'échange  de  ces  terrains.  M.  Teste,  ministre 
des  travaux  publics,  expliqua  alors  le  sens  de  la  dernière  dispo- 
sition de  I^art.  3  :  «  Il  est  évident  que,  quand  le  droit  de  préemp- 
tion n'a  pas  été  exercé,  le  retour  complet  de  la  route  s'opère 
au  profit  du  domaine.  Que  fera-t-il  7  De  deux  choses  l'une  :  on 
il  vendra  les  terrains  dans  les  formes  voulues  pour  l'aliénation 
des  domaines  de  l'Etat,  ou,  s'il  y  n  convenance  pour  lui  et  à  son 
choix  seulement,  s'il  trouve  qu'il  y  a  avantage  à  disposer  de  la 
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route  abandonnée  pour  la  donner  en  échange  de  terrains  né* 
cessaires  à  la  confection  d'one  nouvelle  route»  il  l'échangera  » 

(/«a.). 

1159.  En  conséquence,  Tart.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842 
porte  :  «  Les  propriétaires  seront  mis  en  demeare  d'acquérir, 
chacun  en  droit  soi,  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  3  mai  1841^  les  parcelles  attenant  à  leurs  propriétés.  A 
respiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  précité,  il  pourra  être  pro- 
eédë  à  Taliénation  des  terrains  selon  les  règles  qui  régissent  les 
aliénations  du  domaine  de  l'Etat  et  par  application  de  Tart.  4 
de  la  loi  du  20  mai  1836  »  (Voir  n»  1157). 

La  rédaction  du  projet  primitif  présentait  une  équivoque  en 
ce  qu'elle  semblait^  par  sa  contexture  grammaticale,  n'appliquer 
les  formes  de  Tart.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841^  qu'à  la  mise  en 
demeure  des  propriétaires  riverains.  Telle  n'était  pas  évidem- 
ment l'intention  du  projet  ;  c'est  aux  formes  de  l'acquisition 
comme  à  celles  de  la  mise  en  demeure  qu'on  entendait  rendre 
la  loi  de  1841  applicable.  En  conséquence,  la  commission  tnodi- 
fia  la  rédaction  du  projet  {Ibid.):  Sur  le  sens  de  cet  art.  61^  on 
peut  voir  aussi  ce  que  nous  avons  ci-dessus. 

[La  jurisprudence,  d'ailleurs,  a  fait  disparaître  toute  équivo- 
que dans  rinterprétation  de  Tart.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842,  en 
décidant  que  cette  loi,  par  les  formes  indiquées  dans  l'art.  61  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  avait  entendu  parler  de  la  fixation  du  prix 
par  le  jury  spécial  (1). 

S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  le  prix  sera  réglé  d'après  l'art. 
19  de  la  loi  du  21  mai  1836.  ] 

1160.  Le  projet  ne  parlait  que  des  parcelles  ^situées  de  part 
et  d'autre  du  chemin  d'exploitation.  Cette  désignation  était  trop 
restrictive.  Alors  même  qu'un  chemin  d'exploitation  n'aura  pas 
été  jugé  nécessaire,  il  n'existe  point  de  motifs  suffisants  pour 
refuser  aux  riverains  la  préemption  des  parcelles  de  l'ancienne 
rente,  qui  se  li'ouvent  situées  en  face  de  leurs  propriétés.  Peu 
inporte,  à  cet  égard,  qu'aucune  autre  voie  de  communication  ne 
soit  substituée  à  la  route  ancienne.  Afin  de  prévoir  tons  les  cas, 
la  commission  a  remplacé  ces  mots  :  Les  parcelles  situées  de  part 
et  d'autre  du  chemin  d'exploitati&ny  par  ceux-ci  :  Les  parcelles  atte^ 
nant  à  leurs  propriétés  {Ibid.), 

RL  Vivien  demanda  dans  quelle  portion  les  riverains  partage- 


Ci)  Cass.,  44  août  4846  (S.45.4.%9). 
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raient,  lorsqu'il  ne  iseraît  point  réservé  de  voie  pnLIique. 
M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  répondit  que  chacun  d'eux 
irait  jusqu'au  milieu  de  la  route  (  Monit,  31  mars  1842,  p. 
637). 

1161.  M.  "^vien  clraignit  qu'il  n'existât  une  lacune  dans  la  loi. 
«  L'art.  3 ,  disait-U ,  attribue  aux  propriétaires  riverains  un 
droit  de  préemption.  Cet  article  s'applique  au  cas  où  les  terrains 
qu'occupaient  les  routes  royales  doivent  devenir  la  propriété  du 
domaine  de  l'Etat  ;  c'est  à  ce  cas  spécialement  que  l'article  doit 
pourvoir.  D'après  le  rapp*ort  de  la  commission,  une  autre  hypo- 
thèse peut  se  présenter  :  la  commission  établit  que,  dans  le  cas 
où  les  terrains  ont  été  convertis  en  route  départementale  ou  en 
chemin  vicinal,  l'ancienne  route  devient  en  entier  la  propriété 
du  département  ou  de  la  commune  (n**  1154).  Mais  la  nouvelle 
route,  qui  deviendra  départementale  ou  vicinale,  pourra  ne  pas 
occuper  la  totalité  du 'terrain  qui  constituait  l'ancienne  route,  et, 
dans  ^e  cas,  l'excédant  étant  attribué  au  département  ou  à  la 
commune,  ils  pourront  le  vendre.  Je  crois  qu'il  est  essentiel 
d'établir  que,  dans  ce  cas,  la  règle  qui  a  été  imposée  à  l'Etat  par 
l'art.  3  sera  encore  applicable,  et  que  la  vente  ne  pourra  être 
faite  à  des  tiers,  à  l'exclusion  des  propriétaires  auxquels  sera 
réservé  le  droit  de  préemption  n  [Monit,^  31  mars  1842,  p. 
637). 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  répondit  qu'on  n'avait  pas 
cru  devoir  établir  sur  ce  point  aucune  disposition  nouvelle,  parce 
que  la  législation  existante  autorisait  ce  que  demandait  M.  Vivien, 
l'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  donnant  aux  proprié- 
taires riveraing-d'une  voie  publique  quelconque  f soit  royale,  soit 
départementale,  eoît  vicinale)  la  faculté  d'acheter  le  terrain  que 
les  alignements  arrêtés  par  l'administration  retranchent  de  la 
route  livrée  à  la  ciculation  (fUi,), 

M.  Vivien  fit  alors  remarquei*  que  des  difficultés  pourraienl 
s'élever  à  cet  égard.  «  Cet  art.  53,  disait-il,  s'applique  au  eas  où 
une  route,  sans  changer  de  nature,  reçoit  un  alignement  àiBê- 
rent.  Mais  ici  remarquez  qu'il  pourra  arriver  qu'un  simple  che- 
min vicinal  soit  substitué  à  une  route  royale  ;  ce  cas  là  n'est  pas 
prévu  par  la  loi  de  1«07  ;  et,  comme  vous  avez  établi  le  prin- 
cipe de  la  préemption  à  rencontre  du  domaine  public^  par  l'art- 
3,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'étendre  ce  principe  à  la  pro- 
priété vendue  par  le  département  ou  la  commune.  Il  n'y  & 
aucun  inconvénient  à  le  dire,  et  il  pourrait  y  en  avoir  à  le  taire  u 
{Ibid.). 
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Le  Obdvérnement  et  la  commission  ayant  alors  adhéi^é  à 
Tamendement,  il  fut  immëdiatement  adopté,  et  forme  l'art.  4  de 
la  loi  du  24  mai  4842,  ainsi  conçu  :  <(  Lorsque  les  portions  de 
u  routes  royales  (impériales)  délaissées  aaront  été  classées 
ft  parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux,  les 
«  parcelles  de  terrain  qui  ne  feraient  pas  partie  de  la  nouvelle 
c(  voie  de  communication,  né  pourront  être  aliénées  qu'à  la 
«  charge,  par  le  département  ou  la  commune,  de  se  conformer 
ce  aux  dispositions  du  !•'  §  de  Tarticle  précédent,  » 

[1162.  Une  difficulté  se  présente  pour  le  cas  où  Tadrainistra- 
don  fait  concession  d'une  portion  de  route  délaissée,  au  préju- 
dice da  droit  de  préférence  que  le  riverain  prétend  avoir,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842.  Qui  jugera  entre 
le  réclamant  et  l'administration  7  Le  Conseil  d'Ëtat  a  décidé, 
dans  cette  circonstance,  que  la  nullité  de  la  cession  ne  pou- 
vait être  prononcée  que  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure (1). 

Nous  avons  peine  à  admettre  une  telle  décision.  Il  s'agit  ici 
d'une  question  d'acquisition  de  propriété.  Dès  le  moment  que 
la  loi  attribue  au  jury  la  fixation  du  prix,  il  suit  que,  si  des  dif-  . 
ficultés  s'élèvent  sur  Texistence  ou  la  validité  du  contrat  qui 
précède  la  fixation  du  prix,  la  connaissance  doit  en  appartenir  à 
l'autorité  judiciaire. 

Mais  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  fixer  le  délai 
dans  lequel  la  remtee  du  terrain  délaissé  à  l'administration  des 
domaines  et  la  mise  en  demeure  des  riverains  doivent  avoir  lieu, 
n  s'agit,  en  effet,  ici  d'actes  administratifs  préalables  dans  les- 
quels le  pouvoir  judiciaire  n'a  rien  à  voir.  C'est  à  l'administra- 
tion que  devra  s'adresser  le  riverain  s'il  souffre  du  retard  apporté 
dans  l'accomplissement  de  ces  actes  (2).  ] 

1163.  D'après  la  disposition  générale  de  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  les  cessions  de  terrains,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  ne  peuvent 
être  faites  qu'avec  le  concours  des  préposés  de  l'administration 
des  domaines,  et  le  produit  doit  en  être  versé  dans  les  caisses 
de  cette  administration.  Cependant,  comme  les  arrêtés  d'aligne- 
ment qui  rendent  les  terrains  disponibles  sont  pris  sur  le  rap- 


(4)  GoDs.  d'Etat.  47  jaill.  4843(8.43.  |  47juiU.4843(S.43.%.604,etLebon,ltec., 
2.604).  |àlad9te). 

{%  Voir  l'anrèt  précité  du  Cons.  d'Eut. 
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port  des  ingénieni^  des  ponts  et  chaussées^  qui,  mieiix  qae  per- 
sonne^ sont  à  même  d'apprécier  la  valenr  de  ces  terrains,  il  con- 
venait de  leur  laisser  le  soin  de  préparer  les  ventes  et  d'en  fixer 
le  prix  contradictoirement  avec  les  propriétaires.  Qaelqnefois 
les  cessions  sont  consenties  par  l'arrêté  du  préfet,  qui  déter- 
mine Talignement;  en  d'antres  cas,  elles  ont  lieu  par  des  actes 
distincts.  D'après  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  25 
août  4835,  les  opérations  relatives  aux  cessions  de  terrains  à 
Caire  aux  propriétaires  riverains  en  cas  d'alignement  doivent  être 
suivies  par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et 
les  cessions  réalisées  devant  le  préfet,  en  présence  du  directeur 
des  domaines  ou  de  son  délégué,  à  qui  une  expédition  de  l'acte 
de  vente  sera  remise  pour  faire  suivre  le  recouvrement  dn  prix 
de  vente  dans  les  caisses  de  l'Etat  (Cire.  dir.  gén.  ponts  et  cb., 
du  17  août  1835  ;  Instr.  adm.  enreg.,  8  sept.  1835.  {AAn.  ponts 
etch.y  p.  231.) 

[Mais  voir  Tart.  4,  tableau  D,  5»,  du  décret  du  25  mars  1852, 
ci-dessus,  n"*  1157.] 


CHAPITRE  XXII. 

DE   l'expropriation   POUR   CAUSE  d'uTILITÉ   PUBLIQUE 
DANS   l'aLGÉRIE   ET   DANS  NOS   COLONIES. 


SKCTi«ïf  I".  —  De  Pexpropriation  pour  cause  d'iUilité  publique 
en  Algérie. 

1164.  —  Variations  de  la  législation  sur  celte  matière. 

1165.  — -  Cas  dans  lesquels  l'utilité  publique  peut  être  déclarée. 

1166.  —  Avertissements  donnés  aux  intéressés.  — •  Mode  de  réclama- 

tion. 

1167.  —  Une  décision  ministérielle  déclare  Tatilité  publique.— Elle  est 

publiée  par  extrait. 

1168.  —  L'expropriation  est  prononcée  par  une  seconde  décision  minis- 

térielle. 
Ii69.  —  Publication  et  notification  de%ette  décision. 
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1170.  —  Sa  transcription. 

ii7l.  —  Offres  et  demandes  d'indemnités. 

i172.  — -  L'indemnité  est  réglée  par  le  tiibonal. 

1173.  — •  lostmction  de  Tafiaire. 

il 74.  —  Base  d'appréciation  des  indemnités. 

1175.  —  Question  de  compétence.  «^  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  da  10  juin 

1857. 

1176.  —  Fixation  de  l'indemnité. 

1177.  —  La  décision  est  sans  appel. 

1178.  —  Des  dépens. 

1179*  —  L'indemnité  est  préalable  à  la  prise  de  possession. 

1180.  —  Dn  cas  d'nrgence. 

1181.  —  Fonctionnaires  chargés  de  suivre  l'expropriation. 

1182.  —  Des  significations  et  notifications. 

1183.  —  Délais  po«ff  les  assignations. 

1184.  —  Des  cas  où  l'administration  ne  poursuit  pas  l'instance. 

1185.  —  Ponr  obtenir  «ne  indemnité,  le  propriétaire  doit  représenter 

les  titres  justificatifs  de  sa  qualité. 

1186.  —  Occupation  temporaire  se  prolongeant  plus  de  trois  ans. 

1187.  —  Dispense  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  etc. 

1188.  —  Des  concessionnaires  de  travaux  publics. 

1189.  —  Des  terres  incultes. 

1190.  -*  Des  marais. 

1164.  L'expropriation  des  immenbles  situés  en  Algérie  fut 
d'alxitd  réglée  par  des  arrêtés  des  gouverneurs  généraux  de 
eetid  aolonie,  en  date  des  17  octobre  1833,  4  novembre  1835,  9 
septembre  1841  et  15  janvier  1842;  mais  ces  mesures  laissaient 
beaucoup  à  désirer.  On  se  plaignait  surtout  de  ce  que  l'indem- 
nité était  basée  sur  le  prix  d'acbat,  ce  qui  exposait  le  proprié- 
taire à  perdre  la  plus-value  résultant  de  son  travail  personnel  et 
des  chances  de  perte  auxquelles  il  s'était  exposé  (1). 

L'ordonnance  du  l*'  octobre  1844,  celle  du  21  juillet  1846  et 
la  loi  du  16  juin  1851,  ont  établi  sur  cette  matière  des  règles 
beaucoup  plus  équitables  et  qui  s'appliquent  à  toutes  les  por- 
tions de  l'Algérie  qui  se  trouvaient  comprises,  non-seulement 
dans  les  territoires  civils,  mais  dans  les  territoires  militaires  (art. 
21  de  la  loi  du  16  juin  1851). 

[  Ces  dispositions  ne  statuant  que  pour  l'avenir,  les  expropria- 
tions qui  leur  sont  antérieures  ont  continué  à  être  régies  par 


(4)  Dans  les  naméros  de  la  (raxelftfdet  i  cette  législation  des  considérations  fort 
trUnvmaux  des  34  oet.  et  4*'  noT.  4845>  I  renarqiMUes,  qae  nous  regretloos  de  ne 
M.  Paillard  de  YiOeneuTe  a  présenté  sur  ^pouvoir  reproduire  ici. 
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les  législations  alors  existantes,  et  peuvent  6tre,  i^  c^t  égard  ran- 
gées en  trois  catégories  : 

1»  En  ce  qui  concerne  le^  ^xprppriationa  aiitérmtPt$  au  31  juH^ 
let  1836,  toute  demande  d'indemnité  qui  n'aoraît  pa«  été  pr<« 
sentée  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  eette  ordon- 
nance est  flpappée  de  déchéance  par  Tart.  i*  de  ropdonnaDce 
du  1"  mai  1845  (1); 

2*  En  ce  qui  concerne  les  expropriations  qui  ont  été  faites  en 
Algérie  postérieurement  au  31  juillet  1836,  naais  antérieurmeui 
au  V^  janvier  1845,  pour  quelqae  cause  et  $ur  quelque  terri- 
toire que  ce  soit,  les  ordonnances,  arrêtés,  règlements  et  dé- 
crets relatifs  aux  indemnités  dues  pour  les  expropriations,  sont^ 
suivant  le  relevé  consigné  dans  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  da2i 
février  1856  (2)  :  ((  le  règlement  général  de»  H5  décembre 
1841;  l'ordonnance  du  l»f  octobre  1844;  art.  T9;  Varrêlédo 
gouverneur  général,  du  6  mai  1848  ;  l'ari^të  mmistérlel,  dn  1" 
juillet  1848,  rendu  pour  rexécutiott  du  précédent  ;  les  décrets 
des  30  avril  1849  et  5  février  1851,  ce  dernier  prononçant  la 
clôture  des  opérations  de  la  commission  de  liquidation  instituée 
par  l'arrêté  du  5  mai  1848,  et  portant,  art.  2  ;  a  ï^e^  réclama- 
«  tions  sur  lesquelles  la  commission  n'aurait  pas  encore  purent 
«  dre  de  décision  définitive  à  cette  époque  (28  février  1831) 
((  seront  remises  aux  préfets  de  chacun  des  départemeBts 
«  qu'elles  concerneront  respectivement,  pour  être  jugées  Jiafiif 
«  et  à  mesure  de  leur  mise  en  état,  par  les  conseils  de  |séfR^ 
«  ture,  sur  les  bases  posées  par  l'arrêté  du  3  ma^  1848  »  49)' 

3**  Enfin,  postérieurement  au  1®'  janvier  1845  t  «t  an^rmt- 
ment  à  la  loi  du  ïQjuin  1851,  dans  les  territoires  qui  se  trou- 
vaient en  dehors  du  ressort  des  tribunaux  civils  de  r*  iDstance, 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  continué  à  être 
régie,  après  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844  et  en  vertu  de 
Tart.  113  de  cette  ordonnance,  par  le  règlement  du  9  décembre 
1841.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  locataire  d'un  im- 
meuble qui  n'était  situé,  en  1848,  dans  le  ressort  d'aucun  tribu- 
nal, n'avait,  aux  termes  de  l'art.  12  du  règlement  de  1841,  au- 
cune action  en  indemnité  contre  l'Etat  (4). 


(4)  Arrêt  du  Cons.  d'Etat^  du  8  mai 
4856  (Lebon,  Bec,  4856,  p.  339).  Voir 
arrêt  du24  juio  4  858,  .p.  447. 

(2)  Lebon,  ilcc.,4856,  p.  449. 

(3)  (Jugé  que  la  question  de  savoir  n  la 
dépoueumi  t  w  lieu  avaut  ou  apte»  le 


4«ianT.  4846,  est  de  la  ciimpéteDee  de 
l'autorité  judiciaire.  Cons.  d'EUt,4  jmB 
4857  («ec..  4857,  p. 438). J 

(4)  Cons.  d'Etat,  6  mars  4856  (Ub«a. 
Aeo.,  4866,p.  473). 
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.ÂDJOQrd'hni,  d'après  Fart.  21  de  la  loi  du  16  juin  1851^  \a^  lé- 
gislation est  uniforme  pour  toute  TÀlgérie,  ] 

Le  système  consacré  par  la  loi  du  3  mai  1841  a  été^  sauf  q^^l- 
gues  modifications,  appliqué  aux  terres  cultivées,  maisons  dB 
ville  et  de  campagne;  des  dispositions  spéciales  (depuis  a})ro- 
gées)  ont  été  établies  pour  les  terres  incultes  et  les  marais  (Voir 
n*»"  1189, 1190).  —  Les  indemnités  dues  pour  des  expropriations 
consonimées  avant  la  promulgation  de  ces  lois  et  ordonnances 
continuent,  avons-nous  dit,  p.  511,  à  être  réglées  conformément 
à  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ces  expropri^itions 
ont  été  consommées»  Pour  le  temps  antérieur  à  Tarrété  du  17 
octobre  1833,  l'expropriation  ^st  réputée  consommée  :  i^"  par  le 
seul  fait  de  la  démolition  ou  de  l'occupation  effective  de  l'im- 
meuble  ;  2"*  j^ar  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  à  un  service 
public  ;  3**  par  la  disposition  que  l'administration  en  aurait  faite 
en  faveur  des  tiers,  à  titre  d'aliénation,  d'échange  ou  de  co^i- 
cession  ;  4**  enfin  par  tout  acte  ou  fait  administratif  ayant  eu  pour 
résultat  de  faire  cesser  la  possession  du  propriétaire  (art.  79). 

[Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  24  juin  1858,  vient  de  consa- 
crer plusieurs  solutions  importantes  en  ce  qui  concerne  les  ex^ 
propriations  antérieures  à  1833  {Gaz.  des  Trib.,  du  2  août  1858). 
D'après  cet  arrêt,  un  procès-verbal  dressé  par  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  antérieurement  au  17  octobre  1833,  en  vue 
de  fixer  les  limites  intérieures  et  extérieures  du  terrain  mili- 
taire dans  le  voisinage  des  fortifications  d'une  place  forte  (la 
ville  de  Bone),  ne  saurait  être  considéré  comme  un  fait  adminis^ 
tratif  équivalent  à  expropriation  dans  le  sens  des  ordonnances 
des  9t15  décembre  1841  (art  31),  du  1»'  octobre  1854  (art.  79), 
et  des  9  mai  et  18  juin  1849  (art.  1  et  2). 

Ne  peut  équivaloir  à  une  expropriation  un  procès-rverbal  de 
délimitation  militaire  dressé,  sans  publicité,  alors  même  que 
Tadministration .  aurait  entendu  exproprier  indistinctement 
et  réunir  au  domaine  toutes  les  propriétés  que  le  procès-ver- 
bal et  les  plans  annexés  indiquent  comme  comprises  dans  la 
zone  des  terrains  militaires. 

L'expropriation  ne  résulte  pas  non  plus  du  fait  que,  depuis 
1832,  tout  ou  partie  du  terrain  litigieux  aurait  journellement 
servi  de  passagft»  aux  troupes  pour  le  besoin  du  service.- 

Mais  s'il  est  constant  que  sur  une  parcelle  du  terrain,  l'admi- 
nistration a  étabn  en  1832  un  dépôt  de  fourrages  qu'elle  a  rem- 
placé plus  tard  par  une  caserne,  la  parcelle  ainsi  occupée  doit 
être  considérée  connue  expropriée. 
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Â  l'égard  de  celte  dernière  parcelle,  rindemnité  a  dû,  à  prime 
de  déchéance,  être  réclamée  dans  le  délai  de  trois  mois,  fixé 
par  Tart.  i^àe  TordonnaDce  du  24  marl845,  tandis  qn'à  l'ëgard 
de  tout  le  surplus  du  terrain  non  exproprié  les  indenmités  dnes 
pour  les  portions  dont  le  propriétaire  aurait  été  dépossédé  de 
fait  par  l'administration  depuis  4836,  ont  du  ébre  utilement  ré- 
clamées dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  Tart.  2.]~-(a}. 

Aux  termes  de  Fart.  18  de  la  loi  du  16  juin  1851,  en  Algérie, 
«  l'État  ne  peut  exiger  le  sacrifice  des  droits  de  propriété  on 
des  droits  de  jouissance  reconnus  par  les  art.  10, 11  et  12  de  la 
présente  loi  (1),  que  pour  une  cause  d'ufllité  publique  légale- 
ment constatée,  et  moyennant  le  paiement  ou  la  consignation 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  »] 

1165.  [  C'est  aujourd'hui  le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Al- 
gérie, exerçant  à  cet  égard  les  attributions  antérieures  do  mi- 
nistre de  la  guerre  (2),  qui  déclare  l'utilité  publique  de  la  ces- 


(4  )  [4  0.  La  propriété  est  inviolable,  sans 
distioctioD  entre  les  possesseurs  iodigènes 
et  les  possesseurs  français  ou  autres. 

44.  Sont  reconnus,  tels  qu'ils  exis- 
taient au  moment  de  la  conquête  ou  tels 
qu'ils  ont  été  maintenus,  réglés  ou  consti- 
tués postérieurement  par  le  Gouvernement 
français,  les  droits  de  propriété  et  les 
droits  de  jouissance  appartenant  aux  par- 
ticuliers, aux  tribus  ou  aux  fractions  de 
tribus. 

43.  Sont  validées,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
les  acquisitions  d'immeubles,  en  territoire 
civil,  faites  plus  de  deux  années  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  à  l'é- 
gord  desquelles  aucune  action  en  revendi- 
cation n'a  été  intentée  par  le  Domaine. 

Les  actions  en  revendication  d'immeu- 
bles acquis  dans  le  cours  des  deux  années 
antérieures  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  devront,  sous  peine  de  dé- 
chéance, être  intentées  par  le  Domaine 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  ladite 
promulgation. 

Les  deux  paragraphes  précédents  sont 
applicables  4UX  domaines  acquis  en  terri- 
toire militaire,  avea  autorisation  du  Gou- 
vernement.] 

(%)  [Nous  mentionnons,  une  fois  pour 
toutes,  que  les  attributions  conférées  par 
les  lois  et  ordonnances,  relativement  à 
'Algérie,  au  ministre  de  la  guerre,  sont 


désormais  exercées  par  le  prince  durgé 
du  ministère  de  l' Algérie  (décret  da  24  juu 
4858  et  décret  du  34  août  4858).  Toîr  le 
Monit.  du  26  juin  4858  et  celai  da  3  sept. 
4858.] 

AddIliOBA. 

(a)  Lorsque  le  Gouvememoit,  en  Algé- 
rie, a  exproprié  un  particulier  pour  enae 
d'utilité  publique  et  que  ses  agents  mmbC 
mis  en  possession,  noa>seulement  du  ter- 
rain qui  a  donné  liea  à  l'expropriatka, 
mais  encore  d'une  autre  parcelle  qaî  b*j 
avait  pas  été  comprise,  l'exproprié  q« 
après  avoir  touché  l'indemnité  a/Térente  à 
chacun  des  deux  terrains,  viat  revendi* 
quer  plus  tard  le  terrain  non  compris  daDs 
l'expropriation,  doit  succomber  daos  sa 
prétention  en  présence  des  faits  de  pos- 
session opposés  par  l'Etat  et  suivis  da 
paiement  des  indemnités  librement  accep- 
tées. La  décision  qui,  poar  écarter  la  pré- 
tention de  l'exproprié ,  s'est  fondée  sor 
ces  faits,  ne  peut  violer  la  règle  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  alors  même  qoe 
des  pjans  et  des  actl»  administratifs  ta- 
raient été  produits  pour  prouver  qu'A  a'j 
avait  pas  eu  expropriation,  si  ces  plans  et 
ces  actes  n'ont  pas  été  appréciés  par  la 
Cour  impériale  et  n'ont  pas  aerri  de  base 
à  ladite  décision.  Cass.  req.  7  mai  486i 
{Gas.  irib.,  42-43  mai  62). 
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sion  (ordonnance  du  1*'  octobre  1844,  art.  26},  sur  la  proposi- 
tion du  chef  du  service  dans  Tintérêt  duquel  l'expropriation  est 
poursuivie  (art.  72). 

Suivant  Tart,  i9  de  la  loi  du  16  juin  1851,  qui  a  remplacé  l'art. 
25  de  l'ordonnance  du  1«'  octobre  1844,  «  Texpropriation  peut 
être  prononcée  pour  les  causes  suivantes  : 

<(  Pour  la  fondation  des  villes,  villages  ou  hameaux,  ou  pour 
l'agrandissement  de  leur  enceinte  ou  de  leur  territoire  ; 

c(  Pour  l'établissement  des  ouvrages  de  défense  et  des  lieux 
de  campement  des  troupes  ; 

a  Pour  l'établissement  de  fontaines ,  d'aqueducs ,  d'abreu- 
voirs ; 

r.  Pour  l'ouverture  des  routes,  chemins,  canaux  de  dessèche- 
ment, de  navigation  ou  d'irrigation  et  l'établissement  de  mou- 
lins à  farines  ; 

i(  Pour  toutes  les  autres- causes  prévues  et  déterminées  par 
la  loi  française  »  (voir  la  loi  du  3  mai  184i,  art.  3).] 

1166.  Il  est  nécessaire  que  les  propriétaires  soient  mis  à  même 
de  présenter  leurs  observations  contre  i'acte  qui  doit  entraîner 
leur  dépossession.  Un  avis,  indiquant  la  nature  et  la  situation 
des  travaux  à  entreprendre  et  des  établissements  à  former,  est, 
par  les  soins  de  l'administration,  inséré  dans  le  journal  officiel 
de  l'Algérie,  et  affiché  au  siège  de  la  justice  de  paix,  et  à  défaut 
de  justice  de  paix,  au  chef-lieu  du  commissariat  civil.  Pendant 
dix  jours,  à  partir  de  ces  insertions  et  affiches  ,  les  propriétaires 
et  antres  intéressés  seront  admis  à  consigner  leurs  observations 
sur  un  registre  ouvert  aux  préfectures  et  sous-préfectures. 
Toutefois,  dans  les  portions  du  territoire  qui  sont  formSes  en 
districts,  ces  observations  peuvent  être  faites  au  commissariat 
civil  du  district.  Les  observations  des  propriétaires  et  autres  in- 
téressés devaient,  jusqu'à  présent,  être  soumises  au  conseil  du 
Gouvernement,  et  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  pouvait 
intervenir  que  sur  l'avis  du  gouverneur  général  (Ord,  de  1844, 
art.  26)  ;  mais  un  décret  impérial,  du  31  août  1858,  a  supprimé 
le  gouverneur  général  et  le  conseil  de  Gouvernement  (voir  le 
Moniteur  du  3  septembre  1858). 

1167.  Un  extrait  de  la  décision  du  Prince  chargé  du  ministère 
de  l'Algérie,  indiquant  les  immeubles  qui  doivent  être  soumis  à 
l'expropriation,  leur  nature,  leur  situation  et  leurs  propriétaires, 
s'ils  sont  connus,  est  inséré  dans  le  journal  officiel  de  TAlgérie 
et  affiché  aux  lieux  indiqués  dans  le  numéro  précédent.  Les 
observations  des  propriétaires  et  autres  parties  intéressées  sont 
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re^aes  dans  les  Ibnnes  et  délais  que  nous  venons  de  signaler 
(art.  27).  Tontes  les  pièces  sont  transmises  an  Prince,  auquel 
les  parties  intéressées  peuvent  encore  adresser  leurs  réclama- 
tions ou  observations  (article  28). 

1168.  L'expropriation  n'est  pas  prononcée  par  l'autointé  judi- 
ciaire; elle  résulte  d'une  décision  du  Prince  chargé  du  ministère 
de  l'Algérie,  rendue  sur  la  proposition  du  chef  dii  service  dans 
l'intérêt  duquel  l'expropriation  ^st  poursuivie  (art.  28  et  72) 
(voir  le  décret  précité  du  31  août  1858). 

il69.  Extrait  de  cette  décision  portant  indication  des  im- 
meubles  expropriés,  avec  les  désignations  mentionnées  n*  Il 67, 
est  publié  et  affiché,  sans  délai,  de  la  même  manière  que  la  ilé- 
cision  qui  a  declai-e  l'utilité  publique.  Pareil  extrait  est  notifié 
aux  propriétaires  intéressés  (art.  28). 

1170.  La  décision  ministérielle  est  transcrite  immédiatement 
après  raccomplissoment  de  ces  formalités,  et  cette  transcription 
a,  relativement  aux  hypothèques  et  aux  actions  réelles  a  exercer 
sur  l'immeuble,  les  mêmes  etfets  que  la  trànscripliôn  du  juge- 
ment d'expropriation  rendu  eh  vertu  de  la  loi  du  3  niai  1811. 
Voir  n**  283,  286  et  suiv.  (art.  30  et  31). 

Les  intéressés  au  règlement  des  indemnités  sbiit  indiqués  par 
le  propriétaire,  ou  tenus  de  se  faire  conhàilre  à  l'adminislratioa 
dans  le  délai  de  huitaine  (art.  3à  et  34),  conformément  àii  droit 
commun  (ri*"  414). 

1171.  Les  offres  de  l'administration  et  les  deinandès  des  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  ont  lieu  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  4,841  (art.  35,  36)  ;  inàis  les  demandes  doivent  toutes  être 
faites  dans  le  délai  de  quiiizaine  [n^  428),  sans  prolongation 
pour  les  biens  de  mineurs  et  autres  incapable^. 

1172.  Si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées  ilans  le  délai  de 
quinzaine,  radmihîslrâtion  cite  les  propriétaires  et  tous  les 
autres  intéressés  devant  le  tribunal  de  la  situation  Ûé  l'immeuble 
exproprié,  pour  qu'il  y  soit  procédé  au  règlement  de  l'indemnité. 
La  citation  contient  i'énonciatioii  des  oÔi*es  qui  ont  été  faites  et 
les  moyens  à  l'appui  (art.  37). 

1173.  Les  parties  assignées  doivent  signifier  leurs  demandes 
et  les  moyens  dont  elles  les  appuient,  dans  là  hiiitaîne  ^ùi  suit 
rassigiîation.  Â  l'éxpirâlion  de  ce  délai,  le  trîbiinâl  peut  se  trans- 
porter sur  leé  lieux,  où  déléguer,  à  cet  elîet,  iin  oii  plusieurs  de 
ses  ïii'eiriblés.  Le  même  jhgement  fixé  le  ]Out  et  l'heure  où  le 
transport  devra  s'ettectuer,  et  ribnimé  cl'oflice,  s'il  y  à  lieu,  un 
bû  plusieurs  experts  (art,  38).  Le  tribunal  bu  le  jûge-coirimis- 
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tàà^e  fiiit  sixr  lë^  liéui,  ëti  présence  des  jpàrties  ôii  eiîës  dûment 
ai){ieléês,  toutes  leé  vérifications,  et  préiid  tous  les  rerisëîgné- 
inentâ  ou  entend  lotîtes  les  personHièà  qûlî  brbîl  pouvoir  Técia^i- 
rer.  Les  experts  prêtent  serment  et  procèdent  en  la  formé  ordi- 
naire. Lorsque  lé  prbcfes-verbal  est  dëposé;  le  tribunal  délibère, 
en  chàibbre  du  conseil,  toute  affàii'é  ces&'ant,  sut  Içs  mémoires 
produits  et  sur  les  cbnclusions  du  ifainistfei'e  pUblic.  Le  jugéiiiem 
est  prbn'dHbë  eh  âudieiice  publiijae  (art.  39) — (A). 

1174.  Vé  tribunal  apprécie  la  sincérité  dès  titres  produilp  et 
les  actes  et  circonstances  ^ûi  sont  dé  nature  à  modifier  l'évalua- 
tion dé  rindèbînité.  .       ^ 

fei  Texéctttioïi  des  triavaiii  qui  bnl  motivé  l'éxproprîaiioij  dqit 
procurer  une  àUgbentation  de  valeur  inimédiate  et  sbécialé 
au  restent  dé  là  propriété,  bette  augmentation  est  prise  en 
considération  dans  l'évaluation  du  inûntànl  dé  Tinciemiiit^ 
(art.  40):  ^ 

[  La  loi  du  lé  juîii  4851  côntieiii  sous  ce  rapport  iine  disposi- 
tion doht  ttoùé  avons  signalé  toute  Timporlancë  (n*  336).  Sui- 
vant riirrt.  20  de  celte  loi,  lion-seulemenl  «  il  sera  toujours  tenu 
compte  dans  lé  règlement  des  indemnités  ae  la  plus-value  résul- 
tant des  tràvaui  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui  n'aura  pas  été 
atteinte  par  rexpropl*iation  »,  mais  «  la  plus-value  pourra  être 
admise  jusqu'à  bdricurreUbe  du  ibontant  total  ide  l'indemnité,  et, 
dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  motiver  le  paiement  d'uiie  soulté 
par  le  ptopriétairé  exproprié.  » 

D'àpï-èé  l'interprétation  doUnèe  j)ar  la  boiir  de  cassation  â 
l'art.  5i  de  la  loi  dû  3  mal  1841  par  uù'e  jurisprudence  que  nous 
avons  cru  devoir  combattre,  mais  qui  est  désormais  bien  cona-' 
tante  (1),  la  plus-value,  dans  le  droit  commun,  ne  peut  jamais 
être  àdilaise  jusqu'à  conçiirretice  du  moi\tarit  intégral  de  l'indem- 
nité. Èh  conséquence,  l'art.  20  de  la  loi  du  16  juin  1851  doit  être 
considéré  £omme  ayant  apporté  à  la  loi  de  1841  une  dérogation 
applicable  seultfmeilt  en  Algérie.  ]     , 

Si  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  des  ouvrages  ou  tin- 


(i  )  Voir,  outre  les  arrêts  des  Î8  âoflt 
48îi  el  28  fév.  <848,  cités  aux  ii"  335  et 
338,  IVrtt  du  26  jânT.  4887  (t)àU.57. 

(a)  fc'^rt.  S9  n*etîge  paà  que  cette  dé- 
libération 8oit  précédée  du.  rapport  d'un 


des  tjdemkres  du  IribuDal  { ,  oii  o'e  laûrait 
donc  considérer  celle  rornialité  cbuime  né- 
cessaire à  la  validilé  de  la  (Jécisiop.  L'ap- 
préciation des  tribunaux  est  d'ailleurs , eh 
pareil  cas.  souvéraiue  sui*  la  qu^tjpii  d'iii- 
demnit^.  Cass.  req.,  îi  (îéc.  ^mi  {Gaz, 
trib.,  ié  déc.  64). 
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vaux  quelconqaes  ont  été  faits  par  les  propriétaires  de  mauvaise 
foi,  et  dans  la  vae  d'obtenir  une  indemnité  pins  élevée,  il  devra, 
selon  les  circonstances,  rejeter  ou  rédnire  la  valeur  de  ces 
ouvrages  ou  travaux  (art.  41), 

Les  dispositions  qui  précèdent^  sauf  celle  de  Tart.  20,  aL  2, 
sont  la  reproduction  des  règles  tracées  au  jury  par  les  art.  48 
et  52  de  la  loi  du  3  mai  1841.  De  même  que  le  jury  (n"*  609),  le 
tribunal  ne  peut,  en  aucun  cas,  allouer  une  indemnité  infé- 
rieure aux  offres  de  l'administration  ni  supérieure  à  la  demande 
de  la  partie  intéressée  (art.  44).  Le  tribunal  doit  accorder  des 
indemnités  distinctes  aux  parties  qui  les  réclament  à  des  titres 
différents,  comme  pro][)riétaires^  fermiers,  locataires,  ou  en  tonte 
autre  qualité  (art.  43).  Cet  article  établit,  en  outre,  relativement 
à  l'usufruitier,  les  mômes  règles  que  les  §§  2  et  3  de  l'art.  59  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ^(a). 

1175.  [Il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Ëtat  (1)  que  l'autontë 
judiciaire,  à  laquelle  appartient,  en  Algérie,  le  règlement  des 
indemnités  d'expropriation,  est  compétente  pour  connaître  d'une 
demande  en  supplément  d'indemnité,  motivée  sur  le  préjudice 
causé  à  la  partie  non  expropriée  de  l'immeuble,  parla  création, 
dans  la  partie  expropriée,  d'un  établissement  public  dont  le  voi- 
sinage doit  être  dangereux  ou  incommode. 

Cette  décision  rendue  par  annulation  d'un  arrêté  de  conflit  est 
ainsi  conçue  : 

a  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Lavie,  qui  fait  l'objet 
de  l'arrêté  de  conflit,  tend  à  ce  que,  dans  le  règlement  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  expropriation  d'une  partie  du 


(4)  Arrêt  du  40  juin  4857,  Lam  (S.58. 
2.993;  LeboD,  R$e.,  4857,  p.  46). 

Additions. 

(a)  Le  même  tribunal  qui  prononce 
l'expropriation  a  compétence  pour  décider 
si  telle  ou  telle  portion  du  terrain  atteint 
par  l'expropriation  appartient  à  une  per- 
sonne qui  y  prétend  droit,  ou  dépend  du 
domaine  publie.  La  décision  rendue  sur  ce 
point  i&r  le  tribunal  est  susceptible  d'ap- 
pel, et  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
déférée  à  la  Cour  de  cassation.  Cass.  civ., 
4  juiU.  4864  {Gax.  trih.,  5  juill.  64). 

Il  n'est  interdit  par  aucune  loi  aux  tri- 
bunaux algériens  pas  plus  qu'à  an  jurj 

Mnaire,  de  tenir  compte  pour  la  fixa- 


tion de  l'indemnité,  non-seolement  de 
la  valeur  actuelle  des  terrains  expropriés, 
mais  aussi  delà  valeur  qu'ils  étaient  sus- 
ceptibles d'acquérir  dans  Ja  suite  par 
toute  autre  circonstance  que  les  Ira  va» 
mêmes  de  l'expropriant.  Cass.  req.,  ^ 
août  4864  {Gaz.  Iri6.,  %4  août  64;  â 
sept.  65). 

Le  tribunal,  chargé  en  Algérie  de  régler 
les  indemnités,  peut,  sans  excès  de  poo- 
voirs,  déclarer  qu'au  moyen  d'une  indeiB- 
nité  qu'il  alloue  au  propriétaire,  celoi-a 
sera  tenu  d'indemniser  le  fermier  qu'il 
n'avait  pas  dénoncé  et  qui  ne  s'était  pas 
présenté  dans  les  délais  de  la  loi.  Cass. 
req.,4juill.  4865  {Cm.  In'ft.,  5  joill 
66). 
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domaine  qa1l  possède  auprès  des  chutes  du  Rummel,  il  lui  soit 
tenu  compte  de  la  dépréciation  qui  résulterait  de  rétablissement 
de  la  poudrerie  de  Constautine,  pour  la  partie  de  son  immeuble 
qui  n'est  pas  atteinte  par  l'expropriation;  —  Considérant  que, 
d'après  les  dispositions  législatives  ci-dessus  rappelées,  l'auto- 
rité judiciaire,  chargée  de  faire  le  règlement  de  l'indemnité  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie,  ne 
doit  pas  seulement  apprécier  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié, 
qu'elle  doit  toujours  tenir  compte  de  la  plus-value  résultant  de 
l'exécution  des  travaux  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui  n'est 
pas  atteinte  par  l'expropriation^  et  que,  pour  déterminer  la  plus- 
value  dont  cette  partie  est  susceptible,  il  est  nécessaire  d'appré- 
cier tout  à  la  fois  les  avantages  et  le  préjudice  que  l'exécution 
des  travaux  peut  lui  occasionner  ;  que,  la  demande  ^u  sieur 
Lavîe  ayant  pour  objet  de  faire  apprécier  un  préjudice  qui  serait 
la  conséquence  de  l'expropriation  d'une  partie  de  son  domaine 
et  de  l'établissement  sur  cet  immeuble  de  la  poudrerie  de  Con- 
stautine, c'est  au  tribunal  chargé  de  faire  le  règlement  de  Hn- 
demnité  d'expropriation  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  cette 
demande  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conflit  d'attributions 
a  été  élevé  par  le  préfet  du  département  de  Constautine  :  Art.  f . 
L'arrêté  de  conflit...  est  annulé  »  (1). 

1176.  L'art.  47  de  l'ordonnance  déclare  que  l'indenmité  sera 
liquidée  en  une  somme  capitale.  Toutefois,  si  l'immeuble  expro- 
prié est  grevé  dtine  rente  valablement  constituée  pour  le  prix 
de  la  transmission  du  fonds,  cette  rente  n'est  pas  comprise  dans 
la  liquidation.  L'indemnité  en  ce  cas  consiste  dans  la  somme  que 
l'immeuble  est  jugé  valoir  en  sus  de  la  rente,  et  l'administration 
a  l'option  de  continuer  le  service  de  cette  rente  on  de  la  rache- 
ter au  taux  légal.  Ces  dispositions  font  disparaître  un  des  sujets 
de  plainte  les  plus  vifs  contre  les  arrêtés  rendus  antérieurement 
sur  cette  matière,  en  vertu  desquels  on  pouvait  i*  donner  des 
rentes  en  paiement  de^  l'indemnité  ;  S"*  ne  pas  tenir  compte 
des  rentes  grevant  les  immeubles  expropriés...  «  Etait-il  équi- 
table, dit  M.  Paillard  de  Villeneuve,  de  donner  des  rentes  en 
paiement  des  capitaux  déboursés  par  les  expropriés  ?  Etait-ce 
politique,  lorsque,  l'intérêt  de  l'argent  est  à  dix  pour  cent  en 
Algérie,  et  que  le  Gouvernement  en  a  en  France  à  qtuitre  ? 
Etait-il  équitable  aussi  que  l'administration  ne  tint  pas  compte 

(4)  Toir  aussi  Cons.  d'Etat,  40  jaio  4857  (S.68.3.293). 
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des  rentQs  pevant  les  immeubles  expropriés  !  II  est  ^myé  que 
des  Européens,  qui  avaient  acheté  poy^nnant  un  p^x  une  fois 
payé  et  une  rente  perpétuelle,  n'ont  reçu  pour  indeninité  qu'une 
somm^  égale  ^p  prix  déboursé  par  eux  en  capital,  et  se  sopt 
trouvés  privés  de  Timmeuble,  sans  être  déctiargé^  de  |a  pente  » 
(Gaz.  destrib.,  i"  nov.  J844)— (4). 

1477.  La  décision  du  tribunal  est  souverain^  et  sans  appel, 
mais  seulement  en  ce  qui  coucerne  la  Qxation  {lu  rnqntant  de 
Tindemnité  (art.  44)  —  (fl). 

H78.'Le8  dépens  sont  supportés  parT.une  ou  Tautre  des  par- 
ties, ou  compensés  ^ntre  elles  de  la  manière  indiquée  par  l'art. 
40  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Voir  Tart.  46  {|e  l^ordonnance  da 
!•' octobre 'l844. 

ip9-  Le  principe  de  l'indemnité  préalable  est  appliqué  à  l'Al- 
gérie pîfr  l'art.  48  de  l'ordoiinanc^,  portant  ;  «  L'adu^nistratîon 
«  ne  peut'  se  mettre  en  possession  des  immeubles  qu'après 
(c  avoir  délivré  aux  propriétaires  expropriés  le  montant  dq  rin- 
ce demhité,  ou  en  avoir  fait  ta  consignation.  »  S'il  s'élève  des 
pntestations  relatives  à  l'attribution  de  l'indemnité,  le  tribunal 


Additions. 

(A)  L*obUgation  imposée  aa  jury  d'ex- 
yroprialioD  de  réglée  d'une  maoîëre  fixe 
et  définitive  l'indemoité  due  à  l'exproprié 
pour  chaque  parcelle  atteinte,  sans  se 
^mer  à  en  fixer  les  bases,  n'est  pas  ap- 
plicable dans  toute  sa  rigueur  aux  tribu- 
naux algériens  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  jury,  tribunaux  permanents  et 
disposants  dé  tous  les  ihoyens  d'instruc- 
tion ordinaires  pour  comp.éter  leurs  déci- 
sions. Ils  peuvent  notamment  fixer  létaux 
de  rindemnilé  à  raison  de  tant  l'arc,  sans 
déterminer  immédiatement  à  quelle  quan- 
tité d*ares  cette  fixation  sera  applicable. 
Çass.  req.,  %i  aoAt  4864  ((ras.  <n6.,  U 
août  Ç5;  22  sept.  6b). 
'  (B)Cass.  req.,  4 juill.  4865  {Gas.  trib., 
6  juill.  68).         '     •      ' 

Ainsi  /  si ,  le  tribunal  est  en  même 
temps  saisi  d'un  litige  sur  le  fond  du  droit, 
il  ne  le  vide  qu'à  charge  d'appel,  et  doit 
par  conséquent  réserver  aux  parties  la 
possibilité  de  se  pourvoir  utilement  devant 
les  juges  du  second  degré. 

Par  suite,  on  doit  considérer  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  le  ingénient 


qui,  dans  le  cas  où  il  existe  une  cwtes^ 
talion  sur  le  fond  du  droit,  ao  lieu  de 
régler  de^  indemnités  alteruatiTes  en  vue 
des  diverses  solutions  qui  pourront  inter- 
venir en  appel,  fixe  en  bloc  l'iodeoiBitét 
de  telle  sorte  queH'appel.  s'il  ét.iit  inter- 
jeté serait  inefficace,  puisqu'il  ne  pour- 
rait pas  aboutir  à  la  iséformatîon  du  rè- 
glement de  l'indemnité.  Cass.  req.,6jaoT. 
4864  {Gaz.  trih.,  7  janv.  64);  Ca«fe.  cit., 
6  déc.  486V  [Gaz.  trib.,  8  déc.  64); 
Cass.  req.,  O  juill.  4865  {Gax.trih.,iii 
juill.  65). 

Les  dispositions  de  Tart.  ht  de  la  loi 
du  3  mai  4844 ,  qui  limitent  les  ouvertures 
à  cassation  et  règleitt  les  délais  et  l«s 
formes  des  pourvois  contre  les  déctsioi]» 
du  jury,  ne  s'appliquent  pas  auxpoQnrob 
formés  contre  les  décisions  des  tribunaui 
orclinaires  qui,  en  Algérie,  remplacent  ie 
jury,  et  fixent  les  indemnités,  pourvois 
qui,  dans  le  silence  de  1  ordonnance  du 
4'*^  oct.  48i4,  restent  soumis  aux  délais 
et  formes  dû  droit  commun,  et  sont  dès 
lors  recevables  devant  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation.  Ca5s.req., 
22  août  4864  (éréu.  irib.,  S4  août  64). 
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^  ordonne  la  cpfisignation  pour  le  çomp|;e  de  qui  îl  appa^iendra. 
ies  litrps  de  lîquidatipîi.ne  sont  délivrés  par  raduiinîstration  quQ 
sur  le  vu  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  définitif,  ou  sur  une  tran- 
saction régulière  et  authentique  (art.  49,  §  i  et  |  3).  La  consi- 
gnation est  également  ordonnée  si  l'immeuble  est  chargé  d'in- 
scriptions hypothécaires,  ou  s'il  s'élève  des  oppositions  ou  autre 
empêchement  à  Ja  délivrance  de  l'indemnité  {/bid.y  §  2). 

H80.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  la  prise  de 
possession  des  immeubles  en  cas  d'urgence  ont  été  appliquées  ^ 
l'Algérie  par  }es  art.  62  à  li  de  Pordonnance  du  4"  octobre 
1844.  Mais  la  déclaration  d'urgence  résulte  à'une  décision  du 
l*rince  chargé  du  njînistère  de  j'Algérie,  et  s'applique  aux  bâti- 
ments Tîorarae  aux  terrains  qui  ne  contiennent  pas  de  construc- 
tions (art.  62Î.  L'assignation  n'est  pas  donnée  ^  trois  jours, 
mais  à  huit  jours  fiu  moins,  outre  le  délai  desMista^çes,  s'il  y  a 
lieu  (art.  63). 

1181.  Pour  tous  les  services  publics,  le  règlepaent  et  l'attribii- 
tion  de  l'indemnité  sont  effectués  à  la  diligence  du  préfet- 

H82.  Le^  significations  et  notifications  sont  faites  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  ou  d'élection,  ou  ^  la -résidence* de  1^ 
partie  citée.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  ou  ^e  la  résidence  clf 
cette  partie  n!est  pas  connu,  Te^çploit  est  affilié  h  la  prî|[icipale 
porte,  et  dans  l'apditoire  dn  tribunal  où  la  demande  est  portée, 
^1  en  est,  en  outre,  donné  copie  en  duplicata  à  l'oflBcier  ç|u  {nî- 
nistère  public  près  le  tribunal  compétent,  lequel  vise  l'orjginat, 
garde  l'une  des  copies,  dont  il  fait  insérer  l'extrait  ^u  JUfOniùeur 
algérien^  et  transmet  l'autre  au  ministère  de  TAlgériç  si  la  partie 
est  française,  ou  au  ministère  des  affaires  étrangères  si  la  par- 
tie est  étrangère.  Ce  mode  de  citation  ne  peut  toutefois  êfre 
employé  qu'autant  qu'il  sera  constaté,  par  un  certificat  délivré 
sans  frais  et  dispensé  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  que 
la  partie  assignée  n'a  point  fait  la  déclaration  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, à  la  mairie  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  judiciaire, 
sur  un  registre  qui  est  spécialement  tenu  à  cet  effet  dans  cette 
mairie.  Aucune  signification  ou  citation  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, être  faite  au  domicile  d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  1^ 
demande.  Cette  nullité  peut  être  prononcée  d'office  par  le  tri- 
bunal (Ord.  1"  oct.  1844,  art.  73  ;  46  avril  4843,  art.  3  et  4). 

1183.  Pour  les  assignations  en  réglenaent  d'indemnité,  dan§ 
les  circonstances  ordinaires  et  en  cas  d'urgence,  les  délais  sont 
augmentés  â*uh  Jour  par  chaque  myriamètre  de  distance  par 
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terre  entre  le  trîbnnal  devant  lequel  Fassignation  est  donnée  et 
le  domicile  ou  la  résidence  en  Algérie  de  la  partie  citée.  Lorsque 
cette  partie  ne  peut  se  rendre  que  par  voie  de  mer  dans  le  lien 
où  siège  le  tnibunal,  il  lui  est  ordinairement  accordé  un  délai 
fixe  de  trente  jours  pour  la  traversée  maritime,  indépendam- 
ment du  délai  réglé  pour  la  distance  par  terre  (Ord.  46  avril 
1843,  art.  6  et  7)  ;  mais  en  matière  d'expropriation,  le  délai 
pour  comparaître  ne  peut  jamais  excéder  trente  jours  (Ord. 
i«'  oct.  1844,  art.  74). 

1184.  Si  l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'in- 
demnité dans  les  six  mois  à  compter  de  la  décision  ministérielle 
prononçant  Texproprialtion  (n?  1168),  les  parties  peuvent  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  cette  fixation.  Quand  Tindemnité  aura  été 
réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois 
du  jugement  qui  l'aura  fixée,  les  intérêts  courrçnt  de  plein  droit 
à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  41).  Telles  sont  aussi,  à  peu 
près  les  dispositions  de  l'art.  14,  §  2,  et  de  l'art.  55  de  la  loi  dn 
3  mai  1841. 

HÇ5.  Les  propriétaires  qui  veulent  faire  valoir  leurs  droits  à 
une  indemnité 'sont  tenus  de  justifier  de  leur  qualité.  Les  titres 
et  documents  par  eux  produits  sont  communiqués  au  préfet;  qui 
procède  à  leur  examen,  et  prend  ou  provoque  telles  mesures 
qu'il  juge  convenables  pour  la  conservation  des  intérêts  du 
domaine  (art.  32).  Le  titre  1"  de  l'ordonnance  établit  sur  de 
nouvelles  bases  la  justification  et  la  transmission  des  propriétés 
immobilières  situées  en  Algérie  (1) — (a). 

1186.  Les  art.  50  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  1»' octobre  1841 
tracent  les  règles  relatives  à  l'occupation  temporaire  des  im- 
meubles pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et  l'art.  61  ajoute: 
«  Si  Toccupation  temporaire  se  prolonge  plus  de  trois  ans,  le 
«  propriétaire  aura  le  droit  d'exiger  la  prise  de  possession  défi- 
«  nitive,  par  une  déclaration  expresse  notifiée  à  l'administration; 
«  en  ce  cas,  il  sera  procédé  à  l'expropriation  conformément  aux 


(^  )  Voir  les  ordonnances  des  4  0  fév.  et 
46  juin.  4846. 

Addlilonf». 

(a)  Lorsqae  des  demandes  relatWes  à 
fetpropriation  et  à  l'occapation  temporaire 
d'immeubles  par  l'autorité  militaire,  ont 
été  présentées  dans  le  délai  établi  par  Tor- 
donoance  du  34  juill.  4836>  et  par  la  dé- 


cision ministérielle  du  42  féf.  484<,sil< 
demandeur  JusiiGe,  soit  derant  la  «b»'! 
de  préfecture,  soit  même  deranlleConsai 
d'Etat,  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de 
produis  des  titres  de  propriété  dans  les 
délais  prescrits,  il  y  a  lien  de  le  rrfw» 
de  la  déchéance.  Gons.  d'Etat»  48  déc 
4852  (Lebon,  Rec„  4862^  p.  804). 


ET  DES  COLONIES. 
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((  dispositions  de  la  présente  ordojinance,  et  rindemnité  sera 
«  réglée  eu  égard  à  l'état  et  à  la  consistance  de  l'immeuble^  tels 
n  qu'ils  auront  été  constatés  par  les  procès-\^erbaux  mentionnés 
c(  aux  art.  54  et  55  de  la  même  ordonnance.  » 

ii87«  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  portant  dispense 
des  droits  de  timbre^  d'enregistrement  et  de  transcription  (Voir 
chap.  XYI),  sont  applicables  à  TAlgérie  (art.  76). 

1188.  Les  concessionnaires  de  travaux  publics  sont  subrogés 
à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  obligations  de  l'adminisfration 
(art.  77).  Voir  chap,  XIV. 

1189.  L'ordonnance  du  1«'  octobre  4844  contient,  dans  son 
titre  V,  des  dispositions  spéciales  relativement  aux  terres  in- 
cultes modifiées  et  complétées  par  les  art.  40  et  suiv.del'ordonni 
du  12  juillet  1846. 

[  Ces  dispositions  ont  été  formellement  abrogées  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  16  juin  1851.] 

1190.  [  Les  marais  étaient  réputés  biens  vacants  et  sans  maî- 
tres et  attribués  implicitement  à  TEtat  par  l'art.  46  de  l'ordon- 
nance du  21  juillet  1846.  Cette  disposition  est  également  abro- 
gée par  l'art.  23  de  la  loi  du  16  juin  185i  ]— (a). 


AddlilOBtf. 

(a)  [Nous  citerons,  pour  compléter  cet 
exposé  de  la  législation  de  l'Algérie,  les 
décrets  suivants  : 

—Décret  du  26  août  4  857  (Bull.  Alg.,  39, 
n»569). 

Ce  décret  eoDcernant  l'expropriation 
pour  l'élargissement,  le  redressement  ou 
la  formation  des  rues  d'Alger,  est  calqué, 
sauf  quelques  modiflcatioDS,  sur  ceux  des 
26  mars  4g5i  et  27  dée.  4858  (S.59.3. 
23). 

— Décretdu  8sept.  4859  (Bull.  Alg. ,  38, 
oo  554  ;  S.59.3.454}. 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Dans  les  différents  cas  prévus, 
UdI  par  les  art.  26, 27,  28  et  54  de  l'or- 
donnance royale  du  4"  oct.  4844,quepar 
l'art.  2  du  décret  du  44  juin  4858,  les 
attributions  qui  appartenaient  au  gouver- 
DeoT  général,  seront  exercées  en  terri- 
toire civil  par  le  préfet,  et  en  territoire 
militaire  par  le  général  commandant  la 
division. 

Dans  les  cas  pour  lesquels  les  disposi- 
tions précitées  demandent  Favis  du  con- 
seil d'adminis^tration,  il  y  aura  lieu  à  avis 


du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  du 
général  en  conseil  des  aifaires  civiles,  sui- 
vant les  territoires. 

2.  Les  avis  déterminés  par  les  art.  26 
et  27  de  l'ordonnance  précitée  seront  aOi- 
cbé9  dans  la  commune  de  la  situation 
des  biens,  et  à  défaut,  au  chef-lien  du 
commissariat  civil  ou  de  l'autorité  qui  en 
tient  lieu. 

Les  registres  d'enquête  seront  ouverts 
aux  mêmes  lieux.  Les  observations  écrites 
adressées  aux  autorités  cbargéea  de  pro- 
céder aux  enquêtes  seront  annexées  à  ces 
registres. 

Les  insertions  prévues  par  ladite  or- 
donnance et  ledit  décret,  seront  publiées 
dans  le  journal  désigné  pour  l'insertion 
des  annonces  judiciaires. 

Les  décisions  rendues  par  le  ministre 
seront,  en  outre,  publiées  au  Bulletin 
ofieiel  de  l'Algérie  ei  de»  eoloniee. 

3.  Le  plan  parcellaire  des  immeubles 
compris  dans  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique prévue  par  l'art.  27  de  l'ordon- 
nance précitée  sera  tenu  à  la  disposition 
des  intéressés  aux  mêmes  lieux  et  pen- 
dant le  même  délai  que  les  registres  d'en- 
quête]. 
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Section  IL^^De  ^expropriation  à  la  Réunion,  à  la  Guadeloupe^  à 
la  Martinique  et  dans  leurs  dépendances. 

il91.  •—  Ces  colonies  soDt  régies  par  la  loi  du  3  mai  1 841  ^  qui  leur  a 
été  déclarée  applicable,  sauf  quelques  modifications,  par  le 
sénatus-consulte  du  3  mai  i836. 

<i9l.  [Ises  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  sont  régies,  en  ce  qui  concerne  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  j  par  le  sénatus-consulte  des  5-9  mai 
1856,  qui  n'est  autre  chose  que  la  loi  du  3  mai  1844 ,  modifiée 
en  quelques  points  et  adaptée  an  mode  d'administraiion  existant 
dans  les  possessions  françaises. 

Nous  en  rapportons  intégralement  les  dispositions,  qu1l  sera 
facile  de  comparer  aux  articles  correspondants  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

7ITRE  i^'. — Dispositions  préliminaires. 

Art.  1»'.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  ai^Jorité  de  justice. 

%,  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  rexpropriatîbnqu'au- 
tç(nt  que  Tutilité  ei^  à  été  jîonstatëe  et  dëclaréé  dans  les  formes 
Présentes  pin*  |e  présent  çénatns-consiilte..  —  Ces  former  consis- 
tent :  1°  dans  le  décret  impérial  rendu  dans  les  formes  pre- 
scrites par  les  règlements  d'administration  publique,  ou  dans 
l*arrêlé  du  gouverneur,  pris  e^i  conseil  privé,  qui  aulorisQ  Texi- 
cution  des  travaux  pour  lesquels  Texpropriation  est  requise» 
selon  que  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  î'Elàt  ou  à  la  ctarge 
^e  Iji  colonïq  ;  à"  4ans  Tarrété  du  gouverneur,  pris  en  conseil 
privé,  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas 
dû  déffet  In^pérî^l  pu  de  l'aç-rêté  mentionné  au  pafagraphe  pré- 
cédent ;  3°  dans  larrété  ultérieur,  pris  en  conseil  privé,  par 
lequel  le  gouverneur  détermine  les  propriétés  partîcolîères  aux- 
quelles Ij'expropriafion  est  applicable. — Cefté  s^pplicallc^n  ne  peut 
être  faite  à  aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  par^ 
ties  intéressées  ont  été  tnises  en  état  de  fournir  leurs  contredits, 
selon  les  règles  exprimées  au  titre  il,  '     '  '" " 

3.  Le  diécret  impérial  ou  T^irrété  du  gouverneur  qui  autorise 
des  travaux  pour* l'exécution  desquels  l'expropriation  est  re- 
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guise  u'ert  renàri  qu'après  une  enquête  admin^trat^ye.  —  L'ar- 
rêté du  goui^emeur  es^  é^alemei^t  précédé  d'un  ayiç  çi}(  pPH^P.ij 
général. 

^T|i£  n.  —  Des  mesures  d'administration  relatives  à  Pexpro^ 
priation. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  Tart  cKargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'élènd  sur  chaque 
commune,  le  plan  parcellaire  deç  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  paraît  nécesi^aire! 

5.  Le  plan  desdités  propriétés  particulières  indicçitif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sûr  la  matrice 
des  rêleSy  reste  déposé,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  rarlicle  précédent  ne  court  qu'à  dater  de 
ravertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  inté^ 
ressées,  de  prendre  communication  du  jplan  déposé  à  la  inaiirie. 
— Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caitsê 
dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église 
du  lieu  qu'&  celle  de  la  maison  commune.— -11  est,  en  outre, 
inséré  dans  Tun  des  journaux  publiés  dans  Tarrondissement, 
ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  Tun  des  journaux  de  la 
çoloAie. 

'^}  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il  (nentionne, 
iy}  procès-verbal  qu'il  ouyrç  à  cet  effet,  et  qu^  les  parties 
apparaissent  sont  requises  de  signer,  les  c)<iç^f<^tions  et 
«ûions  qui  lui  ont  ^lé  faites  verbalemei^t,  ^t  y  annexe 
î  lui  sont  tri^nsmises  par  écrit. 
SM.         ?xpiratiq^  du  délai  ç)q  huitaine  prescrit  par  l'art.  ^, 
une  comiai^sioii  se  réunit  a^  chef-lieu  de  rarropdis|fpept. — 
Celte  commission,  présidée  par  le  directeur  de  l'intérieur  oi^  par 
un  fonctionnaire  que  Résignera  le  gouverneur,  sera  çomp({sée 
de  ç[uatre  membres  choisis  par  le  gouverneur  dans  le  sein  du 
conseil  général  ou  parmi  les  principaux  propriétaires  de  l'ar- 
rondissement, du  majre  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées,  et  de  l'un  des  iogénjevirs  chargés  dé  l'exécution  dés 
travaux-  ù\  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant 
que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents,--Dans  le  cas 
où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six,  et  où  LI  y 
Hurait  partage  d  opmions,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
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rante.— Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent 
être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  les  observations 
des  propriétaires.  — -Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'eUe  le 
juge  convenable.  Elle  donne  son  avis.-^es  opérations  doivent 
être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours  ;  après  quoi,  le  procès- 
verbal  est  adressé  immédiatement,  par  le  président  de  la  com- 
mission, à  la  direction  de  l'intérieur. — Dans  le  cas  où  lesdites 
opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ciniessos, 
le  président  de  la  commission  devra,  dans  les  trois  jours,  trans- 
mettre à  la  direction  de  Tintérienr  son  procès-verbal  et  les  docu- 
ments recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelques  changements  au  tracé 
indiqué  par  les  ingénieurs,  le  président  de  la  commission  devra, 
dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  6,  en  donner  immédiatement 
avis  aux  propriétaires  que  ces  changements  pourront  intéresser. 
Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal 
et  les  pièces  resteront  déposés  dans  le  bureau  de  ra4ininistra- 
tkia  intérieure  de  l'arrondissement  ;  las  parties  intéressées  poar- 
ront  en  prendre  communication  sans  déplacement  et  sans  frais, 
et  fournir  leurs  observations  écrites.^Dans  les  trois  jours  sui- 
vants, le  président  de  la  commission  transmettra  toutes  les  pièces 
à  la  direction  de  l'intérieur. 

41.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés, 
le  gouverneur  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés 
qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera 
nécessaire  d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il 
résulterait  de  l'avis  de  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modi- 
fier le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  gouverneur,  en  conseil 
privé,  pourra,  suivant  les  circonstances^  statuer  définitivement, 
ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

12.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  une  com- 
mune et  dans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus  qu'^x 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux. 
— Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis, 
avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire,  au  directeur  de 
l'intérieur. — ^Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal,  prononcera  comme  il  est  dit  en  Tarticle  pré- 
cédent. 
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TITRE  m.— i)e  Pexpropriaiion  et  de  ses  suites^  quant  aux  privilèges, 
hypothèques  et  autres  droits  réels. 

43.  Si  les  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  antres 
incapables,  sont  compris  dans  «des  plans  déposes,  en  vertu  de 
Tart.  5,  ou  dans  les  modifications  admises  par  le  gouverneur, 
aux  termes  de  Tart.  11  du  présent  sénatus-consulte,  les  tuteurs, 
ceux  quit)nt  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  repré- 
sentants des  incapables,  peuvent,  après  autorisation  du  tribu- 
nal, donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu,  consentir  amiablement  à  Taliénation 
desdits  biens.«-Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation 
ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires. — Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorats. — ^Le  gouver- 
neur pourra,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  de  la  colonie, 
après  avis  dn  conseil  général.  Les  maires  ou  administrateurs 
pourront  aliéner  les  biens  des  communes  ou  établissements  pu- 
blics, s'ils  y  sont  autorisés  par  arrêté  du  gouverneur,  en  conseil 
privé,  après  avis  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'adminis- 
tration.— ^Le  gouverneur  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens 
de  l'Etat,  s'il  y  est  autorisé  par  le  ministre  de  la*  marine  et  des 
colonies.— A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  recon- 
nue nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  directeur 
de  l'intérieur  transmet  au  procureur  impérial,  dans  le  ressort 
duquel  les  biens  sont  situés,  le  décret  impérial  ou  l'arrêté  du 
gouverneur  qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté 
mentionné  en  Tart.  11. 

44.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  con^ 
slafant  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  I*^  et  par 
le  titre  II  du  présent  sénatus-consulte  ont  été  remplies,  le  pro- 
cureur impérial  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués 
dans  l'arrêté  du  gouverneur. — Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du 
gouverneur,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation, 
tout  propriétaire,  dont  les  terrains  sont  compris  audit  arrêté, 
peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera  commu- 
niquée, par  le  procureur  impérial,  au  directeur  de  llntérieur 
qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tri- 
bunal statuera,  dans  les  trois  jours.— Le  même  jugement  com-> 
met  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions 
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attribuées  par  le  titre  IV,  ch.  2,  au  magistrat  directeur  du  jury 
ëbargé  Île  axer  rindémnitë,  et  désigne  ùii  autre  membte  pour 
le  remplacer  ail  besoin.— Eii  Cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ces  deux  magistrats,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par 
tiiie  ordonnance  sur  i-equête  dii  président  dû  tribunal  civil.— 
Dans  le  cas  oh.  lès  propriétaires'  à  expropriéi*  consentiraient  &  la 
bessibn,  hidis  où  il  n'y  aurait  point  accord  siir  le  t)ri?t,  le  tribu- 
tidl  donnera  acte  du  corisentemeiit,  et  désignera  lé  magistrat 
ditecleht  du  jur^,  isàiis  qu'il  soit  besolri  de  rendre  le  jugement 
d'exjirbJJriatibh,  ni  de  s'assurer  qtie  les  formàlitéé  prescrites  par 
le  titre  11  ont  été  rfetiiplies. 

15.  te  jugement  est;  publie  et  affiché,  par  extrait;  dans  la 
bomintihe  db  là  situation  deâ  biebs,  de  la  manière  indiqtiéë  en 
l'art.  15.  II  est,  en  biltrè,  inséré  dans  l'un  deâ  joamaiii  publiés 
daiis  l'arrbndissetnent,  Ou,  3'il  h'en  existe  aucun^  dans  l'un  de 
ceux  d'e  la  coldhie.  -:-  Cet  extrait,  contehânt  les  bonis  des 
propriétaires,  les  nibtifë  et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est 
notifié  ad  domicile  qu'ils  aurofat  élu  dans  l'arroildissetnent  de  la 
situation  des  biens,  par  une  déclàrhtiôki  fhitè  à  la  mairie  de  )a 
commune  où  les  biens  sont  situés,  et,  daiis  le  cas  où  cette  élec- 
tion de  domibi^e  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait 
àeria  faite  en  double  copie  àU  itiaire  et  au  fermier,  locataire, 
gardien  où  réf^isseur  cie  lia  propriété.  Toutes  les  autres  notifica- 
tions prescKtes  par  le  présent  àénatus-eonsultë  seront  faites  dans 
la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugemeht  sera,  îmibédiatement  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'aH.  IS  du  présent  séit&tus- 
consulte,  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  àeé  hjrpo- 
thèques  de  l'arrondissement,  conformément  à  l'art.  2181  du  Code 
Napoléon. 

17.  bans  la  'quinzaine  de  la  transcription,  lëà  privilèges  fetles 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales^  seront 
inscrits.  —  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  Timmeuble 
exproprié  sera  aflfranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de 
quelque  nature  qu'ils  soieilt,  sans  préjudice  des  droits  des 
femmes,  mineurs  et  interdits,  siir  le  montant  de  l'indemnité, 
tant  qu'elle  n'a  pak  été  payée  où  que  l'otdre  n'a  pas  été  réglé 
définitivement  entte  leè  créanciers  inscrits. — Les  créanciers  in- 
scrits n^auront,  dans  àubun  cas,  la  faculté  de  stirencttërir  ;  mais 
ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée,  iconformëinent  an 
titre  IV: 

i8.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
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àutreé  àctiôHà  rëelleis^  né  pourront  arrêter  l'exproîitiàtiôii  ni  en 
èmpécheir  TefTet.  Le  droit  des  réclkmàhtb  àëtà  trâtlépbrtë  siir  le 
prix,  et  rimmeuble  en  demeurera  affranclii  * 

19.  Les  règles  posées  iââns  le  premier  paWgt'à^hè  dé  l'krt.  l5 
et  dans  les  art.  16,  17  et  18,  sont  applicables  dahb  Ik  6h6  dé 
conventions  amiables  passées  entre  i'àdihinisti'atibn  et  lès  prô- 
priëtairës.— bepetidànt  Tàdilliilistrattôn  peut,  âauf  les  diroits  des 
tiers;  et  sans  accomplir  lèô  fbtmalités  ci-dessus  tt'ttcéès,  payer  le 
prii  des  acquisitibtis  dont  la  valeur  tie  s'ëlèVerait  pas  au-dessus 
de  500  fr. — Le  défaut  d'accomplissemeht  des  fbrmàlltës  de  la 
purge  des  hypothèques  ri'elhpéche  pas  rexproprlatioii  d'avoir 
son  couirs  ;  sauf,  pour  les  parties  intéressées;  à  faire  valoir  leurs 
droits  uUërieurement  dans  les  formes  dëterminëeà  parle  titré  IV 
du  ptëfient  sénatiis-consnlié. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  élre  attaqué  qiié  pât  lÉ,  tolé  dii 
recoure  en  annulation  devant  la  Cour  impériale;  et  seulement 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de  formes  du 
jugement.— Le  recours  aura  lieu,  au  plus  tard,  daus  les  trois 
jours;  à  datei*  de  1k  notification  du  jugement;  par  déblaration 
an  greffé  du  tribunal.  Il  sera  Aotifié,  dans  là  huitaine,  soit  à  la 
partie,  au  domicile  indiqué  par  l'art.  15,  suit  au  directeuf  de 
rintërieur  oii  ail  maire»  suivant  la  nature  des  travaux;  le  tout 
à  peine  de  déchéance.-^Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du 
recours,  les  pièces  seront  adressée^  à  la  GoUr  impériale,  qui 
statuera  dans  le  mois  suivUnt.  —  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par 
défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai,  be  sera  pas  susceptible  d'op- 
position. 

TITRE  IV. — />U  règlement  dès  indemnitéê. 

CHAP.  i^.  —  Mesures  préparatoires. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  preécrite  par  l'art. 
15,  le  propriétaire  est  ténu  d'appeler  et  de  faire  connaître  â 
l'administration  lëë  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  dés  droite 
d'usufruit,  d'babilalion  où  d'usage,  tels  qu'ils  sbiit  réglés  par  le 
Code  Napoléon,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes 
dans  les^ii^ls  il  feerait  iritervejau  ;  sinon  il  i*èstera  èeul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 
— Les  autres  intéressée  seront  mis  en  demeuré  de  tàîre  valoir 
leurs  droits  par  l'avertissement  éiioûcë  %  i'àrt.  6,  et  teiius  de  se 
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faire  coimaitre  à  radministration  dans  le  môme  délai  de  hui- 
taine^ à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  Tin* 
demnité.  « 

22.  Les  dispositions  du  présent  sénatus-consulte^  relatives 
aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers,  sont  applicables  à  l'osa- 
fruitier  et  à  ses  créanciers. 

23.  L'administration  noti&e  aux  propriétaires  et  à  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  inteiTenus  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  21,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indem- 
nités.— Ces  offres  sont^  en  outre,  affichées  et  publiées  conformé- 
ment à  Tart.  6  du  présent  sénatus^onsulte. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  a'ils  n'ac- 
ceptent pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant 
de  leurs  prétentions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de 
leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent^  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablemenf  accepter  les  offires 
énoncées  en  Tart.  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  pre- 
scrites par  Tart.  13. 

26.  Le  gouverneur  peut  accepter  les  offres  d'indemnité  pour 
expropriation  des  biens  appartenant  à  TEtat  ou  à  la  colonie.— 
Les  maires  ou  administrateurs  peuvent  accepter  les  offres  d*in- 
demnités  pour  expropriation  des  biens  appartenant  aux  com- 
munes ou  établissements  publics,  dans  les  formes  et  avec  les 
autoiisations  prescrites  par  Tart.  13. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  Tart.  24,  sera  d'un  mois 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans 
les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  l'administration  citera 
devant  le  juiy,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires 
et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  serout 
intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnit*!^ 
de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation  contien- 
dra renonciation  des  offres  qui  auront. été  refusées. 

CHAP.  u.  —  Du  jury  spécial  chargé  d^  régler  les  indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  désigne,  pour 
chaque  arrondissement,  sur  une  liste  de  soixante  personnes. 
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dressée  par  le  directeur  de  Tintérienr,  trente  personnes  qni  ont 
leur  domicile  réel  dans-  Varrondissement^  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial, 
la  Cour  impériale,  dans  les  arrondissements  qui  sont  le  siège 
d'une  Cour  impériale,  et,  dans  l^s  autres  arrondissements,  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  choisit,  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précédent  pour  l'arron- 
dissement dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  dix  personnes 
qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemnité  ;  et^  en  outre,  deux  jurés  supplémen- 
taires. En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  membres  du 
tribunal,  le  choix  du  jury  est  déclaré  à  la  Cour  impériale.  —  Ne 
peuvent  être  choisis  :  1^  les  propriétaires,  fermiers,  locataires 
des  terrains  et  bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  gouverneur, 
pris  en  vertu  de  l'art,  il,  et  qui  restent  à  acquérir;  2""  les  créan- 
ciers ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles;  3°  tous  autres 
intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des  art,  21  et  22. — 
Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré. 

3i.  La  liste  des  dix  jurés  et  des  deux  jurés  supplémentaires 
est  transmise  au  directeur  de  l'intérieur,  qui,  après  s'être  con- 
certé avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  ponvoque  les  jurés  et 
les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le 
lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  paties  leur  fait 
connaître  les  noms  des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 
—L'amende  est 'prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
— n  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée 
par  le  juré  condamné.  —  Il  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  le  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclu- 
sions on  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  survenues 
ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation 
faite  en  vertu  de  l'art.  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste,  par  suite 
des  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  j'ar- 
ticle  précédent,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés 
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aupplémenlairas»  que  le  magÎBtrat  directeur  du  jury  appdk 
dans  Tordre  de  leur  inscription» — En  caa  d'insuffîs&nce,  le  magis- 
trat directeur  du  jury  choisit  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de 
l'art.  â9  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des 
dix  jurés* 

'  34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  commis  greffier  du  tribunal,  qui  appeUe 
gnccessivement  les' causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer^  et 
tient  procès-'yerbal  des  opérations, — ^Lors  de  l'appel,  Tadmims- 
tration  a  le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire  ;  la  par- 
tie adverse  a  le  même  droit. — ^Dans  le  cas  où  plusieurs  inté- 
ressés figurent  dans  la  môme  afiaire,  ils  s'entendent  pour 
l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui 
doivent  en  user.  —  Si  le  droit  de  récusation  n*est  point  exercé, 
ou  s'il  ne  l'^st  que  partiellement^  le  magistrat  directeur  du  joi; 
procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  dQ  huit,  en  retraa- 
ohant  les  derniera  noms  inscrits  sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  huit  jurés 
sont  présents. —-Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
j]u'au  nombre  de  six  au  moins. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  senoent 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury:  1*  le 
tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art. 
93  et  34  ;  3*  les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  doca- 
ments  produits  par  les  parties  é^  l'appui  de  leurs  ofiOres  et 
demandes.— Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent 
présenter  sommairement  leurs  observations.  —  Le  jury  pooira 
entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  réclairer.— 
Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer,  à 
cet  eJQTet,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. — ^La  discussion  est 
publique;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre  séance, 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury. — Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 
leur  chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  prési- 
dence de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  à  l'instant  même.— La 
décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à 
la  majorité  des  voix.  —  En  cas  de  partage,  l^  voix duprésident 
du  jury  est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  fisiveor  des 
paiiies  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  proprié- 
taires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont  û 
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est  parié  dans  rart«  31.— -Dans  le  cas  d'osufinit,  une  seule  in- 
demnité est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  Tim- 
meuble  ;  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits. 
sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 
—  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  :  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  dis- 
pensés.—Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité 
de  réclamants ,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  Tindemnité,  le  jury  règle 
rindeuinité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquelles  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit— L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  aux  of&es  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la 
demande  de  1^  partie  intéressée, 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de 
l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condam* 
nées  aux  dépens. —  SiTindeumité  est  égale  à  la  demande  des 
parties,  Tadministration  sera  condamnée  aux  dépens*  —  Si  l'in- 
demnité est  à  la  fois  supérieure  à  TofOre  de  l'administration,  et 
inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  com- 
pensés de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l'adminis- 
tration, dans  les  proportions  de  leur  offire  ou  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury. — ^Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera 
pas  dans  le  cas  des  art.  25  et  26  sera  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  24. 

41.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru, est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la 
déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'adminis- 
tration en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  art  53^  54  et  suivants.  —Ce  ma- 
gistrat taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  arrêté 
du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé. —  La  taxe  ne  comprendra 
que  les  actes  faits  postérieurement  à  l'offîre  de  l'administration; 
les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent^  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  l'administration. 

42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en 
annulation,  et  seulement  pour  violation  de  premier  paragraphe 
de  l'art  30,  de  l'art.  3i>  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes 
de  l'art.  34,  et  des  art.  35,  36,  37,  38, 39 et  40.  —  Le  délai  sera 
de  quinse  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d 'ailleurs  formé,  no* 
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tifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  Tart.  20;  il  courra  à  paitir 
jour  de  la  décision. 

.  43.  Lorsqu'une  décision  do  jury  aura  été  annalée,  l'dr 
sera  ^nvojée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  danslemèci-. 
rondissement. — ^Néanmoins  la  Cour  impériale  pourra,  %:c 
les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation  de  rindemnité*.: 
jury  pris  dans  un  autre  arrondissement.— Il  sera  procédé, î- 
effet,  conformément  à  Fart.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  sai^. 
moment  de  sa  convocation,  et  statue  successivement  et  a:.:' 
terruption  sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peat  se  séçL*: 
qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fiiailoak 
été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  quine^: 
pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  anns! 
la  liste  générale  mentionnée  en  l'art.  29,  sont  contfQuée$,.:- 
qu'à  conclusion  définitive^  par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  nmrale: . 
ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  Bsst- 
opérations  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  I  airt:^ 
dissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  i'm 
sion  ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  cm 
général  pour  l'année  suivante. 

CHAP.  III.  —  Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indem^ 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  ïd^^ 
actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  ùt  l'^- 
demnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  déteLV: 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arréfeN- 
contestation^  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  i- 
fixe  rîndemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistral  au- 
teur du  jury  en  Ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indem:- 
rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entenàassi^ 
que  le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  et 'acquérir  ni»r 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  aî" 
propriétaires  le  requièrent  par  une. déclaration  formelle  ath- 
sée  au  magistrat  directeur  du  jury  dans  les  délais  énoncés  rJ 
art.  24  et  27.— Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  W^ 
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qui  9  par  suite  du  morcellement^  se  trouvera  réduite  au  quart  de 
la  contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  au- 
cun terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  ré- 
duite est  inférieure  à  dix  ares. 

51.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmenta- 
tion de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation 
du  montant  de  l'indemnité. 

52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  ot 
elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 
Tappréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée. 

TITRE  y. -^  Du  paiement  des  indemnités. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement 
à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit. — S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignations.  —  S'il  s'agit  de 
travaux  exécutés  par  l^tat  ou  la  colonie,  les  offres  réelles  pour- 
ront s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'in- 
demnité réglée  par  le  jury  ;  ce  mandat,  délivré  par  l'ordonna- 
teur compétent,  visé  par  le  nayeur,  sera  payable  sur  la  caisse 
publique  qui  s'y  trouvera  désignée.—  Si  les  ayants  droit  refu- 
sent de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  possession  aura  li^u 
après  consignation  en  espèces. 

54.  n  ne  sera  pas  fait  d'offices  réelles  toutes  les  fois  qu'il  exis- 
tera des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  obs- 
tacles au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit; 
dans  ce  cas^  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administration 
soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  re- 
mises selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'ad- 
ministration ne  poursuit  pas  la  fixation  de  rindemnité,  les  par^ 
ties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. — Quand 
l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consi- 
gnée dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  cour- 
ront de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 
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TITRE  ▼!.  —  Dispositions  ditents. 

56.  Les  contrats  de  Tente,  quittances  et  antres  actes  relatifs  à 
racqojsîtîon  des  terrains,  penrent  être  passes  dans  la  fonne  des 
actes  administratifs  ;  la  minute  restera  déposée  à  la  direction  de 
rintérienr. 

57.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  an  présent 
8énatasHM>n8nlte  sont  faites  à  la  diligence  dn  directeur  de  Hn- 
térienr;  — elles  pensent  être  faites  tant  par  hoissier  qae  par 
tout  agent  de  radmînistration  dont  les  procès-verbanx  font  &h 
en  justice. 

58.  Les  plans,  procës-yerbanx,  certificats,  significations^  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  du  pré- 
sent sénatns-consulte,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu'il  y  aura  lien  à  la  formalité  de  renregistrement— 
n  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  an 
bureau  des  hypothèques. — Les  droits  perças  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  du  gouvemear  se- 
ront restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  com- 
pris dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'ap- 
pliquer qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue 
nécessaire  à  l'exécution  des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offices  de  l'admi- 
nistration, le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige,  et  s1l 
n*j  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art.  24  et  27,  être  versé  à  la  caisse  de  dépôts  et 
consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  dedroi^  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'ntilîté  puMique 
ne  reçoivent  pas  cette  destinaHon.  les  anciens  propriétaires  oa 
leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. — Le  prix  de5 
terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord. 
par  le  jury  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par 
le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  la- 
quelle les  terrains  ont  été  acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  8,  ^^ 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  leè  andens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  tcrttins 
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sont  tenus  de  le  dëdarer  ;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix, 
soit  amiable^  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  dé  ra- 
chat et  payer  le  prix  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  pri- 
TÎlége  que  leur  accorde  l'article  précédent. 

62.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont  pas  applicables 
aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles  après 
l'exécution  des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous 
les  droits  conférés  à  Tadministration,  et  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  sénatus-con- 
snlte. 

TITRE  vn.  — *  Dispositions  excepHonnelks. 

CHAPITRE  I«». 

64.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence 
sera  spécialement  déclarée  par  un  décret  impérial  ou  un  arrêté 
du  gouverneur  pris  en  conseil  privé,  selon  qu'il  s'agira  de  tra- 
vaux à  la  charge  de  l'Etat  ou  à  la  charge  de  la  colonie. 

65.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'acte  qui 
déclare  l'urgence  et  le  jugement  sera  notifié,  conformément  à 
Tart.  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours 
au  moins  ;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'administration. 

66.  An  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant 
renvoi  en  possession,  -r-  Faute  par  eox  de  comparaître,  il  sera 
procédé  en  leur  absence. 

67.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner.  -— 
Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un 
juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tons  les  renseignenjents 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un 
procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être  terminée 
dans  les  cinq  jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.— 
Dans  lés  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe, 
Ifi  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

68.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement 
^s  intérêt»  à  cinq  pour  cent. 
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69.  Sor  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  prési- 
deni;  ordonne  la  prise  de  possession. 

70.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président 
sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  op- 
position ni  par  appel. 

71.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés  par 
Tadministration. 

72.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'in- 
demnité, en  exécution  du  titre  IV  du  présent  sénatus-consulte. 

73.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  dé- 
terminée par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury  ;  et,  à  dé- 
faut, le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  tra- 
vaux. 

CHÀPnUE  II. 

74.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  du  présent 
sénatus-consulte  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires, 
ni  aux  travaux  de  la  marine  impériale.  —  Pour  ces  travaux,  un 
décret  impérial  détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à  Tex- 
propriation. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'exproprier  ou  d'occuper  tem- 
porairement des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  les  travaux  de  fortification,  les  formalités  prescrites  par  les 
titres  I  et  H  ne  seront  pas  non  plus  applicables.  Des  arrêtés  du 
gouverneur  déclareront  spécialement  l'urgence ,  autoriseront 
les  travaux,  déclareront  l'utilité  publique  et  désigneront  les  pro- 
priétés bâties  ou  non  bâties  auxquelles  l'expropriation  est  appli- 
cable. —  L'occupation  temporaire  prescrite  par  les  arrêtés  de 
cette  nature  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non 
bâties.  L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative 
de  ces  propriétés  et  du  dommage  résultant  du  tait  de  la  dépos- 
session sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et 
payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  et  au 
fermier,  le  cas  échéant.  —  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui 
n'auront  été  occupés  que  temporairement,  l'indemnité  due  pour 
les  détériorations  causées  par  les  travaux,  ou  par  la  difiérence 
entre  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  constaté 
par  le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée  sur  règlement  amiable 
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oa  judiciaire,  soit  au  propriétaire^  soit  aa  fermier  on  exploi- 
tant, et  selon  leurs  droits  respectifs.  —  Si,  dans  le  cours  de  la 
troisième  année  d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son 
ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession,  il  pourra  exiger  et 
l'Etat  sera  tenu  de  payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'im- 
meuble, qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique.  —  L'indem- 
nité foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  propriété  à  cette 
époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il 
aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif. — ^Le  règlement 
de  l'indemnité  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
titre  IV  ci-dessus. 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  finales* 

76.  Toutes  dispositions  antérieures  concernant  l'expropria- 
tion pour  causé  d'utilité  publique  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Réunion,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  sénatus-cousnlte.] 


Sbction  m.  —  De  l'expropriation  à  la  Guyane^  au  Sénégal  et  à 
leurs  dépendances. 

il9S.  —  Ces  colonies  sont  régies,  sous  ce  rapport,  par  des  ordonnances 
de  leurs  gouverneurs  basées  sur  la  loi  du  10  mars  1810. 

1193.  —  De  la  déi^laration  de  l'utilité  publique. 

1194.  —  Désignation  des  territoires  et  des  propriétés. 

1195.  —  Dépôt  du  plan  parcellaire. 

1196.  —  Commission  appelée  à  émettre  son  avis* 

1197.  —  Les  fonctions  du  préfet  sont  remplies  par  le  gouverneur. 

1198.  —  L'expropriation  est  prononcée  par  les  tribunaux. 

1199.  —  Paiement  préalable  de  l'indemnité. 

1200.  —  Décret  sur  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  la  for- 

mation des  établissements  pénitentiaires  de  la  Guylne  fran- 
çaise. 

1192.  Nos  colonies  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  etc.,  et  toutes 
leurs  dépendances  sont  encore  régies,  relativement  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  par  des  ordonnances 
spéciales  de  leurs  gouverneurs,  basées  sur  la  loi  du  8  mars 
1810,  à  laquelle  il  n'a  été  apporté  d'autïes  modifications  que 
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celles  que  nécessitaient  les  différences  existant  entre  le  système 
administratif  de  ces  colonies  et  celui  adopté  snr  le  continent 
Ces  ordonnances  ont  été  rendues  pour  la  Goyane,  le  9  octobre 
1823  (voir  ci-après,  n""  i200)  ;  pour  le  Sénégal  et  ses  dépen- 
dances^ le  80  dodit  mois  d'octobre.  Aucun  arrêté  spécial  n'a 
appliqué  la  loi  du  8  mars  1810  à  nos  colonies  des  Indes  ;  Biais 
cette  loi  y  est  néanmoins  exécutée  comme  raison  écrite,  à  dé- 
faut de  dispositions  locales  snr  la  matière. 

1193.  L'art.  3  de  ces  ordonnances,  correspondant  A  Tait.  3 
de  la  loi  de  1810,  indique  les  formes  dans  lesquelles  l'atilîté 
publique  pourra  être  déclarée.  Pour  la  Guyane  et  le  Sénégal, 
les  ordonnances  portent  que  la  déclaration  résultera  d'une  dé- 
cision du  ministre  de  la  marine  (aujourd'hui  de  l'Algérie  et  des 
colonies),  qui  seul  peut  ordonner  des  travaux  publics,  ou  achats 
de  terrains  et  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité  publique. 

1194.  La  désignation  des  territoires  et  des  propriétés  à  acqué- 
rir, qui,  en  France,  doit  être  faite  par  le  préfet,  résulte  aux  co- 
lonies d'arrêtés  pris  par  le  commandant  et  administrateur  de 
chaque  colonie  (art.  3  desdites  ordonnances). 

1195.  Le  dépôt  du  plan  parcellaire  a  lieu,  à  la  Guyane, 
entre  les  mains  du  commissaire  commandant  des  quartiers  où 
les  propriétés  sont  situées;  et  au  Sénégal»  au  greffe  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  (art.  4). 

1196.  La  commission  chargée  d'émettre  un  avis  sur  les  ré- 
clamatioi^s  deâ  propriétaires  est  présidée  par  le  commissaire 
ordonnateur  ou  le  premier  ofQcier  d'administration,  et  compo- 
sée^ outre  le  maire  et  rîngénieur,  de  deux  membres  du  comité 
consultatif  désigné  par  le  gouverdeor»  sauf  au  Sénégal,  où  on 
appelle  deux  propriétaires  désignés  par  le  conmumdant  et  ad- 
ministrateur. La  commission  se  réunit  dans  le  local  affecté  aux 
bureaux  de  l'administration  de  la  marine  (art.  T). 

119T.  Les  autres  formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  doi- 
vent être  remplies  par  le  préfet,  sont,  aux  colonies,  confiées  au 
gouverneur  ou  commandant  de  chacune  d'elles. 

1198.  L'expropriation  est  prononcée  par  le  tribunal  dans  les 
formes  tracées  par  cette  loi  :  seulement,  au  Sénégal,  les  pièces 
eont  transmises  au  président  du  tribunal,  qui  est  chargé  d'en 
faire  le  rapport  au  tribunal.  C'est  aussi  ce  magistrat  qui  fiiit 
puMier  et  afficher  des  extraits  du  jugement  prononçant  re]qpn>* 
priation  (art.  13). 

ti99«  Les  disposiUoiis  relatives  au  prâmeirt  de  llnieotîté 
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sont  aussi  celles  consacrées  par  la  loi  dn  8  mars  4810  :  senle- 
ment,  le  reconrs  antorisé  par  les  art.  21  à  34  de  cette  loi  est 
porté  devant  l'autorité  coloniale,  ou  devant  le  ministre  de  la 
marine  (de  rAlgérie  et  des  colonies),  et  lé  paiement  est  assuré 
sur  les  premiers  fonds  disponibles  dans  la  caisse  coloniale»  et 
par  privilège  sur  toutes  dépenses  autres  que  celles  concemaut 
la  solde,  la  nourriture  et  l'entretien  des  troupes. 

1200.  [La  création  d'établissements  pénitentiaires  à  la  Guyane 
firançaise  a  rendu  nécessaires  quelques  dispositions  particulières 
pour  l'expropriation  des  immeubles  qu'il  importait  d'affecter  A 
cette  destination.  Tel  est  l'objet  du  décret  impérial  du  12  jan- 
vier 1852,  ainsi  conçu  : 

(c  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  du  ministre  de  la  justice  ;  considérant 
que  la  mesure  de  la  transportation,  dans  son  application  à  la 
Guyane  française ,  pourra  exiger  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  plusieurs  terrains  bâtis  ou  non  bâtis  qui 
dépendent  de  propriétés  privées,  situées  dans  cette  colonie  ; 
considérant  que,  dans  ce  cas^  il  importe  de  donner,  sous  ce 
rapport,  à  l'administration  de  Cayenne  des  moyens  d'action 
immédiate  ;  vu  les  dispositions  spéciales  consacrées  en  France, 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  la 
loi  du  3  mai  J841,  décrète  : 

Art.  !•'.  L'expropriation  des  terrains  bâtis  ou  non  bâtis,  que 
l'administration  de  la  Guyane  française  aura  jugé  nécessaire  de 
se  procurer  pour  les  établissements  à  former  dans  cette  colonie, 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement où  seront  situés  les  terrains.  Ce  tribunal,  après 
qu'il  aura  été  poturvu  aux  publications  et  affiches  mentionnées 
dans  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841,  statuera  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  la  demande. 

2.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  jugement  d'expropria- 
tion, les  parties  seront  informées  de  la  somme  offerte  par  l'ad- 
ministration, et  assignées  par  le  môme  acte  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  pour  déclarer  la  somme  dont  elles  demandent 
la  consignation  avant  Tenvoi  en  possession. 

3.  Le  tribunal,  sur  la  remise  qui  lui  aura  été  faite,  par  un 
juge-commissaire,  d'un  procès-verbal  descriptif  des  terrains, 
fixera  dans  les  cinq  jours ,  au  plus  tard,  la  somme  à  consigner. 

4.  La  consignation  devra  comprendre,  outre  le  principal,  la 
sonmie  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement 
des  intérêts  au  taux  légal  dans  la  colonie. 
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5.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  le  président  da 
tribunal  ordonnera  la  prise  de  possession,  qui  aura  lieu  immé- 
diatement. 

6.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  seront 
exécutoires  sur  minute,  et  ne  pourront  être  attaqués  par  oppo- 
sition ni  appel. 

7.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  Fin- 
demnité,  d'après  les  dispositions  de  la  législation  en  vigaem'à 
la  Guyane  française.  »  ] 


PI5. 


FORMULAIRE 


ou 


MDtLIS  DES  ACTES  JUDICIAIRES  OU  ADIlNISTRATirS 


Qne  nécessite  rezécution  de  la  loi  da  3  mai  1841  sur  l'Expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 


I.  Arrêté  du  préfet  autorisant  les  travaux  d^étude  préalable  â  la 
déclaration  d'utilité  publique . 

Nous,  préfet  du  département  d  ; 

Va  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  ,  prescrivant  la  rédaction  du  projet  d'une  route 

impériale  à  ouvrir  de  ,  à  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  leurs  agents 
sont  antprisés  à  se  livrer,  dans  les  communes  de  ,  à  toutes 

les  opérations  préparatoires  nécessaires  pour  l'étude  d'un  pro- 
jet de  route  de  à  ,  et  pour  le  détournement 
du  raisseaii  dit  le  Rivet;  ils  sont  en  conséquence  autorisés  à  pé- 
nétrer dans  les  propriétés  privées,  et,  au  besoin,  à  faire  sus- 
pendre la  marche  des  usines  sur  les  divers  ruisseaux  dont  on 
devra  faire  le  jaugeage. 

Art.  2.  MM.  les  sous-préfets,  maires,  adjoints  et  commissaires 
de  police,  «ainsi  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  sont 
invités  à  intervenir  pour  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
être  apportés  à  l'exécution  desdites  opérations. 

Art.  3.  Les  indemnités  qui  pourront  être  dues  par  suite  du 
chômage  des  usines,  ou  pour  dommages  causés  aux  propriétés 
particulières  dans  lesquelles  les  agents  des  ponts  et  chaussées 
auront  été  obligés  de  pénétrer,  seront  constatés  par  le  maire 
de  chaque  commune,  réglées  à  l'amiable  ou  par  le  conseil  de 
préfecture  et  payées  sans  retard  sur  les  fonds  affectés  à  l'étude 
du  projet. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes ci-dessus  indiquées  y  par  les  soins  de  MM.  les  maires, 
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insërë  an  recueil  des  actes  de  la  préfecture,  et  daDslejocsi 
de  \  Ejq^éditions  en  seront  adressées  à  MIL 

Fait  à  ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le 


n.  Arrêté  du  préfet  mUguant  k$  t&nri^oire^  et  keéiëi  se 
ksqueb  les  Iravatm  doivent  être  dirigés. 

Nous,  préfet  du  département  d  ; 

Vu  le  décret  impérial^  en  date  du  y  qui  antoiiséle- 

cution  de  la  route  de  à  (ou  du  canal  de 

sans  indiquer  les  communes  sur  lesquelles  elle  sera  dirigi^. 

Vu  le  plan  du  tracé  déGnitif  de  ladite  route  depuis 
jusqu'à  ,  approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaaip 

blicsle  dernier; 

Vu  l'art,  â  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'art.  438  do  C'A 
pénal; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  La  route  de  à  depuis  'pr- 

,  sera  dirigée  sur  les  territoires  :  1*  de  Choisr.kî^i 
de  Belleville;  2*  de  Saint- Aubin,  canton  dit  des  Pm^t'iV'^ 
Saint-Galmier,  faubourg  dit  de  Notre-Dame. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  agents  de  radministnrfioE  <:- 
ponts  et  chaussées  sont  autorisés  à  commencer  immédiatati 
dans  lesdites  communes  les  travaux  préalables  à  la  coi^i» 
des  plans  paroellaires  des  terrains  nécessaires  à  Teiéaitk*' 
ladite  route. 

Art.  3.  Les  propriétaires,  usufruitiers,  fermiers  etaotrei^ 
téressés,  seront  tenus  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  rei(> 
tion.  desdits  plans,  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  et  m£ 
à  eux  à  réclamer  à  l'amiable  ou  devant  qui  de  droit  uneinà!^ 
nité  pour  les  dommages  qu'ils  auraient  pu  éprouver. 

Art.  4.  (Comme  à  l'art,  2  de  la  Formiden?  1). 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  publié  à  son  de  trompe  i»^' 
caisse  dans  les  communes  de  Choisy,  Saint-Aubin  et  Smy^- 
mier,  et  y  sera  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  i;- 
celle  de  la  maison  commune*  fi  sera,  en  outre,  inséré  ^\ 

Tun  des  journaux  qui  se  publient  à  B (le  chef-lieu  d'arri^ 

dissement}. 

Frit  à  ,Ie  18       . 
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ni.     Tabkau  au  relevé  à  annexer  au  plan  parcellaire^ 


Tableau  indicatif  des  propriétés  que  la  loate  de 
doit  ocenper  dans  la  eommone  de 
propriétaires  qui  doivent  en  faire  la  eession. 


,  et  des  noma  des 


fa, 
matrice  des  rùl<?5. 


Numéros  Je?  parcelles 

au  plan 

parccJ-    lïu  cadastre 


DESIGHATIO?!   DES  TERI1AJNS  A  OCCUPEK, 


lieui- 


Nature 

de  U 

ppopriélé. 


Contû' 


Certifié  par  l'iDgénîear  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  de 

pour  être  annexé  au  plan  parcellaire  des  propriétés  à  acquérir  dans 
la  eommone  de  pour  l'exécution  de  la  route  ci-dessus  indiquée. 

A  le  48      . 


rv.  Arrêté  du  préfet' ordonnant  le  dépôt  d'un  plan  parcellaire  dans 
la  commune  oit  sont  situés  les  immeubles  à  acquérir  y  et  prescrivant 
les  mesures  de  publicité  relatives  à  ce  dépôt. 


,  qui  déclare  que  Texé- 
à  est  d'utiUté 


Nous^  préfet  du  département  de 

Vu  le  décret  en  date  du 
cotion  de  la  route  no  de 
publique  ; 

Vu  les  art.  5  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  {841; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'''.  Le  plan  parcellaire  des  terrains  et  édifices  situés  dans 
la  commune  de  ,  dont  la  cession  parait  nécessaire 

pour  l'exécution  de  ladite  route  n""  de  à  sera 

déposé  le  de  ce  mois  à  la  mairie  de  ladite  commune,  afin 

que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 
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Art.  2.  Un  avertissement  annonçant  ce  dépôt  sera  immédia- 
tement publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune , 
et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  la  maison  commune  qn'à 
celle  de  l'é^Use  dudit...,  le  tout  parles  soins  et  à  la  diligence 
de  M.  le  maire  de  cette  commune. 

Il  sera,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  qui  se  pu- 
blient dans  Tarrondissemeiit  de  B... 

Art.  3.  M.  le  maire  de  certifiera  que  les  publications 

et  affiches  prescrites  par  l'article  précédent  ont  eu  lieu  confor- 
mément à  la  loi. 

Art.  4.  Le  plan  ci-dessus  indiqué  restera  déposé  à  la  mairie 
dudit^  pendant  les  huit  jours  qui  suivront  les  affiches, 

publications  et  insertions  mentionnées  en  Tart.  2  du  présent 
arrêté. 

Art.  5.  Pendant  ce  délai ,  toutes  personnes  seront  admises 
à  prendre,  sans  déplacement ,  communication  dudit  plan  par- 
cellaire. 

Art.  6.  M.  le  maire  de  consignera  sur  un  procès- 

verbal,  ju'il  ouvrira  à  cet  eflfet,  les  déclarations  et  réclama- 
tions qui  lui  seront  faites  verbalement  par  les  parties  intéres- 
sées, et  les  requerra  de  les  signer;  il  annexera  à  son  procès- 
verbal  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  seront  adressées 
par  écrit. 

Ces  pièces ,  ainsi  que  le  plan  parcellaire ,  seront  transmises 
à  M.  le  souS'préfet  de  l'arrondissement  de  B....  assez 

à  temps  pour  qu'il  puisse  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission mentionnée  en  l'article  suivant,  lors  de  sa  première 
réunion. 

Art.  7.  Nommons  pour  former  la  commission  mentionnée  en 
l'art.  8  de  la  loi  du.  3  mai  1841  :  l*"  M.  membre  du 

conseil  général  de  ce  département  ;  â*»  M.  ;  3*  ; 

4"  M.  ;  ces  trois  derniers  membres  du  conseil  d'arron- 

dissement de  B.  ;  lesquels ,  conjointement  avec  M.  le 

maire  de  la  commune  de  ■       ,  et  l'un  des  ingénieurs  char- 

gés de  l'exécution  des  travaux,  se  réuniront  en  l'hôtel  de  la 
sous-préfecture  et  sous  la  présidence  de  M.  le  sous-préfet  de 
B.  ,  le  de  mois,  hernies  du  malin,  et  les  jours 

suivants. 

Cette  commission  donnera  son  avis  sur  les  observations  et 
réclamations  consignées  ou  procès-verbal  dressé  par  M.  le  maire 
de  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  6  ci-dessus ,  et  sur  celles 

qui  lui  seront  adressées  directement  pendant  les  huit  jours  qui 
suivront  celui  ci-dessus  indiqué.  Les  opérations  devront  être  ter- 
minées dans  le  délai  de  dix  jours. 

Art.  8.  En  même  temps  qu'il  ouvrira  le  procès-verbal  men- 
tionné en  l'art.  6  du  présent  arrêté,  M.  le  maire  de  ou- 
vrira aussi  un  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  d'élec- 
tion de  domicile  qui  seront  faites  ,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  par  les  propriétaires  et  autres  intéressés.  Le  do- 
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midle  ëln  devra  se  IroaYer  dans  une  de  ces  communes  de  l'ar- 
rondissement de  B.,.,  et  c'est  là  qu'auront  lieu  toutes  les  signi- 
fications et  notifications  j^rescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  A 
défaut  d'élection  de  domicile ,  les  significations  et  notifications 
seront  faites,  eu  double  copie,  à  M.  le  maire  de  la  commune 
de  ,  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 

propriété  à  laquelle  elles  se  rattacheront. 

Fait  à  N...,  en  l'hôtel  de  la  préfecture^  le  18 


V.  Avertissement  à  donner  en  exécution  de  Vart.  6  de  la  loi  du  3 

maH841. 

PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE 

SOUS-PRÉPEGTUBB  DS 
COMIIUIŒ  DE 

AVIS. 

Le  public  est  prévenu  qu'en  conformité  des  art.  4,  5  et  6,  de  la 
loi  du  31  mai  1841^  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, le  plan  parcellaire  des  terrains  considérés  comme  néces* 
saires  à  l'exécution  de  la  roule  impériale  de  à  , 

dans  la  commune  de  ,  a  été  déposé  à  la  mairie  de 

ladite  commune,  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance 
pendant  huit  jours. 

En  conséquence,  les  nropriétaires  et  autres  intéressés  qui  au- 
raient à  présenter  les  réclamations,  soit  contre  le  tracé  indiqué 
par  les  ingénieurs,  soit  sur  tout  autre  objet,  sont  invités  à  les 
faire  connaître  dans  le  délai  de  huitaine  à  M.  le  maire  de  , 
qui,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi,  en  fera  mention  dans  son 
procès-verbal. 

A  Texpiration  du  délai  de  huitaine,  les  observations  devront 
être  soumises  à  la  commission  nommée  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  môme  loi^  et  qui  se  réunira  le  prochain,  à  l'hôtel  de 

la  sous-préfecture  de  ^  à  heures  du  matin,  et  rece- 

vra les  réclamations  pendant  le  délai  de  huit  jours.  Toutes  les 
pièces  pourront  être  remises  À  M.  le  sous-préfet  de  , 

président  de  la  commission. 

Fait  à  ,1e  18      . 


u.  30 
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VI.  Certificat  constatant  les  publications  tt  affiehêM. 

Ifûta.  Ob  certificat  se  met  aa  bas  d'un  des  avortisAements  dont  »raa  nmnâ  de 
donner  la  formule. 

Nous»  maire  de  la  commune  de  ,  cértifîims  qae 

ravertissement  ci-dessùs  a  été  pnblié  à  son  de  dans 

ladite  commune,  le  de  ce  mois,  et  affiché  le  même  ]dur  à 

la  principale  porte  de  la  mairie,  à  celle  de  l'église,  et  aux  autres 
endroits  les  plus  apparents  de  la  commune. 

Fait  à  ,  le  184  . 


VU.  Procès-verbal  à  dresser  par  le  maire,  en  exécution  de  tarL  7 
de  la  loi  du  3  mai  184i<  d  teffet  de  constater  les  r^kanations. 
qui  lui  ont  été  adressées. 

L'an  184      ,  le  ,  et  en  exécution  de  l'arrêté  de 

M.  le  préfet  du  département  d6  ,  en  date  du  de 

ce  mois,  nous ,  maire  de  la  commune  de  ,  avons  fait 

déposer  au  greffe  de  la  mairie  de  cette  commune  un  plan  par- 
cellaire dressé  par  M*  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  et  indiquant  les  propriétés  dont  là  cession  est  né- 
cessaire pour  l'exécution  de  la  route  impériale,  m  ,  sur 
le  territou'e  de  cette  commune  ;  et  nous  avons  aussi,  cejoor- 
d'hui,  fait  annoncer  le  dépôt  dudit  plan  pAr  des  publications  â 
son  de  aux  lieux  ordinaires,  et  par  des  affiches  appo> 
sées  tant  à  la  principale  porte  de  la  maison  commune,  et  à  celle 
de  l'église,  qu'aux  autres  endroits  les  plus  apparents  de  cette 
commune  ;  ledit  avertissement  contenant^  en  ^utre,  invitation 
aux  propriétaires  et  autres  intéressés  qui  auraient  à  présenter 
des  réclamations,  soit  contre  le  tracé  indiqué  par  les  ingéniears, 
soit  sur  tout  autre  objet,  à  nous  les  faire  connaître  dans  le  délai 
de  huitaine  ;  desquels  dépôt,  publications  et  affiches,  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal. 

A  ,1e  184    , 

Et  le  dudit  mois  de  ^  par^devant  nous,  maire 

de  la  commune  de  *         ,  est  comparu  le  sieur  Auguste 

Taffîn,  cultivateur  à  Ghoisy^  lequel  a-  déclaré  réclamer  contre 
le  plan  parcellaire  en  ce  moment*  déposé  à  la  mairie  dndit 
Choisy,  parce  que  la  direction  adoptée  par  ledit  plan- a  eu,  selon 
lui,  pour  but  de  favoriser  un  propriétaire  influent,  en  rappro- 
chant ladite  route  de  la  propriété  de  ce  dernier,  ce  qui  l'éloi- 
gné de  celle  du  réclamant,  et  rendra  le  trajet  plus  long,  de 
môme  que  l'établissement  de  la  route  sera  plus  coOteax.  Ledit 
sieur  Taffîn,  déclarant,  a  signé  avec  nous. 
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Et  le  même  jotir,  h  sièur  Milot,  jonrûaliet ,  demeurant  à 
,  nons  a  remid  uù  mémoire  téSîgé  à  Poeoaidoà  dtl 
plaù  parèèllalre  susîndîqtié,  et  signé  par  M.  Chovin,  propriétaire 
à  Sahit-Galmier  ;  lequel  mémoire,  après  avoir  été  par  nous  pa- 
raphé, a  été  annexé  au  présent  procès-verbal.  Ledit  fliôur  Milot  a 
déclaré  ne  savoir  signer. 

Elle  dudit  mois,  nous  avons  clos  le  présent  procès» 

verbal,  qui  sera  annexé  au  plan  cî-dessua  indiqué  ;  lequel  est 
resté  déposé  au  greffe  de  la  mairie  dudit  ,  depuis  le 

jusqu'à  ce  jour. 

Nota.  S'il  n'est  parvenn  aucune  réclamation  au  maire,  il  doit,  te  jour  de  la  clôtii^é 
du  procès-Terbal/  se  borner  à  déclarer  qu'il  ne  lui  est  panenu  ancuile  réelamàtîM,  et 
signer  tÂlB  déclaration. 


VlH.  Èkctiom  de  domicile. 

RsGiSTBB  destiné  à  recevoir  les  déclarations  d'élection  de  domicile  faîtes 
à  la  mairie  de  la  commune  de  ,  en  exécution  dé  l'art.  15 

de  la  loi  du  3  mai  1841,  par  des  proprié taîrôs,  usufruitiers  ou  autres 
intéressés  dans  des  immeubles  situés  au  territoire  de  ,  et 

reconnus  ilécessairôs  à  l'exécution  de  la  route  impériale  de 
à  ,  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  18    . 

^ûtà,  le  d<ttiicile  élu  doH  se  trountr  dans  une  dés  canubotne^  es  FiMnélBseméiii 
déB. 

L'w  184  f  le  juin ,  par-devant  nous ,  maire  de  la  com- 
mtine  de  ,  est  comparu  le  sieur  Gbovin  (Louis-André), 

{propriétaire  à  Saint-Balmier,  lequel  nous  a  déclaré  qu'en  exécu- 
tion de  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il  fait  élection  de  do- 
micile cbez  le  sieur  Charles  Chovin,  son  frère,  notaire  à  Ville- 
neuve, et  a  signé  avec  nous  après  lecture. 

Et  le  du  même  moia,  est  aussi  comparu  devant  nous 

il*  Forestier,  receveur,  demeurant  à  Rougement,  lequel,  en 
vertu  d'une  procuration  générale  à  lui  donnée  devant  M*  , 

notaire  à  Nantes,  le    .  ,  par  M.  Charles  Rémond,  pro- 

priétaire à  Saint- Aubin.  &  nous  représentée  et  que  nous  lui 
avons  rendue,  a  déclare  faire  élection  de  domicile  ,  pour  ledit 
sieur  Rémond ,  en  la  demeure  de  lui  comparant,  sise  audit 
Rongemont,  rue  Saint-Louis ,  et  a  signé  avec  nous,  après  lec- 
ture. 

Et  le  est  comparu... 


IX.  Procès-verbal  de  la  commission  fwmmée  en  vertu  [de  tcàrU  9  âè 
la  hiduS  mat  1841. 

L'an  184        ,  le  heures  du  matin ,  sons  la  prë^ 

sidence  de  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  B..., 
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HM.  membres  de  la  commission  nommée  par  anèté 

de  M*  le  préfet  de  ce  département,  en  date  du 
pour  examiner  les  réclamations  qui  seraient  formées  contre  k 
plan  parcellaire  des  propriétés  jugées  nécessaires  pour  l'exéeQ- 
tion  de  la  route  n""  ,  de  'à  dans  la 

commune  de  ,  se  sont  réunis  pour  recevoir  et  examiner 

lesdites  réclamations. 

M.  le  président  a  déposé  sur  le  bureau,  1*  Tordonnance  da 
184  »  ;  S""  l'arrêté  de  M.  le  préfet  ci-dessns  indi- 
qué ;  3*  le  plan  parcellaire  dressé  par  M.  >  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  le  dernier;  4* le 
procès- verbal  dressé  par  M.  le  maire  de  ,  en  exéca- 
tion  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  les  pièces  y 
annexées. 

Les  portes  de  la  salle  ayant  été  ouvertes,  personne  ne  s'est 
présenté  pour  soumettre  ses  réclamations,  el  la  commission 
s'est  alors  occupée  de  celles  mentionnées  au  procès-verhai  tenu 
par  M.  le  maire  de 

La  commission  a  unanimement  reconnu  que  la  réclamation 
du  sieur  Tallij;!  était  sans  fondement.  Sans  doute,  la  route  serait 
plus  courte  si  on  l'exécutait  dans  le  voisinage  de  l'habitation 
du  sieur  Taf&n;  mais  elle  passerait  alors  dans  des  terrains  ma- 
récageux^ et  elle  ne  pourrait  être  construite  solidement  qu'avec 
des  frais  tellement  considérables,  que,  lors  de  l'enquête  prépa- 
ratoire, il  n'a  jamais  été  question,  quqji  qu'en  dise  le  sieorTaffin, 
d'adopter  la  direction  par  lui  réclamée. 

Le  mémoire  adressé  par  le  sieur  Chovin,  propriétaire  i 
Saint- Galmier,  ne  contenant  qu'une  réclamation  d'indemnité 
par  lui  formée,  la  conamissîon  n'a  aucun  %vis  à  émettre  à  cet 
égard. 

Etc. 

Ayant  ainsi  terminé  l'examen  des  réclamations,  la  commis- 
sion s'est  ajournée  au  de  ce  mots,  heures  du  matin, 
et  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  par  tous  les  membres  de 
la  commission. 

Et  le  du  mois  de  184      ,  les  membres  de  la  com- 

mission se  sont  de  nouveau  réunis,  à  l'exception  de  M.  .« 
qui  a  fait  connaître  qu'une  indisposition  l'empêchait  de  se  réunir 
à  ses  collègues. 

S'est  alors  présenté  le  sieur  César  Martin ,  lequel  nous  a 
dit  qu'ayant  fait  vérifier  par  un  arpenteur  le  terrain  qui  devait 
lui  être  pris  pour  ladite  route  de  à  ,  celai- 

ci  lui  avait  dit  qu'on  lui  prendrait  beaucoup  plus  de  terrain 
que  ne  l'indiquait  le  plan  parcellaire  déposé  dans  la  commune. 
M.  l'ingénieur  ,  ayant  examiné  le  plan  et  l'état  j 

annexé,  a  déclaré  qu'en  effet  Tétat  récapitulatif  n'indiquait  qo« 
cinq  centiares^  mais  qu'il  y  avait  évidemment  une  erreur  de  co- 
piste, et  que  l'on  devait  dire  deux  ares  cinq  centiares. 

Personne  autre  ne  s'étant  présenté,  etc. 
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Le  18      ,  les  membres  de  la  commission,  à  Tex- 

ception  de  M.  empêché,  se  sont  réunis  de  nouveau. 

Aucune  autre  réclamation  que  celles  cî-dessus  rappelées  ne  leur 
ayant  été  adressée,  et  le  délai  de  huitaine  indiqué  par  Tart.  9 
de  la  loi  du  3  mai  1841  étant  expiré,  la  commission  a  délibéré  sur 
le  point  de  savoir  s'il  lui  paraissait  plus  utile  de  maintenir  le 
plan  parcellaire  dressé  par  les  ingénieurs,  ou  d'^  apporter  des 
modincations  ;  et  elle  a,  à  l'unanimité,  émis  Fa  vis  qu'il  conve- 
nait de  maintenir  ledit  plan. 

Fait  et  délibéré  à  le  18        ,  et  ont  tous  les 

membres  présents  de  la  commission  signé  le  présent  procès- 
verbd. 


X.  Du  cas  où  la  commission  ne  termine  pas  ses  opérations  dans  les 

dix  jours. 

Le  80os-préfet  ajoute  au  procès-verbal  la  mention  suivante  : 

Le  18       ,  jour  fixé  par  le  procès-verbal  de 

la  dernière  séance  de  la  commission  pour  la  clôture  de  ses  opé* 
rations,  nous,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  B..., 

,  avons  inutileinent  attendu  les  membres  de  cette 
conmiission  ;  aucun  d'eux  ne  s'est  présenté^  à  l'exception  de 
M.  l'ingénieur  ,  qui,  après  avoir  atteodu  ses 

collègues  pendant  une  heure,  s'est  retiré  pour  se  livrer  à  ses 
occupations,  avec  ^promesse  de  se  réunir  aux  autres  membres 
de  la  commission  aussitôt  que  nous  lui  ferions  connaître  que  sa 
présence  est  utile.  Personne  ne  s'est  non  plus  présenté  pour 
soumettre  des  réclamations  à  la  commission.  En  conséquence* 
et  attendu  que  le  délai  de  dix  jours  accordé  à  la  commission 
pour  ses  opérations  est  écoulé,  nous  avons,  en  vertu  de  l'art. 
9  de  la  loi  du  3  mai  1841,  clos  le  présent  procès-verbal  à 
heures  du  soir,  et  y  avons  annexé  les  documents  recueillis,  pour 
le  tout  être  immématement  adressé  à  M.  le  préfet. 


XI.  Avertissement  publié  par  le  sous^préfet^  en  exécution  de  Fart.  10 
de  la  loi  du  3  mai  1841^  dam  le  cas  où  la  commission  locale  pro- 
pose de  modifier  le  plan  soumis  à  Venquête. 

Nous,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  ,  en 

exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  3  mai  1841,  faisons  connaître 
à  qui  il  appartiendra  que  la  commission  nommée  pour  émettre 
son  avis  sur  le  plan  parcellaire  déposé  à  la  mairie  de 
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Ifi  du  mois  dernier,  et  indiqaantlas  propriétés  dopt  la 

€6891011  par&U  pécQssaîre  pour  l'e^iécution  de  la  roi^fce  de 
à  y  daQs  la  comI^u^^  de  » 

A  émis,  à  la  majorité.  Tavis  qu'il  serait  plug  utile  que  ladite 
routa  pass&t  au  nord  de  la  montaçpe  de  qi^'au  midi  de 

cette  montagne^  comme  le  plan  Tindiquait. 

En  conséquence,  toutes  les  personQos  intéressées  à  s'opposer 
à  l'adoption  de  ce  nouveau  tracé  sont  prévenues  que  le  procès- 
verbal  de  la  commission  et  les  autres  pièces  sont  déposés  à  la 
SQus-préfecturo  de  ,  qù  tous  les  intéressés  pourront 

^n  prendre  communication^  sans  déplacement^  pendant  buitaîne 
à  compter  de  la  publication  du  présent  averussement;  leurs 
observations  pourront,  pendant  le  même  délai,  être  remises  par 
écrit  à  M.  le  sous-préfet,  qui  les  transmettra  immédiatement  à 
la  préfecture,  avec  les  autres  pièces. 

A  ,le  18      . 

Signature  du  sous-pré feL 
Noia,  Pour  les  certificats  de  publications  et  affiches,  voir  la  Formule  n*  VI. 


JÇII.  Certificat  à  délivrer  par  le  sous-pr^fefdans  k  cas  où  la  eommù- 
iion  a  proposé  d$  modifier  le  plan  parcellaire. 

Nous,  Bous^-préfet  de  l-arronâissement  de  B, 
en  exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  3  m^i  1841,  attestons  900, 
1<»  le  plan  parcellaire  des  propriétés  situées  dans  la  commuae 
de  ,  considérées  comme  nécessaires  à  rexécu- 

tion  de  la  route  impériale  n*  ,  ledit  plan  déposé  à  1» 

mairie  de  depuis  le  Jusqu'au  ,  puis  SQUiqis 

À  la  commission  d'enquête  constituée  en  exécution  de  l'art.  S  à» 
la  même  loi  ;  ^  le  procès-verbal  de  cette  commission,  et  3*  le$ 
autres  pièces  relatives  auxdites  opérations, 

Sont  restés  déposés  à  la  sons*préfecture  depuis  le  (i) 

jusqu'à  ce  jour,  et  communiqués,  sans  déplacement  et  sans  frais, 
à  toutes  les  personnes  qui  se  sont  présentées  pour  en  prendre 
connaissance. 

Les  mémoires  et  observations  à  nous  remis  par  Jes  sieurs 
seront  adressés  à  M.  le  préfet  de  ce  département  avoc 
toutes  les  autres  pièces  de  cette  af&ire. 

{Ou  :  Aucunes  réclamations  ni  observations  relatives  à  I4  oro- 
position  de  la  commission  ne  nous  ont  été  adressées  jusqu'à  ce 
iQur.) 

Fvtà  ,1e  18      • 


(4)  loar  de  la  publicatioD  de  l'aTerUisament  mentioaiié  n*  XI. 
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XIII.  Arrêté  4  prendre  par  k  préfet^  m  exécution  de  f  article  M  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  pour  la  désignatioffi  des  propriétés  dont  la 
cession  est  reconnue  nécessaires 

Nous,  préfet  dn  département  de 

Vu  1**  le  décret  impérial  du  qui  déclare  que  Texécution 

de  la  route  impériale  de  à  est  d'utilité  publique  ; 

2*  Le  plan  parcellaire  des  terrains  et  édifices  situés  dans  la 
commune  de  dont  la  cession  paraissait  nécessaire  pour 

l'exécution  de  ladite  route,  ledit  plan  dressé  par  M. 

3"  Notre  arrêté  en  date  du  (  celui  Indiqué  sous  le 

n»  IV)  ; 

k^  Le  certificat  délivré  par  M.  le  maire  de  la  eommune  de 
le  dernier,  constatant  que  le  plan 

susrappelé  a  été  déposé  à  la  mairie  dudit  le 

,  et  que  Ife  môme  jour,  un  avertissement  constatant  ce  dé- 
pôt a  été  publié  dans  la  commune  à  son  de  ,  et  affi- 
ché tant  à  la  principale  porte  de  la  maison  commune  qu'à  ceUe 
de  l'église  ;  • 

5»  Un  exemplaire  du  journal  le  ,  publié  à 

le  ,  dans  lequel  le  même  avertissement  se  trouve 

inséré  ; 

6*  Le  procès-verbal  dressé  par  M,  le  maire  de  ,  1q 

,  constatant  que  ledit  plan  parcellaire  e^t  resté  dépQsé 
à  la  mairie  de  cette  commune  jusqu'audit  jour  et 

que,  dans  cet  intervalle,  ce  magistrat  a  reçu  et  consigné  sur  son 
procès-verbal  les  réclamations  qui  loi  ont  été  adressées  relati- 
vement audit  plan  ;  . 

7""  Le  procès- verbal  tenu  par  la  commission  d'enquête  nom- 
mée par  notre  arrêté  du  dernier,  et  coustatant 
Jue  ladite  commission  a  opéré  conformément  à  Tart.  9  de  la  loi 
Q  3  mai  1841,  et  a  été  d'avis,  à  la  majorité^  de  maintenir  ledit 
plan  {!), 

Vu  les  dispositions  du-'titre  II  de  la  loi  du  3  mai  4841,  et 
attendu  qu'il  a  été  satisfait  aux  formalités  qui  y  sont  pres- 
crites ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  Les  propriétés  ci-après  désignées,  situées  dans  la 
commune  de  .    ,  sont  définitivement  déclarées  nécessai- 

îes  ^  Texécutioa  de  la  route  impériale  de  à  ; 

savoir,  4®  quatre  ares  deux  centiares  de  prairie,  au  hameau  de 
BeUevue,  n*»  1  du  plan  parcellaire,  appartenant  au  sieur  ; 


(4)  Si  la  commission  a,  au  contraire, 
proposé  doA  modifications  au  plan,  on  doit 
en  outre  tiser  :  4"  l'avertissement  donné 
par  le  sous-préfet,  en  exécution  de  l'art. 


40  de  la  même  loi  (n<»  XI]  ;  S*  le  certificat 
délivra  par  le  sous-préfet,  en  vertu  du 
même  article  (n»  XII)  ;  et  3"  la  décision 
du  ministre. 
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2o  79  centiares  âe  terre  labourable  audit  Bellevue,  n^  2  du 
plan,  faisant  partie  d'une  plus  grande  pièce  appartenant  au  sieur 

» 

3*  6  ares  3  centiares  de  terrain  au  chemin  des  Prés ,  no  3  da 
plan  parcellaire,  sur  lesquels  existe  une  petite  maison  apparte- 
nant à  la  dame  V«  ; 

4-  5» 

Les  noms  des  propriétaires  de  ces  différents  immeubles  sont 
indiqués  ci-dessus  comme  ils  le  sont  à  la  matrice  des  rôles  de 
ladite  commune  de 

Art.  2.  Pour  <|ue  l'exécution  de  ladite  route  n'éprouve  pas 
de  retard»  l'admmistration  a  besoin  de  prendre  possession  des 
terrains  ci-dessus  désignés  sous  les  n*"  1,  2, 3, 4,  7  et  10,  à  comp- 
ter du  1"  août  procbam,  et  de  ceux  indiqués  sous  les  n~  3,  6, 8 
et  9,  à  compter  du  i*'  octobre  suivant. 

Fait  à  le  18      . 


XIV.  État  des  frais  d'expertise. 

État  des  frais  de  déplacement  dus  au  siear  ,  condacteor 

des  ponts  et  chanssées,  en  résidence  à  ,  pour  Texpertitt 

de 

myriamëtres  parcourus  pour  aller  et  revenir  à 

2fr.run.  •■. • 

Séjour  à  l'auberge  pendant              jour 
consacré  à  cette  expertise,  à  3  fr.  l'un 


Total 


Le  présent  état  montant  à  la  somme  de 
présenté  et  certifié  par  le  soussigné 

'e  18      • 

L'ingénieur  de  l'arrondissement  certifie  que  le  sieur 
a  été  obligé  de  se  rendre  exprès  dans  la  commune  d 
pour  fixer  les  indemnilês  ci-dessus  mentionnées ,  et  d'y  s^oor- 
ner         jour 

le  18      . 

Vu  par  nous,  ingénieur  en  chef  du  dcparlcment  de 
le  18      . 
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XV,  Procès-verbal  de  visite  des  lieux  à  dresser  par  Pappréciateury  à 
Peffet  de  constater  F  état  des  propriétés  à  acquérir —  (a). 

L'an  18         ,  le  ,  nons  chargé  par  arrêté  de 

M.  le  préfet  da  département  d  ,  en  date  du 

dernier,  de  procéder,  sous  la  direction  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  à  la  visite  des  terrains  à  acquérir  dans 
la  commune  de  ,  pour  Texécution  de  la  route 

impériale  de  à  ,  afin  de  constater  l'état  de 

chacune  de  ses  propriétés,  nous  nous  sommes  transporté  dans 
ladite  commune  de  •  M.  le  maire  nous  a  fait  accom- 

pagner par  le  garde  champêtre,  qui  nous  a  indiqué  tous  les 
terrains  désignes  par  l'arrêté  pris  le  dernier  par 

M.  le  préfet  de  ce  département  comme  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  ladite  route. 

La  propriété  comprise  audit  arrêté  et  au  plan  parcellaire  sous 
le  n^  1  est  une  terre  labourable  dont  les  limites  sont  marquées 
par  des  bornes,  et  qui  est  indiquée  à  la  matrice  des  rôles  conune 
appartenant  au  sieur  .  Le  cadastre  range  cet 

innneuble  dans  la  2*  classe  des  terres  labourables.  Nous  avons 
vérifié  que  la  partie  à  prendre  pour  Texécution  de  la  route  est 
de  ares,  comme  Findique  le  plan  parcellaire.  La  portion 

de  ladite  pièce  qui  restera  au  nord  de  la  route  ne  contiendra 
que  2  ares  14  centiares.  Nous'  avons  reconnu  que  les  immeu- 


(a).  —  Addlllons. 

Nous  ajoutons  au  Formulaire  de  M.  de 
Laixeau  les  fonnules  principales  em- 
ployées par  Vadmiuistration  de  la  Yille  de 
Paris  et  celles  des  actes  en  usage  parmi 
les  expropriés. 

Eitimation  dei  immeubles  atUùi^Un 

le  préfet  de  la  Seine; 

Tu  le  plan  parcellaire  des  propriétés 
nécessaires  à 

A*  Les  experts  établiront,  autant  que 
possible,  leur  évaluation  sur  le  revenu  net 
des  propriétés  à  exproprier,  en  ayant  soin 
de  le  dégager  des  variations  qui  ne  tien- 
nent pas  à  la  valeur  foncière  ;  %<>  Ils  de- 
vront rechercher  dans  les  titres  et  men- 
tionner dans  leurs  procès-verbaux  le  prix 
des  ventes  précédentes,  et  apprécier,  sui- 
vant le  cas,  les  changements  que  des  tra- 
vaux subséquents  auraient  fait  subir  aux 
immeubles  ;  3*  Les  procès-verbaux  pré- 
senteront aussi,  comme  comparaison,  une 
appréciation  séparée  du  terrain  et  des 
constructions  ;  4*  L'alignement  de  voirie 


sera  tracé  sar  les  plans,  et  l'on  y  indi- 
quera la  date  de  la  décision  qui  l'aurft 
fixé.  Les  effets  en  seront  discutés  pour  la 
fixation  de  la  valeur  de  la  propriété. 

Abt.  3.  n  sera  procédé  en  outre  par  le 
dit    expert     à  l'appréciation  des  indem- 
nités qui  pourraient  être  dues  aux  loca- 
taires des  maisons  ci-dessus  désignées,  et 
il      devr  ,  à  cet  effet,  requérir  la 

communication  de  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  l'administration»  tels 
que  baux,  livres  de  commerce,  etc. 

Art.  4.  Les  procès-verbaux  d'estima- 
tion dont  il  s'agit  nous  seront  remis  dans 
le  délai  de 

Art.  5.  Ampliation  du  présent  arrêté 
sera  adressée  : 

4°  Au  bureau  de  la  liquidation  géné- 
rale; 

n     en  ser         toujours  porteur  dans 
visite  sur  les  lieux,  afin  de  pouvoir 
justifier  au  besoin  de  la  mission  qui 
est  confiée  par  l'administration. 
Fait  è  Paris,  le 
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blés  contigns  étaient  indiqués  &  la  matrice  des  rôles  comme 
appartenant  à  d'autres  propriétaires  que  le  sieur  ;  le 

garde  cbampètre  et  d'autres  habitants  que  nous  aTona  interro- 
gés nous  ont  aussi  assuré  que  ces  immeubles  n'appartenaient 
pas  audit  sieur ,.. 

n  existe  sur  oe  terrain  quatre  noyers  âgés  d'environ 
ans,  en  bon  état  de  croissance,  excepté  le  dernier  du  cOté  de 
l'ouest^  dont  les  plus  fortes  branches  paraissent  avoir  été  brisées 
par  Touragan  de  l'an  dernière 

La  propriété  n*  est  une  partie  de  jardin  dépendant  d'une  pe- 
tite maison  située  à  l'extrémité  de  la  propriété  du  côté  du  midi. 
Nous  avons  reconnu  que  cette  parcelle  contenait  ^09  centiares. 
Le  jardin  entier  contient  ares,  et  la  propriété  entière 

est  portée  au  cadastre  comme  contenant  •  Il  existe  sar 

la  partie  expropriée  sept  pommiers  fort  âgés,  et  d'un  très-faible 
produit  ;  le  terrain  est  en  ce  moment  cultivé  comme  légumier 
et  couvert  de  plants  d'artichauts.  Il  est  indiqué  au  cadastre 
comme  étant  de  première  classe. 

Le  n*  3,  de  la  contenance  de  ares,  est  un  terrain 

couvert  presqpie  entièrement  de  constructions  dépendantes  de 
la  ferme  de  TOrmoy,  appartenant  à  M.  ,  ainsi  que  Un- 

dique  la  matrice  des  rôles.  Cette  ferme  sert  à  Texploitation  de 
hectares  ares  de  terrains  de  diverses  natures, 

appartenant  à  mondit  sieur  .  Le  premier  bâtiment  exis- 

tant ;sur  le  terrain  exproprié  du  côté  du  nord  est  un  pigeonnier 
construit  en  briques,  élevé  de  mètres  au-dessus  da 

sol,  et  couvert  eu  ardoises*  Cette  construction  est  fort  ancienne 
et  en  très^mauvais  état;  la  charpente,  l'escalier  et  les  planchers 
a'éorpuleraient  sous  le  plus  faible  effort,  ettomberont  bientôt  de 
vétusté.  Le  bâtiment  à  droite  de  celui^à  est  une  écurie  ay^nl 
mètres  de  largeur  et  de  longueur  ;  elle  a  été 

reconstruite,  U  y  a  trois  ans^  en  briques,  et  couverte  en  ardoi* 
ses;  Içs  auges  sont  en  pierrQ  de  ;  la  charpente, -les 

portas,  râteliers  et  fenêtres ,  en  bois  de  ;  le  toat  en 

très-bon  état.  A  deux  mètres  de  ce  bâtiment  se  trouve  mi  palis 
profond  de  mètres,  revêtu  en  ,  coatert 

en  .Le  surplus  du  terrain  est  h  usage  de  cour. 

Cette  cour  occupe  dans  sa  totalité  une  superficie  de  ares. 

Après  le  retranchement  des  ares  expropriés^  U  restera 

une  superficie  de  ares  non  couverte  de  b^timent^,  et 

sur  laquelle  il  sera  facile  de  construire  nu  pigeoauier,  une  éco- 
rie  et  un  puits,  pouç  remplacer  ceuK  dont  nous  venons  de  par^ 
lei^,  sans  gêner  Texploitation  du  reste  des  consIruQtions.  Le  mnr 
qui  sert  de  clôture  à  la  propriété  à  gauche  du  pigeonnier  a 

mètres  de  longueur,  mètres  de  hauteur,  et  cen- 

thnètres  d'épaisseur.  Il  est  construit  en  moellons,  et  çn  bon  état 
d'entretien. 

On  a  désigné  au  plan  parcellaire»  &oua  le  n^  4,  me  partie  an 
chemin  vicinal  allant  de  ^  ^  eta« 
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XVI.  BuUetin  à  délivrer  aux  propriétaires  des  immeubks  dont  Pac- 
quisition  a  été  reconnue  nécessaire. 

GOMHUIVE  DE 

iç^te  impérieux  n^  ^4$  é 

DisiGNATioit  des  immeubles  située  dans  ladite  commune  de  ^ 

doDt  Facquisition  a  été  reconnue  nécessaire  pour  l'exécution  de  la 
route  ci-dessus  indiquée,  d'apr^  l'arrêté  pris  par  M.  le  préfet  de  ce 
département,  en  date  du 
Hameau  ou  lieu  dit  : 

Noms  du  propriétaire  d'après  la  matriaa  des  rèlss  e 
Désignation  oq  l'immeuble  (i)  : 

Certifié  conforme  par  nous  ,  cb^gtf  paf 

arrêté  de  M.  le  préfet  de  ce  département^  en  date  dn 
de  çQDBtatdr  l'état  des  propriétés  à  jaoqaériv  âaas  la  ooinmtine 
de 

A  le  i8 


XVII.  Notification  du  buUetin. 

Nous,  garde  champêtre  de  )a  commqiie  de  t  certi* 

&^m  qn^  Veiftfaii  ei-d^çsus  a  été  p^  nom  PQtiâéi  m  double 
copie,  au  sieur  ,  aujourd'hui  18 


XVni.  Déclaration  du  propriétaire. 

La  propriétaire  doit  ^rder  l'un  <|eâ  bulletins  et  femettre  l'autre  au  maire,  atM  li| 
mention  suif anté  :* 

Nous,  soussigné,  reconnaissons  rexactitude  des  éuonciations 
du  bulletin  ci^dessus,  sauf 

Fait  à  le  18 


(4)  Copier  ici  la  désignation  de  Timmeable  d'après  le  procès-ferbal  de  fippréda- 
teur,  n*  XV.    ^ 
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XIX.  Remise  du  bulletin  au  maire. 

Si  le  baUetin  est  remis  au  maire  par  le  propriétaire»  avec  oo  uns  obsemtions,  le 
maire  met  au  bas  de  ce  bulletin  : 

Nous,  maire  de  la  commune  de  ,  certifions  que  le 

présent  bulletin  nous  a  été  remis  par  le  sieur  {ou  par  le 

sieur  au  nom  du  sieur  '  ) 

A  le  18 


XX.  Du  cas  où  le  bulletin  n'a  pas  été  remis  au  maire. 

Si»  au  contraire,  le  bulletin  n'a  pas  été  renToyé  on  remis  an  mairB,  an  moment  oè 
radministration  veut  préparer  l'état  des  sommes  à  offrir  anz  indemnitaires,  le  maire 
met  au  bas  du  bulletin  resté  entre  ses  mains  : 

Nons,  maire  de  la  commune  de  ,  certifions  qu'il 

ne  nous  a  été  remis  jusqu'à  ce  jour,  ni  par  le  sieur  t 

ni  par  personne  en  son  nom^  aucune  observation  ni  réclamation 
contre  les  énonciations  contenues  au  bulletin  ci-dessus. 

Faite  le  18      . 


XXI.  Extrait  du  cadastre. 


en  ce 


Relbté  de  la  matrice  cadastrale  de  la  commune  de  ,  eu  u» 

qui  concerne  les  immeubles  situés  dans  cette  commune,  et  dédarés 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  route  de  à 


par  arrêté  de  M.  le  préfet  de 


de 
en  date  du 


18 


si 

M0¥3,  ï»îlï!V01IS, 

1        profe^âiûïiîi 
et  demeurer 

dfiS 

propriéiaires. 

■i. 

'a 

Lieui 

Nalure 

dea 

pro-  1 
pricléâ 

CONTEVASC 

matrice 
tadêstMle. 

IS    POhTÉES 

aux  élaH 
de 

s 

3 

^1 
il 

11 

Ar«>, 

e«oi. 

•rei. , 

eot. 

J 

Rele? é  et  certifié  par  nous 
A 


48 
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XXn,  Relevé  de  baux. 

RiLift  des  iMiiix  relatif  à  des  immeubles  situés  dans  la  commune  de 
,  arrondissement  de  ,  déparlement 

de  ,  d'après  les  documents  existant  au  bureau  de 

reni^istrement  de 


JVote.  Toates  les  parcelles  expropriées  se  trouTant  sur  la  rire  gauche  de  la 

,  on  n'a  pas  relevé  les  baux  relatifs  è  des  immeubles  situés  sur 
la  rire  droite. 


VOM 

et  résidence 

do 

notaire 

ou  date  de 

l'enregislremeot 

des 

ades  soos 

seings  privés 


KOUS 

des 


S 


D&SIGNAnOlf 

des 
immeubles. 


a  J5 

^  I 


s  s 

9  a. 


I'^ 


Releré  et  cerliBé  conforme  par  nous  conducteur  des  ponts  et 

chaussées,  cbart^  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de 
en  date  du  dernier,  d'évaluer  les  indemnités  dues  pour  acquisitions 

d'immeubles  dans  la  commune  de  »  par  suite  de  l'exécution  de  la 

roule  impériale  n»  '   de  à 


le 


48 
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XXIH.  ]^ki)é  étùeks  de  tente. 

RÈlÊtlS  Aisé  aeieâ  dé  t^ie  retâ^  ft  des  teiiÀevMttè  ûtnéi  dns  là  < 
tntLild  de  ,  arroHèidsetiieHft  et  .  départe- 

ment de  y  d'après  les  docoinenls  existant  au  boreaa  de 

l'enregistrement  de 

Nota.  Toutes  les  parcelles  expropriées  se  trooyant  sur  la  rire  ffaache  de  la 

,  on  D  a  pas  ^cdevé  les  actes  relatifs  à  des  hunéaBies  située  mr  là  fne 
droite. 


ÏTOM 

au  notoire 

eldmedc 

roaregtfitre- 

ment 

dea 

SBÎQgs  privés. 


dci 


S' 


DÉSIGNATION 


Se 


nésiGXAno^ 

iiU 


[#a  rti« 

da 
prifi 


Belefé  et  certifié  conforme  par  nous  conducteur  des  fonis  el 

chaussées,  chargé  par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de 
en  date  du  dernier,  d'évaluer  les  indemnités  dues  pour  ac^^uisiâons 

d'immeubles  dans  la  commune  de  ,  par  suite  de  Vexécutioa  de  It 

route  impériale  n«  de  à 

A  le  48      . 


XXrV.  Rapport  à  faire  par  Vappréciaieur  sur  Fimportance  des 
indemnités  que  nécesÈiiera  t acquisition  des  terrains* 

Nous,  chargé  par  arrêté  de  M.  le  préfet  da  dépar- 

tement de  en  date  du  dernier,  d'évaluer,  sous 

la  direction  de  M*  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
les  indemnités  ^e  TËlat  pourra  devoir  pour  racquisition  des 
terrains  nécessau:es  à  l'exécution  de  la  route  impériale  n^ 
de  à  dans  la  commune  de 

Avons  fait  dans  les  bureaux  de  M.  le  receveur  de  l'enregis- 
trement de  >  le  relevé  des  actes  de  vente  et  des 
baux  passés  depuis  le  jusqu'au  dernier, 
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edfitefiiàftl  êéÊ  immenbles  situes  d&nâ  la  eôfUiatiAè  de  , 

hamttaa  de  Bellevue  6t  entîrôns. 

Ce  relevé  nouîj  a  doiiné  47  exttaîls  de  baux,  dortt  SS  s'appli- 
quent à  des  teri^s  ft  labour  de  première  das$e  situées  audit 
hameau  de  Bellevue  et  an  cbemîn  des  Prés;  nous  âTons  reconnu 
que  ces  terres  sont  louées,  terme  moyen,  francs  Thec- 

tare;  celle  de  2®  classe  francs  Thectare.  Aucun  des  ter- 

rains expropriés  n*est  dans  la  3*  ni  dans  la  4*  classe. 

Aucune  parcelle  n'est  louée  an  delà  de  francs  Thec-^ 

tare  dans  la  première  classe,  et  de  dans  la  seconde. 

Les  parcelles  qui  n'excèdent  pas  25  ares  sont  généralement 
louées  un  sixième  de  plus  que  les  grandes  parties ,  et  les  par^ 
celles  de  25  à  75  ares  un  dixième  seulement.  Nous  savons  qu*ii 
est  d'usage  constant  dans  le  pays  de  payer,  en  passant  les  bauX,- 
un  pot-de-vîn  dont  il  n'est  presque  jamais  fait  mention  dans  le 
bail,  et  gui  est  babituellement  d'une  année  de  fermage  quand 
le  bail  est  fait  pour  neuf  ans.  Aucun  des  baux  dont  nous  avons 
connaissance  ne  faisant  mention  du  pol-de-vîn,  nous  croyons 
qu'il  est  juste  d'ajouter  un  neuvième  aux  fermages  indiqués  par 
les  pièces  ci-dessus  relatées. 

Les  extraits  d'actes  de  vente  nous  ont  prouvé  que  le  taux 
moyeu  des  ventes  des  terres  labourables  de  première  classe 
dans  la  commune  de  était  de  Tbectare,  et 

dans  les  deux  sections  dont  il  s'agit  de  •  Pour  les 

farcelles  an-dessus  de  dix  ares,  le  taux  moyen  est  de 
hectare,  le  taux  le  plus  élevé  fr.;  il  n'existe  môme 

à  ce  taux  qu'une  seule  vente,  celle  reprise  sous  le  n* 
mais  il  est  évident  qu'en  ce  cas,  M.  ,  acquéreur ,  a 

payé  la  contenance,  le  terrain  par  lui  actpiîs  séparant  deux 
propriétés  beaucoup  plus  Considérables  qui  lui  appartenaient 
déjà. 

D'après  ces  documents,  nous  croyons  pouvoir  établir  provisoi- 
rement que  le  revenu  des  terres  labourables  que  nous  avons  â 
évaluer  doit  être  porté,  terme  moyen,  à  fr.  l'are,  et  le 

prix  de  vente  à  fr.  l'are. 

Quant  aux  prairies,  12  extraits  seulement  se  rattachent  à  des 
propriétés  de  cette  nature,  et  nous  ont  appris  que  générale- 
ment eUes  étaient  louées  et  vendues  un  tiers  en  sus  des  terres 
labourables. 

{Résumer  de  même  tous  les  autres  renseignements  fournis  par  les 
pièces  communiquées  à  r appréciateur). 

D'après  les  documents  ci-dessus,  il  nous  a  paru  convenable 
d'allouer 

4 "CLASSE,   i*  CLASSE.  3«  CLAMR 


I^oQT  les  terres  labourables. 

Pour  les  prairies 

Poor  les  vergers  et  janUo». 
Pour  les  bois. 


fr.  c. 


fr.  c. 


fr.  c. 
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Nous  n'avons  généralement  alloué  aacnne  indemnité  pour 
dépréciation  réâcutant  du  morcellement  des  immeubles,  parce 
que  cette  cause  de  dépréciation  nous  a  paru  compensée  par  les 
avantages  qu'une  route  impériale  procurera  à  ces  propriétés. 
Cependant,  pour  les  parties  restantes  des  immeubles,  n** 
du  plan,  nous  croyons  qu'il  conviendrait  d'allouer  une  dépréda- 
tion d'un  dixième,  attendu  que 

Procédant  à  Teslimation  détaillée  des  indemnités  à  allouer 
pour  chacune  des  parcelles  reprises  au  plan,  nous  avons  pensé 
que  l'art,  l^',  contenant  ares  de  terre  labourable  de  la 

2*  classe,  devait  être  estimé,  d'après  les  bases  ci-dessus,  à 
fr.;  l'indemnité  supplémentaire  pour  les  quatre  noyers  qui  se 
trouvent  sur  ce  terrain  nous  a  paru  pouvoir  être  fixée  à 
parce  que 

Les  2  ares  14  centiares  de  terre  qui  resteront  au  nord  de  la 
partie  qui  ^oit  être  prise  pour  la  route  éprouveront  une  dépré- 
ciation de  moitié,  à  cause  de  leur  peu  d'étendue  et  de  leur 
forme  irrégulière  ;  d'après  les  bases  ci-dessus,  cette  déprécia- 
tion devrait  donc  être  évaluée  à  fr.  Si  le  sieur 
demandait  l'acquisition  de  cette  parcelle,  nous  croyons  qu'il  se 
trouverait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  tô4l, 
et,  d'après  les  mêmes  bases,  la  valeur  de  ces  2  ares  14  centiares 
devrait  être  fixée  à           fr. 

Len'*2.... 

Le  sol  de  la  parcelle  n*"  3  devrait,  d'après  les  bases  ci-dessos, 
être  évalué  à  fr.  La  privation  des  bâtiments  existant 

sur  ce  terrain  serait  une  grande  perte  pour  le  fermier  de 
rOrmoy;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  notre  procès- 
verbal,  il  est  facile  de  construire  d'autres  bâtiments  semblables 
sur  le  terrain  actuellement  à  usage  de  cour,  sans  nuire  au  service 
des  bâtiments  déjà  existants.  Il  faut  donc  chercher  ce  que  pourra 
coûter  la  construction  de  semblables  bâtiments.  Nous  avons 
reconnu  que  ;  de  manière  que  ces  constructions  de- 

vraient coûter  fr.  Nous  avons  fait  venir  MM. 

entrepreneurs  de  travaux  employés  dans  le  voisi- 
nage, et  ils  nous  ont  l'un  et  l'autre  déclaré  qu'aux  prix  par  nous 
indiqués,  ils  étaient  prêts  à  se  charger  de  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. Nous  proposons  donc  d'allouer  au  sieur  ,  pour 
indemnité  relative  aux  constructions  qui  existent  snr  le  n*  3,  la- 
dite somme  de  .  Le  sieur  aura  pour  cette 
somme  des  bâtiments  neufs,  tandis  que  son  pigeonnier  était 
dans  un  état  complet  de  vétusté,  et  cet  avantage  nous  parait 
compenser  amplement  les  pertes  que  le  sieur  pourra 
éprouver  de  la  privation  de  ces  constructions,  depuis  le  , 
époque  où  Fadministration  a  besoin  de  prendre  possession  du 
terrain  n'»  3,  et  le  époque  à  laquelle  les  nouvelles  con- 
structions pourront  être  achevées. 

Relativement  aux  indemnités  de  récoltes,  engrais  et  frais  de 
culture,  nous  avons  reconnu  que 
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En  conséquence,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  ^.'allouer  1®  an 
sîeur  ;  2**  ;  S» 


Relevé  des  inderhniiés  qy^il  conviendrait  d'aUouer  d'après  les  ba$es 
énoncées  au  rapport  qui  précède. 

A  la  suite  des  huit  premières  coloimes  du  tableau  n*  III,  ajouter  les  énoneiations 

sui?aDtes  : 


II 


Iin>EMIfIT£s 

pour 


npEHniTEs 

spéciales 

ou 

accessoires. 


té 


Iin)ElfN{TÉS 

pour  le  cas 

où 
l'administra* 

tiOD 

de?rait 
acquérir 

les 
terrains 
morcelés. 


IKBEMIflTÉS 


des 


es 

S" 

II 


B 


XXV.  Réquisitoire  du  procureur  impérial  tendant  à  faire  prononcer 
r expropriation  des  immeubks  désignés  dans  Farrêté  du  préfet. 

Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  ,  agissant  au  nom  de  M.  le  pré- 

fet de  ce  département*  représentant  l'État; 

Vu  les  pièces  à  lui  transmises  par  ce  magistrat,  et  consistant 
en,  V  le  décret  impérial  en  date  du  ,  déclarant  l'utilité 

pnblioue  de  la  route  n*  ,  de  à  ;        , 

2*  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  ce  département  désignant  les 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  de  ladite  route  doivent  avoir 
lieu ,  et  au  nombre  desquels  se  trouve  le  territoire  de  ; 

TOKB  n.  31 
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3**  Le  plan  parcellaire  des  propriétés  à  acquérir  pour  rexécu- 
tion  de  ladite  toute  dans  la  commune  de 

4®  Le  certificat  délivré  par  M.  le  maire  de  la  commune  de 
,  le  dernier,  constatant  que  ce  plan  est 

resté  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  depuis  le 
jusqu'au  ,  et  que  Tavertissement  annonçant  ce  dé- 

pôt a  été  publié  à  son  de  dans  la  commune,  et  affiché 

tant  à  la  principale  porte  de  l'église  dudit  qu'à  celle 

de  la  maison  commune  ; 

5°  Un  exemplaire  du  journal  le  ,  publié  à  , 

constatant  que  le  même  avertissement  à  été  inséré  dans  le  n* 
de  ce  journal  du  dernier  ; 

6*  Le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  maire  de  la  commune 
de  ,  le  ,  pour  recevoir  les  réclamations 

et  déclarations  des  parties  intéressées,  dos  le  sui- 

vant; 

7*  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  ce  département,  en  date  da 
,  Contenant  désignation  des  membres  qui  doivent 
former  la  commission  communale  appelée  à  émettre  son  avis 
8ur  les  réclamations  et  déclarations  des  parties  intéressée^; 

8*  Le  procès-verbal  de  ladite  commission,  commencé  le 

et  clos  le  ,  constatant  que  la  commission  a 

été  d'avis  de  ; 

9"  L'arrêté  de  M.  le  préfet,  en  date  du  détermi- 

nant les  propriétés  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  et 
indiquant  l'époque  de  la  prise  de  possession  ; 

(Si  d'autres  pièces  ont  été  produites^  les  viser  également). 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  annonçant  que  les  propriétés 
énoncées  au  plan  parcellaii-e  sous  les  n*"*  ont  été  acquises 

h  Tamiable  ; 

Attendu  que  desdites  pièces  il  résulte  que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2  du  titre  !•'  et  par  le  titre  H  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ont  été  remplies; 

Requiert  qu'il  plaise  au  tribunal  prononcer  respropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  des  immeubles  suivants,  situés 
dans  la  commune  de  :  1*  2  ares  53  centiares  de 

terre  à  labour  au  hameau  de  Bellevue  »  appartenant  au  sieur 
;  2*  une  petite  partie  de  jardin  contencmt  69  cen- 
tiares, appartenant  à  ;  3^»  un  terrain  couvert  de  con- 
structions dépendant  de  la  ferme  de  l'OrniDj»  contenant 
ares,  appartenant  au  sieur  ;  A^ 

Les  propriétaires  de  ces  différents  terrains  sont  désignés  ci- 
dessus  comme  ils  le  sont  sur  la  matrice  des  rôles  de  la  oommnne 
de 

Commettre  un  de  MM.  les  juges  de  ce  tribunal  pour  di- 
riger les  opérations  du  jury  qui^  à  défaut  de  traité  amiable^  sera 
appelé  à  tixer  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  desdits 
immeubles,  et  aux  autres  parties  intéressées;  commettre  un 
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autre  membre  pour  remplacer  au  besoin  le  premier,  et  déclarer 
que  radministratiou  ne  réclame  la  prise  de  possession  des  im- 
meubles ci-dessus  désignés  sous  les  tt^  ,  qak  conlpter 
do              ,  et  de  ceux  n**           ,  ft  compter  du  suivant. 


Fait  an  parquet,  le 


184 


XXVI.  Jugement  prononçant  l'expropriation — (a)  . 

Le  Tribunal  ,  vit  le  réquisitoire  présenté  par  M.  le 

Srocuteur  Impérial  près  ce  fribùnal,  tiû  tom  de  M^  Ic  ptétet 
e  ce  département,  agissant  dans  l'intérêt  de  l^tat,  en  dîtte 
du  ; 

Vu  lea  pièces  annexées  audit  réquisitoire^  au  nombre  de 
savoir  :  I* 

{Voir  les  énoneiations  de  kt  formulé  précédenk), 

Attendo  que  de  Texamen  des  pièces  ci-dessus  visées  il  résulte 
pouf  le  tribunal  la  preuve  que  toutes  lès  formalités  prescrites 
par  Tart.  2  du  titre  P'  et  par  le  trtre  H  de  )a  loi  du  3  mai  1841 
ont  été  exactement  remplies;  et  qu'il  y  ti  lîèd  et  rexpfopriation 
pour  catise  d'utilité  publique  des  propriétés  désignées  dans  ée 
réquisitoire  ; 

Après  avoir  entendu  M.  i  juge,  en  son  rapport, 

et  M«  f  procureur  impérial,  en  scfs  conclusions  ; 

Vu  les  art.  de  ta  loi  du  3  mai  1841; 

Prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des 
immeubles  ci-après  :  V  2*  8" 

(Désigner  ces  immeubles  cornme  dans  h  fonnule  précédente)  ; 

Commet  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  tît,  {V, 
ehap.  2,  de  ladite  loi  du  3  mai  1841,  au  nwgistrat  direotçur  du 
JQFji  M.  ,  qui»  au  besoin,  sem  remplacé  par  M. 

,  déclare  que  l'administratioa  ne  réclame  ht  prise  de 
possession  des  immeubles  oi-dessus  désignés  sous  les  tf* 
qu'à  compter  du  prochain,  et  de  ceux  n®*  à 

compter  du  suivant  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  publié,  affiché  et  noti- 
fié, conformément  à  l'arU  15  de  ladite  loi  du  3  mai  1841. 

F^it  et  prononcé  en  audience  publique.... 


(a)      Jugement  d^expropriation, 

l*e  tribunal  civil  de  première  iostance 
dv  déftatUmeiit  de  U  Seioe,  séant  au  l^a- 


lais  de  Justice  à  Paris,  a  rendu  eb  Tau- 
dieAce  publique  du 

le  jugement  sur  requête  dont  h  tenéor 
suit  : 
Audience  pubfique  du 
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XXVn.  Extrait  du  jugement  d'expropriation  pour  être  inêiré  4mn 
k  journal,  publié  et  affiché  dans  la  commune. 

D'un  jagement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  rarrondissement  de  ,  le  .  184      ,  enre- 

gistre le  du  même  mois,  sur  le  réquisitoire  présenté  par 

M.  le  procureur  impérial  près  le  même  tribunal,  au  nom  de 


A  M.  le  procorear  impérial  près  le  tribu- 
nal cÎTil  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seioe,  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  agissant  dans  l'intérêt 
de  la  ville  de  Paris,  j  demeurant,  place 
de  l'HôCel-de-YiHe,  ayant  H* 
pour  avoué,  a  Thonneur  de  vous  exposer 
qu'un  décret  impérial  en  date  du 

a  déclaré  d'utilité  publi- 
que ; 
qu'en  exécution  de  ce  décret  il  a  été  pro- 
cédé, à  la  mairie  du  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris,  à  une  enquête  sur  le  plan 
parcellaire  des  propriétés  dont  la  ce&sion 
est  nécessaire  en  totalité  ou  en  partie 
pour  ; 
que,  par  suite,  H.  le  préfet  de  la  Seine  a 
pris  en  conseil  de  préfecture  le 
an  arrêté  qui  déclare  cessibles  immédia- 
tement en  totalité  ou  en  partie  les  pro- 
priétés désignées  audit  plan  parcellaire. 
C'est  pourquoi  l'exposant  demande  qu'il 
TOUS  plaise,  Monsieur  le  procureur  impé- 
rial, requérir  du  tribunal  qu'il  Toaille  bien 
déclarer  expropriées  pour  ctuse  d^Ulé 
publique  en  tout  ou  en  partie,  cooformé- 
rnent  au  plan  parcellaire  publié,  les  pro- 
priétés dont  la  cession  est  nécessaire  en 
totalité  ou  en  partie  pour 

,  lesquelles  propriétés 
sont  énoncées  en  l'arrêté  de  cessibiHté  du 
,  et  commettre  deux  de 
!>es  membres  dont  le  deuxième  rempla- 
cera au  besoin  le  premier  pour  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  la  loi  au  ma- 
gistral directeur  du  jury.  Et  ce  sera  jus- 
tice ;  signé  ,  avoué. 

lions,  procureur  impérial,  tu  la  requête 
ei-dessus  et  les  pièces  à  l'appui,  notam- 
ment l'arrêté  de  cessibilité  du  ; 
vu  les  dispositions  de  l'art.  (4  de  la  loi 
du  3  mai  4844  ;  requérons  du  tritenal 


qu'il  lui  plaise  déclarer  eiqpropriées  peur 
cause  d'utilité  publique,  confomiément  sa 
plan  parcellaire  publié,  les  propriétés  dent 
la  cession  est  nécessaire  en  totalité  ou  m 
partie  pour  exécuter 

,  lesquelles  propriétés  soit 
toutes  énoncées  en  l'arrêté  de  cessibilité 
du  ,  et  commettre  deux  de  ses 

membres  dont  le  deuxième  remplacera  le 
premier  au  besoin  pour  remplir  les  fooe- 
tions  attribuées  par  la  loi  au  magistnt  di- 
recteur do  jury. 

Fait  au  parquet,  au  Palais  de  Justice,  à 
Paris,  le  .  Signé, 

substitut. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  M. 

,  juge  faisant  iboctioas  de 
président,  en  son  rapport;  vo  4  •  le  décret 
impérial,  en  date  du  ,  décla- 

rant d'utilité  publique,  entre  autres  opé- 
rations de  voirie  dans  le  *  arrendisse- 
ment  ; 

2*  le  réquisitoire  de  H.  le  proeureor  im- 
périal, en  date  du  ,  signé 
,  substitut,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal,  déclarer  expra- 
priéea  pour  cause  d'utilité  publique,  cen- 
formément  au  plan  parcellaire  publié,  les 
propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire 
en  totalité  ou  en  partie  pour  exécuter 
,  lesquelles 
propriétés  sont  toutes  énoncées  en  l'arrêté 
de  cessibilité  du  ,  et 
commettre  deux  de  ses  membres  dont  le 
second  remplacera  le  premier  au  besoin 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  au  magistrat  directeur  du  jury; 
3*  les  pièces  jointes  à  l'appui  dodit  léqoi- 
sitoire  et  les  dispositions  de  l'art.  4  4  de 
la  loi  du  3  mai  4841.  Ou!  M. 
substitut  de  M.  le  procureur  impérial,  eo 
ses  conclusions,  et  après  avoir  délibéré, 
conformément  à  la  loi  jugeant  en  deiwer 


KQDiSLBS  d'actes. 
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M.  le  préfet  du  département  de  ,  agissant  dans  Tintérét 

de  l'Etat, 

A  été  extrait  ce  qui  suit  (1)  : 

Le  Tribunal,  vu  !•  2«  3» 

Considérant  que*  les  pièces  ci-d0ssus  visées  constatent  que 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  Nf .  ,  Tun  des 

membres  de  ce  tribunal ,  commis  à  cet  effet,  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  impérial ,  et  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire par  lui  présenté  au  nom  de  M.  le  préfet  du  département 
de 

Prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des 
propriétés  ci-après  désignées,  situées  au  territoire  de 

2'  3- 

Pour  extrait  certifié  exact  par  nous  ,  préfet  du 
département  de 

Nota.  L'eitrait  à  sigBiGer  aux  propriétaires  peut  être  coocu  dans  la  même  forme  que 
celai  d-dessus  ;  mais  on  peut  ne  signifier  à  chaque  propriétaire  que  la  partie  du  juge- 
ment qui  l'intéresse,  et  supprimer  la  désignation  des  propriétés  dans  lesquelles  il  n'a 
pas  de  droits. 


ressort;  attendu  que  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi  ont  été  remplies  ; 

Déclare  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique,  conformément  au  plan  parcel- 
laire publié,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  désignés  an  tableau  ci-après 
nécessaires  à 


SITUATION 

des 
inmieubles. 


NOMS 

des  propriétaires 


tels  qu'ils 
sont  inscrits 
à  la  matrice 

des  rôles. 


tels  Qu'ils 

résultent 

de  leurs 

déclarations 


Commet  MM.  •  et 

juges  en  ce  tribunal,  le  second  deiant 
remplacer  le  premier  au  besoin  pour  rem- 
plir les  fonctions  altribuées  par  la  loi  au 
magistrat  directeur  du  jury;  dit,  qu'en 
cas  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats, 


il  sera  poorro  à  tour  remplacement  par 
ordonnance  de  H.  le  président  de  ce  tri- 
bunal rendue  sur  simple  requête. 

Ainsi  signé  sur  et  en  pareil  endroit  de 
la  minute  du  présent  jugement, 

Fait  et  jugé  en  l'audience  publique  de 
la  première  cbambre  du  tribunal  civil  de 
première  instance  du  département  de  la 
Seine,  séant  au  Palais  de  Justice,  à  Pans, 
parlfH.  président, 

juges,' en  présence 
de  MM.  ,  substitut  de  M.  le 

procureur  impérial,  et  greflier, 

le  48      . 

Mandons  et  ordonnons  è  tous  huissiers 
sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  juge- 
ment à  exécution,  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  ^  nos  procureurs  près  les  tribu- 
naui  ciTÎls  de  première  instance  d'y  tenir 
la  main,  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main-forte 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a 
été  signé  par  M.  le  président  et  le  gref- 
fier. 

(4)  L'extrait  du  jugement,  en  ce  qui 
concerne  les  noms  des  propriétaires,  les 
motifs  et  le  dispositif  du  Jugement,  doit 
être  textuel. 
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XXVin.  Exploit  de  signification  de  [extrait  du  jugement  d'expnh 
priatim  —  (a). 

L'hd  ,  à  la  requête  de  M.  le  préfet  du  dëparteraenl 

de  y  agissant  aa  nom  de  l'Etat,  je 

soussigné,  ai  signifié  an  sieur  Gbovin,  propriétaire,  demeurant 
à  Saint-Galmier,  i*  au  domicile  du  sieur  Jean  Laplace,  cultiva- 
teur, demeurant  àChoîsy,  fermier  de  Timmeubla  dont  i]  sera 
ci-après  parlé,  étant  audit  domicile  et  parlant  à  ;  â^  ao 

domicile  de  M.  le  maire  de  la  commune  de  Choisy,  et  parlant  à 
M.  Noël,  maire,  qui  a  visé  le  présent  original  ; 

Copie,  par  extrait,  en  ce  qui  concerne  ledit  sieur  Chovin,  d'an 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  rarron- 
dissement  de  ,  le  ,  enregistré,  prononçant 

Texpropriation  de  ,  immeuble  désigné  à  la  matrice  des 


(a)     Signification  dé  Vextrait  du 
juytmêni. 

L'an  48     ^  le 

A  la  requête  de  V.  1^  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  agissant  dàm 
Tintera  de  la  fille  de  Paris,  y  demeurant 
ï  l'Hôtel  de  Ville,  pour  le({uel  domicile  est 
élu  en  rétude  de  M*  avoué  près 

le  tribunal  civil  de  premiëre  instance  de 
la  Seine,  demeurant  à  Pari^,  rue 

J'ai  huissier  près  ledit  tribunal, 

séant  à  Paris,  y  demeurant,  rue  , 

D"*  ,  soussigné,  signifié  et  en  t^te  des 
présentes,  laissé  copie  à  M.  , 

copropriétaire  déclaré  d'un  immeuble,  i 
Paris,  rue  *  ,  n»         ,  y  de- 

meurant ou  parlant  à 

De  la  grosse  dûment  en  forme  exécu- 
toire d'un  jugement  rendu  en  l'audience 
publique  de  la  chambre  des  racations  du 
tribunal  civU  de  première  Instance  de  la 
Seipe^  le  ^^       t  ^^'^' 

gistré,  prononçant  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  immeubles 
désignés  audit  jugement  et  commettant 
M.  T  juge  audit  tribonal,  et 

en  cas  d'empêchement  M. 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  au  mijpstrat  directeur  do  jury. 

Et  j'ai  fait  sommation  au  susnommé  de, 
danê  la  huitaine  de  ce  jour,  appeler  et 
faire  eonnaitre  i  H.  le  préfet  de  la  Seine, 


es  noms,  par  signification  régulière  la  listi 
complète  et  exacte  des  locatqiru  d<5 
lieux  expropriés,  avec  l'indicalfon  de  II 
nature,  de  la  durée  et  du  prix  des  baux  H 
locations,  ceux  qui  ont  des  droits  dliabi- 
tatioD  et  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  Code  Napoléon  et  ceux  qui  peareot 
réclamer  des  servitudes  sur  tout  4W  partie 
des  immeubles  expropriés. 

Lui  déclarant  que.  faute  par  tai  de  er 
faire  dans  ledit  délai,  il  demeurera  sad 
chargé  envers  les  locataires  et  astres  inté- 
ressés des  indemnités  qui  pourraient  être 
réclamées  par  ceux-ci. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore  et  j'ai  égalemeoi 
fait  sommation  de,  présentement  et  sans 
délai,  avQir  à  communiquer  au  requénat 
iQils  î$$  tilrei  et  pièees  établistamt  en  sa 
personne  et  celle  de  ses  auteurs  h  pr^' 
priété  régulière  pendant  trente  années  an 
moins  de  l'immeuble  lui  appartenant. 

Avec  déclaration  que  faute  de  faire  la- 
dite communication  sous  huitaine,  M.  le 
préfet  de  la  Seine  es  noms  déposera  à  la 
caisse  des  consignations  Tindemnité  à  la- 
quelle le  susnommé  peut  avoir  droit  sa» 
que  ce  dépôt  puisse  être  arrêté  par  taou 
communication  tardive.  - 

La  présente  signiQcation  faite  en  ew- 
formité  de  l'att.  45  d^  la  loi  do  3  da 

Afin  que  le  susnommé  n'en  ignore  ei 
je  lui  ai,  étant  et  parlant  comn^e  dessQ^ 
laissé  la  présente  copie. 
Coût: 
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rôles  comme  appartenant  audit  sieur  Chovin  ;  afin  que  du  con- 
tenu audit  extrait  ledit  sieur  Chovin  n'ignore,  ensemble  de  la 
présente  signification. 
Le  coût  est  de  transport  compris. 


XXIX.  Déclaration  de  pourvoi  en  cassation. 

L'an  484    ,  le  ,  par-devant  ,  greffier  du 

tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  , 

est  comparu 

Lequel  nous  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 

jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement  le 

dernier,  dûment  enregistré  (i),  pour  les  torts  et 

griefs  que  lui  cause  ledit  jugement,  et  notamment  parce  que 

;  de  laquelie  déclaration  ledit  sieur 
a  requis  acte,  puis  a  signé  avec  nous^  greffier,  après  lecture. 


XXX.  Notification  du  pourvoi. 

L'an  *    ,  le  ,  à  la  requête  de  ,  pour 

lequel  domicile  est  élu  (â). 

Je  soussigné  ,  ai  signifié  et  déclaré  à  M. 

préfet  du  département  de  >  à       .  ,  en  l'hôtel 

de  la  préfecture,  et  parlant  à  ,  qui  a  visé  le  présent 

original. 

Que,  par  déclaration  reçue  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  ,  le  de  ce  mois,  ledit  sieur 
s'est  pourvu  devant  la  Cour  de  cassation  contre  le 
jugement  rendu  audit  tribunal,  le  précédent,  et  pro- 
nonçant l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  im- 
mMble  appartenant  au  requérant,  situé  commune  de 

,  ledit  immeuble  considéré  comme  nécessaire  à  l'exé- 
cution de  la  route  n*  ,  de  à  (3),  ledit 
pdhrvoi  basé  3ur  les  torts  et  griefs  énoncés  en  la  susdite  décla- 
ration et  sur  ceux  qui  seront  développés  devant  la  Cour:  en  con- 
séquence, j'ai  donné  assignation  à  mondit  sieur  le  préfet,  en 
parlant  comme  dessus,  à  comparaître  devant  MM.  les  premier 
président  et  conseillers  composant  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  pour,  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi,  voir  sta- 
tuer sur  ledit  pourvoi  ;  lui  déclarant  qv'à  défaut  de  comparu- 


(K)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  pounoî  contre 
la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur,  substituer  la  désigna- 
tion de  ce»  actes  à  celle  du  jugement  d'ex- 
propriation. 

(ï)  Le  domicile  élu  doit  6tre  dans  l'ar- 


rondissement de  la  situation  de  Timmeuble. 
(3)  Si  le  pourToi  est  dirigé  contre  une 
décision  du  jury,  ou  contre  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur,  substituer  la  dé- 
signation de  ces  actes  à  celle  du  jugement 
d'expropriation. 
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tion^  il  sera  statué  tant  en  absence  que  présence»  et  que  Tafrét 
à  intervenir  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  ;  et,  afin  que  da 
tout  mondit  sieur  le  préfet  de  n'ignore,  je  lui 

ai,  en  parlant  comme  dessus^  laissé  copie  du  présent  exploit, 
dont  le  coût  est  de 

Visé  par  noos  à  ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture, 

le  48      . 


XXXI.  Acte  par  lequel  k  propriétaire  ou  fusu fruitier  fait  connaître 
les  noms  et  qualités  des  ayants  droit  à  une  indemnité — (a). 


à  la  requête  du  sieur 

,  pour  lequeLdomicile  est 


L'an  ,  le 

propriétaire,  demeurant  à 
élucbez 

Je 
soussigné,  ai  déclaré  et  notifié  à  M.  le  préfet  du  département 
de  ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  sis  à  ,  en 

parlant  à  ,  qui  a  yisé  le  présent  original  ; 

Que,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  ,  le  dernier, 

le  requérant  a  été  exproprié  de  {désignée  les  im$neubles), 

et  que,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  le  requérant  fait  connaître  à  mondit  sieur  le  préfet 
de  quQ  les  personnes  qui,  à  la  connaissance  de  lui 

requérant,  ont  droit  à  une  indemnité  par  suite  de  l'expropria- 
tion des  immeubles  ci-dessus  désignés,  sont  :  1<»  le  sieur  , 
locataire  dudit  immeuble,  suivant  bail  reçu  par  M*  , 
notaire  à  ,  le  ,  lequel,  en  vertu  des  clauses 
dudit  bail,  a  construit  sur  Timmeuble  n*  2  le  hangar  qui  s'y 
trouve  actuellement,  et  que  le  requérant  pouvait  conserver,  à  la 
fin  du  bail,  en  payant  audit  sieur  une  somme  de  800  fr.; 
2<>  les  enfants  ou  ayants  droit  du  sieur  ,  en  son  vivant 
négociant,  demeurant  à                    ,  et  propriétaire  d'une  mai- 


Additions. 

(a)  Acte  par  lequel  le  prûpriéUrin  fldi 
eonnaUre  let  loealavreedel^imm^ubU 
expro^rtém 

L'an  48       ,1e  .  èla 

requête  du  sieur  pfoprié- 

taire,  demeurant  i  ,  rM  , 

n"*         ,  lequel  élit  domicile  eo  sa  de* 
meure. 

J'ai 
signifié  et  déclarée  M.  le  préfet  : 

Que  les  locataires,  occupant  la  maison, 
sise  à  Paris,  rue  n*         , 


expropriée  suirant  jugement  de  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  ciril  de  la 
Seine,  du  courant,  enregislté, 

publié  et  signifié  au  rfquérant,  le 
dudit  mois  de  sont  : 

4*11.  A.  «marchand de 

»  aux  tenues  d'un  bail  soos 
signatures  privées,  en  date  du  » 

pour  ans,  à  partir  du  4  **  janTÎer  4 8  » 
moyennant  un  loyer  annuel  de  .  î 

9«  U.  B.  ,  locaUire  Terbal  d'un  lo- 
gemeot  an  deuxième  étage,  moyeaniot 
un  loyer  annuel  de  450  fr. 

Afin  que  M.  le  préfet  n'en  ignore. 
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son  tenant  à  celle  ci-dessu#  indiquée  du  côté  du  nord,  ledit 
sieur    •  ,  requérant,  ayant  consenti  an  firent  de  la  mai* 

son  dudit  sieur  rétablissement  d'une  servitude  de  vue« 

ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  un  acte  passé  entre  le  requérant  et 
ledit  sieur  devant  M*  ,  notaire  à  , 

le  •  Afin  que  du  tout  mondit  sieur  le  préfet  n'ignore» 

je  lui  ai,  en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  des  actes  sus- 
indiqués^  et  du  présent  exploit^  dont  le  coût  est  de. 

Tu  par  nous  le  présent  exploit,  dont  copie  nous  a  été  remise, 

A  ,1e  49     • 


XXXU.  Acte  d'intervention  de  la  part  des  tiers  iniéressés  au  règle^ 
ment  des  indemnités. 

L'an  ,  le      *  ,  à  la  requête  du  sieur  » 

pour  lequel  domicile  est  élu 

«Lgné,  .i  déd.^  ..  no^  *  M. .»  ^  a.  a<p»«Me„. 

de  ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  sis  à  ,  en 

parlant  à  ,  qui  a  visé  le  présent  original  ; 

Que  le  requérant  est  propriétaire  d'un  immeuble  de  la  conte- 
nance de  ,  dont  une  partie  a  été  expropriée  pour 
cause  d'utilité  publique,  suivant  jugement  rendu  parle  tribunal 
de  première  instance  de  ,  en  date  du  der- 
nier, dans  lequel  ledit  immeuble  est  désigné  comme  apparte- 
nant au  sieur  ,  demeurant  à  ;  que»  depuis 
le  ,  le  requérant  a  formé  contre  ledit  sieur 
une  demande  en  revendication  dudit  immeuble  ;  en  conséquence 
I  ledit  sieur  ,  requérant,  fait  connaître  à  mondit 
sieur  le  préfet  l'existence  de  ladite  instance,  et  requiert,  par 
suite,  que  l'administration  lui  notifie  les  offres  d'indemnité  rela- 
tives à  cet  immeuble,  confonnément  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  puis  appelle  le  requérant  au  règlement  judiciaire 
desdites  indemnités,  s'il  y  a  lieu  d'y  recourir,  afin  qu'il  puisse  y 
faire  valoir  ses  droits;  et,  pour  que  dn  tout  mondit  sieur  le  pré- 
fet n'ignore,  je  lui  ai  laissé  copie  du  présent  acte,  dont  le  coût 
est  de 

Nota.  Il  Y  a  quelques  changements  à  faire  dans  la  rédaction  de  cet  acte,  lorsqu'il 
se  rattache  a  un  immeuble  pour  lequel  il  j  a  eu  traité  amiable. 


XXXin.  Arrêté  du  préfet  fixant  ks  sommes  à  offrir  aux  divers 
intéressés  dans  ks  propriétés  expropriées. 

Nous,  préfet  du  département  de  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  ,  qui  déclare  que  l'exé- 
cution de  la  route  n*»  ,  de  à  ,  est  d'uti-* 
lité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  * 
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Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  isti 
de  rarrondisBement  de  ,  le  ,  prcor^: 

l'expropriation  de  divers  immeubles  nécessaires  àreiécit 
ladite  route  dans  la  commune  de  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  23  de  ladite  loi,  l'adiiiiok*L 
est  tenue  de  notifier  aux  propriétaires  et  à  toas  antres  iv 
ses  qui  ont  été  désignés  ou  sont  intervenus  dans  le  d^l  j 
par  Tart.  21>de  la  même  loi  les  sommes  qu'elle  oSre  p.. 
demnité«  ; 

Arrêtonsce  qui  sm*t : 

Art.  i*'.  Les  sommes  à  offrir  pour  indemnités  ani  j>r: 
taîres  et  autres  intéressés  dans  le  règlement  des  ind^nnitc^ .. 
pour  les  iouneubles  situés  dans  la  commune  de 

État  des  sommes  à  offrir  'pour  indemié  m. 


>àè\Qisitim 
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îtant  à  acquérir  pour  l'exécntion  de  la  ronte  de 

,  sont  et  demeureot  fixées  conformément  h  l'état 
joint. 

A.rt.  2.  Les  indemnités  énoncées  dans  l'état  ci-dessous  seront 
ertes  aux  ayants  droit,  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
nui  1841.  Ces  offres  seront  en  outre  publiées  à  son  de 

dans  la  commune  de  ,  affichées  tant  à  la  prin^ 

>ale  porte  de  l'église  dudit  qu'à  celle  de  la  maison 

inmune,  et  insérées  dans  l'un  des  jûumaa:i:  qui  se  publient 
us  l'arrondissement  de 

Art.  3.  M.  le  maire  de  certifiera  que  les  publicai- 

>ris  et  affiches  prescrites  par  l'article  précédent  ont  eu  lieu 
nformémenl  à  la  loi. 

fanis  droit,  relativement  aux  immeubks  indiqués 
'  à  cet  arrêté), 


ES 

rsou 

ts. 


fr.c. 
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XXXIV.  Extrait  de  Varrêté  n*  XXXIII  pour  les  publications,  affi- 
ches  et  insertions,  et  pour  les  notifications  aux  propriétaires  et 
autres  intéressés» 

Extrait  d'un  arrêté  pris  le  18         ,  par  M.  le  préfet 

da  département  de  ,  à  l'effet  de  fixer  les  indemnités  à 

offrir  aux  propriétaires  et  autres  ayants  droit,  par  saite  de 
Texproprlation  de  divers  immeubles  situés  dans  la  commune  de 
,  reconnus  nécessaires  pour  Texécution  de  la  route 
n^  de  à  ,  suivant  arrêté  du 

Îirécédent,  et  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
'arrondissement  de  ,  en  date  du  dernier; 

{Reproduire  les  énonciations  de  /'état  indiqué  n®  XXXIII.) 

Nota.  Pour  les  signiGcatioDS  h  faire  aux  propriétaires  et  aotres  iptéressés,  l'eitrait 
ne  comprend  que  les  énoDciations  relatives  aux  immeubles  sur  lesquels  la  personne  à 
qui  la  signification  est  faite  a  ou  prétend  avoir  des  droits. 

(A). 


XXXV«  Aeie  de  notification  des  offres  aux  divers  intéressés  dm 

l'indemnité. 

(Donner  en  tête  copie  de  l'extrait  de  l'arrêté  du  préfet.  Voir  n*  XXXIY.) 

L'an  le  à  la  requête  de 

II.  le  préfet  du  département  de  ,  agissant  au 

nom  de  l'Etat,  je 

soussigné,  ai  signifié  et  laissé  copie  avec  celle  des  présentes, 
i^  au  sieur  indiqué  par  la  matrice  des  rôles  de  la 

commune  de  comme  propriétaire  de  l'immeoble  ci- 

après  désigné  ;  au  domicile  du  sieur 

2*  à  la  dame  veuve  ,  marchande,  demeurant 

à  ,  partie  intervenante,  et  se  prétendant  usufroi- 

tière  deadits  immeubles,  suivant  exploit  du  dernier, 


Additions. 

(a)  Déclaration  de  réquiiition  d'expro- 
priation totale. 

L'an  48      ,  le  $ 

A  la  requête  de  H.  ,  pro- 

priétaire, demeurant  ï  Paris»  rue  , 

lequel  élit  domicile  en  sa  demeure. 

signifié  et  déclaré  a  H.  le  préfet  de  la 
Seine, 
Que  la  maison  sise  ï  Paris,  rue        , 


n«      ,  dont  le  requérant  est  propriftaire, 
est  nécessaire,  en  partie,  pour  exécuter  le 
'  tracé  de  la  rue. 

Que  le  requérant  roulant  oser  du  bé- 
néfice de  Tart.  64  delà  loi  do  3  mai  48i4, 
dédare  qu'il  requiert  formellement  l'ei- 
propriation  totale  da  ladite  maison,  et  i|ue 
M.  le  préfet  fasse  régiar  en  ce  sens  l'io- 
demnité  ponrant  élie  dae  au  requérant 
poar  la  dépossession  toUle  dudit  im- 
meuble. 

qsIln'Miigittre. 
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et  parlant 


an  domicile  élu  par  ladite  signiâcaHon,  chez 
à 

3^  au  sieur  ,  cnltiTateur,  demeurant  à  comme 

fermier  audit  immeuble,  ainsi  qu'il  Ta  déclaré  dans  la  significa- 
tion qui!  a  faite  le  dernier;  en  son  domicile,  et  par- 
lant à 

4*  au  sieur  y  créancier  hypothécaire  du  sieur 

ancien  propriétaire  dudit  immeuble,  ainsi  qu'il  s'est  qualifié 
dans  la  signification  faite  à  sa  requête,  le  ,  au  domicile 

élu  par  ledit  sieor  chez  et  parlant  à 

de  l'extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  d'un  arrêté  de  M.  le  préfet 
du  département  de  ,  en  date  du  por- 

tant  iisation  des  indemnités  à  offrir  aux  propriétaires  et  autres 
intéressés,  à  raison  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  l'immeuble  désigné  audit  extrait,  ladite  expropria- 
tion prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  ,  en  date 
du                      enregistré  ; 

Et  afin  que  les  susnommés  n'ignorent,  et  aient  à  faire  con- 
naître au  requérant,  dans  les  délais  fixés  aux  art.  24  et  27  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  s'ils  acceptent  ou  refusent  les  sommes  of- 
fertes, je  leur  ai,  à  chacun  séparément,  en  parlant  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  laissé  copie  de  l'extrait  susindiqué,  ensemble 
du  présent  acte,  dont  le  coût  est  de 


XXXVI.  Acte  d'acceptation  des  offres  de  l'administration —  (a). 

L'an  18  le  à  la*requête  de  proprié- 

taire, demeurant  à  pour  lequel  domicile  est  élu  en 

la  demenre  de  ;  je 

soQfisignë,  ai  signifié  et  déclaré  à  M.  le  préfet  du  département 
de  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'Etat,  en  ses  bu- 


Addliions. 

(a)    Notification  d*offre$  au  proprié- 
taire. 
L'an  48        ,  le  ,  à  la 

teqaète  de  M.  le  préfet  do  département 
de  la  Seine,  agissant  dans  l'intérêt  de  la 
Tille  de  Paris,  y  demenrant,  hôtel  de  la 
préfecture,  sis  place  de  l'Hôtel-de- Ville, 
pour  lequel  requérant  domicile  est  élu  à 
Paris,  rue  ,  n«         , 

en  Vétude  de  M*  ,  aToné  près 

le  tribunal  ciffl  de  première  instance; 
j'ai  ,  huissier  près  le  tri- 

bunal séant  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
,  n«       ,   soussigné  signifié  et  dé- 


clang  è  M.  ,  propriétaire 

déclaré  d'un  immeuble  à  Paris,  rue  , 
no       j  y  demeurant  ou  parlant  à 

Qu'en  conformité  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  3  mai  48H ,  le  requérant  audit  nom, 
offre  au  propriétaire  de  l'immeuble  sis  à 
Paris,  rue  ,  exproprié  sur 

M.  ,  aux  créanciers  inscrits  et 

à  tous  autres  intéressés  pour  indemnité 
de  dépossession  dudit  immeuble  soumis  à 
l'expropriation,  la  somme  de  , 

*Lui  faisant  dis  k  présent  sommation 
d'avoir  à  faire  connaître  dans  le  plus  bref 
délai,  s'il  accepte  ou  refuse  lesdites  offres, 
et  lui  déclarant  qu'en  cas  de  non-àecepta" 
tion,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir 
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«  Mtel  de  la  préfecture,  où  étant  •!  par- 


reauz,  sis  à 

lant  à 

que  le  requérant,  en  sa  qualité  de  propriétaire  (usufruitier,  loca* 

taire  eu  fermier)  d'un  terrain  situé  à  ,  bameaa  de 


de  ce  jour,  le  requérant  se  pourvoira  pour 
faire  fixer  par  le  Jury,  le  chiffre  de  Tio- 
demoité  dont  il  s'agit. 

Lui  déclarant  encore  que  la  tllfo  d# 
Paris  offre  sépartme&t  detf  indemnités 
d'éviction  aui  locataires  qui  oit  été  dé* 
clarés  dans  les  délais  de  la  loi  at  qu'elle 
entend  expulser. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore,  et  je  lui  ai,  do- 
micile et  parlant  comme  dessus,  laissé  la 
présente  copie. 

Coût  2 

iVolt/Ecolibii  d'olfrtê  à  mn  hûokdrp  à 

ML 

L'an  48      ,  le  ,  à  la  requête 

de  :  4*  H.  le  préfet  du  département, 
agissant  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  paris, 
y  demeurant  à  rHêiel-de-Ville  ;  «•  M. 
,  entrepreneur  de  travaox 
publics,  demeurant  h  ,  rue 

,  n"  ,  concessionnaires  de  la  ville 
de  Paris,  pour  l'ouverture  de  la  rue 

,  agissant  les  requérants  chacun  en 
ce  qui  les  concerne,  pour  lesquels  domi- 
cile est  élu  en  l'étude  de  M*  .  avoué 
près  le  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  HeinOi  deotourant  à  Paris,  rue 

,  n*         ,  j'ai  ,  huissier 

près  ledit  tribunal,  séant  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  ,  soussigné, 
signifié  et  déclaré  à  M.  ,  loca- 
taire dans  un  immeuble  k  Paris,  rue 
,  j  demeurant  ou  parlant  h     . 

Que  par  jugement  rendu  en  la  première 
chambre  do  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  le  48       , 

rignifié  aox  parties  intéiiessées,  aux  termes 
de  la  toi)  la  propriété  ttane  laqoeHe  il  est 
locataire,  a  été  déclarée  expropriée  pour 
eause  d'utilité  publique  ; 

Que  la  conséquence  do  cette  expropria- 
tioD  doit  être  d'évincer  le  susnommé  des 
localités  qu'il  délient. 

Ceat  pourquoi  et  pour  satisfaire  '  aii 
fCMi  dé  la  loi  do  B  mai  4844,  art.  Î3 , 
les  requérants  lui  offrent  à  titro  d'ia- 
demntté  d'évietioft  de  la  propriété  doit 
s'agit,  la  Bomtto  de  fraaes. 


Lui  déclarant  qu'en  cas  de  Bon-acce^ 
talion  de  ladite  somme,  mes  requérants 
es  noms  se  pourvoiront  è  l'effet  de  faire 
fixer  par  le  jury,  institoé  par  iadito  toi, 
le  chiffre  de  l'indemiilé  à  laqucAl»  il  pMt 
avoir  droite  lui  faisant  somaitioa  «tamlt 
cas  où  il  refuserait  les  préseales  offres, 
d'avoir  à  faire  connaître  dans  le  délai  de 
quinzaine,  le  montant  de  sa  demande  avec 
pièces  à  l'appui. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai,  audit 
domicile  et  parlant  comme  dessas,  laissé 
la  présente  copie. 

Coftt: 

Congé  à  vn  loeaUàre  jaii#  Ml. 

L'an  48       ,  le 

A  la  requête  de:  4*  If.  te  préfet  do 
département  de  h  Seine,  agjssaet  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  y  demeoraot 
àrHôtel-de-Ville;î»deM. 
entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  *  »*  , 
concessionnaires*  de  la  ville  âe  Paris. 
pour  l'ouverture  de  la  rue  .  « 
agissant  les  requérants  chaeui  an  eê  qui 
le  concerne,  poor  qoi  damkile  «tf  élit  à 
Paris,  rue  b*  ,  «i  i'éCirte  Je 
M*  ,  avoué»  >'ai  »hna- 
sier  près  le  tribunal  civil  de  la  Seîm , 
séant  à  Paris,  y  demeurant  rue  , 
n*  ,  soussigné,  signifié  et  dMsré  à 
M.  ,  locataire  dans  la  maison , 
sise  à  Paris,  rue  ,  y  demeu- 
rant audit  domicile  oé  étant  et  parUnt 

Que  l'exécution  de  rouverlorè  de  la  roe 
néoesaite  la  déflMlHioB  et  la 
maison  oceopée  par  le  aesMomié. 

C'est  pourquoi  meâ  requérants  !fi 
donnent,  par  ces  présentes,  eonfldesdîfh 
rentes  localités  qu'il  eceupe  diBS  hdrfe 
maison,  pour  le  terme  de  48   , 

faisant  an  locataire  susuMUMf  »  seiitalkw 
de  quitter  les  lieux  I»  48        ,eB 

satisfaisant  à  tontes  les  conditioBs  impo- 
sées aai  locataire»  aortanta. 

Qoe  se  oongé  à%Mé  dans  Iê9  terme* 
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,  de  la  contenance  de  ares  centiares,  à  usage 

de  ,  dont  l'expropriation  a  été  prononcée  p«r  juge- 

ment du  tribunal  de  >  en  date  du  dernier^ 

Accepte  la  somme  de  qui  est  offerte  an  nom  de 

l'Etat^  en  vertu  d'un  arrêté  de  mondit  siour  le  préfet,  en  date 
du  dernier,  signifié  au  requérant  par  acte  de 

,  en  date  du  dernier,  comme  indemnité  du 

préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  de  l'expropriatioa  du  terrain 
ci-dessas  désigné  pour  cause  d'utilité  publique  (i)  : 

Soounantf  en  conséquence,  mondit  sieur  le  préfet  de 
de  prendre  les  mesures  couvenables  poar  que  ladite  somme  de 
soit  payée  immédiatement  au  requérant  (2)  ; 

Afin  que  du  tout  mondit  sieur  le  préfet  de 
n'ignore,  je  lui  ai,  en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du 
présent  acte,  dont  le  coût  est  de 


XXXVn.  Acte  de  refus  des  offres  avec  indication  de  la  demande 
forwiéepar  fijidemnitaire  —  (a). 

L'an  le  ,  à  la  requête  de  proprié- 

taire^  demeurant  à  ,  pour  lequel  domicile  est  élu 


de  droit  oe  peut  donoer  ouverture  à  au- 
cune indemËité. 

Que  cependant  mes  requérants  néTûu> 
lant  pas  laisser  à  la  charge  des  locataires 
les  Trais  de  leur  déménagement^  veulent 
bien  lui  offrir  par  ces  présentes,  ta  lomme 
de  francs,  représentant  un  terme 

de  loyer  d*liprës  la  déclaration  du  pro- 
priéuire. 

Laquelle  somme  sera  payée  à  la  caisse 
municipale  de  Paris,  sur  l'avis  qui  en 
sera  donné  avant  le  48       , 

pourvu  que  le  susnommé  ait  déclaré  ac- 
cepter ladite  ofiVe  avant  le  4S  , 
terme  de  rigueur,  laquelle  acceptation  ré- 
sultera suffisamment  de  U  signature  mise 
à  la  suite  de  la  mention  se  trou\ant  au  bas 
des  présentes. 

Déclarant  qu'à  défaut  d'acceptation  dans 
te  délai  ef -dessus,  mes  requérants  enten- 
dent retirer  leur  offre,  tout  en  mainte- 
nant le  congé  qui  devra  dans  tous  tes  cas 
recevoir  son  etécutîon. 

A  ee  que  de  tout  ce  que  dessus  le  sus- 
Dommé  n'en  ignore,  je  lui  ai  laisié  U  pré- 
sente copie. 

Coût: 

Nota,  Bour  avoir  droit  à  la  semifte  offerte, 
il  faut  signer  la  mention  d'aeceptatioa  qui 


se  trouve  au  bas  des  présentes,  et  la  faire 
parvenir  par  la  poste,  sans  affranchir,  au 
bureau  de  la  voirie,  à  THÔlel  dé  Ville, 
avant  le       48      «  terme  de  rigueur. 

Le  soussigné  déchre  accepter  le  pré- 
sent congé,  ainsi  que  l'offre  y  contenue. 
Paris,  le  48       . 

(4  )  Si  le  requérant  a  dâ,  pour  accepter 
les  p£Eres,  obtenir  une  autorisation  (art. 
24/îl5  et  %),  il  devra  faire  donner,  en 
tète  de  re\ploit,  copie  de  cette  autorida- 
lion,  puis  en  faire  mention  en  ces  termes  *. 
«  L'acceptation  desdiies  offres  est  faite 
«  par  le  requérant  en  vertu  de  l'aulori- 
«  sation  qui  lui  en  a  été  donnée,  en  sa- 
«  dite  qualité,  par  jugement  du  tribunal 
9.  de  ,  dont  il  est  donné 

«  copie  avec  celle  du  présent  exploit.  » 

(2)  Si  le  requérant  voulait,  conformé- 
ment à  l'art.  69  de  la  loi,  exiger  le  dépôt 
du  montant  des  offres  à  la  caisse  des 
eoRsignations,  il  devrait  l'énoncer  ici. 

A««UliOB«. 

(a.)        Aeta  d/e  refus  de*  offres. 

L'an  48      ,1e 

A  la  requête  de  M.  preprié^ 
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chez  je 

soussigné,  ai  signifié  à  M.  le  préfet 

que  le  requérant,  en  m  qualité  de  d*an  ter- 

rain situé  à  ,  hameaa  de  ,  de  la  contenance 

de  ,  à  nsage  de  ,  dont  Texpropriation  a  été 

prononcée  par  jugement  du  tribnnal  de  ,  en  date  dn 

dernier 
Refnse  l'indemnité  à  lui  oflférte  par  mondit  sienr  le  préfet, 
suivant  signification  en  date  du  dernier  ;  en  consé- 

quence le  requérant  réclame  pour  indenmité,  i*  la  somme  de 
pour  ,  et  2**  celle  de  pour  ; 

acceptant  du  reste  l'indemnité  de  à  lui  offerte  pour 

perte  de  récoltes  (1); 

A  ce  que  du  tout  M.  le  préfet  n'ignore 

(a). 


Uire,  demeurant  à  Paris,  rue  , 

lequel  élit  domicile  en  sa  demeure. 

J'ai 
soussigné»   signifié  et  déclaré  à  M.   le 
préfet  de  la  Seine, 

Que,  par  exploit  de  , 

huissier  à  Paris,  en  date  du  « 

H.  le  préfet  a  fait  offrir  au  requérant 
one  soume  de  ,  pour  la  dé- 

possession de  son  immeuble,  sis  à  Paris, 
rue  ,  exproprié   pour  cai^^e 

d'utilité   publique,  suivant  jugement  du 
trtbnaal  civil  de  la  Seine  du 

Que  U  requérant  refuse  lesdites  offres 
et  qu'il  réclame  pour  la  dépossession  du- 
dit  immeuble,  la  somme  de  francs. 

Afin  que  M.  le  préfet  n'en  ignore.  - 

Nota.  Si  le  refus  est  fait  par  un  loca- 
taire, énoncer  le  bail  et  l'industrie. 

(4)  On  peut  donner  une  copie  ou  une 
indication  des  titres  qui  justifieraient  les 
prétentions  de  l'indemnitaire. 

AddUlOBS. 

(a)      Déclaration  de  location  à  fin 
d'intervention. 


,  à  la  requête 

,   demeurant  k 

,  lequel  élit  domicile 


L'an  48       ,  le 
de  M. 
Paris,  rue 
en  sa  demeure. 

J'ai  ,  huissier  près  le  tri- 

bunal civil  de  la  Seine,  demeurant  k  Pa- 
risy  rue  ,  soussigné. 


Signifié  et  déclaré  k  M.  le  sénateur, 
pséfet  de  la  Seine,  demeurant  à  Paré, 
place  et  palais  de  l'HAtel-de-VilIe,  ao  do- 
micile par  lui  élu  è  Paris,  me  , 
en  l'étude  de  M*  ,  troué,  où  élnl 
et  parlant  à  l'un  des  clercs  dudit  M*  , 
ainsi  déclaré; 

Que  par  jugement  rendu  par  h  pre- 
mière chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  la  maison  sise  à  Paris,  rue  , 
a  été  déclarée  expropriée  pour  caiised'o- 
tilité  publique; 

Que  le  requérant  est  locataire  dans  la 
maison  rue  ,  4'nDe  boutique 

et  dépendances,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  francs. 

Attendu  qu'aux  termes  des  usages  de  la 
ville  de  Paris,  le  congé  correspondant  à 
la  nature  des  lieux  loués  est  de  six  mois  ; 

Attendu  que  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  a  signifié,  le  ,  d'avoir  k  quit- 

ter les  lieux  le  prochain  ; 

Que  ce  congé  est  irrégulier  et  nul. 

En  conséquence,  j'ai  fait  sommation  à  M. 
le  préfet  de  la  Seine  d'appeler  le  requérant 
devant  le  jury  chargé  de  régler  te  indeoi- 
nités  des  rues  ; 

Lui  déclarant  que  faute  de  ce  faire,  le 
requérant  entend  formelleme&l  interreoir 
devant  le  jury  pour  y  réclamer  et  faire  fixer 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

Afin  qu'il  n'en  ignore. 

Je  lui  ai,  domicile  et  parlant 
dessus,  laissé  copie  du  présent. 

Coût  :       • 
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XXXVIIÏ.  Réquisitoire  du  procureur  général  ou  de  procureur  impé- 
rialf  à  fin  de  désignation  des  jurés  qui  doivent  concçurir  au  règk- 
ment  des  indemnités. 

Le  procureur  général  impérial  près  la  Cour  impériale  de 

Vu  1*  copie  d'un  jugement  renau  par  le  trij)unal  de  première 
instance  de  le  ,  prononçant  l'expropria- 

tion pour  cause  d'mtilité  pttblique  de  divers  immeubles  déclarés 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  route  impériale  n^  «  sur  le 

territoire  de  la  commune  de 

2»  La  lettre  en  date  du  de  ce  mois,  par  laquelle  M*  le 

préfet  du  département  de  nous  invite  à  demander  à 

la  Cour  la  désignation  d'un  jury,  gui  sera  chargé  de  régler  les 
indemnités  à  payer  par  l'Etat  aux  propriétaires  et  autres  in- 
téressés, pour  les  immeubles  compris  au  susdit  jugement  sous  les 
articles; 

3''  L'état,  des  propriétaires  desdits  immeubles ,  d'après  la 
matrice  des  rôles,  et  celui  des  autres  ayants  droit  qui  ont  été 
désignés  on  sont  intervenus  en  vertu  de  Tarticle  21  de  ladite 
loiX»^- 

Rv  -jrt  qu'il  plaise  à  la  Cour,  en  conformité  de  l'art.  30  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  faire  choix  sur  la  liste  du  jury  spécial  pour 
l'arrondissement  de  i^  de  seize  personnes  pour 

former  le  jury  qui  sera  chargé  de  fixer  définitivement  le  mon- 
tant des  indemnités  dues  pour  les  immeubles  ci-dessus  indiqués; 
2*  de  quatre  jurés  supplémentaires. 

Fait  au  parquet  de  la  Cour  impériale  de 


XXXIX.  Délibération  de  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale 
ou  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  pour  la  désignation  du 
jury, 

Cejourd'hui  18         ,  la  première  chambre  de  la  Cour 

impériale  de  ,  réunie  dans  la  chambre  du  conseil,  pré- 

sents MM. 

AL  ,  avoeat  général  au  nom  de  M.  le  procureur  gé*- 

néral  impérial,  a  remis  sur  le  bureau  de  la  Cour,  1"  copie  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  ,  le  , 

prononçant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  di- 
vers immeubles  déclarés  nécessaires  à  l'exécution  de  , 
sur  le  territoire  de                  ;  2*  la  lettre  en  date  du 


(4)  Cet  état  est  extrait  de  celui  annexé  à  la  Parmule  n«  XXXIII. 

TOME  n.  32 
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présent  mois,  par  laquelle  M.  le  préfet  du  département  de 

invite  M.  le  procureur  général  à  demander  à  la  Cour 
la  désignation  d'un  jury  qui  sera  chargé  de  régler  les  indem- 
nités à  payer  par  l'Etat  aux  propriétaires  des  immeubles  indi- 
qués dans  ladite  lettre,  et  dont  l'expropriation  a  été  prononcée 
par  le  susdit  jugement,  ainsi  qu'à  tous  autres  intéressés  désignés 
ou  intervenus  en  vertu  de  l'art.  21  de  ladite  loi;  3*  l'état  dressé 
par  M.  le  préfet  des  propriétaires  desdits  immeubles  d'après  la 
matrice  des  rôles,  et  celui  des  autres  ayants  droit  qui  ont  été 
désignés  ou  sont  intervenus  en  vertu  dudit  art.  21;  4"  nn  réqui- 
sitoire tendant  à  ce  que,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  30  de  la  même  loi,  il  plaise  à  la  Cour  faire 
choix  sur  la  liste  du  jury  spécial  pour  l'arrondissement  de 

1"»  de  seize  personnes  pour  former  le  jury  qui  sera  chargé 
de  fixer  définitivement  le  montant  des  indemnités  dues  pour 
les  immeubles  ci-dessus  indiqués;  2*  de  quatre  jurés  supplé- 
mentaires. 

Le  greffier  ayant  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour  la  liste  dépo- 
sée à  son  greffe  et  dressée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  ,  dans  la  session  de  18  ,  pour  l'arrondisse- 
ment de  • 

La  Cour,  vu  les  pièces  ci-dessus  énoncées,  et  procédant,  ea 
exécution  de  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  à  la  formation  du 
jury  spécial  requis  par  M.  l'avocat  général,  a  fait  choix,  pour 
jurés  titulaires,  de  MM.  V  2-  ;  et  pour  jurés  sbç- 

plémentaires,  de  MM. 

Fait  en  chambre  du  conseil  de  la  première  chambre  de  la 
Cour  impériale  de  >  au  palais  de  justice,  les  jour, 

mois  et  an  que  dessus.  Signé  président^ 

greffier.  — W- 


.W 


Additions. 


Bèquéis  au  masûtrai  direcîewrdujurff 
pour  la  /isoatûm  de  la  tution, 
A  M.  ,  jage  au  tribunal 

civil  de  la  Seine,  magistrat  directeur  du 
jury.  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  ville 
de  Paris,  y  demeurant  à  l'Hôtel  de  Tille, 
ayant  M*  pour  avoué,  a  l'honneur 

de  vous  exposer  que,  par  jugements  en 
date  du  48       ,  le   tribunal 

dvii  de  la  Seine  a  déclaré  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  divers  immeubles 
nécessaires  èi  ,  du 

dans  le       arrondissement; 
que,  par  ordonnance  en  date  du 

48  ,  vous  avet  été  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  au  magistrat  directeur  du  jury  i 


que,  par  arrêt  en  date  du 
48  ,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  dé- 
signé le  jury  chaîné  de  fixer  les  iiidan- 
nités  dues  à  raison  de  ladite  expropriation 
et  qu'il  s'agit  de  le  convoquer.  Pourquoi 
le  requérant  demande  qu'il  vous  plaise, 
Monsieur  le  magistrat  directes,  fixer  Id 
jour  qu'il  vous  plaira,  pour  la  convoca- 
tion du  jury  et  des  parties.  Et  oe  sera 
justice.  Signé  : 

Bép9n»0  à  la  requête.     • 
Nous,  magistrat  directeur,  va  la  n* 
quête  ci-dessus  et  les  pièces  à  i'appai , 
fixons  au  48       la  convocatiaB 

du  jury  et  des  parties  ao  Palais  de  jus- 
tice, à  Paris,  salle  des  expropriatioos,  là- 
timent  neuf,  44  heures  do  matin,  déliât 
de  suite.  Fait  en  notre  cabinet,  au  Palais 
de  Justice,  à  Paris,  le  48     . 

Signé  : 


hodIbies  d'actes. 


XL.  Acte  de  convocation  des  jurés. 

Tout  jnré  oui,  sans  tnotlfe  légitimes,  manque  à  l'ane  des  séanees  ou  reftise  de 
nrendre  part  à  la  délibéralioD,  encourt  nne  amende  de  400  francs  aa  moins»  et  de 
dûO  francs  aa  plus  {vtu  33,  9  A**,  de  la  loi  du  3  mai  4844}. 

Nota,  bonner  copie  de  la  délibération  de  la  Cour  impériale  qui  désigne  les  jurés. 

L'an  ,  à  la  requête  de  M.  le  sous-préfet  de  Tarroiidis- 

eement  de 

Je  soussigné,  ai  si^fié  ei  déclaré  au  sieur  , 

en  son  domicile,  et  parlant  à 

Que  le  dernier,  et  en  vertu  de  Tart.  30  de  la  loi  du*3 

mai  1841,  it  à  été  désigné  par  délibération  de  la  Coiir  impériale 
de  (ou  du  tribunal  de  ipremière  instance  de 

),  pour  faire  partie  du  jury  spécial  chargé  de  fixer 
les  indemnités  dues  par  suite  de  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  dé  difTérents  terrains  situés  dans  les  commu- 
nes de  ;  en  conséquence^  je  lui  ai,  en  son  domicile  et 
Sarlant  comme  dit  est,  fait  sommation  de  se  trouver  le 
e  ce  mois,  et  jours  suivants,  heures  précises  du  matin, 
dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de  première  instance  de 
,  pour,  sous  la  direction  de  M.  ,  juge  audit 
tribtitia],  désigné  comine  directeur  du  jury,  faire  partie  du  jury 
spécial  doiit  11  vient  d'être  fait  mention,  et  statuer  sur  les  causes 
qui  y  seront  appelées;  lui  déclarant  que  les  lieu,  jour  et  heure, 
ei-dessus  indfqués,  ont  été  désignés  de  concert  par  le  requérant 
et  le  magistrat  directeur  du  jury,  et  qu'en  conséquence,  à  défaut 
de  satisfaire  à  la  présente  convocation,  il  encourra  les  peines 
prononcées  par  l'art.  32  delà  loi  du  3  mai  1841,  et  j'ai  audit 
sieur  ,  en  son  domicile  et  parlant  comme  dit  est,  laissé 
copie  de  la  délibératioil  de  la  Cour  impériale  de  ,  en 
date  du                et  du  présent  acte. 


XLI,  Citation  devant  k  jury  donnée  aux  indemnitaires.  —  (à). 

Nota.  Donner  copie  de  la  délibération  de  la  Cour  impériale  (on  tribunal  do  elie^- 
lieu  judiciaire)  portant  désignation  des  jurés. 


L'an 


,  à  la  requête  .de  M.  le  sous-préfet  de  l'arron- 


Additions. 

(aJ      AiHigiMtifm  det>ùnt  le  jury  aux 
ii^emnitairei. 

L'an  48      ,  le 

A  la  requête  de  M.  le  préfet  du  dépar- 


tement de  la  Seine,  agissant  dans  l'intérêt 
de  la  Tille  de  Paris,  y  demeurant  k  l'H6« 
tel  de  Ville,  pour  lequel  domicile  est  élu 
en  Tétode  de  M*  , 

avoué  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance  ^e  la  Seine,  demeurant  à  Paris, 
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,  agissant  en  vertu  de  l'art.  31  de  la  loi  â« 


SOO 

dissement  de 
3  mai  1841, 

Je  soussigné,  ai  signifié,  1*  an  sienr  ,  au 

domicile  par  lui  élu  chez  ,  et  parlant  à 

2«  au  sieur  ,  qui  n'a  point  fait  d'élection  de  domi- 

cile dans  rarrondissementy  en  parlant,  1*  à  M.  le  maire  de  la 
commune  de  ,  qui  a  visé  le  présent  original;  â*  au 

sieur   .  ,  régisseur  des  biens  de  mondit  sieur  , 

dans  cette  commune  ; 

Copie  d'une  délibération  de  la  Cour  impériale  de  i 

en  date  du  ,  portant  désignation  des  personnes  appe- 

lées à  composer  le  jury  qui  doit  fixer  les  indemnités  dues  aux 
i^snommés  par  suite  des  expropriations  mentionnées  andit 
arrêt;  déclarant,  en  outre,  à  chacun  des  susnommés  que  ledit 
jury  se  réunira  le  de  ce  mois,  heures  du  matin, 

et  jours  suivants,  en  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  de  ,  sous  la  direction  de  M.  >  juge 

audit  tribunal,  à  l'efiét  de  procéder  immédiatement  aux  opéra- 
tions qui  lui  sont  confiées  ;  sommant  en  conséquence  les  sus- 
nonunés,  en  parlant  comme  dit  est,  de  se  trouver,  si  bon  leur 
semble,  aux  lieu,  jour  et  heure  ci-dessus  indiqués,  et  désignés 


me 

J'ai  ,  huissier  près  ledit 

tribunal,  séant  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
soussigné,  signifié  et  en  tête 
des  présentes,  laissé  copie  à  M.  , 

|[>ropriétaire  déclaré  d'un  immeuble  à 
Paris,  rue  »  y  demeurant 

ou  parlant  i 

4*  D'un  tableau  des  offres  signifiées  à 
tous  les  intéressés  ; 

2«  De  l'extrait  d'un  arrêt  rendu  par 
la  première  chambre  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  le  48  ,  conte- 
nant le  choix  fait  par  la  Cour ,  de  seize 
jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  supplé- 
mentaires, parmi  lesquels  sera  fonné  le 
jury  chargé  de  statuer  sur  les  indemnités 
offertes  et  réclamées  ; 

•3*  D'une  ordonnance  rendue  par  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
48  ,  enregistrée,  par  laquelle 
ce  magistrat  a  commis  M.  ,  juge, 

audit  tribunal,  pour  remplir  les  fonctions 
de  magistrat  directeur  du  jury  ; 

4"  D'une  ordonnance  de  M.  , 

magistrat  directeur  du  jury,  en  date  du 
48  ,  enregistrée,  sur  la 
rttqaéte  à  lui  présentée  à  cet  effet,  indi- 
quant les  jonr,  lieu  et  heure  auxquds  les 


jurés  et  les  parties   seront  eonroqués. 

A  ce  que  le  susnommé  n'en  ignore  et  j« 
lui  ai  donné  assignation  : 

A  comparaître  et  se.trooTer  le 
48      ,  onze  heures  du  matin,  débat  de 
suite,  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  en 
la  salle  des  expropriations,  bâtiment  neuf, 
pour: 

A  l'égard  de  MM.  les  jurés,  conformé- 
ment  à  la  loi  du  3  mai  4844,  former  U 
jury  spécial  chargé  de  fixer  les  indem- 
nités. 

Leur  déclarant  que  faute  par  eux  de 
comparattre  ils  encourront  une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  de  trois  cents 
francs  au  plus. 

Et  à  Pégard  des  intéressés,  Toir.ooDfor- 
mément  aux  articles  34  et  suirants  de  h 
loi  du  3  mai  susdatée,  former  et  institue' 
le  jury  spécial  chargé  de  statuer  sur  les 
indemnités  par  eux  réclamées  et  fixer  le 
montant  desdites  indemnités. 

Leur  déclarant  qu'il  sera  procédé  à  tout 
ce  que  dessus,  tant  en  absence  que  pré- 


A  ce  qu'il  n'en  ignore  et  je  lui  ai,  étant 
et  parlant  comme  dessas,  laissé  la  piéseste 
copie. 

Coût  : 
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de  concert  entre  le  requérant  et  M.  le  magistrat  directeur  du 
jury  :  voir  statuer  sur  ToflCre  à  eux  faite  par  Tadministration  le 
!•  d'une  somme  de  ,pour  ; 

2*  d'une  somme  de  pour  ;  3*  en  consé- 

quence faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions  en  réponse  aux- 
dites  offres  ;  faute  de  quoi,  il  sera  procédé  en  leur  absence  ;  et, 
afin  que  du  tout  les  susnommés  n'ignorent,  je  leur  ai,  à  chacun 
sépcurément,  laissé^  en  parlant  comme  dit  est,  copie  de  la 
délibération  susindiquée^  ensemble  du  présent  acte,  dont  le 
coût  est  de 


XLI  bis.  Conclusions  devant  k  jury, 

i*  Conclusions  pour  un  propriétaire. 

Le  requérant,  attendu  que  l'expropriation  de  sa  maison,  sise 
à  ,  lui  donne  droit  à  une  indemnité  tant  en  raison  de  la 

perte  de  sa  propriété,  que  des  divers  dommages  accessoires, 
réclame  une  somme  totale  de 

Savoir  :  l'*  Prix  de  sa  propriété; 

2*  Droits  à  payer  pour  acquisition  d'une  propriété  de  même 
valeur  ; 

3*  Frais  de  déménagement  ; 

4*  Préjudice  causé  à  son  industrie  par  chômage  et  perte  de  sa 
clientèle  ; 

5*  Préjudice  causé  pour  déplacement  d'ateliers  et  transport 
de  matériaux  ; 

6"*  Frais  d'annonce  de  changement  de  domicile. 

À  ces  causes,  plaise  à  MM.  les  jurés  fixer  l'indemnité  due  à 
l'exposant  à  la  somme  totale  de 

Et  à  M.  le  directeur  du  jury  condamner  l'expropriant  à  payer 
l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  jury  et  statuer  sur  les  dépens 
ce  que  de  droit. 

Sous  toute  réserve  de  modifier,  s'il  y  a  lieu ,  la  présente  de- 
mande. 

±^  Conclusions  pour  un  locataire  ayant  un  bail  enregistré. 

Le  requérant,  attendu  que  par  le  bail  en  date  du 
enregistré  à  ,  le  ,  il  est  locataire  d'un  ap- 

partement, d'une  boutique  et  dépendances,  dans  la  maison  sise 
à  ,  dont  Texpropriation  a  été  prononcée  ; 

Attendu  qu'en  raison  audit  bail,  il  avait  encore  droit  à  la  jouis- 
sance des  lieux  loués  pendant  années  ; 

Qu'il  résulte  pour  lui  de  la  dépossession  actuelle  du  local 
par  lui  occupé  un  dommage  qui  peut  être  évalué  ainsi  qu'il 
suit  : 


SOS  MODiU»  d'actis. 

i*  Auffxnentation  de  loyer  en  raison  de  renchérisBement  dn 
prix  des  locations  depuis  la  date  du  bail  courant; 

2*  Appropriation  du  nouveau  local  ; 

3"*  Perte  de  clientèle  et  de  bénéfices  assurés  par  l'exploita- 
tion du  commerce  du  requémt  dans  les  lieux  loués  et  montant 
annuellement  à  la  somme  de  ainsi  qu'il  est  jostifië 

par  les  livres  ; 

4'  Frais  de  déménagement  et  d'annonce  de  changement  de 
domicile. 

Par  ces  motifs,  plaise  à  MM.  les  jurés  lui  allouer  une  indem- 
nité totale  montant  à  la  somme  de 

Et  à  M.  le  directeur  du  jury  condamner  l'expropriant  à  al- 
louer à  l'exposant  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  jury,  avec 
dépens. 

3®  Cimdtuwni  pour  un  locataire  ian*  baii  ou  oofc  tm  bail  non 

enregistré. 

Attendu  que  le  requérant  est  locataire  d'une  boutique  et  dé- 
pendances çull  occupe  dans  la  maison  sise  à  dont 
l'expropriation  a  été  prononcée; 

Qu'en  raison  des  conventions  verbales  intervenues  entre  les 

Sarties  loyalement  et  sans  firaudO)  la  jouissance  du  requérant 
evait  se  prolonger  jusqu'au 
Qu'il  résulte  pour  lui  de  sa  dépossession  actuelle... 

(Voir  la  formule  précédente  pour  le  surplus.) 

Â?^  ConduHon»  à  fins  ^indemnité  alternative  pour  un  fropriétstirt^ 

Attendu  que  l'exposant  est  propriétaire  d'un  immeuble  coo- 
tigu  à  une  parcelle  comprise  dans  rexpropriation  des  terrains 
nécessaire  à  rétablissement  du  boulevard  de  et 

acquis  par  la  ville  ,  par  application  du  décret  du 

26  mars  1852  ;  «     , 

Qu'il  prétend  avoir  droit  de  se  rendre  acquéreftr  audit  dé- 
laissé au  prix  qui  sera  fixé  par  le  jury  ; 

Que  la  ville  prétend,  au  contraire,  avoir  droit  d'acquérir  la 
propriété  du  requérant  moyennant  Tindemnité  qui  sera  fixée  par 
le  môme  jury  ; 

Qu'il  y  a  beu,  en  cet  état  des  prétention^  respectives  des  par- 
ties, de  fixer  deux  indemnités  alternatives  ; 

Que  l'indemnité  à  payer  à  la  ville  par  le  requérant  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  avoir  droit  à  l'acquisition  de  la  parcelle 
dont, il  s'affit,  doit  être  portée  à  la  somme  de 
valeur  de  ladite  parcelle,  à  raison  de  tt.  le  mètre  su- 

perficiel: 

Que,  dans  le  cas  où  U  serait  exproprié  de  son  immeuble,  il 
aurait  droit,  pour  dommage  résultant,  tant  de  la  perte  des  pro- 


MOi>ti£S  d'actes.  5(â 

priétés  que  des  préjudices  accessoires,  à  une  indemnité  montant 
à  une  somme  totale  de 

Savoir  {Voir  pour  le  surplus  la  formule  1**  ci-dessus^  n"  i ,  2,  3, 
4,  5,  6.) 

A  ces  causes,  plaise  à  MM.  les  jurés  fixer,  suivant  les  cas, 
l'indemnité  à  payer^  par  le  requérant,  à  la  ville,  à  la  somme 
de  ,  ceUe  à  payer  au  requérant  par  la  ville  à  la 

somme  de 

Desquelles  sommes  il  plaira  à  M.  le  directeur  du  jury  pro- 
noncer la  condamnation  à  la  charge  de  qui  de  droit. 

5*  Conelwions  à  fins  d^indemnité  alternative  pour  un  locataire» 

Attendu  que  l'exposant  est  locataire  d'un  appartement  aurez- 
de-chaussée  de  la  maison  sise  ,  expropriée  en 
partie; 

Attendu  que  portion  de  ladite  maison  et  dudit  appartement 
étant  atteinte  par  l'expropriation,  l'exposant  a  demandé  une 
indemnité,  pour  éviction  totale,  en  offrant  de  quitter  les  lieux  ; 
que  l'expropriant  prétend  n'accorder  qu'une  indemnité  pour 
éviction  partielle  en  maintenant  le  concluant  dans  la  portion 
subsistante  des  lieux  loués  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  la  question  en  litige  sur 
le  fond  du  droit  et  de  fixer  en  Tétat  une  indemnité  alterna- 
tive ; 

Plaise  à  MM.  les  jurés  fixer  l'indemnité  en  cas  d'éviction  to- 
tale à  la  somme  de  ,  et  en  cas  d'éviction  partielle  à 
la  somme  de 

Plaise  à  M»  le  directeur  du  jury  condamner  l'expropriant  à 

Sayer,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  l'une  ou  l'autre  indemnité,  avec 
épens  ainsi  que  de  droit. 


XLIL  Procès-verbal  des  opérations  du  jury. 

L'an  ,  le  ,  ùous,  ,  juge  au 

tribunal  civil  de  ,  nommé  par  le  jugement  ci-après 

indiqué,  à  l'effet  de  diriger  les  opérations  du  jury  Ipécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  dues  par  auite  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  des  propriétés  ci-après  dési- 
gnées. 

Assisté  de  ,  commis  greffier  assepmenté^  nous 

sonames  rendu  au  palais  de  justice,  salle  des 
à  ^  heures  du  matin,  suivant  l'indication  qui  en  a  été 

faite  par  M.  le  sous-préfet  de  cet  arrondissement,  après  s'être 
concerté  avec  nous  ; 
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Où  étant)  et  vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal,  de  , 

le  ,  sur  la  poursuite  de  M.  le  préfet  de  , 

lequel  Jugement  déclare  expropriés  pour  cause  d'utilité  publi- 

Îue,  notamment,  !•  ares        centiares  ,  consi- 

érés  comme  appartenant  à  ;  2**  ares       centiares 

de  ;  3®  ;  tous  lesdits  biens  situés  commune 

de  y  et  déclarés  nécessaires  à  Texécution  de  la 

route  impériale  de  à  ,  lequel  jugement 

nous  a  nommé  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury 
chargé  de  fixer  les  indemnités  dues  pour  les  immeubles  ci- 
dessus  indiqués  ; 

Vu  aussi  la  délibération  prise  par  la  première  chambre  de  la 
Cour  impériale  de  ,  le  ,  et  contenant  le 

choix  par  elle  fait  des  personnes  appelées  à  former  le  jury 
spécial  pour  le  règlement  des  indemnités  relatives  aux  im- 
meubles ci-dessus  indiqués  ; 

Vu  les  originaux  des  notifications  faites,  savoir,  par  exploit 
de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  , 

1**  au  sieur  ;  2*  ;  3*  ,  et  les  notifi- 

cations faites  par  acte  de  ,  aux  personnes  choisies 

pour  former  le  jury  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  notamment  les  dispositions  du  chapitre  2 
du  titre  V  de  ladite  loi  ; 

Attendu  ^ue  toutes  les  formalités  voulues  par  cette  loi  pour 
la  convocation  des  parties  intéressées  et  du  jury  ont  été 
régulièrement  observées,  déclarons  ouverte  l'audience  pu- 
blique. 

Nous  avons  alors  fait  procéder  à  l'appel  des  noms  de  MM.  les 
jurés. 

Sur  cet  appel  se  sont  présentés  MM. 

M.  N  nous  a  fait  remettre  un  certificat  délivré  par 

M.  ,  docteur  en  médecine,  en  date  d'hier^  a£Bnné 

devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  et  constatant 

que  mondit  sieur  N  ,  par  suite  d'une  chute  de  cheval 

qu'il  a  faite  récemment,  est  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à 
la  convocation  qui  lui  a  été  notifiée  ; 

En  conséquence,  nous  avons  exempté  mondit  sieur  N 

M.  X.  ,  aussi  inscrit  sur  la  liste  dressée  par  la  Cour 

impériale,  ne  s'est  pas  présenté;  mais  nous  avons  remarqué 
que  la  citation  à  lui  destinée  avait  été  remise  à  la  dame  , 

son  épouse,  laquelle  a  aussitôt  déclaré  que,  depuis  un  mois 
environ,  son  mari  était  parti  pour  Hambourg,  et  qu'elle  ne 
croyait  pas  qu'il  fût  de  retour  avant  deux  mois.  MM. 
portés  sur  la  même  liste  et  habitant  ladite  commune  de  , 

nous  ont  publiquement  déclaré  que  l'absence  dudit  sieur 
X  était  de  notoriété  publique  dans  la  commune  ;  en 

conséquence,  nous  avons  également  excusé  ledit  sieur  X 
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Nous  avons  désigné  MM.  ,  jurés  supplémen- 

taires inscrits  les  premiers  sur  la  liste,  pour  remplacer  lesdits 
sieurs  et  ,  jurés  titulaires  valablement 

excusés  ;  et  la  liste  du  jury  s'est  trouvée  composée  de  MM. 

,  jurés  titulaires  ;  MM. 
restant  jurés  supplémentaires. 

Le  sieur  ,  commis  greffier,  a  fait  alors  Tappel  de  la 

cause  entre  M.  le  préfet  et  le  sieur  N 

Aussitôt  se  sont  présentés,  l""  pour  radministration  M. 
lequel  nous  a  justifié  d'un  pouvoir  ,  d'une  part  ; 

S"»  M.  N.,  propriétaire  d'un  corps  de  terre  f  compris 

dans  le  jugement  du  ,  sous  l'art.  ;  et  M.  E., 

locataire  dudit  corps  de  terre,  d'autre  part. 

Toutes  les  parties  intéressées  dans  l'ajSaire  étant  présentes  ou 
dûment  représentées^  nous  avons  invité  le  greffier  à  donner 
lecture  de  la  liste  des  jurés  titulaires  telle  qu'elle  venait  d'être 
arrêtée. 

Nous  avons  prévenu  les  parties  que  l'administration  avait 
le  droit  d'exercer  deux  récusations^  et  que  les  autres  inté- 
ressés avaient  collectivement  le  droit  d'exercer  aussi  deux 
récusations  ;  çu'à  défaut  par  elles  de  s'entendre  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit,  le  sort  désignerait  celle  des  parties  qui  devrait 
en  user. 

Lors  de  cette  lectinre,  M.  a  déclaré  récuser 

M.  >  et  MM.  ont  également  déclaré 

récuser  M.  et  M.  ;  le  nombre 

des  jurés  se  trouvant  encore  de  treize,  nous  avons  rayé  le  nom 
de  M.  ,  dernier  inscrit  sur  la  liste  ; 

Nous  avons  alors  déclaré  que  le  jury  de  jugement  de  cette 
affaire  était  constitué  et  composé  de  MM. 

11  a  été  ensuite  procédé  à  l'appel  de  la  cause  de  M.  le  préfet 
du  département  de        -  ^  au  nom  de  l'Etat,  contre  1«  la 

dame  veuve  ,  propriétaire,  demeurant  à  ; 

2*  le  sieur  H  ,  fermier^  demeurant  à 

Les  seize  jurés  titulaires  et  les  deux  jurés  supplémentaires 
ci-dessus  indiqués  se  trouvant  présents,  nous  avons  prévenu  les 
parties  que  nous  allions  procéder  à  la  formation  du  jury  de 
jugement  pour  l'affaire  qui  les  concerne  ;  que  l'administration 
avait  le  droit  d'exercer  deux  récusations,  et  que  les  autres 
intéressés  avaient  collectivement  le  droit  d'exercer  aussi  deux 
récusations  ;  qu'à  défaut  par  eux  de  s'entendre  pour  l'exercice 
de  ce  droit,  le  sort  désignerait  celles  des  parties  qui  devraient 
en  user. 

Aucune  récusation  n'ayant  été  exercée,  nous  avons  retranché 
les  quatre  derniers  noms  inscrits  surJa  liste,  de  manière  que 
la  liste  du  jury  pour  la  présente  affaire  se  trouve  composée  des 
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dotué  jurét  titulaires  inscrits  les  premiers^  et  gai  sont  1*  M. 
^  2^  M« 

{Procéder  de  même  pour  toutes  les  affaires  qui  peuvent  être  jugées 
dans  la  jourliée.) 

Nous  avons  alors  publiquement  déclaré  que  MM.  les  jorës  non 
compris  dans  les  affaires  qui  viennent  d'être  appelées,  et  les 
parties  assignées  pour  d^autres  affaires  dont  le  jury  ne  pounn 
s'occuper  aujourd'hui,  pouvaient  se  retirer,  mais  étaient  tenues 
de  comparaître,  sans  nouvelle  assignation,  à  l'audience  de 
demain,  neuf  heures  précises  du  matin  ; 

Nous  avons  aloils  fait  appeler  de  nouvean  l'affUre  de  M.  le 
préfet  contre 

Les  douze  jurés  désignés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour 
composer  le  jury  de  jugement  de  cette  affaire  ont  pris  place, 
et  nous  leur  avons  fait  prêter  individuellement  le  serment  de 
remplir  avec  impartialité  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ; 

Nous  avons  ensuite  mis  sous  les  yeux,  desdits  jurés,  1*  le  ta- 
bleau des  offres  et  des  demandes  notifiées  en  exécution  des  arl. 
23  et  24  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  2**  les  plans  parcellaires  et  les 
tilres  et  autres  documents  produits  par  lc§  parties  à  Tappui  de 
leurs  offres  et  demandes. 

M.  a  donné  des  explications  sur  les  o&es  faites  por 

Tadministration. 

M.  ,  avocat^  assisté  du  sieur  N.,  a  présenté  des 

observations  en  faveur  de  ce  propriétaire,  et,  modifiant  les  de- 
mandes que  ce  dernier  a  fait  signifier,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  lai 
fut  alloué  {•  ;  ^ 

Le  sieur  E.  a  déclaré  persister  dans  la  demande  qu'il  a  bit 
signifier. 

M.  a  dit  ^e  radmiAistration  persistât  dans  les 

off^s  qu'elle  a  fait  signifier  auxdits  sieora  If  «  et  E«  Il  nous  a, 
en  conséquence,  demandé  de  yppiloir  bien  soomeitçe  an  jury  les 
deux  questions  suivantes  : 

V 

r  [Voir  la  fmnukn^LB.) 

Les  défendeurs  ont  déclaré  que  la  rédaction  de  eea  questions 
avait  été  concertée  avee  eux,  et  qu'ils  croyaient  qu'elles  do* 
vaient  mettre  le  jury  à  même  de  prononcer  sur  tous  les  pcMUis 
du  débat. 

Nous,  ,  magistrat  directeur,  pensons  également  qoe 

ces  questions  résument  convenablement  les  débats  ;  en  censé* 
quence,  nous  avons  demandé  à  MM.  les  jurés  s'ils  n'avaient  plus 
aucune  observation  à  faire  ni  aucun  document  à  réclamer  ;  sur 
leur  réponse  négative,  nous  avons  donné  une  nouvelle  lecture 
des  questions  ciniessus  indiquées;  nous  les  avons  signées,  ainsi 
^e  le  greffier,  ne  varietut,  et  les  avons  transmises  à  MM.  les 
jurés;  nous  avons  alors  prononcé  la  clôture  de  l'instmction,  et  ' 
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engagé  MM.  les  jarés  à  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un 
d'eux,  qu'ils  désigneraient  en  entrant  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations  ;  nous  leur  avons  aussi  rappelé  que  lepr  décision 
devait  être  prise  à  là  majorité  absolue  des  voix ,  signée  par 
chacun  d'eux,  et  que  l'indemnité  par  eux  fixée  ne  pouvait  être 
inférieure  à  l'offre  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la  4^" 
mande  de  l'indemnitaire. 

La  séance  est  restée  suspendue  pendant  ,  et 

à  heures  vingt-cinq  mintftes,  lés  jurés  ûous  ayant  fait 

prévenir  qu'ils  avaient  terminé  leur  délibération,  nous  avons 
ouvert  la  séance  publique. 

Chacun  de  MM.  les  jurés  a  repris  sa  place,  et  nous  leur  avons 
demandé  quel  était  celui  d'entre  eux  qu'ils  avaient  désigné  pour 

£  résident  ;  ils  nous  ont  annoncé  que  leur  choix  s'était  fixé  sur 
[.S.,  ce  dont  nous  avons  donné  acte. 

Nous  avons  alors  invité  M.  S.  à  nous  faire  connaître  la  déci- 
sion du  jury,  ce  qu'il  a  fait;  il  nous  a  ensuite  remis  cette  déci- 
sion signée  par  chacun  de  MM.  les  jurés,  et  nous  en  avons  ijp- 
médiatement  donné  une  seconde  lecture. 

La  décision  du  jury  est  ainsi  conçue  :  {Voir  la  formule 

n^  Lia.) 

3ur  la  première  question 

Sur  la  deuxième  question 

Nous  avons  alors  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

(Voir  les  formules  n^^  LIV  à  LVIL) 

Ce  fait,  nous  avons  levé  la  séance,  continué  les  opérations 

à         heures,  et  rédigé  le^présent  procès-verbal,  auquel  nous 

avons  annexé  !•  ;  2*  ; 

3"  ,  et  nous  avons  signé  aveo  ledit  sieur 

,  co^^ni8  greffier. 

{Mentionner  toutes  les  autres  opérations  de  la  session,) 

Le  jury  ayant  ainsi  procédé  au  jugement  de  toutes  les  affaires 
qui  lui  étaient  soumises,  nous  avons  prononcé  la  clôture  de  la 
session,  et  ordonné  que  toutes  les  pièces  relatives  aux  opérations 
ci-dessus  relatées  resteraient  déposées  au  greffe  de  ee  tribunal. 
Nous  avons  ensuite  clos  la  présent  procès-verbal,  que  nous 
avons  signé  avec  le  sieur  ,  commis  greffier, 

cejourd'hui  18 

Tableav  du  service  des  jurés  pendant  la  session  du  jary  spécial  d'ex- 
propridtion,  tenue  à  depuis  le 

jusqu'au  18       (1). 

'  (4)  Ce  tableau  doit  être  annexé  au  pro-  |  copie  en  est  transmise  par  le  magistrat 
càs-?erbal  des  opérations  da  Jary.  One  |  directeiir  au  préfet,  aûn  qu'il  signale  au 
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Ont  fait  le  service  de  la  session  : 

MM. 

Ont  été  dispensés  : 
pour  maladie,  M. 
pour  absence,  M. 

Ne  s'est  pas  présenté  et  a  été  condamné  à  l'amende 

M. 

Certifié  par  nous  juge  au  tribunal  de 

'  et  magistrat  directeur  du  jury  pendant  ladite  session. 
A  ,  le  18      . 


Xmi.  Ordonnance  du  magistrat  directeur  condamnant  à  Famende 
un  juré  défaillant» 

Nota.  Cette  ordonnance  doit  être  insérée  dans  le  procès-verbal  des  opératkas  do 
jury. 

Attendu  que  le  sieur  ,  désigné  comme  juré  pour 

la  présente  session  par  la  délibération  de  la  Cour  impériale 
de  >  en  date  du  ,  ne  comparait  pas,  et 

n'a  fait  connaître  aucun  motif  d'empêchement  ;  qu'il  résulte 
d^un  acte  à  lui  signifié  à  la  requête  de  M.  le  préfet  de  ce  dé- 
partement, le  dernier  qu'il  a  été  régulièrement  con- 
voqué; 

Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Donnons  défaut  contre  ledit  sieur  et  le  condam- 

nons à  l'amende  de 

Fait  et  prononcé  en  audience  publique  du  jury  d'expropria- 
tion à  ,  le 


XLIV.  Ordonnance  statuant  sur  Popposition  formée  par  le  juré 
condamné  à  t amende. 

Deyant  nous  ,  juge  au  tribunal  de  , 

directeur  des  opérations  du  jury  spécial  d'expropriation  con- 
voqué à  ,  le  dernier,  est  compara 


conseil  général  les  jurés  qui,  ayant  fairle  1  être  portés  sor  le  tableau  dressé  pour 
serrice  d'une  session,  ne  peuvent,  par  |  Tannée  niiTinte. 
Buite  de  l'art.  47  de  la  loi  du  3  mai  4  844 , 
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• 

M.  ,  lequel  noas  a  exposé  que,  pa^  ordonnance  en 

date  dn  ,  nous  l'avons  condamné  plir  défaut  à  une 

amende  de  100  fr.,  par  suite  de  sa  non-comparution  aux  opéra- 
tions dudit  jury  ;  et  qu'il  a  formé  opposition  à  ladite  condamna- 
tion par  exploit  de  ,  en  date  du  ;  ledit 
sieur  a  ajouté  qu'il  n'a  pu  se  rendre  à  ladite  con- 
vocation^ parce  que,  à  l'époque  où  elle  a  été  signifiée  à  son 
domicilei  il  se  trouvait  en  pays  étranger,  et  que  le  jour  où 
l'amende  a  été  prononcée  contre  lui,  il  était  à  ,  ainsi 
que  le  constate  le  visa  apposé  ledit  jonr  sur  son  passe-port  par 
les  autorités  de  ladite  ville  ;  en  conséquence,  il  a  demandé  à 
être  déchargé  de  l'amende  prononcée  contre  lui. 

Considérant  que  ledit  sieur  justifie  de  l'impossi- 

bilité où  il  s'est  trouvé  de  prendre  part  aux  opérations  du  jury 
spécial,  et  qu'aucune  condamnation  n'eût  été  prononcée  contre 
lui  si^  à  r^po^ne  du  ,  nous  avions  eu  connaissance 

des  faits  ci-dessus  indiqués  ; 

Recevons  ledit  sieur  opposant  à  notre  ordonnance 

du       ^  ,  et,  statuant  sur  cette  opposition,  déchargeons 

ledit  sieur  de  l'amende  prononcée  contre  lui,  sans 

dépens. 

Fait  et  prononcé  en  audience  publique,  à  ,  le 


XLV.  Ordonnance  du  magistrat  directeur  prononçant  des  exclusions 
ou  des  incompaHbilités  dont  ks  causes  ne  sont  survenues  ou  n'ont 
été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation  des  jurés. 

Le  sieur  ,  Tun  des  jurés,  nous  a  déclaré  qu'il  était 

créancier  hypothécaire  inscrit  sur  la  maison  sise  à  , 

rue  de  ,  dont  le  jury  est  appelé  à  fixer  l'indemnité, 

et,  à  l'appui  de  sa  déclaration,  il  nous  a  représenté  l'inscrip- 
tion par  lui  prise  sur  ladite  maison,  le  18  ,  en 
nous  déclarant  que  la  créance  pour  laquelle  il  a  pris  cette  inscrip- 
tion ne  loi  est  pas  encore  remboursée. 

Vu  les  art.  30  et  32  de  la  loi  du  3  jnai  1841,  et  attendu  que 
ledit  sieur  est  créancier  inscrit  sur  l'un  des  immeubles 

dont  le  jury  doit  fixer  les  indemnités,  et  que,  par  suite,  il  n'au- 
rait pu  être  porté  sur  la  liste  du  jury,  si  cette  circonstance  avait 
été  connue  de  la  Cour  ;  . 

Attendu  que  ledit  art.  32  nous  charge  de  prononcer  sur  les 
exclusions  dont  les  causes  n'aiïraient  été  connues  que  posté- 
rieurement à  la  désignation  faite  par  la  Cour  impériale  ; 

Ordonnons  que  le  nom  dudit  sieur  sera  rayé  de 

la  liste  du  jury  pour  la  présente  session,  et  autorisons  ledit 
sieur  à  se  retirer  ; 

Et  attendu  que  le  nombre  des  jurés,  etc. 
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XLVL  Ordonnance  pùur  appeler  de9  jt^s  cwipknimtaàre$  hnp^ 
ks  Jurés  titulaires  ou  supplémentoiree  ne  sontpoM  au  nombre  de 

seize. 


Et  attendu  que,  par  suite  des  empêchements,  exduftiont  et 
incompatibilités  d-deasus  énoncés^  les  jurés  titulaires  et  sup- 
plémentaires se  trouvent  réduits  au  nombre  de  qnhise,  nous 
nous  sommes  fait  représenter  la  liste  dressée  par  le  eonseil  gé- 
néral de  ce  département,  le  dernier,  et  déposée  aa 
greffe  de  ce  tribunal  ;  puis,  examen  bit  de  ladite  liste,  nous 
ayons,  conformément  à  Tart.  33,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  i841, 
désigné  pour  compléter  le  jury  M,  4  çui  y  est  inscrit 
sous  le  n^  ;  nous  avons  immédiatement  fait  prévenir  de 
cette  désignation,  par  un  des  huissiers  audienciers,  mondit 
sieur  qui  s'est  volontairement  rendu  à  cette  convo- 
cation. Reprenant  alors  la  suite  de  nos  opérations,  nous  avons 
donné  à  mondit  sieur  lecture  des  art.  30  et  39  de 
ladite  loi,  et  lui  avons  demandé  s'il  avait  quelque  cause  d'em- 
pêchement, d'exclusion  ou  d'incompatibilité,  à  faire  valoir  coBtre 
la  désignation  dont  il  a  été  Tobjet;  sur  sa  réponse  négative, 
nous  avons  ordonné  que  le  nom  de  mondit  sieur 
serait  inscrit  sur  la  liste  des  jurés  de  cette  session  sous  le  n*  16. 


XLVU.  Ordonmanee  admettant  texcuee  d'un  juré  pendant 
l'instruetion. 


»  Et  le  nous  avons  fait  appeler  de  nooveait  k  < 

d'entre  M.  le  préfet  de  et  les  sieurs 

Les  parties  et  leurs  défenseurs  se  sont  présentés^  et  nous 
avons  fait  procéder  à  l'appel  de  MM,  les  jurés.  M.  N.  n'a  pas 
répondu  à  l'appel  ;  mais  plusieurs  de  ses  collègues  nous  oni 
déclaré  qu'hier,  en  revenant  de  la  visite  des  lieux  liU^eux, 
ledit  sieur  N.  s'était  trouvé  indisposé,  et  que  deux  d entre 
eux  avaient  dû  le  soutenir  pour  le  reconduire  à  son  domicile; 
que,  ce  matin,  l'un  d'eux,  ayant  demandé  de  ses  nouvelles  à 
M.  ,  médecin,  celui-ci  lui  avait  dit  que  ledit  sieur 

N.  était  très-Sérieusement  malade.  Nous  avons  alors  demandé 
aux  parties  si  elles  avaient  quelque  objection  k  faire  sur  le 
motif  d'empêchement  allégué  pour  le  sieur  N.;  elles  ont  ré- 
pondu négativement.  En  conséquence,  usant  du  droit  que  nous 
confère  le  §  4  de  l'art.  32  de  la  loi  du  3  mai  4841,  nous  déd*^ 
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rons  ledit  sieur  N.  légitimement  empêché  de  centinner  ses  fonc- 
tions ;  et,  attendu  que  les  jurés  de  jugement  se  trouvent  encore 
au  nombre  de  onze,  nous  avons  ordonné  que  les  débats  conti- 
nueraient devant  les  jurés  présents. 


XL  Vin.  Ordonnance  à  rendre  dans  le  cas  où  les  parties  consentent 
à  la  réunion  de  plusieurs  affaires. 

^.  ,  ingénieur  eil  chef  des  ponta  et  chaussées^  au 

nom  de  M.  le  préfet,  a  dit  que,  dans  les  quatre  afifah^es  dont  il 
vient  d'être  fait  mention,  le  jury  se  trouve  composé  des  mêmes 
membres  ;  que  ces  affaires  ont  entre  elles  une  grande  analogie, 
et  qu'il  serait  à  désirer^  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
qu'elles  fussent  instruites  simultanément,  déclarant,  en  outre, 
qu'au  nom  de  M.  le  préfet,  il  consent  à  cette  réunion.  Les  autres 
intéressés  ayant  paru  acquiescer  à  cette  demande,  nous  les 
avons  interpellés  nominativement,  et  tous  nous  ont  déclaré 
consentir  à  la  réunion  proposée  En  conséquence ,  nous  avons 
donné  acte  à  toutes  les  parties  de  leur  consentement  à  la  réu- 
nion des  quatre  affaires,  etc. 
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L.  Mention  à  insérer  lorsque  k  propriétaire  actuel  intervient  devant 

le  jury. 

On  alors  appelé  la  cause  de  M.  le  préfet  du 
contre  le  sieur  J.-B.  Dufour. 

S'est  présenté  le  sieur  Désiré  Létienne,  cultivateur  et  maire  , 
deniQurant  à  ,  lequel  a  déclaré  que,  par  contrat  reçu 

par  M^  ,  notaire  à  ^  il  a  récemment  acquis  la 

propriété  dont  dépend  la  parcelle  de  terrain  expropriée  sur  le 
sieur  J.-B.  Dufour,  et  dont  il  s'agit  de  régler  l'indemnité  ;  il  a, 
en  conséquence,  demandé  à  être  admis  à  présenter  ses  obser- 
vations contre  l'évaluation  d'indemnité  requise  par  M.  le  préfet. 

M.  ,  au  nom  de  M.  le  préfet,  a  déclaré  qu'il  itérait 

si  ledit  sieur  Létienne  était  en  effet  propriétaire  du  terram  dont 
il  s'agit  de  régler  l'indemnité  ;  mais  que,  comme  ni  MM.  les 
jurés,  ni  M.  le  magistrat  directeur,  n'ont  à  se  prononcer  sur 
celte  question,  et  que  personne  ne  se  présente 'au  nom  du  sieur 
Dufour,  il  consent  à  ce  que  ledit  sieur  Létienne  soit  admis  à 
plaider,  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  de  l'administration,  et 
sans  qu'il  résulte  de  ce  consentement  aucune  reconnaissance 
de  la  qualité  que  s'attribue  ledit  sieur  Létienne. 

Nous,  magistrat  directeur,  avons  donné  acte  aux  parties  de 
leurs  dires  et  réserves,  et 


LL  Décision  du  jury  prescrivant  la  visite  des  lieux. 

Le  sieur  N.  ayant  déclaré  qu'il  croyait  que  la  visite  de  ses 
propriétés  pourrait  faciliter  à  MM.  les  jurés  la  solution  des 
questions  qui  leur  seront  soumises,  M.  ,  au  nom 

de  M.  le  préfet,  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  cette  voie 
d'instruction,  et  s'en  rapportait  entièrement  à  la  sagesse  de 
MM,  les  jurés,  ceux-ci  se  sont  alors  retirés  dans  la  cbambre  de 
leurs  délibérations,  la  séance  a  été  suspendue  et  reprise  à 
heures  et  demie. 

M.  ^  président,  nommé  par  MM.  les  jurés  à  la  ma- 

jorité des  suffi:ages,  a  alors  donné  lecture  de  la  décision  sui- 
vante, qu'il  nous  a  ensuite  remise,  et  que  nous  avons  reconnue 
être  revêtue  de  la  signature  des  jurés  qui  y  ont  concouru;  nous 
l'avons  alors  signée,  ainsi  que  notre  greffier,  ne  varietur,  et  l'a- 
vons annexée  au  présent  procès-verbal. 

{Donner  copie  de  la  décision.) 

En  conséquence,  nous  avons  déclaré  ladite  décision  exécu- 
toire, invité  les  parties  à  s'y  conformer;  puis,  d'accord  avec 
MM.  les  jurés,  continué  les  opérations  à  heures. 

TOHB  II.  33 
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De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal. 

Fait  à  le  18      . 

{Signatures  du  magistrat  directeur  et  du  greffier.) 


LU.  Questions  soumises  au  jury  (i). 

Questions  qui  sont  sonmiftes  aa  jury  d'expropriation  dans  ]'aflEûle  entre 

M.  le  préfet  du  département  de 
Et  l^*  le  sieur  Jean  Fabre,  cultivateur  à  Nœux  ; 

2^  le  sieur  Auguste  Lamy>  jardinier  à  Ivry  ; 

3*  le  sieur  Louis  Bernard,  propriétaire  à  Moatreail. 


Quettiont. 

4'*.  Quelle  indemnité  doit  être  allouée 
au  sieur  Fabre,  pour  les  ares 
de  terrain  dont  il  est  exproprié  ? 

2*.  Combien  doit-on  allouer  audit  sieur 
Pabre  pour  les  murs  de  clôture  qu'il  devra 
rétabUr? 

3*.  Quelle  indemnité  devra-t-ou  lui 
allouer  pour  moins-Talue  du  surplus  de  la 
propriété,  si  un  pont  rétablit  les  cominu- 
Dications  entre  les  deux  parties  de  cette 
propriété  ? 

4*.  Quelle  indemnité  devra-t-on  allouer 
si  ce  pont  n'est  pas  établi  ? 

5*.  Quelle  indemnité  est  due  au  sieur 
Lamy,  fermier  de  ce  terrain  ?...... 

6*.  Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur 
Bernard,  s'il  est  ultérieurement  reconnu 
qu'il  a  une  servitude  de  passage  sur  Tex- 
irémité  nord  du  terrain  exproprié  ?.  .  .  • 
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fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

3,500  » 

3,500  » 

6,000  » 

346» 

345  » 

600  » 

20O» 

600» 

2,000  » 

40,000» 

46,000  » 

30,000  . 

90» 

95» 

4,800» 
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m  » 

4.000  » 

fûtes 
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raodteoee^ 


fr.    c! 
5,300 
500 

4,d00> 
30,000 

4jno  »^ 

t 

m    4,000  »! 


Dressé  par  nous  magistrat  directeur  du  jury. 
A  le 


48 


(Signature  du  magistral.) 


(4)  Sur  la  rédaction  de  ces  questions,  voir  notre  premier  volume. 
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Lni.  Décision  du  jury  —  (a). 

Les  jurés  soussignés,  réunis  sous  la  présidence  de  M.  , 

l'un  d'eux,  qu'ils  ont  désigné  pour  président  en  entrant  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  après  en  avoir  délibéré  sans 


(a)     ProUi'Wrhal  des  opéraiionM 
du  jury, • 

IVAPOiioUi  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
Tolonté  Dationale,  Empereur  des  Français, 
à  tous  présents  et  à  venir^  salut  : 

Le  juge  do  tribunal  civil  de  ^^^  instance 
de  la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice,  à 
>  Paris,  magistrat  directeur  do  jury  d'expro- 
priation, institué  conformémeot  à  la  loi 
du  3  mai  4841 ,  a,  par  son  ordonnance  en 
date  da  48    ,  rendu  exécutoires  les 

dispositions  contenues  au  procès-verbal 
dont  la  teneur  soit  ; 

L'an  48      ,1e  ,44  heures  du 

matin,  nous  ,  juge  au 

tribunal  ciril  de  la  Seine,  commis  par 
l'ordonnance  ci*après  datée,  pour  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  la  loi  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  assisté  de 

,  greffier,  qui  a  prêté  entre  nos 
mains  serment  en  ces  termes  :  Je  jure 
obéissance  è  la  Constitution,  fidélité  à 
l'Ëmpereor  et  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir les  fonctions  de  greffier  qui  me  sont 
temporairement  confiées,  étant  dans  la 
«aile  des  eipropriations  au  Palais  de  Joe* 
liée  &  Paris,  audience  publique  : 

Vu  4*  les  jugements  rendus  par  la  pre- 
mière cbami>re  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
les  et  48      ,  déclarant 

expropriés  pour  eause  d'utilité  publique 
dÎTers  iiiimeables  nécessaires  à 

dans  le  arrondissement  ; 

2*  le  tableau  des  offres  signifiées  aux  pro- 
priétaires et  locataires  des  immeubles 
expropriée  ;  9*  les  arrêts  rendus  par  la 
première  cbambre  éto  la  Cour  impériale 
de  Paris,  le  48     ,  contenant 

le  choit  fût  par  la  Goer  de  46  Jurés  tito- 
lairee  et  de  4  jurés  supplémentaires,  parmi 
lesqu^  sera  formé  le  jury  spécial  chargé 
de  fixer  Iw  indemnités  doee  à  raison  des- 


dites expropriations,  dans  lesquels  arrêts 
les  jurés  sont  dénommés,  qualifiés  et  do- 
miciliés ainsi  qu'il  suit  : 


Jurét  tUulairet. 


MM. 


Jurét  tupplémentairei. 


BfM. 


Yo  4*  rordonaanee  de  M.  le  présidoRt 
de  ce  tribunal  en  date  du  48      , 

enregistrée,  qui  nous  commet  peur  rem- 
plir les  fonctions  de  magistrat  directeur 
du  jury,  en  remplacement  des  juges  dési- 
gnés par  les* jugements  siisdatâ  ;  &>  l'or- 
donnance par  nous  rendue  le 
48  ,  indiquant  les  jour,  lieu  et  henre 
pour  la  convocation  des  jurés  et  des  par- 
ties ;  6*  les  originaux  des  exploitl  de 
,  huissier,  à  Paris,  du 

48  ,  enregistrés,  contenant  convocation 
do  jury  et  des  parties  an  désir  de  notre 
ordonnance.  Toutes  les  fonnalités  pre- 
scrites par  la  loi  ayant  été  remplies,  nous 
sommes  entrés  en  séance  audience  publi- 
que, et  nous  avons  déclaré  la  session 
commencée.  Nous  faisons  faire  l'appel  des 
jurés  pour  constater  leur  présence.  M. 

nous  ayant  fait  connaître  son 
état  de  maladie^dont  il  nousji  justifié  par  un 
certificat  de  médecin,  nous  l'ayons  dispensé 
des  fonctions  de  juré  pour  cette  session.  Lee 

49  autres  jurés  sont  présents;  nous  ev(W8 
dit  qu'il  serait  passé  outre  aux  opérations 
du  jury.  Le  greffier  fait  l'appel  des  par- 
ties. Avant  de  passer  à  la  formation  do 
jury  spécial,  appelé  à  statuer  sur  les  in- 
demnités dues  aux  propriétaires  et  loca- 
taires compris  dans  celte  catégorie,  nous 
faisons  remarquer  que  les  parties,  en  s'en- 
tendant  entre  elles,  ont  le  droit  d'exercer 
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désemparer,  ont,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  fixé  sur  ks 
indemnités  suivantes  : 

Sur  la  première  question,  ils  ont  alloué  la  somme  de  {en  tome» 
lettres) 


deux  récusations  ;  que  le  même  droit 
appartient  à  Tadmibistration  ;  que  ces 
récusations  sont  péremptoires  et  doiYent 
s'exercer  au  moment  même  de  Tappel  du 
nom  du  'juré  que  l'on  entend  récuser. 
Nous  disons  qu'il  va  être  passé  à  la  for- 
mation du  jury  spécial  appelé  \  statuer 
sur  les  affaires  de  cette  session.  Le  gref- 
fier fait  l'appel  des  jurés  dans  Tordre 
établi  par  l'arrêt  de  nomination.  MM. 

et  sont  récusés 

par  M*  ,  avoué,  mandataire 

de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  es  noms  ;  au- 
cune autre  récusation  n'étant  exercée, 
nous  avons  retranché  les  derniers  noms 
inscrits  sur  la  liste  du  jury,  et,  par  suite, 
le  jury  s'est  trouvé  composé  de  MM. 

Chacun  des  42  jurés  ayant  ensuite  prêté 
entre  nos  mains  le  serment  de  remplir 
ses  fonctions  avec  impartialité,  nous  avons 
déclaré  le  jury  définitivement  constitué. 
Nous  disons  qu'il  va  être  passé  à  l'examen 
des  affaires  comprises  dans  cette  session. 
Nous  faisons  mettre  sous  les  yeux  de 
MM.  les  jurés  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes que  nous  annexons  au  présent 
procès-verbal,  les  plans  parcellaires  et 
les  autres  titres,  pièces  et  documents 
produits  par  les  partie-s  à  l'appui  de  leurs 
offres  et  demandes.  M*  explique 

et  fait  connaître  sommairement  la  nature 
des  opérations  en  vue  desquelles  le  jury 
est  présentement  réuni  ;  puis  il  explique 
l'o&e  de  francs  faite  aux  époux 

,  propriétaires,  pour  la 
dépossession  de  leur  immeuble,  sis  rue 
.  M*  ,  avocat,  plaide 

la  demande  de  francs  formée  par 

les  époux  ;  M*  , 

sur  l'offre  faite  de  francs  à  , 

marchand  de  ,  locataire  des 

époux  ,  par  M*  , 

plaide  la  demande  de  francs  for- 

mée par  le  sieur  ,  son  client,  etc. 


k  ce  moment,  MM.  les  jurés  nous  font 
connaître  qu'ils  se  rendront  demain, 

courant  mois,  dès  40  beures  du 
matin,  sur  les  lieux  contentieux  poar  ks 
examiner;  que,  pour  ce  faire,  ils  se  Avi- 
seront en  deux  sections  ;  que  MM. 

'  visiieroiit  la 

localités  sises  me 
et  boulevard  ;  que  MM. 

visiteront  la 
localités  sises  boulevard  ^  on  aoi 
environs  et  la  rue  .  Noos  faisons 

connaître  cette  décision,  et  noos  disoes 
que  l'audience  sera  reprise  demain         • 

courant,  à  î  heures  de  retevée. 
Puis  l'audience  a  été  levée  à  7  heures  4/4 
du  soir.  De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressék 
présent  procès-verbal  que  nous  avom  signé 
avec  le  greffier  après  lecture. 
Signé  :  et 

L'an  48      ,  le  »  à  S  beora 

40  minutes,  les  jurés  n'étant  rentrés  qol 
cette  heure,  nous,  magistrat  directeur  di 
jury  susdit  et  soussigné,  assisté  de 
qui  a  prêté  serment  entre  nos  mains  ea 
qualité  de  greffier,  nous  avons  repris  la 
opérations  commencées  par  le  procès-ver- 
bal qui  précède,  audience  publique.  L'ap- 
pel fait  par  le  greffier  constate  la  présence 
des  4i  jurés  appelés  à  statuer  sur  les 
afiaires  comprises  dans  celle  session. 
Toutes  les  affaires  soumises  au  juiy  ayant 
été  successivement  appelées  et  discutées, 
nous  demandons  aux  parties  si  elles  ont 
de  nouvelles  observations  è  faire,  et  i 
MM.  les  jurés  s'ils  sont  suflisamment 
renseignés.  Personne  ne  demandant  b 
parole,  nous  prononçons  la  clôture  da 
débats,  et  nous  invitons  MM.  les  jurés  i 
se  retirer  dans  la  salle  de  leurs  délibéra- 
tions pour  y  délibérer  sans  déseauparer 
sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont 
soumises.  Nous  leur  rappelons  qulb  doi- 
vent aire  un  président  pris  parmi  eu 
avant  toute  discussion;  que  leur  décisisB 
doit  être  prise  à  la  majorité  des  i«ix«  et 
qu'en  cas  de  partage,  la  voii  du  fuésident 
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sur  la  seconde  question 
sur  la  troisième  question 
Fait  et  arrêté  à 


le 


18 


{Signature  des  jurés,) 
Visé  et  signé  par  nous,  magistrat  directeur  du  jury ,  et  par  le 


do  jury  est  prépondérante;  qu'ils  ne  peu- 
vent allouer  moins  qne  les  offres,  ni  plus 
que  les  demandes^  et  que  leur  décision 
doit  être  signée  par  chacun  d'eux.  A 
S  heures  45  minutes  de  relevée,  les  jurés 
entrent  dans  la  salle  de  leurs  délibérations 
et  nous  déclarons  la  séance  suspendue. 
Ils  en  sortent  à  6  heures  45  minutes  de 
relevée,  et  nous  déclarons  la  séance  sus- 
pendue. H.  ,  président  du 
Jury,  nous  remet  la  décision  suivante  dont 
nous  donnons  lecture  et  que  nous  annexons 
au  présent  procès-verbal. 

Suit  la  tentwr  de  la  déeitUm. 

L'an  48      ,  le  ,  le  jury 

institué  par  la  loi  du  3  nAi  4844,  réuni 
dans  la  chambre  du  conseil  de  la  salle 
des  expropriations,  au  Palais  de  Justice  à 
Paris,  après  avoir  élu  pour  son  président 
M.  ,  l'un  de  ses  membres, 

a  rendu  à  la  majorité  des  voix  la  décision 
suivante  : 

Fixe  et  arrête  : 
4  •  L'indemnité  due  aux  époux  , 

propriétaires,  pour  h  dépossession  de  leur 
immeuble,  sis  rue  ,  n*       ,  à  la 

somme  de  francs. 

2*  L'indemnité  due  à  , 

marchand  de  vins,  locataire  des  époux 
,  à  la  sonmie  de  francs. 

Etc. 


Et  les  jurés  ont,  après  leetore,  ainsi 
signé  : 

En  marge  est  écrit  :  annexé  par  nous, 
magistrat  directeur  du  jury,  à  notre  pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  signé  : 

Après  quoi,  nous  avons  prononcé  l'or- 
donnance suifante  :  Noos,  magistrat  di- 
recteur du  jury,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  nous  sont  donnés  par  la  loi,  déclarons 
\a  déciaion^du  jury  exécutoire  ;  en  con- 
séqueooe,  envoyons  le  préfet  de  la  Seine, 


es  noms,  en  possession  des  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  expropriés,  à  la 
charge  par  lui  de  se  conformer  aux  articles 
53, 54  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  4844 , 
et  par  les  expropriés  de  justifier  d'une 
propriété  ou  d'une  jouissance  régulière. 
Et  statuant  à  l'égard  des  'dépens  ;  en  ce 
qui  touche  les  époux 

Attendu  qu'ils  n'ont  pas  contesté  les  offres 
de  l'administration,  nous  condanmons  la 
ville  aux  dépens  à  leur  égard.  En  ce  qui 
touche  les  sieurs 

Attendu  que  les  allocations  du  jury  sont 
tout  à  la  fois  supérieures  aux  offres  et 
inférieures  aux  demandes  ;  compensons 
les  dépens  pour  étro  supportés  par  les 
parties  dans  les  proportions  existant 
entre  les  demandes ,  les  offres  et  les 
allocations.  Autorisons  le  préfet  de  la 
Seine  es  noms  à  retenir  sur  les  indemni- 
tés le  montant  des  dépens  mis  k  la  charge 
de  chacun  des  expropriés.  Puis  nous  avons 
levé  la  séance  à  6  heures  55  minutes  de 
relevée,  déclarant  la  présente  session  ter- 
minée. De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé 
le  présent  procès-verbal,  que  nous  avons 
signé  avec  le  greffier  après  lecture.  Ainsi 
signé  :  ,  magistrat  directeur 

du  jury  et  ,  greffier. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers 
sur  ce  requis  de  mettre  lesdites  ordon- 
nances et  décisions  à  exécution,  h  nos 
«procureurs  généraux  et  h  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance 
d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique  d'y  prêter 
main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis.  En  foi  de  quoi  la  minute  du  pré- 
sent procès*verbal  contenant  lesdites  or- 
donnances et  décisions  a  été  signée  par 
H.  ,  magistrat  directeur  du 

jury  et  ,  greffier. 

En  marge  est  écrit  :  enregistré  gratis, 
à  Paris,  le  48 

Suit  la  teneur  dee  Annexée. 
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commis  greffier  qui  nous  assiste ,  pour  être  annexé  à  notre 
procès-verbal  en  date  de  ce  jour. 
A  ,1e  18      . 


LIV»  Ordonnance  du  magistrat  directeur  pour  rendre  exécutoire  h 
décision  du  jury. 

Nous,  N ,  magistrat  directeur  du  jury,  en  exécution  de 

rart.  41  de  la  loi  du  3  mai  4841  ;— Vu  la  décision  qui  précède; 
—Attendu  que  cette  décision  est  régulière  ;— Vu  les  art.  39,  40 
et  41  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Déclarons  exécutoire  la  décision 
ci-dessus  du  jury  spécial  d'expropriation  «  en  conséquence,  di- 
sons que  rinderanité  due  au  sieur  ,  pour  valeur  des 

ares  de  prairie,  a  été  fixée  par  le  jury  à 
que  celle  due  au  sieur  a  été  fixée  à      ^     j^}  c^Ue  due 

au  sieur  à  j  envoyons  l'administration  en  pos- 

session de  ,  à  dater  du  (1)  ,  à  la  charge  par  M.  le 

préfet  de  de  se  conformer,  préalablement  à  la  prise  de 

possession,  aux  dispositions  des  art.  53  et  54  de  la  même  loi  (2); 


Première  Annexe.— Tableau  des  offres 
et  demandes  précédemment  signifiées  aux 
parties. 

Deuxi^e  Annexe.  «^  Conclusions  pour 
M.  ,  intenrenant,  ayant 

H*  pour  avoué,  contre  M.  le 

préfet  de  la  Seifle,  ayant  M* 
pour  avoué. 

Troisième  Annexe.— Conclusions  dln- 
tervenlion  pour  M.  ,  interve- 

nant, ayant  pour  avoué  M« 
eoiitre  ia  ville  de  PariA* 

Par  le  magistrat  directeur  dtt  jury, 
Sigué  : 

Signification. 

Van  48     ,  le 

A  la  requête  de  H.  le  préfet  do  dépar- 
tement delà  Seine,  agissant  dans Tiniérét 
de  la  viUe  de  Paria,  y  demeurant  à  l'Hôtel 
de  Tille,  pour  lequel  domicile  est  élu  en 
l'étude  de  M*  »  avoué  près  le  tribu- 

nal civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
demeurant  à  Paris,  rue  >  n«     , 

j'ai  ,  huissier  près  ledit  tribu- 

nal, séant  à  Paria,  y  demeurant,  me 


,  n*  ,  soussigné,  signifié  et 
en  tête  des  présentes  laissé  copie  à  M. 

,  propriétaire,  demeurtat  à 
Paris,  rue  ,  ou  parlant  à 

De  la  grosse  dament  en  forme  exécu- 
toire des  procès-verbaux  dressés  le 

,48  ,  enregistrés,  constataat 
les  décisions  du  jury,  chargé  de  slataer 
sur  les  indemnités  ofiEertes  et  réclamées 
par  les  propriétaires  et  locataires  y  dé- 
nommés. 

A  ce  que  du  contenu  auxdits  procès- 
verbaux  le  susnommé  n'en  ignore.  Et  je 
lui  ai,  étant  et  parlant  comme  dessus, 
laissé  la  présente  copie. 

Sous  toutes  résenes,  même  de  paonoi 
en  cassation.  ' 
Coût: 

(4)  L'époque  indiquée  par  l'arrêta  do 
préfet,  à  moins  qae  cette  époqiw  n^jaii 
déjà  passée. 

(2)  Si  les  débats  ont  appris  que  l'is- 
meuble  exproprié  appartient  à  une  femaie 
mariée  sous  le  régime  dotal,^  qu'il  est 
greié  de  aobatitatioQ,  ob  qtt'îl  exiate  d'aa- 
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et,  attendu  que  le  total  des  indemnités  allouées  audit  sieur  N 

est  supérieur  à  l'offre  faite  par  Tadministration,  et  inférieur  à 
la  demande  dudit  sieiir  ,  déclarons  qu'il  y  a  lieu  de 

compenser  les  dépens,  qui  seront  supportés  par  le  sieur 
et  par  Tadministration  dans  les  proportions  de  leui"  offî*e  et  de 
leur  demande  avec  la  décision  du  jury  ;  lesquels  dépens  nous 
avons  taxés,  savoir:  ceux  de   l'administration   à  b   somme 
de  et  ceux  du  sieur  à  celle  de 

séquence,  l'administration  paiera  sur  ces  firaîa 

sieurN fr.  ;  et  le  sieur  X fr. 

Et  nous  avoDB  signé  avec  le  greffier. 


;  en  con- 
fie. ;  le 


LV.  Ordonnance  du  magistrat  directeur  lorsque^  devant  fe  yt#ry,  fe 
détenteur  a  réclamé  une  indemnité^  qui  lui  a  été  contestée  par 
r  administration^ 

Attendu  que  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  nous  il  résulte 

que  le  sieur  V prétend  avoir  droit  à  une  indenmité  spéciale 

pour  ,  tandis  que  Tadmiaistration  soutient  n0  pas  lui 

en  devoir  de  ce  chef; 

Attendu  que,  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  art.  39  et  49 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jury  a  dû  fixer  une  indemnité  pour 

cette  réclamation,  pour  le  cas  où  la  prétention  dadit  sieur  V 

serait,  par.  qui  de  droit,  jugée  fondée  ; 

Attendu  que  cette  indemnité  éventuelle  doit  rester  consignée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  les  prétentions 
respectives  des  parties  ; 

Donnons  acte  aux  parties,  !•  de  ce  |ue  le  sieur  V a  ré- 
clamé une  indemnité  spéciale  pour  ;  â»  de  ce  que  Pad- 
ministration  a  soutenu  ne  rien  devoir  pour  cet  objet  ;  3*  de  ce 
que  le  jury  a  fixé  à  la  somme  de  l'indemnité  qui  serait 
due  audit  sieur  y.»,  pour  cette  cause,  si  sa  prétention  est  jueée  ou 
reconnue  fondée  ;  en  conséquence,  ordonnons  que,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession,  ladite  somme  de  sera  dé- 
posée à  la  caisse  des  consignations,  pour  y  rester  jusqu'à  ee  que 
les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le.litige  soit  vidé» 


tK8  obstades  aa  paiement,  le  ma^trat 
directeur  ajoute,  par  exemple  i  m  Et  at- 
«  tendu  qu'il  résulte  des  débats  que  cet 
«  iuuneuble  est  grevé  de  MbstitiitieD, 


«  donnons  aete  de  ce  fait  pour  la  eonser- 
«  TatioQ  des  intérfits  de  qui  il  appartiens 
«  dra.  > 
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LVI.  Ordonnance  du  magistrat  directeur  torsquHl  a  été  élevé  deoant 
k  jury  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  fm- 
demnité. 

Attendu  que  des  débats  qui  onl  eu  lieu  devant  nous  il  résulte 

que  le  sieur  N se  prétend  propriétaire  de  Timmeuble  repris 

au  plan  parcellaire  soas  le  n**  ,  tandis  que  le  sieur  V 

soutient  qu'il  est  seul  propriétaire  de  cet  inuneuble  et  que  le 
sieur  N n'en  est  détenteur  qu'en  vertu  d'un  bail  emphytéo- 
tique; 

Attendu  qu'il  n'appartient  ni  au  jury  ni  à  nous  de  statuer  sur 
ce  litige; 

Vu  l'art.  39,  S  ^t  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Donnons  acte  aux  parties,  i*"  de  ce  que  les  sieurs  N et 

V se  prétendent  respectivement  propriétaii^s  de  l'immeuble 

porté  au  plan  parcellaire  sous  le  n''  ;  2^  de  ce  que  le  jury 

a  fixé  l'indemnité  relative  à  cet  immeuble  à  ;  en  con- 

séqiience,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  et  provisoirement  ordonnons  que,  préalablement  à  la 
prise  de  possession  dudit  immeuble,  ladite  somme  de 
sera  déposée  à  la  caisse  des  consignations,  pour  être  ultérieure- 
ment remise  à  qui  de  droit  ;  déclarons  que,  moyennant  ladite 
consignation,  l'administration  sera  autorisée  à  prendre  posses- 
sion de  cet  immeuble. 


LYII.  Ordonnance  du  magistrat  directeur  lorsquil  s* est  élevé  devant 
le  jury  des  difficultés  su9  l'acquisition  de  la  totalité  d'une  propriété 
morcelée. 

Attendu  que  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  nous  il  résulte 

que  le  sieur  N a  prétendu  que  l'administration  était  tenue 

d'acquérir  la  totalité  de  son  immeuble ,  tandis  que  M.  le  prâet 
soutient  qu'il  n'y  a  lieu  d'acquérir  que  la  parceÛe  frappée  d'ex- 
propriation ; 

Attendu  que,  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  art.  39  et  49 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jury  a  dû  fixer  une  indemnité  pour 
chacune  de  ces  deux  hypothèses  ; 

Attendu  que  l'indamnité  a  été  fixée  à  24,000  îr.  pour  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  lien  à  acquérir  Tensembie  de  la  propriété , 
et  que  cette  indemnité  doit  être  payée  au  sieur 
quel  que  soit  le  résultat  du  litige,  ainsi  que  l'administration  Ta 
reconnu  elle-même  ; 

Attendu  que  l'indemnité  relative  à  l'ensemble  de  la  propriété 
a  été  fixée  par  le  jury  à  41,000  fr.,  de  manière  que  la  somme 
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de  17,000  fir.f  formant  la  différence  de  ces  deux  évifalilîons,  ne 
devra  être  payée  audit  sieur  qu'aulafit  que  sa  préten- 

tion serait  ultérieurement  reconnue  ou  jugée  foiwée  y  et  que , 
jusque-là,  eUe  doit  rester  déposée  à  la  caisse  des  consignations, 
conformément  à  l'art.  54  de  ladite  loi  ; 

Donnons  acte  aux  parties,  \?  de  ce  que  le  sieur 
a  demandé  l'acquisition  4e  la  totalité  de  sa  propriété  ;  ^  de  ce 
que  l'administration  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  lieu  d'acquérir  que 
la  parcelle  frappée  d'expropriation.  En  conséquence,  les  ren- 
voyons à  se  pourvoir  à  cet  égard  devant  qui  de  droit« 

Ordonnons  en  outre  que,  préalablement  à  la  priée  de  posses- 
sion, la  somme  de  17,000  fr.  sera  déposée  à  la- caisse  des  consi- 
gnations pour  être  ultérieurement  remise  à  qui  il  sera  ordonné. 


LVII  bis.  Rapport  fait  par  le  magistrat  directeur  sur  ks  opératiom 

dujury\{). 

Rapport  à  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  des  travaax  publics  sur  les 
opérations  da  jury  spécial,  réuni  à  ,  depuis  le 

jusqu'au  ,  sous  la  direction  de  M.  ,  juge  au  tribunal 

de 

Les  jurés  désignés  pour  cette  session  ont  mis  beaucoup  d'em- 
pressement à  remplir  leur  mission,  et  aucun  d'enx  n'a  demandé 
de  dispense  que  pour  des  causes  graves  et  bien  réelles.  Il  est 
seulement  à  regretter  que  l'on  ait  porté  sur  la  liste  des  jurés 
titulaires  un  électeur  décédé  depuis  plusieurs  mois,  et  un  autre 
délaré  en  faillite  ;  cette  circonstance  a  nécessité  plusieurs  fois 
l'appel  de  jurés  complémentaires,  mesure  qui  entraine  toujours 
des  retards  dans  les  opérations. 

Les  affaires  soumises  au  jury  étaient  au  nombre  de  27,  et  se 

rattachaient  à  62  parcelles,  sitdées  dans  les   conununes  de 

et  ;  19  renfermaient  des  constructions , 

14  étaient  couvertes  de  plantations,  et  le  surplus  consistait  en 

terres  à  labour. 

Quoiqu'il  y  eût  plusieurs  propriétés  bâties  à  estimer,  le  jury 
n'est  allé  visiter  qu'un  seul  des  immeubles  dont  il  était  appelé  à 
fixer  l'indemnité.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  jurés  ont  trouvé 
dans  le  procès-verbal  descriptif  dressé  par  l'appréciateur  de 
l'administration  tous  les  documents  nécessaires  à  leurs  évalua- 
tions. Les  indemnitaires  ont  tous  reconnu  l'exactitude  de  ce 


(4)  Ce  rapport  n'est  pas  eiigé  par  la  |  crimiDelIe  par  le  président  des  assises 
^oî  ;  mais  il  noos  a  paru  devoir  pr^nter  1  (Voir  notre  tome  i*'). 
aaUDt  auiilité  que  celai  fait  en  matière  | 
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procèchverlNil*  à  l'exception  d'an  seul,  gui  a  prétendu  que  les 
bâtiments  sigip^lés  comme  étant  dans  un  état  complet  de  vétusté 
n'avaient  besoin  que  de  légères  réparations.  Ce  dissentiment  a 
nécessité  la  visite  des  lieux  par  le  jury  ;  mais  on  doit  croire  que 
les  jurés  ont  partagé  ropinion  de  l'apprîéciateur,  car  Tindemnité 
par  eux  allouée  u'excëae  que  de  100  fr.  la  somme  offerte  par 
M.  le  préfet. 

Le  total  des  sommes  offertes  par  Fadministration  dans  les 
27  affaires  s'élevait  à  ;  les  indemnitaires  de- 

mandaient et  le  jury  a  alloué  ; 

mais  eatte  augmentation  n'a  porté  que  sur  un  petit  nombre  de 
propriétés. 

Toutes  les  augmentations  réclamées  par  des  fermiers  on  lo- 
cataires ont  été  rejetées,  et  le  jury  a  même  assez  clairement 
manifesté  l'opinion  que  les  offres  de  l'administration  pour  les 
indemnités  de  cette  nature,  lui  semblaient  trop  élevées.  Il  pa- 
raît que  M.  le  préfet  avait  admis  qu'en  vertu  de  l'art.  1746,  C. 
Nap.,  le  fermier  avait  droit  à  une  indemnité  égale  au  tiers  da 
prix  du  bail,  pour  tout  le  temps  qui  restait  à  courir.  Le  jury 
nous  a  semblé  désapprouver  cette  allocation.  Plusieurs  fois  des 
jurés  ont  demandé  pourquoi  on  avait  accordé  aux  fermiers  une 
mdemnité  pour  perte  de  bénéfices  espérés  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  tandis  qu'aucune  indemnité  de  ce  genre  n'é- 
tait allouée  lorsque  le  bien  exproprié  était  cultivé  par  le  pro- 
priétaire. A  la  dernière  séance,  un  des  jurés  a  même  fait  re- 
marquer qu'aucun  des  propriétaires  qui  avaient  paru  devanteux 
n'avait  élevé  la  prétention  qu'il  eût  droit  à  une  indemnité  pour 
semblable  cause. 

En  général,  la  valeur  donnée  par  l'administration  au  terrain 
exproprié  a  été  sanctionnée  par  le  jury.  Lorsque  les  proprié- 
taires ont  réclamé  de  ce  chef  une  indemnité  plus  considérable, 
les  jurés  leur  ont  toujours  demandé  pourquoi  leur  terrain  valait 
plus  que  ceux  dont  les  actes  de  vente  étaient  produits  par  l'ad- 
ministration» et  il  nous  a  paru  aue  le  relevé  de  ces  actes,  fait 
avec  beaucoup  de  soin  par  MM.  les  ingénieurs,  avait  exercé  une 
grande  influence  sur  les  évaluations  des  jurés. 

Quand  les  jurés  ont  alloué  une  indemnité  plus  élevée  que 
celle  offerte  par  l'administration ,  la  différence  a  presque  tou- 
jours porté  sur  la  moins-value  du  surplus  d'une  propriété 
morcelée. 

Les  estimations  de  moins-value  ont  paru  très-dif&Gîles  aux 
jurés,  surtout  celles  résultant  de  la  suppression  des  communi- 
cations. MMi.  les  ingénieurs  n'ayant  pu  donner  la  certitude  qu'an 
pont  serait  établi  pour  réunir  les  deux  parties  du  chemin  vicinal 
de  à  ,  des  indemnités  assez  considérables 

ont  été  allouées,  pour  interruption  de  communications,  à  tous 
les  propriétaires  voisins  de  ce  chemin  ;  réunies,  elles  s'élèvent 
à  la  somme  de  fr.  Il  est  probable  que  la  plupart  de  ce» 

allocations  eussent  été  très-peu  importantes  si  l'on  avait  po 
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prouver  au  jury  que  Tadmimstration  avait  définitivement  décidé 
d'établir  un  pont  sur  ce  point. 

Pour  les  jurys  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  cet 
arrondissement,  Ton  n'avait  jamais  posé  de  questions  aux  jurés 
an  moment  où  ils  se  retiraient  pour  délibérer.  M.  le  préfet  nous 
ayant  témoigné  le  désir  que  des  questions  leur  fassent  remises, 
l'administration  avait  préparé  pour  chaque  affaire  le  tableau  des 
questions  à  poser.  Ce  tableau  a  dû  quelquefois  être  modifié  par 
suite  des  explications  qui  avaient  été  données  pendant  les  dé-^ 
bats,  mais  les  parties  se  sont  presque  toujours  entendues  sur  la 
rédaction  de  ces  questions.  Dans  deux  affaires  seulement,  elles 
n'avaient  pu  tomber  d'accord  ;  nous  avons  alors  proposé  une 
rédaction  qui,  dans  chacune  de  ces  affaires,  a  été  aussitôt  agréée 
par  les  parties.  Cinq  des  jurés,  qui  avaient  déjà  rempli  ces  fonc- 
tions précédemment,  nous  ont  déclaré  que  la  position  des  ques- 
tions avait  i^ndu  leur  mission  beaucoup  plus  facile  que  dans  les 
sessions  précédentes.  Les  délibérations  du  jury  ont  aussi  été 
moins  longues  qu'elles  ne  Tétaient  habituellement.  Nous  nous 
proposons  donc  de  suivre  le  même  mode  pour  les  opérations 
du  jury  qui  doit  se  réunir  le  prochain,  sous  notre 

direction. 

Dans  raffaîre  pour  laquelle  il  y  a  eu  descente  sur  les  lieux, 
les  jurés  ont  unanimement  refusé  l'allocation  qui  leur  était  «ac- 
cordée par  la  loi  pour  ce  transport. 

M,  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  mil  avait  di- 
rigé l'évaluation  des  immeubles,  ayant  été  nomme  ingénieur 
en  chef  et  chargé  d'un  autre  service,  a  emmené  avec  lui  dans 
ce  nouveau  service  le  conducteur  qui  avait  rempli  pour  ces  pro- 
priétés les  fonctions  d*appréciateur,  de  manière  que,  à  la  pre- 
mière séance,  l'avocat  chargé  par  M.  le  préfet  de  défendre  les 
intérêts  de  l'administration,  s'est  trouvé  embarrassé  pour  ré- 
pondre à  certaines  allégations  des  indemnitaires,  et  les  décisions 
rendues  par  le  jury,  dans  cette  première  séance,  se  sont  peut- 
être  ressenties  de  cette  circonstance.  Mais  uif  exprès  a  été,  à  ce 
qu'il  parait,  envoyé  au  conducteur  qui  avait  rempli  les  fonctions 
d'appréciateur,  car  le  lendemain  il  assistait  aux  débats,  M.  l'in- 
génieur en  chef  s'étant  également  rendu  de  suite  à  « 
a  assisté  à  presque  toutes  les  audiences  suivantes,  et  a  même 
pris  la  parole  plusieurs  fois.  Dès  lors,  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration cmt  été  aussi  bien  défendus  que  ceux  des  indemni- 
taires. 

A  ,1e  {8        . 
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LVIU.  Actes  préparatoires  à  une  cession  amkik  —  (il 
i^  Offre  de  eeuion  de  la  part  d^un  proprièlmn. 

Je  soussrgnë,  propriétaire  de  la  maison  sise 
clare  devant  M.  le  maire  du  arrondissement,  offrir  h 

der  ladite  maison  à  la  Ville  de  Paris,   moyemiant  la  scr 
de  ,  indemnité  de  mutation  comprise,  sabst'!^ 

Ville  à  tous  mes  droits,  et  la  laissant  libre  d'entrerenjoiâsi. 
à  sa  volonté. 

Le  paiement  de  la  somme  ci-dessus  stipulée  aura  lifina^ 
ment  où  la  Ville  sera  substituée  à  mesdits  droits. 

n  y  a  locataires  à  baU,  ayant  jencore  ooejoiÉsi 

de 

Approuvé  récriture  ci-dessus; 

Paris,  le 

{Nom  du  contractant.) 

2^  O/Tre  de  cession  de  la  part  d'un  loeaUnn* 

Je  soussigné,  locataire  de  la  maison  sise  ,^'^ 

(enregistré  ou  non  enregistré),  en  date  du  ^^ 

prendre  terme  le  ,  déclare,  devant  M.  leicù^: 

arrondissement,  offrir  de  céder  à  la  Ville  de  Pas  t: 
mes  droits  résultant  audit  bail,  moyennant  la  somme  de 
payable  au  moment  où  ladite  Ville  sera  déclarée  sub^^ 
mesdits  droits. 

Api)rouvé  récriture  ci-dessus. 
*  Paris,  le 

(Nom  du  contractant  —  (b). 


première  réquisition  de  VèABBB^ 
Paris,  k  <^ 


(a)  C€9sUm  de  propriété, 

soussigné 
eonsen  à  céder  à  la  ville  de  Paris, 

moyennant  le  prix  de 
l'immeuble  dont  propriétaire      , 

rue 

La  prise  de  possession  de  l'immeuble 
par  la  rille  de  Paris  a  lieu 

le 

engage       è  restituer,  sMt  è  la 
Tille,  soit  aux  locataires,  les  sommes  que 

*       reçues  h  titre  de  lojers  d'avance. 

II  est  bien  entendu  que  le  présent  enga- 
gement sera  réitéré  par  à  la 


(b)  Itidemmiié  locêtim.  -  ^^ 
plém«%tan» 

Leptéfet  du  dé(MrtaDat«eil^'' 
Vul'arrHéeBdatedfl 

CMtttant  U  wmBKktandels^' 

d 


CsmidêML^'iUéUm   ^■ 
d'iademnitéau       loauiie   (^ 


Meubss  b'astss. 
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.    3«  Cim$entemeni  à  un  fmennnt  far  annuités. 

Je  soussigné,  propriétaire  de  la  maison  sise  , 

déclare  devant  M.  Je  maire  du  arrondissement,  consentir 

à  recevoir  en  cinq  années,  par  annuité,  avec  intérêts  à  cinq  pour 
cent  par  an,  le  prix  qui  sera  ultérieurement  fixé,  de  ladite  mai- 
son, lors  de  l'achat  qui  en  sera  fait  par  la  Ville  de  Paris,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  jugement  du  jury  d'expropriation. 

Approuvé  récriture  ci-dessus. 

Paris,  le 

{Nom  du  contractant.) 


LVni  bis.  Acte  de  vente  (!)• 


Par-devant  nous  (2) 

delà  loi  du  3  mai  i84i  (3) 
Bst  comparu  le  sieur  (4) 


agissant  en  vertu  de  Tart.  56 
(5)  (6) 


déacHuaé  poor  éviction  des  lieux  qu'il 
dos  1       dite     maison 
Saooir  : 


Guindénot  qve  le     dit    locataire 
éfeUffé  accepter  parement  et  simplement 
1      «fl^  de  l'administration,  et  qu'il 
1'     pas  été  compris  dans  l'anèté  sus- 
fiféi 

Arrête: 

n  «va  payé  au     locataire     ci-dessus 
déoomsié     «  savoir  : 


(4)  Cette  formule  peut  être  employée, 
soit  que  l'administration  veuille  ou  non 
purger  les  hypothèques.  Mais,  si  on  doit 
opérer  cette  purge,  il  faut  fixer  Tépoqoe 
dû  paiement  à  une  date  assez  éloignée 
pour  pouvoir,  dans  Tintervalle,  accomplir 
les  formalités  indiquées  aux  art.  45, 46  et 
47  de  la  loi  du  S  mai  4  844 . 

(2)  Nom,  |»réDomft  et  qualité  du  fonc- 
tionnaire qui  reçoit  Facte. 

(3)  Dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  sait 
pas  signer,  si  Ton  adjoint  d'autres  per- 


sonnes au  fonctionnaire  rédacteur,  comme 
l'a  indiqué  M.  le  ministre  des  finances, . 
il  faut  faire  ici  mention  de  cette  interven- 
tion en  ces  termes  :  «  Et  assisté  de 

,  lesquels  ont  signé  avec  nous  le 
présent  acte.  » 

(4)  Indiquer  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  du  vendeur.  Lorsque  l'im- 
meuble appartient  à  plusieurs  coproprié- 
taires, ils  doivent  être  tous  désignés  au 

«iconmiencement  de  l'acte  par  leurs  noms, 
prénoms,  professions  et  domiciles. 

(5)  Spécifier  si  le  comparant  agit  en 
son  propre  nom  ou  comme  fondé  de  pou- 
voirs. Dans  ce  dernier  cas,  la  procuration 
doit  rester  annexée  à  l'acte. 

(6)  Si  la  propriété  appartient,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  à  des  mineurb,  interdits, 
absents  ou  incapables,  le  contrat  devra 
rappeler  l'autorisation  donnée  par  le  tri- 
bunal d'accepter  les  offres  de  l'adminis- 
tration. 11  en  sera  de  même  pour  les 
immeubles  dotaux  et  pour  ceux  dépendant 
d'un  majorât.  Pour  les  bien?  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des 
départements,  le  contrat  mentionnera  l'au- 
torisation donnée  parle  conseil  municipal, 
le  conseil  d'administtation  ou  le  conseil 
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iféLctn. 


rat- 


lequel  (1)  est  propriétaire  d'un  immeuUe  de  la  coDtenance  de 
ares         centiares,  à  usage  de  ,  âtaé  sur  la  com- 

mune de  ,  section  *      «  tenant  de  nord  à         ,  de  midi 

à  ,  de  levant  à  ,  et  de  couchant  à  (2)  ,   le- 

quel immeuble  désigné  sur  la  matrice  cadastrale,  sous  le  n* 
et  comme  appartenant  à  ,  est  reconnu  nécessaire 

4  l'exécution  de  la  route  de  à  (3),  dont  les  tra- 

vaux ont  été  déclarés  d'utilité  publique  par  ^4). 

Ledit  immeuble  est  mentionné  sous  le  n^  du  piaii  ] 

cellaire  de  ladite  commune  de  ,  dressé  par  M.  , 

ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  , 

approuvé  par  arrêté  du 

Ayant  pris  connaissance  de  l'indemnité  à  lui  offerte  par  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  pour  la  cession  de  ce  ter- 
rain, ledit  sieur  a  déclaré  vendre  et  céder  au  Gouver- 
nement, pour  en  jouir  en  toute  propriété,  ledit  terrain  ci-dessus 
désigné,  tel  qu'il  se  trouve  en  ce  moment,  et  sans  en  rien  rete- 
nir ni  réserver  ; 

A  la  charge  par  le  Gouvernement  de  payer,  pour  prix  et  va- 
leur ;dudit  terrain,  et  pour  indemnité  de  toute  espèce  de  dom- 
mages que  ledit  sieur  a  pu  ou  pourrait  éprouver  par 
suite  de  ladite  cession,  la  somme  de  (5),  montait  de 
l'indemnité  à  lui  allouée  par  décision  de  M.  le  ministre  de 
,  en  date  du               (6). 

L'administration  est  autorisée  à  prendre  possessioD  de  l'im- 
meuble vendu  le  prochain  ;  à  la  charge  par  elle  d'ac- 
quitter à  cette  époque  au  plus  tard,  et  préalablement  à  la  prise 
de  possession,  entre  les  mains  dudit  sieur  ,  ladite  somme 
de              ,  montant  de  l'indemnité  ci-dessus  stipulée  ; 


général.  L'autorisatioD  se  mentiODDe  ainsi . 
«  te  eomparant  est  autorisé  à  souscrire 
«  le  présent  traité  par  jugement  du  tri-' 
«  banal  de  (os  par 

«  délibération  du  conseil  ) 

«  en  dat(  do  ,  dont  expé- 

«  dition  nous  a  été  représentée,  et  restera 
«  annexée  au  présent  acte.  » 

(4)  Lorsque  le  comparant  n'tî^t  pas 
connu  personnellement  du  fonctionnaire 
rédacteur^  celui-ci  doit  faire  attester  Tin- 
diYÎdualité  par  deux  témoins  bien  connus 
de  lui  comme  dignes  de  foi,  et  mentionner 
cette  circonstance  dans  Taote  en  ces  ter- 
mes :  c  Les  sieurs  , 
«  témoins  dignes  de  foi  et  bien  oonfius  âe 
«  noos,  nous  ont  Attesté  qne  le  eompa- 
«  rant  est  réeUtment  le  lieor 

«  (désigner  le  comparant  oomitteil(rest 


c  au  commencement  de  l'acte),  ei  eot  si- 
ff  goé  leur  déclaration.  » 

(2)  Désigner  TimmeublOySa  eonlenance, 
le  lieu  où  il  est  situé  et  ses  tenant»  et 
aboutissants. 

Lorsque  l'administration  achète  d'un 
seul  propriétaire  plusieurs  portions  de 
terrain  contiguës,  il  ne  doit  être  passé 
qu'un  seul  acte  de  Tente. 

(3)  Indiquer  le  travail  d'utilité  pnbliqM 
pour  lequel  l'immeuble  est  néeessaire. 

(4)  Rappeler  le  décret  qui  e  aiUoiiié 
les  trataui. 

(5)  Indiquer  la  somme  eo  Xwteâ  lettres. 

(6)  Si  la  fixetion  de  ffaidemnité  n'avol 
pas  encore  été  epprdafée  pir  le  ministw^ 
i\  faudrait  dire  :  «  MoMaiK  4e  nsdeaniu 
«  convenue  entra  net»  Nocsigiés,  ao»  la 
k  réserve  toateftis  de  rafpisMeB  de 
«  M.  le  ministre  4e  •• 
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Si,  à  celte  époque,  il  existait  des  inscriptions  hypothécaires 
on  prÎYilëgiées  sur  ledit  immeuble  vendu  ou  d'autres  Obstacles 
au  paiement^  l'administration  déposerait  le  montant  de  Tindem- 
nité  à  la  caisse  des  consignations  ;  mais,  si,  à  cette  même  épo- 
que du  prochain,  la  consignation  n'a  pas  lieu^  la  somme 
ci-dessus  stipulée  portera,  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  sommation  ou  autre  mise  en  demeure,  intérêt  à  5  pour 
iOO  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  du  mandat  de  paiement,  à 
moins  toutefois  que  le  retard  dans  la  consignation  n'ait  lieu  sur 
la  demande  dudit  sieur  ou  de  ses  ayants  droit,  auquel  cas 
il  ne  sera  pas  dû  d'intérêts  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre 
l'époque  ci-dessus  indiquée  et  celle  où  s'effectuera  le  paiement 
ou  la  consignation. 

Ledit  sieur  a,  en  outre,  déclaré  que  personne  ne  peut  ré- 

clamer d'indemnité  à  l'occasion  dudit  immeuble  par  lui  vendu, 
soit  à  titre  de  locataire  oufermier  (1),  soit  à  titre  d'usufruitier  (2), 
ou  comme  ayant  sur  cet  immeuble  des  droits  d'habitation,  d'u- 
sage ou  de  servitude,  s'engageant  à  garantir  et  indemniser  le 
Gouvernement,  s'il  devenait  nécessaire,  de  toutes  réclamations 
qui  pourraient  être  formées  contre  lui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

ÉtabliiievMni  de  la  prefriété. 

Ledit  sieur  a  justifié  qu'il'  était  propriétaire  dé  Tim- 

meuble  ci-dessus  désigné  parla  représentation  de  diverses  pièces 
qui  constatent  les  faits  suivants  :  (3) 

Le  comparant  a  déclaré  faire  élection  de  domicile  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  présente  convention  en  la  demeure  du  sieur 
f  demeunmt  à  ,  rue 

Ledit  sieur  ,  vendeur,  déclare  formellement  dispen- 

ser le  conservateur  des  hypothèques  de  prendre  inscription  d'of- 
fice contre  l'Etat,  à  l'occasion  delà  vente  stipulée  par  le  présent 
acte. 

Et  nous,  préfet  du  département  de     ^  (5),  avons,  au 

nom  du  Gouvernement,  accepté  les  conditions  portées  au  pré- 
sent acte,  et  promettons  de  les  faire  exécuter  en  tous  points, 


{\ }  S'il  y  a  une  indemnité  à  payer  au 
locataire  ou  fermier,  ces  derniers  mots 
doivent  être  retranchés,  et  il  faut  alors 
stipuler  que  cette  indemnité  a  été  payée 
ou  qu'elle  sera  réglée  ultérieurement  et 
payée  par  l'administration  (ou  par  le  pro- 
priétaire). 

(%)  S'il  y  a  un  usofruitier,  le  montant 
de  rindenmité  doit  être  fixé  avec  loi 


conmie  avec  le  nu  propriétaire ,  et  ils 
doivent  tous  deux  comparaître  dans  Facte 
de  vente. 

(3)  Détailler  les  pièces  produites»  selon 
les  formules  n"  LIX,  LX,  LXI, 

(4)  Indiquer  ici  les  conditions  particu- 
lières, s'il  y  en  a. 

(5)  Ou  sous-préfet  ou  maire. 
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après,  toatefoiSy  qu'elles  auront  été  approuvées  par  H.  le  mi- 
nistre de  (1).  Eu  cas  de  refus  d'approbation,  le  pré- 
sent acte  sera  coondëré  comme  non  avenu  (2). 

Fait  et  passé  à  ,  le  (3)  ,  et  après  lecture, 

ledit  sieur  a  signé  avec  nous  (4) ces  présentes,  qui  seront 

déposées  aux  archives  de  la  préfecture  de  ce  département*. 

[Stgnaiwres.) 
(5). 
Visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis  à         ,  le  18 

Transcrit  littéralement  au  bureau  des  hypothèques  de 
le  18  volume  numéro 

Le  présent  acte  d'acquisition  a  été  approuvé  par  décision  de 
M  •  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 


UX.  Établissement  de  la  propriété  quand  le  vendeur  produit  des 
titres  de  propriété  remontant  à  plus  de  trente  ans. 

A  insérer  dans  la  fonnule  n*  LYIII. 

Suivant  contrat  reçu  par  M*  ,  notaire  à  Paris,  le 

1787,  le  sieur  Antoine  Lefebvre,  procureur  au  Gbâtelet, 
a  vendu  au  sieur  Julien  Boullet,  propriétaire,  demeurant  à 
Ghoisy,  un  corps  de  terre  à  labour  de  la  contenance  de  , 

situé  audit  Choisy,  canton  de  ,  tenant  à  ,  etc. 

Après  le  décès  dudit  sieur  Boullet,  et  suivant  partage  reçu  par 
M*  ,  notaire  à  Versailles,  le  1806,  ce  corps 

de  terre  est  échu  au  lot  du  sieur  Ignace  Leroy,  capitaine  retraité, 
demeurant  à  Sèvres,  lequel,  par  contrat  refu  par  ledit  H*  , 

en  date  du  1816,  a  échangé  ce  même  immeuble  contre 

un  autre^  situé  à  Sèvres,  et  appartenant  au  sieur  Sébastien 
Playoul,  cultivateur  audit  Ghoisy.  Lors  du  partage  intervenu  au 
décès  de  ce  dernier,  et  constaté  par  acte  reçu  par  M*  , 


(4)  Si  le  contrat  est  reça  par  on  soas- 
préfet  00  un  maire,  on  met  :  «  Après, 
«  toutefois,  qu'elles  auront  été  ratifiées 
«  par  M.  le  préfet  de 'ce  département  et 
«  approuTées  par  M.  le  ministre  de 
«  .  En  cas  de  refus  de  ratification 
«  on  d'approbation » 

(2)  L'approbation  des  ratures,  renvois 
ou  surcharges  se  met  en  marge,  et  quel- 
quefois à  la  fin  de  l'acte,  en  ces  termes  : 
Àpprtmoé  U  renvoi  ei-dettut  et  la  ratwre 
de  WMtê  à  la  ligne  de 

la  jtrétente  page,  et  chacun  des  compa- 
rants paraphe  ou  signe  cette  déclaration. 


(3)  Indiquer  les  jour,  mois  et  an. 

(4)  Ou  «  ledit  sieur 

a  déclaré  ne  saToir  signer,  pourquoi  dobs 
ayons  seul  signé  les  présentes.  »  —  Si 
d'autres  personnes  sont  inteneones  à 
l'acte,  on  fait  aussi  mention  qu'elles  eot 
signé,  si  cela  n'a  déjà  été  dit  dans  Tade 
(Voir  notes  3  de  la  page  525  et  4  de  U 
page  626). 

(6)  Lorsque  l'acte  a  été  re^  par  Je  sens- 
préfet  ou  par  le  maire,  le  préfet  i  ' 
ici  :  «  Ratifié  par  nous,  préfet  de 
pais  date  et  signe  cette  déclaration. 
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notaire  àChoîsy,  le  1829,  ce  corps  de  terre  a  été  divisé 

en  quatre  lots.  Le  3*  lot^  composé  de  rîmmeuble  ci-dessus  dési- 
gné, est  échu  au  sieur  Guislain  Playoul,  gui,  par  contrat  regu 
par  M*  ,  notaire  à  Sèvres,  Ta  transmis  au  sieur  , 

Tendeur.  Ce  dernier  contrat  a  été  transcrit  au  bureau  de  la  cou* 
servation  des  hypothèques  de  le  ,  et  un  certi- 

ficat délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  cet  arron- 
dissement le  ,  suivant,  prouve  qu'il  n'existait  alors  au- 
cune inscription  hypothécaire  sur  ledit  immeuble.  Une  quittance 
reçue  par  ledit  M*  ,  le  ,  enregistrée  le 
du  même  mois,  constate  le  paiement  du  prix  de  cette  vente. 

Les  actes  dont  nous  avons  extrait  les  indications  énoncées  ci- 
déssus  sont  tous  en  forme  authentique,  et  ont  été  immédiatement 
remis  audit  sieur 


LX.  Établissement  de  la  propriété  quand  le  vendeur  est  désigné  d*une 
manière  inexacte  sur  la  matrice  des  rôles, 

M  insérer  dans  la  formule  n''  LYm. 

L'immeuble  désigné  au  plan  parcellaire  sous  le  n*'  est 

ÇDrté  à  la  matrice  des  rôles  comme  appartenant  au  sieur  Félix 
homaisy  praticien^  demeurant  à  Ghoisy  ;  mais  le  comparant  de 
première  part  nous  a  représentai  la{grosse  du  bail  de  cet  immeuble 
passé  par  lui  devant  M^  ,  notaire  à  le  , 

au  profit  de  la  dame  V«  ,  dans  lequel  il  est  désigné,  comme 

ci-dessus,  sous  les  noms  de  FéUcien-Joseph  Thomais,  et  comme 
greffier  de  la  justice  de  paix  de  Ghoisy,  demeurant  à  Chevreuse  ; 
ce  qui  prouve  qu'il  est  propriétaire  de  cet  immeuble  comme  il  le 
déclare,  et  qu'il  y  a  erreur  dans  les  énonciations  de  la  matrice 
des  rôles.  La  grosse  de  ce  bail  a  été  immédiatement  remise  au 
sieur  Thomas. 

Ou  bien:  Ledit  comparant  nous  a  produit  un  certificat  à  lui 
délivré  par  M.  le  maire  de  la  commune  de  sur  l'attes- 

tation de  deux  témoins,  et  constatant  que  le  sieur  Thomas,  au- 
trefois désigné  comme  praticien^  est  aujourd'hui  greffier  de  la 
justice  de  paix  de  Choisy^  et  que  c'est  par  erreur  que  la  matrice 
des  rôles  lui  donne  le  prénom  de  Félix ^  au  lieu  de  ceux  de  Fé- 
licien- Joseph.  Ce  certificat  restera  annexé  aux  actes. 


LX  bis.  Certificat  du  maire  de  la  situation  de  l'immeuble  pour  la 
rectification  des  erreurs  existant  dans  les  énonciations  de  la  matrice 
des  rôles. 

Par-devant  nous  ,  maire  de  la  commune  de 

;  sont  comparus,  i^  le  sieur  ,  Agé 

TOME  II.  34 
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de  ans;  2^  le  sieur  ,  âgé  de 

toas  denx  domiciliés  en  cette  commune  et  bien  connus  de  noos  (i  )« 
lesquels  nous  ont  déclaré  qu'il  est  à  leur  parfaite 
connaissance  qu'il  n'existe  dans  cette  commune  aucun  individu 
du  nom  de  Félix  Thomais;  que  le  propriétaire  de  l'immeuble 
repris  à  la  matrice  des  rôles  de  cette  commune  sous  le  n* 
est  le  sieur  Thomas  et  non  Thomais  ;  et  que  l'emploi  de  ce  dernier 
nom  n'est  qu'une  erreur  de  copiste;  que  ledit  sieur  Thomas 
porte  les  prénoms  de  Félicien- Joseph,  et  non  celui  de  Félix,  ainsi 
qu'on  Ta  énoncé  également  par  erreur;  enfin  que  ce  même 
sieur  Félicien-Joseph  Thomas,  autrefois  praticien  et  clerc  de  no- 
taire^ demeurant  à  Choisy,  est  aujourd'hui  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Chevieuse.  Lesdits  sieurs  ,  après 

que  lecture  leur  en  a  été  faite,  ont  signé  leur  déclaration,  de  la- 
quelle nous  avons  dressé  le  présent  acte  à  la  demande  dndit 
sieur  Féhcien-Joseph  Thomas. 

Fait  à  ,1e  i8      . 


LXI.  Établissement  de  la  propriété  dans  le  cas  ou  la  matrice  des 
rôles  indigv^  un  autre  propriétaire  que  le  vendeur. 

X  insérer  dans  la  Ibnnttle  n*  LYlIl. 

La  maison  portée  au  plan  parcellaire  sous  le  n*  est 

indiquée  à.la  matrice  des  rôles  comme  appartenant  aux  héritiers 
du  sieur  Jean-Baptiste  Breton,  cultivateur,  demeurant  à  Ver- 
rières; mais  ledit  sieur  ,  vendeur,  nous  a  représenté 
le  contrat  par  lequel  il  est  devenu  propriétaire  de  ladite  maison. 
Dans  ce  contrat,  reçu  par  M*  ,  notaire  à 
le  ,  il  est  énoncé  que  cette  maison  apparte- 
nait autrefois  au  sieur  Ignace  Breton^  chapelier,  demeurant  à 
;  qu'après  la  mort  de  celui-ci,  arrivée  en  1815,  et 
suivant  partage  reçu  par  M''  ,  notaire  à  ,  le 
,  cette  maison  est  échue  audit  sieur  Jean-Baptiste 
Breton,  l'un  de  ses  fils^  comme  l'annonce  la  matrice  des  rôles; 
mais  que,  par  contrat  notarié,  en  date  du  1833, 
ce  dernier  a  vendu  cette  même  maison  au  sieur  ,  père 
du  comparant,  qui  en  a  fait  donation  à  ce  dernier  par  son  con- 
trat de  mariage,  reçu  par  ledit  M*  ,  le  dû- 
ment enregistré  et  transcrit. 


(4)  1)  faut  que  la  déciaratioD  soit  faite  par  deux  témoins  i 
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LXII.  Requête  d'un  iuteur,  afin  d^êtré  autorisé  à  traiter  avec  (admi- 
nistration. 

À  Messieurs  les  président  et  juges 
du  tribunal  de 

Le  sienr  N.  ,  tuteur  du  mineur  V.,  a  l'honneur  de 

vous  exposer  que  ledit  mineur  est  propriétaire  d'un  terrain  situé 
à  ,  qui  doit  servir  à  l'exécution  de  la  route  de 

à  ,  ainsi  qu'il  résulte  du  plan  de  ladite  route  dressé 

par  M.  ringénieilr  des  ponts  et  chaussées,  approuvé  par  M.  le 
préfet  de  ;  —  Attendu  que  l'exposant  ne  peut,  sous 

aucun  rapport,  empêcher  que  ladite  propriété  ne  soit  prise  pour 
l'exécution  de   ladite  roule;"  —  Attendu  que  l'administration 
offre  pour  indemnité  de  la  cession  de  ce  terrain  la  somme  de 
(4);  que  cette  indemnité,  qui  est  établie  sur  les  mêmes 
bases  que  celle  des  propriétés  voisines,  parait  à  l'exposant  juste 
et  suffisante  ; 
D  plaise  au  tribunal,  M.  le  procureur  impérial  entendu. 
Autoriser  ledit  sieur  N.  ,  en  sa  qualité,  à  souscrire 

le  contrat  de  vente  de  l'immeuble  dont  il  s'agit^  et,  attendu  que 
l'indemnité  qui  reviendra  audit  mineur  V.  ne  s'élèvera  qu'à 
,  et  ^u'il  ne  parait  pas  nécessaire  de  prescrire 
aucune  mesure  spéciale  de  conservation  ou  de  remploi  pour  une 
aussi  faible  somme ,  dont  le  recouvrement  est  suffisamment 
garanti  audit  mineur  V.  par  l'hypothèque  lé- 

gale qu'il  a  sur  les  biens  de  son  tuteur,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
À  prescrire  aucune  mesure  spéciale  de  conservation  ou  de  rem- 
ploi, ou,  si  le  tribunal  le  juge  plus  utile,  ordonner  qu'il  sera  fait 
emploi  de  la  somme  à  toucher  en  rente  sur  l'Ëtat. 


LXfll.  Traité  dans  kquel  on  convient  d'indemnité  variant  selon  ce 
qu'il  sera  jugé  sur  une  question  controversée. 

Par-devant  nous  (2) 
est  comparu 

lequel,  requis  par  l'administration  de  justifier,  conformément  à 
l'art  48  de  la  loi  du  46  sept.  48G7,  que  le  moulin  ci-dessus  dési- 


(i)  S*\\  s'agissait  d'accepter  des  offres 
signifiées  judiciairement  en  exéculioQ  de 
Fart.  23  de  la  loi  du  3  mai  4844,  il  fau- 
drait mentionner  la  date  du  jugement 
d'expropriation  et  celle  de  la  signification 


des  offres. 

(2}  L'ensemble  de  l'acte  doit  être  rédigé 
d'après  la  formule  n*"  LVIII  bis  et  les 
notes  qui  l'accompagnent.  Il  n'y  a  qu'à 
intercaler  les  clauses  suivantes. 
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gné  n'était  pas  soumis- à  Tobligation  d'être  démoli  sans  indem- 
nité dans  le  cas  ofi  l'indemnité  publique  l'exigerait ,  a  déclaré 
que  son  usine  n'était  pas  soumise  à  cette  obligation,  ainsi  qall 
s'engageait  à  en  justifier  devant  qui  de  droit,  mais  qu'il  avait 
besom  d'un  délai  pour  réunir  tous  les  titres  et  documents  néces- 
saires pour  cette  justification. 

En  conséquence,  il  a  été  convenu  que  pour  les  ares  de 

terrain  lui  appartenant ,  et  désignés  au  plan  parceUaire  sous  le 
n»  ,  il  lui  sera  payé  une  indemnité  de  £r.',  la- 

quelle lui  sera  comptée  avant  que  Tadministration  puisse  pren- 
dre possession  dudit  terrain,  et  au  plus  tard  le  pro- 
cbain , 

Et  qu'avant  ladite  prise  de  possession,  l'administration  dépo- 
sera^ en  outre,  à  la  caisse  des  consignations,  une  autre  somme 
de  fr.,  valeur  de  l'usine  établie  sur  ledit  terrain,  ainsi 

qu'il  a  été  reconnu  par  les  parties  ;  cette  somme  sera  acquise 
audit  iieur  ,  s'il  justifie  ultérieurement ,  d'une  ma- 

nière satisfaisante  aux  yeux  de  l'administration,  ou  fait  juger 
Sar  qui  de  droit,  que  ladite  usine  n'est  pas  soumise  à  la  con- 
ition  de  destruction  sans  indemnité  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; les  intérêts  de  cette  somme  seront  dus  audit  sieur 

au  taux  do  cinq  pour  cent  par  an  sans  retenue ,  à  comp- 
ter du  ,  époque  indiquée  pour  la  prise  de  posses- 
sion par  l'administration.  Si,  au  contraire,  ledit  sieur 
ne  fait  pas  la  justification  ci-dessus  rappelée  dans  un  délai  de 
ans,  ladite  somme  de  sera  retirée  de  la  caisse 
des  consignations  pour  être  réintégrée  dans  les  caisses  de  l'ad- 
ministration. 

AUTRE  STIPULATION  DE  LA  MÉM£  NATURE. 

Le  sieur  prétend  que,  par  cela  seul  que  l'adminis- 

tration l'a  exproprié  d'une  partie  de  ses  bâtiments,  elle  est 
tenue  d'acquérir  la  totalité  desdits  bâtiments  ;  l'administration 
soutient  que  la  loi  ne  l'oblige  à  acquérir  que  le  corps  de  logis 
qu'elle  doit  entamer,  et  qui  est  à  usage  de  cuisine  et  chambres 
de  domestiques  ;  lequel  bâtiment  est  indiqué  sur  le  plan  parcel- 
laire par  une  teinte  bleue,  et  se  compose  de 
(désigner  ce  bâtiment). 

Un  conséquence,  ledit  sieur  déclare  vendre  à  l'admi- 

nistration le  bâtiment  qui  vient  d'être  désigné  pour  le  prix  de 
,  payable  le  ,  sous  la  réserve  par  lui  de  faire  juger  par 
qui  de  droit  que  l'administration  est  tenue,  conformément  à 
l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  d'acquérir  la  totalité  des  bâti- 
ments de  sa  ferme,  et  sous  la  condition  que,  si  cette  question 
est  résolue  en  faveur  dudit  sieur  ,  il  lui  sera  payé  pour 

valeur  de  ladite  ferme,  se  composant  de  ares  du  ter- 

rain, sur  lesquels  il  existe  une  maison  d'habitation,  grange... 
une  indemnité  de  ,  avec  intérêts  à  compter  du 

;  laquelle  indemnité  sera  déposée  à  la  caisse  des  con- 
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âgnations  avant  qae  Fadministration  puisse  prendre  posses- 
ûon  du  terrain  désigné  ci-dessus  sous  le  n«  du  plan  par^ 


Sll 

sion 

cellaire 


LXrV.  Extrait  d'un  contrat  de  vente  ou  autre  traité  amiable,  pour 
être  publié^  affiché  et  inséré  dans  un  journal. 

D'un  contrat  reçu  par  le  ,  il  appert 

que  le  sieur  a  vendu  à  TËtat  un  immeuble  de  la  con- 

tenance de  ,  situé  à  .  ,  hameau  de 

,  tenant  à  ,  reconnu  nécessaire  à 

l'exécution  de  la  route  de  à  ,  et  désigné 

au  plan  parcellaire  dressé  par  M.  ,  sous  le  n^        ; 

ledit  terrain  pris  dans  une  plus  grande  pièce  portant  sur  le 
plan  du  cadastre  le  n*  .  Cet  immeuble  est  désigné  à  la  ma- 

trice des  rôles  comme  appartenant  au  sieur  .  Le 

contrat   énonce  qu'il  a  appartenu  précédemment  i""  au  sieur 
;  2»  au  sieur  .  Cette  vente  a  été  consen- 

tie à  l'État  moyennant  la  somme  principale  de  .    pour 

valeur  dudit  immeuble  ;  plus  celle  de  pour  moins- 

value  du  surplus  de  la  propriété,  et  celle  de  pour 

,  faisant  au  total  la  somme  de  ,  produi- 

sant intérêt  à  cinq  pour  cent  à  compter  du 

S'il  y  a  plusieurs  contrats  à  publier,  on  fait  souvent  l'extrait  de  ces  contrats  en 
formé  de.  tableau. 

Le  préfet  du  département  de  fait  savoir  à  qui  il 

appartiendra  que,  par  suite  des  contrats  ci-dessous  indiqués, 
l'Etat  est  devenu  propriétaire  dQS  immeubles  dont  la  désigna- 
tion suit,  reconnus  nécessaires  à  l'exécution  de  la  route  im- 
périale de  à  ,  qui  a  été  déclarée  d'uti- 
lité publique  par  la  loi  du 

Les  deux  formules  se  terminent  par  la  mention  suivante  : 

Les  personnes  ayant  des  privilèges  ou  des  hypothèques  con- 
ventionnelles. Judiciaires  ou  légales,  sur  les  immeubles  dési- 
gnés en  rextrait  qui  précède,  qui  n'auraient  pas  encore  pris 
inscription,  ou  dont  les  inscriptions  ne  porteraient  pas  sur  les 
propriétaires  indiqués  dans  cet  extrait,  et  les  personnes  qui 
auraient  à  exercer  des  actions  réelles  relativement  à  ces  mêmes 
immeubles,  sont  prévenues  que  les  contrats  ci-dessus  énoncés 
vont  être  immédiatement  transcrits,  et  qu'à  l'expiration  de  la 
quinzaine  qui  suivra  cette  transcription,  le  prix  des  ventes 
sera  payé  aux  vendeurs  s'il  n'existe  ni  inscription  sur  les 
propriétaires  dénommés  ci-dessus,  ni  autre  obstacle  au  paie- 
ment. 

Le  présent  extrait  dressé  en  conformité  des  art.  19  et  15  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  et  certifié  par  nous... 


534 


MODÈLES  d'actes. 


3   3   S   S 

-j  ^  -S  £  a 


§T5 


^ 


|g|S 


Q 
le 

I! 

sa   P 

5 
'S 

Q 


II 


I 


la 


£ 


t"  2 


s 


i 


'4    U 


'S  3  «> 


i 


i 

i 

0 


O 

i 


as 


^      11". 


S     i 


'dipio.p  soi^oni^ 


•a 
S 


S3 


SI 

ê-3 

.2  ►-  ^ 
"7  «.2 
cSSo 


al 


I 

« 

"a 

a 

e 


MODiLES  D'àGTKS. 


5dS 


LXIV  bi».  Indication  de  la  situation  hypothécaire  des  vendeurs. 


S'il  existe  des  inscriptions  sur  un  des  immeubles  compris  dans  l'état,  M.  le  conser- 
rntenr  des  hypothèques  dudit  arrondissement  est  invité  à  en  faire  la  mention  som- 
maire dans  la  colonne  destinée  h  ce  renseignement.  Lorsqu'il  n'existera  aucune 
inscription,  M.  le  conservateur  en  délivrera  le  certifictt,  conformément  aux  articles 
24%  et  2498,  G.  Nap. 

État  de  propriétés  situées  dans  rarroadissement  de  à 

acquises  pour  Texécntion  de  la  route  de 
déclarée  d'utilité  publique  par  le  décret  du  18 


2 

■1 

rs 

-a 

■3 

j3 

DÉSIGNATION 

i2 
S 

a 

8 

1 

« 

OÉSIGNAT'ON 

des  immeubles  vendus. 

o 

1 

a. 

s 

1 

« 

i 

HéSULTAf 

des 

recherches 

du 

conservateur. 

des 
Tendeurs. 

des 
précé- 
dents 
pro- 
priétaires 
indiqués 
au  contrat 

.1 
I 

o5 

£ 

s 

S 

a 

1 

Désignation 
des  immeubles 

dont 
les  parcelles 

vendues 
dépendaient. 

Jean  Féburiet, 
cultivateur  à 
Choisy.  r  .  . 

11  existe  des 
inscriptions. 

Yoir  le  cer- 
tificat  négatif 
ci-joint. 

1 

Il  existe- des' 
inscriptions. 

•SAMMVM^J    .... 

Félie. -Joseph 
Thomas,  gref- 
fier du  juge  de 
paixdeOloisj 

ï^ierre  Durand, 
propriétaire  a 
Montreuil..  . 





Le  présent  état,  dressé  et  certifié  par  nous,  préfet  du  département  de  * 

pour  être  transmis  à  M.  le  conservateur  des  hypothèques  de  Tarrondissement  de 

,  chargé  de  compléter  les  renseignements,  en  indiquant  la  situation 
hypothécaire  des  individus  y  dénommés. 

A  le»  48      . 

Noos,  soussigné,  conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondissement  de 
certifions  que  les  énonciations  des  deux  dernières  colonnes  de  l'état  ci-dessus,  et  les 
certificats  y  annexés,  indiquent  exactement  le  résulut  de  nos  recherches  relativement 
aux  personnes  dénommées  audit  état. 

A  le  48      . 
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LXV.  Acte  d'intervention  d'un  créancier  inscrit  mr  un  précédent 
propriétaire. 


à  la  reqaéte  de 


pour  lequel 


L'an 
domicile  est  élu 

Je 

Soussigné,  ai  signifié  à  M.  le  préfet  dn  département  de 
,  en  rbôtel  de  la  préfectare  et  parlant  à  , 

qui  a  visé  le  présent  original,  que  ledit  sieur  requé- 

rant, est  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  situé  à  , 

à  usage  de  ,  tenant  de  nord  à  ,  de  midi 

à  ,  acquis  par  l'administration  suivant  contrat  reçu 

par  le  ,  dans  lequel  ledit  immeuble  est 

mdiqué  comme  appartenant  à  la  dame  ;  ledit  siemr 

requérant  a  pris  inscription  le  sur 

le  sieur  ,  ancien  propriétaire  de  cet  inuneuble. 

En  conséquence,  j'ai,  à  la  requête  dudit  sieur 
fait  défense  à  mondit  sieur  le  préfet  du  département  de  , 

de  faire  aucun  paiement  à  ladite  dame  au  pr^u- 

dice  des  droits  du  requérant. 

Dans  le  cas  où  rinterrenant  ne  fondrait  pas  se  contenter  de  rindemnité  ooDTOioe 
avec  le  vendeur,  on  ajouterait  : 

Et  connue  l'indemnité  énoncée  audit  contrat  parait  au  re- 

Îuérant  inférieure  à  celle  qui  est  légitimement  due,  laquelle 
oit,  selon  lui,  être  fixée  à  la  somme  de  »  jai  in- 

vité, et,  en  tant  que  de  besoin,  fait  sommation  à  mipuUt  sieur 
le  préfet,  de  faire  procéder,  contradictoirement  avec  ledit  re- 

Îuérant,  au  règlement  de  ladite  indemnité  par  le  jury  spécial 
e  l'arrondissement  de 


LXVI.  Procuration  à  l'effet  de  vendre  ou  de  régler  Pindenmté  à 

Vamiable. 


Par-devant  nous 


est  comparu  le  sieur 


le^el  donne  par  ces  prévîntes  à         '         (Ij  pou- 

voir de,  pour  lui  et  en  son  nom,  consentir  à  la  vente  au  profit 
de  l'Etat  des  immeubles  (2)  appartenant  audit  sieur.  , 

comparant,  «itués  dans  la  commune  de  ,  qui  seront  re- 


(4)  Le  nom  du  mandataire  peat  être 
mentionné  ou  laissé  en  blanc. 

(2)  Si,  à  l'époque  où  la  procuration  ^t 
faite,  on  connatt  d'une  manière  certaine 


les  immeubles  dont  la  cession  est  néeei- 
saire,  on  peut  les  désigner  dans  la  proco- 
ration  ;  on  peut  aussi  préciser  le  prix  aa- 
qofil  le  mandataire  pourra  traiter. 
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connus  nécessaires  à  Texécution  de  la  route  de  à 

,  qui  a  été  déclarée  d'utilité  publique  par  le  décret: 
du  ;  stipuler  rindemnité  qui  sera  allouée  au  com- 

parant pour  ladite  cession,  ainsi  que  Tépoque  de  la  prise  de 
possession ,  et  celle  à  laquelle  les  intérêts  commenceront  à 
courir;  faire  toute  déclaration  touchant  l'élection  de  domicile 
du  comparant  et  la  justification  de  ses  droits  de  propriété  sur 
lesdits  immeubles;  dispenser  le  conservateur  des  hypothèques' 
de  prendre  inscription  d'oflQce  pour  la  conservation  des  droits 
audit  comparant  ;  de  toute  somme  reçue  donner  bonne  et  va- 
lable quittance,  accepter  et  acquitter  tout  mandat  de  paiement, 
et  faire  enfin  pour  l'objet  ci-dessus  indiqué  tout  ce  que  les  cir- 
constances rendront  nécessaire. 


LXVn.  Traité  contenant  consentement  à  la  cession  sans  accord  sur  k 

prix —  (a). 

Par-devant  nous  (i)  est  comparu  le  sieur  (2) 

propriétaire  d'un  immeuble  de  la  contenance  de  (3) 

Pour  la  cession  de  cet  immeuble  il  sera  dû  au  sieur 
une  indemnité  sur  le  montant  de  laquelle  il  n'a  pu  jusqu'à 
présent  s'entendre  avec  l'administration  et  dont  il  désire  faire 
opérer  le  règlement  par  le  jury  spécial  institué  par  la  loi  du 
3  mai  1841; 

En  conséquence  ledit  sieur  a  déclaré  céder  dès 

à  présent  à  l'administration  le  terrain  ci-dessus  désigné  pour 
en  prendre  possession  à  compter  du  ,  à  la  charge 

par  elle  de  faire  régler  par  le  jury  spécial  de  l'arrondissement 
de  l'iâdemnité  qui  est  due  audit  sieur 


(4-2)  Voir  la  fomole  LVIII  bit,  notes 
2  à  7  de  la  page  525. 
(3)  Voir  ibid. ,  notes  2  à  4,  page  526. 

Ad4ilUii«. 

(a)    Conuniement  à  ceuion  de  pro- 
jftriété. 

Je,  soussigné^  propriétaire  d 'unimmeu- 
ble,  situé  me  , 

déclare,  conformément  à  l'art.  44  de  la 
loi  da  3  mai  4844,  consentir  à  céder  à  la 
ville  de  Paris  rimmeoble  ci-dessos  dési- 
gné. 


L'indemnité  due  par  la  Tîlle  de  Paris 
sera  fixée  soit  amiij)lement,  soit,  k  dé- 
fout de  conventions  amiables,  par  le  jury 
d'expropriation. 


Contentement  à  rétUiation  de  bail. 

Je ,  soussigné,  consens  à  la  résiliation 
du  bail  en  vertu  duquel  je  suis  locataire 
dans  la  maison,  rue  , 

et  je  m'engage  è  quitter  les  lieux  le 

prochain,  moyennant  une  in- 
demnité de 
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Sour  cette  cession,  et  sous  la  condition  que  le  montant  de  nn- 
emnité  qui  sera  fixée  par  le  jury  portera  intérêt  à  cinq  poar 
cent  sans  retenue  à  compter  du  {Tépùque 

indiquée  pour  la  prise  de  possession). 

Ledit  sieur  a  justifié  qu'il  était  propriétaire  de 

Hmmeuble  ci-desstis  désigné  par  la  représentation  de  ^), 

et  a,  en  outre,  déclaré  que  personne  ne  peut  réclamer  dlua- 
demnîté  à  Toccasion  dudit  immeuble ,  à  titre  d'usufruitier*  oo 
comme  ayant  des  droits  d'usage  on  d'habitation,  à  l'exception 
de  la  dame  ,  locataire  dudit  immeuble,  avec 

laquelle  l'administration  devra  traiter.  L'administration,  de  son 
côté,  s'engage  à  faire  régler  l'indemnité  due  audit  sieur  , 

dans  le  délai  de  mois  à  compter  de  ce  jour;  à  dé- 

faut de  quoi  ledit  sieur  pourra  poursuivre  lui-même 

le  règlement  de  cette  indemnité  sans  avoir  besoin  de  mettre 
l'administration  en  demeure  de  le  faire  ; 

Le  comparant  a  déclaré  faire  élection  de  domicile  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  présente  convention  chez  el 

dispenser  formellement  le  conservateur  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  de  de  prendre  inscription  d'office 

contre  l'Etat  à  l'occasion  de  la  vente  stipulée  par  le  présent 
acte; 

Et  nous  préfet  du  département  de  avons, 

au  nom  du  Gouvernement,  accepté  les  conditions  portées  au 
présent  acte^  et  promettons  de  les  faire  exécuter  en  tous  points. 

Fait  et  passé  à  .le  48  , 

et  après  lecture  à  lui  faite  du  présent  acte,  ledit  sieur 
a  signé  avec  nous. 


LXVIII.  Réquisitoire  du  procureur  impérial  à  fin  de  désignation 
d'un  magistrat  directeur  du  jury,  lorsque  le  propriétaire  a  con- 
senti à  la  cession  y  sans  s'accorder  avec  l'administration  sur  le  prix 
de  cette  cession. 

Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  agissant  au  nom  de  M.  le  préfet  de  ce  dépar- 

tement^ représentant  l'Etat; 

Vu  le  traité  passé  le  dernier  entre  mondit  sieur 

le  préfet  et  le  sieur  par  lequel  ce  dernier  con- 

sent à  céder  à  l'Etat  un  immeuble  désigné  audit  traité,  et  dé- 
claré nécessaire  à  l'exécution  de  la  route  de  à 
;  sous  la  réserve  que  l'indemnité  à  lui  due  pour 
ladite  cession  sera  réglée  par  le  jury  spécial  institué  par  le 
titre  IV  de  la  loi  du  3  mai  4841  ; 

(4)  Voir  les  formules  UX  à  LZI. 
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Vu  rai-t.  14,  §  5,  de  ladite  loi  (1) 

Requiert  qu'il  plaise  au  tribunal  de  donner  acte  à  M.  le  pré- 
fet du  département  de  au  nom  de  TËtat,  du  consen- 
tement donné  par  ledit  sieur  à  la  cession  de  Tim- 
meuble  ci-dessus  désigné,  déclarer  que  l'indemnité  due  pour 
cet  immeuble  audit  sieur  et  à  tous  autres  ayants 
droit  sera  réglée  par  le  jury  spécial  de  cet  arrondissement^ 
nommer  un  des  membres  du  tribunal  pour  diriger  les  opéra- 
tioiis  de  ce  jury,  et  un  autre  pour  remplacer  au  besoin  le 
premier. 
Fait  au  parquet  du  tribunal  de  ,  le 


LXVm  bis.  Jugement  qui  donne  acte  du  ^consentement  à  la  cession. 

Ce  jagement  est  conforme  au  réquisitoire  oui  précède,  sauf  qu'il  spécifie  les  mesures 
de  conservation  ou  de  remploi  que  le  tribunal  croit  deToir  prescrire. 


LXIX.  Extrait  du  traité  n**  LXVII  et  du  jugement  rendu  pour  son 

exécution. 

D'un  contrat  reçu  par  ^  le  il 

appert  que  le  sieur  a  consenti  à  céder  à  l'Etat  un 

immeuble         (fe  désigner)^  reconnu  nécessaire  à  l'exécution  de 
la  route  à  ,  déclarée  d'utilité  publique 

par  décret  en  date  du  ;  ledit  immeuble  désigné 

au  plan  parcellaire  dredsé  par  M.  ,  sous  le 

n"*  y  et  porté  à  la  matrice  des  rôles  comme  appartenant 

à  ;  mais  que  le  prix  de  cette  cession  doit  être 

fixé  par  le  jury  spécial  de  l'arrondissement  de  ,  con- 

formément à  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
.     Et  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  dudit  arrondissement, 
le  dernier,  il  résulte  que  ledit  tribunal 

{Copier  textuellement  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  ainsi 
que  les  noms  des  propriétaires  auxquels  il  s'applique,) 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  nous,  préfet  du  déparle- 
ment de 


{{ )  Pour  les  biens  de  mineur  ou  autres 
incapables,  ajouter  : 

«  Attendu  que  Paliénation  de  cet  im- 
«  meuble  est  inévitable,  et  que  par  suite 
«  ledit  sieur  n'a  fait  qu'obéir 

«  à  la  loi  en  consentant  à  la  cession  ; 

«  Donner  acte  à  l'administration  du 


«  consentement  donné  par  ledit  sieur 
"  en  sa  qualité,  &  la  cession  de 

«  l'inmieuble  ci-dessus  désigné,  et  ordon- 
a  ner  les  mesures  de  conservation  ou  de 
«  remploi  que  les  circonstances  paraîtront 
«  exiger.  » 
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LXX.  Traité  postérieur  à  la  publication  du  jugement  d'exproprùi': 

tion  (1). 

Par-devant  nous  (2)  est  compara  (3) 

le<][uel,  par  jugement  en  date  du  dernier,  a  été  expro- 

prié d'un  immeuble  situé  à  (4)  ;  ledit  jugement  publié , 

affiché  et  transcrit,  conformément  aux  art.  15  et  .16  de  la  loi  du 
3  mai  4841  (5);  il  est  reconnu  qu'aucun  tiers  ne  s'est  présenté 
comme  ayant  des  droits  à  faire  valoir  sur  ledit  inmieuble  ;  et  il 
résulte  d'un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques de  ,1e  ,  qu'il  n'existe 
aucune  inscription  sur  cet  immeuble  (6). 

Établissement  de  la  propriété  Ç1). 

En  conséquence,  ledit  sieur  déclare  adhérer  à  la 

transmission  qui  a  été  opérée  par  ledit  iugement,  en  faveur  de 
l'Etat,  de  l'immeuble  ci-dessus  désigné,  ainsi  qu'à  la  prise  de 
possession  de  cet  immeuble,  à  compter  du  à 

la  charge  par  l'administration  de  lui  payer,  pour  indemnité  des- 
dites cession  et  expropriation,  la  somme  de 

Et  nous,  préfet  du  département  de  ,  au  nom 

de  l'Etat,  déclarons  accepter  ladite  cession,  et  avons  (8),  en  con- 
séquence, délivré  cejouni'hui  audit  sieur  un  man- 
dat sur  le  payeur  de  ce  département  de  ladite  somme  de 

;  de  laquelle  ledit  sieur  donne,  par  ces  présentes, 

quittance  définitive  à  l'Etat. 

(9)  Fait  et  passé  à  .le  ,  et, 

après  lecture  à  lui  faite  dudit  acte ,  le  sieur  a  signé 

avec  nous  ces  présentes,  qui  seront  déposées  aux  archives  de  la 
préfecture  de  ce  département. 


(4)  Pour  Tacceptation  des  offres  par 
exploit,  voir  la  formale  XXXVI. 

(2-^)  Voir  la  formule  LVIII  hù,  notes 
2  à  6,  page  525,  et  7,  page  5.26. 

(4)  Voir  la  formule  LVIII  bU,  notes 
2  à  4,  page  526. 

(5)  Si  les  offres  de  l'administration  ont 
été  signifiées,  publiées  et  aflichées,  cette 
circonstance  doit  être  mentionnée. 
2|[(6)  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'im- 


meuble, on  stipule  que  le  montant  de  la- 
dite indemnité  sera  déposé  à  la  caisse  des 
consignations  ;  on  fait  mention  du  paie- 
ment des  intérêts,  selon  les  stipulations 
qui  auront  été  convenues. 

(7)  Voir  les  formules  LIX  à  LXI. 

(8)  Le  jugement  d'expropriation  ayant 
été  transcrit,  ce  contrat  ne  doit  pas  l'être. 

(9)  Voir  la  formale  LVm,  notes  des 
pages  526  et  526. 
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LXXI.  Traité  relatif  aux  intiemnités  mobilières  dues  aux  propriitai- 
res^  ou  aux  indemnités  des  fermiers  et  locataires. 


Par-devant  nous  (1)  est  comparu  (2) 

lequel  est  propriétaire  d'un  immeuble  situé  à  (3]  né- 

cessaire à  l'exécution  de  [i),  suivant  le  plan  dressé  par 

M.  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le 

,  approuvé  par 

L'administration  devant  immédiatement  commencer  les  tra- 
vaux sur  ce  point,  ledit  sieur  ne  pourra  faire  la 
récolte  des  grains  qu'il  a  semés  dans  ce  terrain,  et  il  lui  est  dû 
pour  cette  perte  une  inSemnité,  qui  a  été  fixée  par  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  charçé  des  travaux ,  de  la 
manière  suivante  (5)  :  (  Spécifier  ks  bases  et  le  chiffre  des 
indemnités^) 

Ladite  estimation  approuvée  par  M.  le  ntiinistre  de  , 

Ledit  sieur  déclare  accepter  ladite  évaluation,  et 

reconnaît  que,  moyennant  le  paiement  de  ladite  somme  de 

,  il  n'aura  aucune  autre  indemnité  à  réclamer  contre  Tad- 
ministration  pour  les  dommages  résultant  pour  lui  des  causes  ci- 
dessus  indiquées. 
De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte  audit  sieur 
,  qui  a  signé  avec  nous  le  présent  acte,  passé  à 
,  le  18      . 


,  ainsi  qu'il 
,  notaire  à  , 


Lorsqu'il  s'agit  d'un  fermier  ou  locataire,  on  met  : 

lequel  est  locataire  d'un  immeuble 

résulte  d'un  bail  reçu  par  M' 

le  {pu  suivant  bail  verbal). 

L'exécution  des  travaux  de  ladite  route  ne  permettra  pas  audit 
sieur  de  continuer  la  jouissance  dudit  immeuble  pen- 

dant le  temps  fixé  par  le  bail  ;  en  conséquence,  il  lui  est  dû  une 
indemnité  {comme  ci-dessus). 


(4)  Voir  la  formale  LVIII  6t>,  note  3 
de  la  page  526. 

(2)  BiVi., notes  6  et  6,  page 526,  et  \, 
page  527. 

(3)  Ibid,,  note  2,  p.  526. 

(4)  Ihid,,  notes  4  et  o  de  la  même 


(5)  Le  règlement  sur  la  eomplabilUé 
dérend  de  comprendre  dans  ces  traités  les 
indemnités  qui  concernent  les  biens  qui 
sont  immeubles  par  leur  nature  ou  par 
ieur  destination  (G.  Nap.,  524,  525). 

(6)  Voir  la  formule  LVIH  bis,  note  2 
de  la  page  525. 
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LJXlh  Mandai  de  patentent  {d'après  le  modèk 
ment  du  16  septembre  1843). 


ÊLirA 

I 
1 


MlAltFIÉBB 


OÉPAllKMEirr 

de 


du  mandat. 


MANDAT  DE  PAIEfilEOT. 


EXEBaCB  48 


SECTION   DU    BCD<2ET. 


CHAPITRE 

9 


En  vertu  des  crédits  de  délégation  ouverts  à  M.  le  miiûstre  se< 
d'Etat  de  ,  montant  à  ,  et  dontkkîu 

en  date  du  n«       ,M  ,  payeur  da  î^Icl 

paiera  à  la  partie  prenante,  pour  les  objets  ci-après,  sawir  : 


DÉSIGNATlOir 

de  la  partie 
prenante. 


OBJET 

do  paiement. 


HTDICATIOX  DESHEOS 

à  produire  an  ptfeor  i  .>^ 
du  présent  msski 


Vu  bon  à  payer  par  le  receveur 
particulier  (ou  par  le  percepteur) 
de 

Le  payewr  du  département^ 

On  ne  se  présentera  à  la  caisse 
chargée  du  paiement  que  dans  le  dé- 
lai de  jours. 

Nota.  Faute  par  le  porteur  de  se 
présenter  à  la  caisse  du  receveur 
particulier  ou  du  percepteur  avant 
te  ^  octobre  48  ,  ou  à  celle  du 
payeur  avant  le  i*'  novembre  sui- 
vant, le  présent  mandat  sera  annulé, 
et  le  montant  ne  pourra  en  Otre  ré- 
ordonnancé qu'après  d'assez  longs 
délais,  à  tit^e  de  dépense  d'exercice 
clos. 


Le  présent  mandat,  montantàk^- 
de  (1)  jdélinéjun- 

préfet  du  département  de 

A  le  18 


Pour  quittance  de  la  somme  cj^ 
A  le  18 


(4)  Indiquer  la  somme  en  toutes  lettres. 
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LXXm.  Quittance  quand  le  créancier  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 


Par-devant  nous  (i) 

Est  comparu  (2)  lequel  ayant  à  recevoir  de  M. 

le  payeur  du  département  de  la  somme  de  (3J, 

montant  du  mandat  n*  délivré  à  son  profit  pour  (4)9 

nous  a  déclaré  être  hors  d'état  de  quittancer  lemt  mandat,  faute 
de  savoir  ou  de  pouvoir  (5)  écrire,  et  nous  a  reqais  en  consé- 
quence de  lui  donner  acte  de  la  présente  déclaration,  qui  sera 
par-  lui  remise  au  payeur  en  même  temps  que  le  mandat  ci- 
dessus  indiqué,  en  échange  des  fonds,  pour  valoir  quittance  et 
former  lihération  valable  et  régulière. 

Dont  acte  passé  en  brevet  (6)  ;  et  après  lecture  nous  avons 
signé  le  présent,  en  exécution  de  Tart.  56  de  la  loi  du  3  mai 
4841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


le 


18 


LXXrV.  Procès-verbal  d'offres  réelles. 


,  à  la  requête  de  M.  , 

,  pour  lequel  domicile  est 


L'an  ,  le 

préfet  du  département  de 
élu 

Je 
soussigné,  ai  fait  offre  au  sieur 
et  parlant  à 

d'un  mandat  délivré  à  son  profit  )e  ,  par  M.  le 

préfet  de  ce  département  sur  le  payeur  du  Trésor  à  la  résidence 
de  ,  visé  par  ce  dernier,  et  payable  à  la  caisse  de 

;  ledit  mandat  montant  à  la  somme  de  pour 

indemnité  de  la  cession  à  l'État  d'un  immeuble  situé  à 
{désigner  Vimmeuhle  sommairement)^  et  j'ai  en    même  temps 
sommé  ledit  sieur  d'accepter  le  présent  mandat,  lui  déclarant 
qu'à  défaut  d'acceptation,  ladite  somme  de  sera 

déposée  à  la  caisse  des  consignations,  et  qu'il  sera  procédé  à 


(4)  Voir  la  formule  LVIII  ftif,  notes  % 
3,  de  la  page  5^,  et  4,  de  lo  page  5i6, 

(2)  Désigner  le  cooiparant  comme  il 
l'est  SOT  le  mandat  de  paiement  à  lui  dé- 
livré. 

(3)  Mentionner  eu  toutes  lettres  la 
somme  portée  au  mandat. 

(4)  Indiquer  l'objet  du  mandat. 


(5)  S'il  sait  signer,  mais  ne  le  peut,  la 
cause  de  l'empêchement  doit  être  indi- 
quée. 

(6)  On  ne  doit  pas  garder  de  minute  de 
celte  déclaration  ;  elle  doit  être  remise  en 
breret  an  déclarant,  après  qu'elle  a  été 
enregistrée. 
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la  prise  de  possession  de  rimmeuble  ci-dessus  désigné,  en  exé- 
cution de  Tart.  53  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  il  m'a  été  répondu 
par 

desquelles  of&es,  sommation  et  réponse,  j'ai  dressé  le  présent 
procès-verbal. 


LXXV.  Arrêté  du  préfet  prescrivant  la  consignation  d'une  wdm- 

nité —  (a.). 

Le  préfet  du  département  de 

Vu  le  contrat  passé  devant  le  y  par  lequel 

le  sieur  déclare  vendre  à  l'Etat  un  immeuble  de  la  conte- 

nance de  ,  sis  à  ,  pour  le  prix  principal  de 

avec  intérêts  à  compter  du  ;  ledit  contrat  po- 

blié  et  affiché  dans  ladite  commune  de  et  inséré  dans 

le  journal  le  ,  puis  transcrit  à  la  conservation  des 

hypothèques  de  ,  le  suivant  ; 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques 


AddiUOBtf. 

(a)    ArrêU  du  préfet  ordonnant  la  <ron- 

signation  de  l'indemnité  allouée  par 

le  jury. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seioei 

Tu  le  jugement  rendu  par  la  première 
chambre  du  tribunal  civil  .de  première 
instance  de  la  Seine,  le 
AS  ,  enregistré;  lequel  jugement  dé- 
clare expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique divers  inuneubles  dont  l'emplace-- 
ment  est  nécessaire; 

Vu  le  tableau  indicatif  d'une  partie  des 
immeubles  dont  il  s'agit  avec  les  noms  des 
propriétaires,  tels  qu'ils  sont  inscrits  au- 
dit jugement  ; 

Vu  la  sommation  faite  auxdits  proprié- 
taires par  acte  extrajudiciaire  d'avoir  à 
justifier  des  titres  établissant  en  leurs  per- 
sonnes la  propriété  régulière  des  immeu- 
bles compris  audit  tableau,  ladite  somma- 
tion contenant,  en  outre,  déclaration  qu'à 
défaut  de  cette  justification,  l'indemnité 
de  dépossession  fixée  par  le  jury  sera  ver- 
sée à  la  caisse  des  consignations  ; 

Vu  la  décision  du  jury  du 
48      ,  fixant  les  indemnités  dues  pour  la 
dépossession  desdits  immeubles  et  dont  la 
toUlité  s'élève  à 


francs,  et,  à  la  suite  de  cette  décision,  ^o^ 
donnance  du  magistrat  direeteor  du  jarj 
qui  la  déclare  exécutoire  et  qui  envoie 
l'administration  en  possession  desdits  im- 
meubles ; 

Vu  les  articles  53  et  &4  de  la  loi  do  3 
mai  4844  ; 

Considérant  que  les  propriétaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  n'ont  pas  bit 
en  temps  utile  les  justifications  dcnias- 
dées  par  les  sonunations  qui  ieor  ont  été 
faites  ; 

Arrête  : 

Art.  4»'.  Faute  par  les  propiéUires 
compris  au  tableau  susvisé,  dont  la  mi- 
nute demeurera  annexée  au  présent  arrêté, 
d'avoir  fourni  en  temps  utile  les  jostifi* 
cations  nécessaires  pour  le  paiement  di- 
rect des  indemnités  allouées  à  ebaou 
d'eux  par  la  décision  du  jury  susrelai^, 
ces  indemnités  seront  immédiatenust 
versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  coDsiisa- 
tions. 

Elles  seront  liquidées  avec  intérêts  i 
5  p.  400  du  48      . 

Art.  2.  Ampliation  du  présent  arrtté 
sera  adressée  : 

4«  A  la  direction  des  affaires  i 
pales  (?•  section). 
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de  ,  le  ,  énonçant  qu'il  existe  des  inscriptions 

hypothécaires  sur  Timmeuble  ci-dessus  désigné  ; 

Vu  l'exploit  à  nous  signifié  le  par  la  dame  ^ 

TeuTO  du  sieur  ,  et  annonçant  que  ladite  dame  a  formé 


2«  En  double  expéditioD  è  la  caisse  des 
traTanx  de  Paris. 


■ 

=s= 

SITUATION 

NOMS 

1 

des 

des 

Indemnités. 

proprié- 

1 

immeubles. 

taires. 

o 

Proeèt'verbal  de  eomignatUm, 

L'an  48     ,le 

A  la  requête  de  H.  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  agissant  dans  l'inté- 
rêt de  la  rille  de  Paris,  demeurant  Hdtel 
de  la  Prérecture,  sis  .place  de  l'Hôtel  de 
YilK  pour  lequel  domicile  est  élu  à  Paris, 
me  I  n*      >  en  l'étude 

de  M*  ,  avoné  près  le  tribunal 

ciril  de  première  instance  de  la  Seine. 

En  eiécution  d'un  arrêté  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine,  en  date  du 
48      ,  ordonnant  la  consignation  de  la 
somme  de  fr.      e.  pour  le  prin- 

cipal, plus  les  intérêts  de  l'indemnité  due 
à  M.  .  ,  demeurant  à 

Paris,  rue  pour  la  va- 

leur de  l'immeuble  sis  à  Paris,  rue 

Je,  «  huissier  au  tribunal 

ciiil  de  première  instance  de  la  Seine , 
séant  k  Paris,  y  demeurant,  rue 

,  n*      ,  me  suis  transporté  acconii- 
pagné  de  M*  ,  avoué  de  M.  le 

préfet,  es  noms  qu'il  agit,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  établie  à  Paris, 
rue  de  Lille,  n*  54;  où  étant  j'ai  déposé 
entre  les  mains  de  M.  le  caissier  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

TOHE  II. 


la  somme  de  francs 

cent.,  le  tout  en  argent  et  monnaie  de 
France  ayant  cours,  ladite  somme  com- 
posée :  4»  de  celle  de 
francs      cent.,  faisant  avec  celle  de 
francs      cent.,  payée  audit  M*  , 

avoué ,  par  la  ville  de  Paris  en  l'acquit 
des  susnommés  pour  flrais  à  leur  charge, 
la  somme  de 

francs,  formant  le  prinâpal  de  ladite  in- 
demnité ; 

V  De  celle  de  francs 

cent,  f  pour  tei  litiréts  d'icelle  courus 
depuis  le  48      ,  jusqu'au 

jour  du  dépôt. 

Avec  déclaration  que  ladite  somme  est 
déposée  par  H.  le  préfet  de  la  Seine  ès- 
noms  sous  la  réserve  de  tous  les  frais  qui 
sont  à  la  charge  des  susnommés  et ,  eu 
outre,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  retirer 
cette  somme  qu'en  présence  de  mondit 
sieur  le  préfet  ou  de  son  avoué  et  sous  la 
condition  : 

4*  De  donner  bonne  et  valable  quit- 
tance de  ladite  somme  consignée  et  de  te- 
nir H.  le  préfet  quitte  et  déchargé  de 
toutes  réclamations  relatives  à  cette  ex- 
propriation ; 

2*  De  rapporter  mainlevée  pure  et  sim- 
ple, entière  et  définitive  et  certificat  de 
radiation  de  tontes  les  inscriptions  pouvant 
grever  ledit  immeuble  ainsi  que  de  toutes 
oppositions  et  autres  empêchements  ; 

S"*  De  justifier  d'une  propriété  réguliè- 
rement établie  tant  sur  leur  tête  que  sur 
celle  de  leurs  auteurs  pendant  trente  ans 
au  moins  ; 

4<>  De  payer  les  frais  extraordinaires  de 
transcription,  ceux  de  consignation  et  tous 
autres  qui  pourraient  être  dus. 

De  tout  ce  que  dessus,  j'ai  lait  et  ré- 
digé le  présent  procès-verbal,  duquel, 
ainsi  que  de  l'arrêté  de  mondit  sieur  le 
préfet,  j'ai  laissé  copie  à  M.  le  directeur 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
en  parlant  à  M.  ,  chef  chargé  de 

35 
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contre  le  sieur  une  demande  en  résolution  pour  dé£aat 

de  paiement  du  prix  de  la  vente  qu'elle  lui  avait  consentir  soi- 
vaut  contrat  reçu  par  M«  ,  notaire  à  ,  le 

18        ; 

£t  attendu  que  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  et 
d'une  demande  en  résolution  du  contrat  de  vente  forme  des 
obstacles  au  paiement  de  l'indemnité  stipulée  au  contrat  du 

Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  3  mai  1841, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  L'indemnité  due  pour  l'immeuble  ci-dessus  déaigoe 
est  tixée  en  capital  à  la  somme  de  '  ,  laquelle  a  produit 

des  intérêts  conformément  audit  contrat,  depuis  le  jus- 

qu'au ,  jour  où  la  consignation  sera  opérée;  lesdits 

interdis,  calculés  ^  ,  forment  une  somme  ae        fr. 

Art.  â.  Lesdites  sommes  de  pour  capital,  et 


la  dirisioQ  du  contenUeui  <lQi  a  fisé  l'ori- 
ginal. 
Goût: 

Dénonciation  du  jnrocèi-verbal  <U  coi»- 
ngnationt  avec  tommation  de  rap- 
porter Ui  justifications  établissant  la 
propriété  régulière  entre  les  mains 
de  l'indemnitaire. 

L'an  4  S     »  le  mai, 

A  la  requête  de  H.  le  préfet  da  dépar- 
tement de  la  Seine,  agissant  dans  l'inté- 
rêt ae  la  ville  de  Paris^  y  demeurant,  tiô- 
el  de  la  Préfecture ,  sis  place  de  l'Hôtel 
de  Ville»  pour  lequel  domicile  est  élu  en 
l'étude  de  M*  ,  avoué  près  le  tri- 

bunal civil  de  première  instance  de  la 
Seine,  demeurant  à  Paris»  rue 
n**     ,  j'ai,  buisaier  audit  tribunal,  séant 
a  Paris,  j  demeurant,  rue  , 

n»        ,  soussigné,  signilié  et  en  tête  des 
présentes,  laissé  copie  a  M.  , 

demeurant  à  Paris,  rue  ou 

parlant  à 

4«  D'un  arrêté  de  mondit  sieur  le  pré- 
fet du  4S  ,  ordonnant  le  dé- 
pôt à  la  caisse  des  consignations  de  l'm- 
demnlté  due  aui  susnommés  par  la  ville 
de  Paiis  pour  la  valeur  de  l'immeuble,  sis 
à  Paris,  rue  ,  n* 

f  D'un  procès-verbal  de  mon  mini»» 
tère^  en  date  du  48     ,  en- 

registré I  constatant  le  dépôt  à  la  caisse 
4es  consignations  de  la  somme  de 

francs       cent.,  com- 


posée 4  «de  celle  de 

francs     cent.,  fusant  avec  eeQe  de 

francs  cent.,  montant  d'après  la 
Uxe  fait  des  frais  auxquels  ont  été  condam- 
nés les  susnommés  par  la  décision  du  jurr 
et  dont  le  prélèvement  a  été  aatorise  au 
profit  de  M*  ,  avo«é  du  nq«é- 

rant,  celle  totale  de  ^raoci 

cent. ,  formant  le  pr'mcipal  de  Mite 
indemnité. 

%'  De  ceUe  de  fnm 

cent.,  pour  les  intérêts  dloeIkco«m 
depuis  le  48     ,j(iiqu'u 

jour  du  dépôt. 

A  ce  que  les  susnommés  n'en  ignoRBL 

Lui  déclarant  quecttle  consigo&tioQ  a 
eu  lieu  faute  par  eut  d'aveir  ùnn\  m 
temps  utile  les  justifioaUoos  damtol^ 
par  la  sommation  du  ^ 

dans  l'arrêté  susénoncé  et  à  feikt  de 
prendre  possession  de  rinuneubk  «ipw- 
prié. 

Et  à  mêmes  requête,  demeure  et  élec- 
tion de  domicile  que  dessus,  j'ai,  \MiiiiT 
susdit  et  soussigné,  fait  soousatioB  m 
susnommés  *^e,  présentement  et  sus «l** 
lai,  avoir  à  fournir  au  requérant  lesdius 
justifications; 

ieur  déclarant ,  que  fante  de  «e  û|«' 
ladite  indemnité  restera  déposée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  leur^  twh 
risques  et  périls. 

Et  Je  leur  ai ,  éUnt  et  parlant  ( 
dessus,  laissé  la  présente  copie. 

Coat: 
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pour  intérêts  seront  déposées  à  la  caisse  des  consignations  le 
prochain. 
Art.  3.  Aussitôt  ladite  consignation  opérée,  Tadmimstration 
de  est  autorisée  à  prendre  immédiatenient  possession  de 

rinimeuble  ci-dessus  désigné,  conformément  aux  stipulations 
portée»  audit  acte  du 

Fait  à  le  18 


LXZVI.  ArrHi  du  préfet  ardcnnantla  mise  à  exéeuium  d'un  acte 
reçu  dam  la  forme  administrative  (1). 

Nous,  préfet  du  département  de  ; 

Vu  rart.  56  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  l'art.  14  du  4itre  S  du 
décret  des  23-25  oct.-5  nov.  1790  ; 

Vu  également  l'acte  de  vente  reçu  par  M.  le  maire  de  la 
yille  de  ,  le  ,  par  lequel  le  sieur  cède  à 

l'Etat  la  propriété  de  ,  et  consent  à  ce  qu'il  soit  pris 

possession  de  cet  immeuble  à  compter  du  dernier  ; 

Attendu  que  ledit  acte  est  régulier  en  la  forme  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1".  L'acte  de  vente  susrappelé  sous  la  date  du  , 

sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  En  conséquence,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis  de  mettre  le  présent  acte  à  exécution  ;  aux 
procureurs  généraux  impériaux  et  aux  procureurs  impériaux 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  d';  tenir  la  main;  à 
tous  commandants  et  olQciers  de  la  force  publique,  d'y  prêter 
main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

Fait  et  arrêté  à  ,  en  rnôtel  de  la  préfecture,  le 

18 


LXXVn.  Acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  morcelé 
pear  les  travaux  requiert  f acquisition  de  la  totalité  de  la  pnh 
prUté. 

L'an  le  ^  à  la  requête  du  sieur 

Je 
soussigné,  ai  déclaré  è  H.  le  préfet 
parlant  à  ,  qui  a  visé  le  présent  original,  que 


(4)  Tdr  le  dferet  do  «  décembre  4SI». 
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ledit  sieur  requérant,  propriétaire  d'un  terrain  de  la 

contenance  de  {désignation  de  rimmeubk)^  a  été,  par 

jugement  du  tribunal  de  ,  en  date  du  ,  ex- 

proprié de  ares  centiares  faisani  partie  dudit  immeu- 

ble ;  mais  ledit  sieur  ,  requérant,  voulant  user  du  droit 

que  lui  donne  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  j'ai  déclaré  à 
mondit  sieur  le  préfet,  en  parlant  comme  dit  est,  ^ne  ledit 
sieur  requérait  formellement  que  l'administration  ache- 

tât la  totalité  dudit  immeuble,  et  que  l'indemnité  à  régler  par  le 
jury  spécial  de  l'arrondissement  de  fât  basée  sur 

l'ensemble  de  l'immeuble^  offrant,  en  tant  que  de  besoin,  de 
faire  la  cession  à  TËtat  des  portions  de  cet  immeuble  qui  ne 
sont  point  atteintes  par  le  jugement  d'expropriation  ci-dessus 
rappelé. 


LXXVÏII.  Arrêié  du  préfet  indiquant  les  sommes  que  Vadminîsira- 
tion  offre  de  consigner  pour  arriver  à  la  prise  de  possession  pour 
cause  d'urgence. 

Le  préfet  du  département  de 

Vu  les  art.  65  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  le  décret  impérial,  en  daie  du  ,  portant  quil 

est  urgent  que  l'administration  prenne  possession  de  ; 

Attendu  qu'antérieurement  à  cette  prise  de  possession,  l'admi- 
nistration doit  faire  connaître  les  sommes  qu'elle  offre  de  consi- 
gner pour  garantie  du  paiement  des  indemnités  qui  pourront 
être  ultérieurement  allouées  aux  divers  ayants  droit  sur  les  im- 
meubles dont  il  doit  être  pris  possession  ; 

Arrête  ; 

Art.  J*'.  Il  sera  offert  aux  propriétaires  et  détenteurs  desdîts 
immeubles  de  consigner,  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
sion, V  pour  les  ares  centiares  de  terre  à  labour  en  la 
commune  de  une  somme  de  ;  2«  pour  les 
ares  centiares  de  vigne  en  la  même  commune,  hameau 
de  ,  une  somme  de  ;3^  ;  sçr  les- 
quelles sommes  tous  les  intéressés  pourront  réclamer  et  prélever 
les  indemnités  qui  leur  seront  ultérieurement  allouées  soit  par 
des  traités  amiables,  soit  par  décisions  du  jury  spécial; 

Art.  2.  L'offre  desdites  sommes  sera  notifiée  immédiatement 
aux  propriétaires  et  détenteurs  de  ces  immeubles,  à  la  diligence 
de  M.  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  par 

tels  agents  de  l'administration  qu'il  croira  devoir  choisir  parmi 
ceux  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 
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LXXIX.  Assignation  atix  propriétaires  et  détenteurs  pour  parvenir  à 
la  prise  de  possession  pour  cause  d'urgence. 

L'an  ,  à  la  requête  de  M.  le  préfet  du  département 

de  ,  agissant  dans  Tintérét  de  l'Etat,  pour  lequel  db- 

micile  est  élu 

Je 
soussigné,  ai  signifié,  1*  au  sieur  ,  médecin,  demeu- 

rant à  ,  propriétaire  de  Timmeuble  qui  sera  ci-après 

désigné,  au  domicile  par  lui  élu  chez  le  sieur  ,  éi  par- 

lant à 

2®  au  sieur  ,  fermier,  demeurant  à  ,  détenteur 

dndit  immeuble  ci^après  désigné ,  en  son  domicile ,  et  par- 
lant à 

Copie,  i^  d'un  décret  impérial,  en  date  du  ,  qui 

autorise  la  prise  de  possession  pour  cause  d'urgence  de  divers 
immeubles ,  au  nombre  desquels  se  trouve  celui  ci-après  dési- 
gné; 

2^  D'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  ,  le  ,  prononçant  Texpropriation  pour  cause 

d'utilité  publique  de  divers  immeubles^  au  nombre  desquels  se 
trouve  celui  ci-après  désigné  (1)  ; 

3"  D'un  arrêté  pris  par  mondit  sieur  le  préfet  de  ce  départe- 
ment le  ,  indiquant  les  sommes  à  o£Prir  aux  proprié- 
taires et  détenteurs  de  ces  immeubles  (2)  ; 

Et,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  66  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  j*ai,  à  la  même  requête,  déclaré  aux  susnommés,  en 
parlant  comme  dit  est,  que,  voulant  arriver  à  la  prise  de  pos- 
session de  l'immeuble  désigné  au  jugement  d'expropriation  sus- 
rappelé  comme  contenant  ares  centiares ,  tenant 
de  à  ,  de  à  ,  l'Etat  offrait  de  dépo- 
ser à  la  caisse  des  consignations  une  somme  de  sur  la- 
quelle les  susnommés  et  fous  autres  ayants  droit  pourront  pré- 
lever les  indemnités  ^ul  leur  seront  ultérieurement  allouées, 
soit  par  des  traités  amiables,  soit  par  décisions  du  jury  spécial  ; 
et,  en  conséquence,  j'ai  à  chacun  des  susnommés,  en  parlant 
comme  dit  est,  donné  assignation  à  comparaître  à  trois  jours 
francs,  à  compter  de  cejourd'hui ,  par-devant  MM.  les  prési- 
dent et  juges  composant  le  tribunal  de  ,  pour,  vu  les 
art.  65  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  le  décret  impérial 
du  ,  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession  de  l'immeuble  ci-dessus  désigné,  et 
voir  par  suite  fixer  par  le  tribunal  la  somme  que  l'État  sera  tenu 
de  consigner  antérieurement  à  la  prise  de  possession  pour  cause 


(4-2)  On  peut  se  borner  à  donner  ces  copies  par  extrait. 
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d'urgence,  et,  afin  que  du  tout  les  susnommés  n'ignorent,  je 
leur  ai,  à  chacun  séparément,  laissé  copie  des  piàœa  sudëûdo- 
cées,  ensemble  du  présent  exploit. 


LXXX.  Jugement  qui  fixe  les  sommes  à  consigner  avant  la  prise  de 
possession  pour  came  d'urgence. 

Le  Tribunal,  vu  les  art.  65  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1811, 
et  le  jugement  par  lui  rendu  le  dernier  ; 

Attendu  que,  par  un  décret  impérial  en  date  du  ,  il  est 

déclaré  qu'il  est  urgent  que  l'administration  prenne  possession 
de  ;  —  Attendu  que  les  immeubles  auxquels  s'appliqua 

cette  déclaration  sont  compris  dans  le  jugement  d'expropriation 
qui  vient  d'être  rappelé  ; 

Vu  les  assignations  données  aux  propriétaires  et  aux  déten- 
teurs desdits  terrains  avec  indication  des  sommes  que  l'admis 
nistration  offre  de  consigner  pour  garantie  des  droits  de  tons 
l68  intéressés  dans  lesdits  immeubles  ; 

Vu  krs  demandes  et  déclarations  faites  par  ceux  des  proprié- 
taires et  détenteurs  qui  ont  comparu  ; 

Et  attendu  (|ue  l'envoi  en  possession  pour  cause  jd'ui^gence 
ne  peut  s'appliquer  aux  immeubles  désignés  au  plan  parcel- 
laire sous  les  n*"  ,  parce  qu'ils  sont  couverts  de  bâti-' 
ments  ; 

Après  avoir  entendu  M.  le  procureur  impérial; 

Donne  défaut  contre  les  assignés  qui  n'ont  pas  compara,  et 
pour  le  profit  déclare  le  présent  jugemetit  commun  avec  eux. 
En  conséquence^  dit  et  déclare  que  M.  le  préfet  du  département 
de  est  autorisé  à  prendre  possession,  au  nom  de  TÉtat, 

des  immeubles  oui  vont  être  désignés,  à  la  cfaarge  par  lui  de 
consigner  préalaolement  à  ladite  priée  de  possession,  l<»  pour 
l'immeuble  repris  au  plan  parcellaire  sous  le  n*  ,  une 

somme  de  ;  2*  pour  l'immeuble  n""  ,  une  somme 

de  ;  S*  ;  4''  ;  plus  pour  cha- 

cun desdits  immeubles  la  somme  nécessaire  pour  assurer  pen' 
dant  deux  ans  le  paiement  des  intérêts  à  cinq  pour  oent;  dit 
tfuHl  n'échet  d'appliquer  la  prise  de  possession  aux  immeubles 
désigués  audit  plan  sous  les  n**  ;  déclare  que  les 

frais  d'assignation  •  ainsi  que  ceux  du  présent  jugement  et  des 
consignations  k  effectuer,  resteront  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  sur  minute. 
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LXXXÎ.  Arrêté  du  préfet  prescrivant  la  consignation  des  sommet 
qui  doivent  être  déposées  avant  la  prise  de  possession  pour  cause 
d'urgence. 

Le  Préfet  dn  département  de 

Vu  les  art.  65  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  ,  le 

dernier,  déclarant  aue  l'État  est  autorisé  à  prendre 
possession  des  immeubles  désignés  audit  jugement,  à  la  cbarge 
de  consigner,  préalablement  à  la  prise  de  possession,  les  som- 
mes indiquées  pour  chacun  de  ces  immeubles  ; 

Attendu  qu'il  est  urgent  de  procéder  tramédiatèment  à  la 
consignation  des  sommes  indiquées,  afin  de  parvenir  à  la  prise 
de  possession  de  ces  immeubles  ; 

Attendu  que  l'art.  69  de  ladite  loi  exige  que,  outre  le  capital 
fixé  par  le  jugement,  la  consignation  comprenne  la  somme  né- 
cessaire pour  assurer  pendant  deux  ans  le  paiement  des  intérêts 
à  5  pour  400; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  n  sera  immédiatement  procédé  au  versement  à  la 
caisse  dés  consignations ,  i'*  àe  la  somme  de  pour 

garantie  des  indemnités  qui  pourront  être  dues  pour  l'immeu- 
ble désigné  au  plan  parcellaire  sous  le  n*  ,  plus,  celle 
de  pour  fhtéréts  pendant  deux  ans  ;  2*  de  la  somme 
de  pour  garantie  ;  3*  î 
lesdites  consignations  ayant  pour  objet  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra,  seront  à  ladite  caisse  des  consignations 
l'objet  d'un  compte  spécial  ouvert  au  nom  da  Trésor. 

Art.  2.  Aucune  des  sommes  ci-dessus  indiquées  ne  pourra 
être  retirée  de  la  caisse  des  consignations  qu'en  vertu  d'un  tfâité 
amiable,  on  d'un  jugement  passé  en  force  de  ohose  jogée^  ou 
d'un  arrêt  de  reversement. 


LXXXn.  Assignaticm  devant  le  président   pour  voir  ordonner  la 
prise  de  possession, 

P  L'an  ,  à  la  requête  de  M.  le  préfet  du  département 

de  ,  agissant  dans  i'intérêt  de  l'État,  pour  lequel 

domicile  est  élu... 

je 
soussigné,  ai  signifié,  i^  an  sieur  ,  médecin,  demeu- 

rant à  ,  propriétaire  de  l'immeuble  qui  sera  ci-après 

désigné,  au  domicile  par  lui  élu  chez 
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en  parlant  à 
2'^  au  sieur  ,  fermier,  demeurant  à  , 

détenteur  dudit  immeuble  ci-après  désigné^  en  son  donûcile  et 
parlant  à 

Copie  par  extrait,  l"*  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
,  autorisant  la  prise  de  possession  par  TEtat  des 
immeubles  y  désignés,  moyennant  la  consignation  de  la  somme 
indiquée  pour  chacun  d'eux  ; 

2*  D'un  procès-verbal  de  consignation  dressé  par  M,  le  rece- 
veur des  finances  de  rarrondissement  de  ,  le 
,  constatant  que  l'administration,  outre  les  sommes 
indiquées  pour  chaque  immeuble,  a  consigné  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  assurer  pendant  deux  ans  le  padement  des  iptéréts 
de  ladite  somme  à  5  pour  100;  et  en  même  temps  j'ai,  à  cbacon 
des  susnommés,  en  parlant  comme  dit  est,  donné  assignation  à 
comparaître  le  {detuc  jours  de  délai  au  moins)  ^  heures 
du  matin,  par-devant  M.  le  président  du  tribunal  de  i 
pour,  attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  65  et 
suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841  ont  été  exactement  remplies,  voir 
dire  et  déclarer  que  l'administration  est  autorisée  à  prendre 
immédiatement  possession  des  immeubles  mentionnés  dans  le 
jugement  ci-dessus  indiqué  ;  voir  faire  défenses  à  tons  pro- 
priétaires, détenteurs  ou  autres  ayants  droit,  d'apporter ancan 
obstacle  à  ladite  prise  de  possession;  voir  déclarer  que  Tordon- 
nance  à  rendre  par  mondit  sieur  le  président  du  tribunal  de 
sera  exécutoire  sur  minute,  nonobstant  tontes  oppo- 
sitions. 


LXXXIIL  Arrêié  de  liquidation  à  prendre  par  le  préfet,  après  k 
règlement  définitif  des  indemnités  qui  ont  été  précédées  d'un  etm 
en  possession  pour  cause  d'urgence. 

Le  Préfet  du  département  de 

Vu  les  art.  65  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

Vu  le  décret,  impérial  du  ,  qui  déclare  qu'il  es^ 

urgent  que  l'administration  prenne  possession  de  î 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  »  le 

,  autorisant  l'administration  à  prendre  possessioa 
des  immeubles  y  désignés,  et  notamment  de  {désigner 

Pimmeuble  auquel  s'applique  ^arrêté  de  liquidation  ),  à  la  charge 
par  elle  de  consigner ,  préalablement  à  ladite  prise  de  pos- 
session^ pour  rinmieuble  qui  vient  d'être  désigné,  la  somme 
de  i 

Vu  le  procès-verbal  de  consignation,  en  date  du 
constatant  <}ue  l'administration  a  consigné  ledit  jour  la  somme 
de  mdiquée  par  ledit  jugement^  plus  celle  de 
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pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  de  celle-ci  pendant  deux 
ans; 

Vu  la  décision  rendue  par  le  jury  spécial  de  rarrondissement 
de  ,  le  (ou  le  contrat  passé  le  ,  avec 

le  sieur  ),  de  laquelle  il  résulte  que  l'indemnité  allouée 

définitivement  au  sieur  ,  pour  la  cession  de  l'immeuble 

ci-dessus  désigné,  a  été  fixée  à  la  somme  de  ; 

Considérant  que,  d'après  ladite  décision,  les  intérêts  de  cette 
somme  sont  dus  par  l'administration  depuis  le  jus- 

qu'au ,  sur  le  pied  de  5  pour  100,  ce  qui  les  porte 

à-. 

Considérant  que  ladite  somme  principale  de  ^  et  celle 

de  pour  intérêts^  sont  inférieures  à  la  somme  consignée, 

et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  rentrer  Texcédant  dans  les  caisses 
du  Trésor; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'indemnité  de  ,  allouée  au  sieur 

par  la  décision  du  jury  susrappelée,  et  celle  de  pour 

intérêts  depuis  le  jusqu'au  ,  seront 

payées  audit  sieur  sur  la  somme  de  9  con- 

signée le  ,  à  titre  de  garantie  ; 

Art.  2.  En  conséquence,  ladite  somme  de  sera 

immédiatement  transférée  du  compte  spécial  où  elle  a  été  portée 
au  compte  ordinaire  des  consignations. 

Art.  3.  La  somme  de  ,  restant  libre  après  le  prélè- 

vement de  celles  indiquées  en  l'art.  1*%  sera  rétablie  de  suite 
dans  les  caisses  du  Trésor. 


LXXXIY.  Requête  au  tribunal  par  vn  propriétaire  qui  veut  paur^ 
suivre  l'expropriation. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de 

A  ITionneur  de  vous  exposer  le  sieur  que, 

pour  l'exécution  du  canal  de  ,  l'administration  a 

annoncé  l'intention  de  prendre  possession  d'un  immeuble  ap^ 

partenant  à  l'exposant  et  qui  sera  ci-après  désigné  ;  —  qu'a- 

Srès  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
e  la  loi  du  3  mai  184 J ,  M.  le  préfet  du  département  de  , 

a  pris,  le  ,  et  en  vertu  de  l'art.  11  de  ladite  loi,  un 

arrêté  par  lequel  il  déclare  que  l'exécution  dudit  canal  exige  la 
cession  à  F£tat  de  divers  immeubles,  au  nombre  desquels  se 
trouve  celui  ci-après  désigné,  et  fait  connaître  que  l'administra- 
tion a  besoin  de  prendre  possession  de  ces  immeubles  à  compter 
du  .  Cependant,  plus  d'une  année  s'est  écoulée  depuis 

ledit  arrêté  sans  que  l'administration  ail  fait  pronopccr  Texpro- 
priation  de  cet  immeuble. 


554 


MODÈLES  D'ACTES. 


L'eicposant  ne  yonlant  pas  rester  plus  longtemps  dans  l'état 
d'incertitude  où  le  place  cette  menace  incessante  d'expropria- 
tion, supplie  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  après  communication 
de  la  présente  requête  à  M.  le  préfet,  et  après  avoir  entendu 
M.  le  procureur  impérial,  prononcer  l'expropriation  pour  canse 
d'utilité  publique  de  {désigner  Fimmetible)  ledit 

immeuble  déclaré  nécessaire  à  l'etécution  du  canal  de 
par  arrêt  du  préfet  de  ,  en  date  du 

;  commettre  un  des  membres  du  tribunal  pour  diriger 
les  opérations  du  jury  qui  pourra  être  appelé  à  fixer  les  in- 
demnités dues  à  l'exposant  et  à  tous  autres  ayants  droit  ;  com- 
mettre un  autre  membre  pour  remplacer,  an  besoin,  le  premier; 
ordonner  que  tous  les  frais  seront  à  la  charge  de  l'Ëtat»  et  vous 
ferez  justice. 


LXXXV.  Jugement  qui  ordonne  que  la  requête  sera  communiquée 

au  préfet. 

Le  Tribunal  ,  vu  la  recpiète  dont  la  teneur  suit  : 

Vu  l'art.  14,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1841;  après  avoir  entendu 
M.  ,  portant  la  parole  an  nom  du  ministère  public, 

ordonne  que,  par  les  soins  de  M.  le  procureur  impérial  près  ce 
tribunal,  ladite  requête  sera  communiquée  à  M.  le  préfet  du 
département  de  y  avec  invitation  de  transmettre,  dans 

le  plus  bref  délai  possible,  les  pièces  qui  sont  mentionnées  dans 
ladite  requête  et  toutes  autres  relatives  à  cet  immeuble;  sor- 
soit  à  statuer  sur  les  conclusions  de  ladite  requête  jusqu'à  la 
réception  desdites  pièces. 


LXXXVI.  Sommation  au  préfet  de  faire  prodédér  aU  règlement  de 
rindemnité — (a). 

L'an  «  le  «  à  la  requôte  du  sieur 

i  pour  lequel  domicile  est  élu  chez  ,  je 

soussigné^  attendu  que«  suivant  jugement  rendu  par  le  tribu- 


(a)  Somtnalion  ùu  préfet  de  faire  proeë' 
dêr  a»  règlement  de  Vindemnité. 
L'an  48      ,  le  ,  è 

I«  requête  de  If.  ,  mar- 

chand de  vins ,  demeuranl  à  Paris,  rue 


,  D**       ,  ieqael  élit  c 
en  sa  demeure. 

J'ai,  ,  sous- 

signé, déclaré  k  M.  le  préfet  delà  Seine. 

Que  par  jugement  rendu  par  la  pre- 
mière chambre  da  tribunal  ciril  de  la  Seine, 
en  date  du  dernier,  la  i 
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nal  ()e  ,  le  ,  le  requëlnnt  a  ëtë 

exproprié  d'un  immeuble  lui  appartenant,  situé  à  *, 

que  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  prononciation 
dudit  jjugement,  sans  au'il  ait  été  procédé  à  la  fixation  de  Tin- 
demnité  due  au  requérant  par  suite  de  ladite  expropriation  ; 
ai  fait  sdffiitiation  à  M»  le  préfet  du  département  de 
en  Itiôtel  de  la  préfecture  à  ,  el  parlant  à  , 

qui  a  visé  le  présent  original,  de,  dans  les  jours  pour 

tout  délai,  commencer  les  procédures  nécessaires  pour  panre- 
tiir  au  règlement  de  ladite  indemnité,  lui  déclarant  que,  ledit 
délai  passé,  le  requérant  se  pourvoira  pour  faire  régler*  son 
indemnité. 


LXXXVn.  Avertissement  annonçant  qu'il  y  a  lieu  de  revendre  des 
'  terrains  non  employés  aux  travaux. 

Le  directeur  des  domaines  du  département  de  fait 

savoir  à  qui  il  appartiendra  que  les  immeubles  ci-dessous  dési- 


h  Pari»,  rue  n»      ,  où  le 

re<tuéfaQt  èuttè  le  cdramèrcé  dé  Viiiâ,  â 
été  expropriée  pour  cause  d'atilité  publi- 
que pdar 

Que  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés 
sans  que  M.  le  préfet  de  la  Seioe  ait  fait 
fixer  par  uo  jury^  spécial  les  iodemnités 
pouvant  être  dues  aui  ayants  droit  ; 

Qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
ces  derniers  peuvent  exiger  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  fixation  desdites  indemnités  ; 

Que  le  requérant  occupe  dans  ladite 
maison  différentes  localités  suivant  bail 
sous  seing  privé  du  48      ,  ayant 

encore  ans  à  courir. 

En  conséquence ,  j'ai  fait  sommation  à 
M.  le  préfet,  de,  datis  le  plus  bref  délai, 
convoquer  le  jury  spécial  et  faire  fixer 
l'indemnité  due  au  requérant  ; 

Lui  déclarant  que,  faute  de  ce  faire,  le- 
dit requérant  entend  se  pourvoir,  remplir 
les  formniités  et  faire  régler  Tindemnité 
qui  peut  lui  être  due  pour  son  éviction. 

Afin  que  U .  le  préfet  n'en  ignore^ 

HoUfiàalion  pour  wn  tow^locatoith. 
L'an  48     ,  le      juillet, 
A  U  requtte  de  11.  i 

■lafthaiid  de  ,  demeOHàt  ir  HHè, 


rue  ,  lequel  élit  domicile  en  sa 

dèffletire, 

J'ai, 
soussigné  signifié,  à  ll^  le  préfet  de  la 
Seine, 

Que  le  requérant  est  locataire,  suivant 
bail  sous  signatures  privées  en  date  du 
4869,  ayant  encore     ans  h  courir,  d'une 
boutique  et  dépendances,  dépendant  de  la 
maison,  sise  à  Paris  «  rue  . 

n*     ,  où  il  exerce  l'industrie  de  marchand 
de 

Que  par  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  le  dernier, 

publié  dans  le  Journal  général  d'Agi'' 
ehes,  du  courant,  ladite  maison, 

rue  ,  n*     ,  a  été  déclarée 

expropriée  pour  cause  d'utilité  publique; 

Que,  cependant,  il  n*a  élé signifié  au  re- 
quérant, aucun  avertissement  ni  aucune 
offre  en  vue  de  son  éviction  des  localités 
par  lui  occupées; 

Pourquoi  j'ai  déclaré  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine,quele requérant  entend  formellement 
intervenir  devant  le  jury  qui  sera  chargé 
de  fixer  les  indemnités  pouvant  revenir  aux 
ayants  droit  i^  y  réclamer  la  fixation  â 
ioo  profit  de  l'indemnité  qui  lui  due. 

Afin  qtiè  M.  U  préfet  n'en  igB0te. 
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gnéSy  acquis,  pour  cause  d'utilité  pui)lique,  des  personnes  ci- 
après  dénommées,  n'ont  point  été  employés  aux  travaux  aux- 
quels ils  étaient  destinés  : 


DÉSIGMATIOII 

des 
Tendeurs 

ou 
expropriés. 

DATE 

du 
jugement 

ou 
contrat. 

ni 

des 

Situa- 
tion. 

SlGITATl 

immeul 

Na- 

ture. 

m 
>les. 

Conte- 
nance. 

TRAVAIL 

auquel 
Us  étûent 
destinés. 

sons 
mojemunt 

laqueDe 

ils  araient 

été 

acquis. 

1 

* 

. 

Les  anciens  propriétaires  desdits  biens  ou  leurs  ayants  droit, 
qui  voudraient  obtenir  la  remise  d'un  de  ces  immeubles,  devront 
faire  connaître  leur  intention  à  l'administration  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  la  présente  publication  ;  sinon  ils  seront  dé- 
chus du  droit  à  eux  attribué  par  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  l'administration  disposera  de  ces  immeubles  ainsi  qu'elle 
avisera. 

A  ,1e  18      . 


LXXXYIK.  Demande  à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non  «m- 
phyés  à  des  travaux  d'utilité  publique. 


L'an  ,  le  ^     ^   à  la  requête  du  sieur 

,  j'ai  soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  le 

préfet  du  département  de  que,  par  jugement 

rendu  le  ,  par  le  tribunal  de  ,  le  requé- 

rant a  été  exproprié,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'nn  terrain 
à  lui  appartenant,  sis  à  ,  de  la  contenance  de  trois 

cent  cinquante  mètres  carrés  ;  que  les  travaux  pour  l'exécution 
desquels  on  avait  cru  nécessaire  la  totalité  de  ce  terrain  sont 
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aujourd'hui  terminés  ;  mais  qu'à  raison  des  changements  qui 
ont  été  apportés  aux  premiers  plans,  deux  cents  mètres  seule- 
ment du  terrain  du  requérant  ont  été  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit^  de  manière  qae  cent  cinquante  mètres  res- 
tent sans  destination. 

Pourquoi  je,  huissier  susdit  et  soussigné,  ait  notifié  à  mondit 
sieur  le  préfet  que  le  requérant  entend  user  du  bénéfice  qui  lui 
est  accor^jâ  par  Tart.  60  de  la  loi  du  3  mai  ^841,  et  rentrer  en 
possession  des  cent  cinquante  mètres  de  terrain  qui  restent  au- 
jourd'hui sans  destination,  à  la  charge  de  payer  à  l'Etat  la  somme 
qui  sera  ultérieurement  fixée  à  Tamiable  par  les  parties,  ou  dé- 
terminée par  l'autorité  compétente. 

Afin  que  mondit  sieur  le  préfet  n'en  ignore,  je 


FIN  DU  FORMULAIRE. 
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Loi  du  16  septembre  1807  sur  les  dessèchements  de  marais. 

(Extrait.) 

TiTEB  XI.  -^JDes  wdemmtis  aux  propriéiaires  pour  occupation 
de  tsrrams. 

Art  48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement,  Touver- 
ture  d'une  nouvelle  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de  sup- 
primer des  moulins  et  autres  usines,  de  les  .déplacer,  modifier, 
ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  en  sera  cons- 
tatée par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  prix  de  l'es- 
timation sera  payé  par  l'Etat,  lorsqu'il  entreprend  les  travaux.; 
lorsqu'ils  sont  entrepris  par  des  concessionnaires,  le  prix  de  l'es- 
timation sera  payé  avant  qu'ils  puissent  faire  cesser  le  ti*avail 
des  moulins  et  usines.  — 11  sera  d'abord  examiné  si  l'établisse- 
ment des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'établisse- 
ment ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  éta- 
blissements sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  le  requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  dts  canaux  et 
rigoles  de  dessèchement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes, 
de  rues,  la  formation  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une 
utilité  générale,  seront  payés  à  leurs  propriétaires,  et  a  dire 
d'expert,  d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux^  et 
sans  nuUe  augmentation  du  prix  d'estimation. 

50.  Lorsqu'un  propriétaire  lait  volontairement  démolir  sa 
maison,  lorsqu'il  est  torcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté. 
Il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé, 
si  l'alignement  qui  lui  est  douné  par  les  autorités  compétentes 
le  force  à  reculer  sa  construction. 

51.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire 
démolir  et  d'enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  reconnue  seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
l'exige,  sauta  l'administration  publique  ou  aux  conmiuues  à  re- 
vendre les  portions  de  bâtiments  amsi  acquises,  et  qui  ne  se- 
ront pas  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La  cession  par  le 
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propriétaire  à  Tadministration  publique  on  à  h  commun! 
revente  seront  effectuées  d'après  un  décret  rœdu  en  o 
d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérîeur,&iisles:r. 
prescrites  par  la  loi. 

52.  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  rouvertoRde 
velles  rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qm  ne  kr 

Eartie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'oC 
lique,  seront  donnés  par  les  maires,  conform^ieiit  r. 
dont  «les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  tiaœiui 
leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur  et  arrêtés  en  CoaseZ  cl 
En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés.  Usera  de  laèm? 
en  Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  nnténecr. 

53.  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  pTcçr: 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  pdlr 
sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qai  loi  sera  cfci  '. 
la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  ç 
plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  mtE^ 
propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ounoolki 
de  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouter  ou  diminuer  de  Takr; 
tive  pour  le  propriétaire.  —Au  cas  où*  le  propriétaire  neT::. 
point  acquérir,  l'administration  publique  est  autonsée^.- 
posséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  en  pajaiî:^ 
leur  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux- la  .t 
et  la  revente  seront  faites  comme  il  a  été  dît  en  l'art.  51  ck'^ 

54.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  nnei 
nité  à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés  et  à  receTcir.- 
une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriété  - 
tantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence  ;  e:  r 
plus  seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  propne^^ 
acquitté  par  lui. 

55.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériasisr- 
saires  aux  routes  ou  aux  constructions  publiques  poorrcc 
payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  r- 
route  môme.  U  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  restimr. 
valeur  des  matériaux  à  extraire  que  dans  les  cas  oà  Tocs 
rerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ;    alors  Jesd/tf 
riaux  seront  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abslradr 
de  l'existence  et  des  besoins  delà  route  pour  laquelle  ils»-* 
pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine. 

56.  Les  experts  pour  l'évaluation  des  indemnités  reb-r 
une  occupation  de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au  préseniz 
seront  nonunés  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  toLt:  i 
par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet  ;  et  le  tiers  eiptr  î 
en  est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  départes! 
Lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera  n'ci 
par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  eç-^ 
parle  préfet.  —  Quant  aux  travaux  des  villes,  un  ciper.^^ 
nommé  par  le  propciétaire,  ou  par  le  maire  delà  vBe,/^' 
l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers  expert  parlepréfe:^ 
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:  .  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront 
avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumis  par  le 
et  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture;  le  préfet 
."ra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 


du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

ÏTTRÈ  !•'.  —  Dispositions  préliminaires. 

irt.  i«'.  L'expropriationpour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
'  Fautorité  de  la  justice. 

i.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
it  que  l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes  établies  par 
loi. 

L  Ces  formes  consistent^  i»  dans  le  décret  impérial  qui  seul 
ut  ordonner  des  travaux  publics  ou  acbats  de  terrains  ou  édi- 
îs  destinés  à  des  objets  d'utilité  publique  ;  2«  dans  l'acte  du 
îfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
jx  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas 
décret  même,  et  dans  l'arrêté  ultérieurpar  lequel  le  préfet  dé- 
mine les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation 
applicable. 

*•  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  par- 
ulière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
Lt  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  ci-après  ex- 
imées. 

PRE  n.  —  Des  mesures  d'administration  relatives  à  Pexprch 
priation. 

5.  Les  ingénieurs  où  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exé- 
ition  des  travaux  ordonnés  devront,  avant  de  les  entreprendre, 
ver  le  plan  terrier,  ou  figuré  des  terrains  ou  édifices  dont  la 
ission  serait  par  eux  reconnue  nécessaire. 

6.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
3  chaque  propriétaire,  restera  déposé  pendant  huit  jours 
atre  les  mams  du  maire  de  la  commune  où  elles  seront  situées, 
fm  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  ne  prétende 
a  avoir  ignoré.  —  Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater 
e  l'avertissement  qui  aura  été  collectivement  donné  aux  par- 
es intéressées  à  prendre  communication  du  plan.  —  Cet  aver- 
ssement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
lune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu 
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propriétaire  à  radministration  publique  ou  à  la  commune  et  la 
revente  seront  effectaées  d'après  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

52.  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des  nou- 
velles rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point 
partie  d'une  grande  route^  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  pu- 
blique, seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan 
dont  «les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec 
leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur  et  arrêtés  en  Conseil  d'Etat. 
En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés.  Usera  de  même  statoé 
en  Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

53.  Au  cas  où^  par  les  alignements  arrêtés,  un  prc^riétaire 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il 
sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans 
la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le 
plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la 

Propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti  loin 
e  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  rela- 
tive pour  le  propriétaire. —Au  cas  oùie  propriétaire  ne  voudrait 
point  acquérir,  l'administration  publique  est  autorisée  à  le  dé> 
posséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  en  payant  la  va- 
leur  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux.  La  cession 
et  la  revente  seront  faites  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  51  ci-dessns. 

54.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  une  indem- 
nité à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés  et  à  recevoir  de  loi 
une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  res- 
tantes, il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence  ;  et  le  sur- 
plus seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire  on 
acquitté  par  lui. 

55.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
saires aux  routes  ou  aux  constructions  publiques  pourront  être 
payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la 
route  même.  U  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la 
valeur  des  matériaux  à  extraire  que  dans  les  cas  où  l'on  s'empa- 
rerait d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ;  alors  lesdits  maté- 
riaux seront  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite 
de  l'existence  et  des  besoins  delà  route  pour  laquelle  ils  seraient 
pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine. 

56.  Les  experts  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à 
une  occupation  de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre, 
seront  nommés  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un 
par  le  propriétaire,  l'autre  car  le  préfet  ;  et  le  tiers  expert,  s'il 
en  est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département. 
Lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera  nonunë 
par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert 
par  le  préfet.  —  Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera 
nommé  par  le  propriétaire,  ou  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de 
l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 


APPEIVDIGE*  561 

S7.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contribatlons  donneront 
leur  avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumis  par  le 
préfet  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture;  le  préfet 
pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 


Loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 

publique. 

Tetrè  !•'.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  !«',  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  l'autorité  de  la  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au* 
tant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes  établies  par 
la  loi. 

3.  Ces  formes  consistent^  i<>  dans  le  décret  impérial  qui  seul 
peut  ordonner  des  travaux  publics  ou  acbats  de  terrains  ou  édi- 
fices destinés  à  des  objets  d'utilité  publique  ;  2*  dans  l'acte  du 
préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas 
du  décret  même,  et  dans  l'arrêté  ultérieurpar  lequel  le  préfet  dé- 
termine les  propriétés  particulières  auxquelles  Texpropriation 
est  applicable. 

4.  cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  par- 
ticulière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  ci-après  ex- 
primées. 

Titre  H.  —  Des  mesures  d'administration  relatives  à  Pexpro- 

priation. 

5.  Les  ingénieurs  où  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  ordonnés  devront,  avant  de  les  entreprendre, 
lever  le  plan  terrier,  ou  figuré  des  terrains  ou  édifices  dont  la 
cession  serait  par  eux  reconnue  nécessaire. 

6.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  restera  déposé  pendant  huit  jours 
entre  les  mains  du  maire  de  la  commune  où  elles  seront  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  ne  prétende 
en  avoir  ignoré.  —  Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater 
de  l'avertissement  qui  aura  été  collectivement  donné  aux  par- 
ties intéressées  à  prendre  communication  du  plan.  —  Cet  aver- 
tissement sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune, et  affiché  tant  à  la  principale  poile  de  l'église  du  lieu 
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qu'à  celle  de  la  maison  commune  ;  lesdites  publications  et  aflfi- 
ches  seront  certifiées  par  le  maire. 

7.  Â  l'expiration  du  délai,  une  commission  présidée  par  le 
sous-préfet  de  Tarrondissement,  et  composée  en  outre  de  deux 
membres  du  conseil  d'arrondissement  désignés  par  le  préfet, 
du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  seront  situées,  et 
d'un  ingénieur  ,  se  réunira  au  local  de  la  sous-préfecture. 

8.  Cette  commission  recevra  les  demandes  et  les  plaintes  des 
propriétaires  qui  soutiendraient  que  Texécution  des  travaux 
n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés.  —  Elle  ap- 
pellera les  propriétaires  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable. 

9.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  Tap- 
plication  du  plan,  elle  en  exposera  les  motifs.  —  Si  elle  est  d'a- 
vis de  quelques  changements,  elle  ne  les  proposera  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  les  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
quels se  reporterait  l'etfet  de  ces  changements.  —  Dans  le  cas 
où  il  y  aurait  dissentiment  entre  les  divers  propriétaires,  la  com- 
mission exposera  sommairement  leurs  moyens  respectifs,  et 
donnera  son  avis  motivé. 

iO.  Les  opérations  de  la  commission  se  borneront  aux  obyets 
mentionnés  dans  les  art.  8  et  9  :  elles  devroht  être  terminées 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'expiration  de  celui  énoncé 
dans  l'art.  7,  après  quoi  le  procès-verbal  en  sera  adressé  par  le 
sous-préfet  au  préfet.  —  Le  préfet  statuera  immédiatement,  et 
déterminera  définitivement  les  points  sur  lesquels  seront  dirigés 
les  travaux. 

il.  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  aucune  eonnaîs- 
sance  des  dilbcuités  qui  ne  porteraient  que  sur  le  prix  des  fonds 
à  céder.  —  bi  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent  point 
à  ce  sujet,  il  y  sera  pourvu  par  les  tribunaux,  qui  connaîtront 
de  même  de  toutes  réclamations  relatives  à  l'infractiou  des  règles 
prescrites  par  le  présent  titre  et  le  précédent. 

12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront  à  la  cession  qui  leur 
sera  demandée,  ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  seront  propo- 
sées par  l'administration,  il  sera  passé,  entre  ces  propriétaires 
et  le  préfet,  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des 
actes  d'administration,  et  dont  la  minute  restera  déposée  aux 
archives  de  la  préfecture. 

TiTEB  III.  —  Delà  procédure  devant  k  tribunal. 
§  <•».  —  De  l'eiproprUtion. 

13.  Lorsqu'à  défaut  de  conventions  entre  les  parties,  l'arrêté 
du  préfet,  indicatif  des  propriétés  cessibles,  aura  été  par  lui 
transmis,  avec  copie  des  autres  pièces,  au  procureur  impérial 
du  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  propnétés  seront  situées. 
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ce  proenrear  impëria],  dans  les  trois  jours  suivants,  requerra 
rexécntion  dudit  arrêté,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal,  s'il  n'aper- 
çoit aucune  infraction  des  règles  posées  aux  titres  P'  et  II,  au- 
torisera le  préfet  à  se  mettre  en  possession  des  terrains  ou 
édifices  désignés  en  l'arrêté,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
autres  dispositions  de  la  présente  loi.  — Ce  jugement  sera,  à  la 
diligence  du  procureur  impérial,  affiché  à  la  porte  du  tribunal  ;  il 
sera^  de  plus,  publié  et  affiché  dans  la  commune,  selon  les 
formes  établies  par  Tart.  6. 

14.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  publications  et  affi- 
ches faites  en  la  commune^  les  propriétaires  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  prétendent  que  l'utilité  publique  n'a  pas  été  con- 
statée, ou  que  leurs  réclamations  n'ont  pas  été  examinées  et 
décidées,  le  tout  conformément  aux  règles  ci-dessous ,  ils  pour* 
ront  présenter  requête  au  tribunal,  lequel  en  ordonnera  la 
communication  au  préfet  par  la  voie  du  procureur  impérial,  et 
pourra  néanmoins  prononcer  un  sursis  à  toute  exécution. — 
Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  communication,  le  tribunal 
jugera,  à  la  vue  des  écrits  respectifs,  ou  immédiatement  ciprès 
l'expiration  de  ce  délai,  sur  les  seules  pièces  produites  ,  si 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  ou  non  ob- 
servées. 

15.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n'ont  pas  été  rem- 
plies, il  seri  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution  jusqu'à  ce 
qu'elles  l'aient  été  ;  et  le  procureur  impérial,  par  l'intermédiaire 
du  procureur  général,  en  informera  le  grand  juge,  qui  fera 
connaître  à  l'Empereur  l'atteinte  portée  à  la  propriété  par  l'ad- 
ministration. 

§  2.  —  Des  indemnités. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  l'expropriation  sera  reconnue  ou 
jugée  légitime,  et  où  les  parties  ne  resteront  discordantes  que 
sur  le  montant  des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  le  tribu- 
nal fixera  la  valeur  de  ces  indemnités,  eu  égard  aux  baux  ac- 
tuels, aux  contrats  de  vente  passés  antérieurement,  et  néan- 
moins aux  époques  les  plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds, 
soit  des  fonds  voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices  de  rôles 
et  à  tous  autres  documents  qu'il  pourra  réunir. 

17.  Si  ces  documents  se  trouvent  insuffisants  pour  éclairer  le 
tribunal,  il  pourra  nommer  d'office  un  ou  trois  experts  :  leur 
rapport  ne  liera  point  le  tribunal,  et  ne  vaudra  que  comme  ren- 
seignement. 

18.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  titre  d'u- 
sufruitiers, de  fermiers  ou  de  locataires,  le  propriétaire  sera  tenu 
de  les  appeler  avant  la  fixation  de  l'indemnité,  pour  concourir, 
en  ce  qui  les  concerne,  aux  opérations  y  relatives  ;  sinon,  il 
restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers, 
pourraient  réclamer. — Les  indemnités  des  tiers  intéressés  ainsi 
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appelée  ou  intervenants  seront  renées  en  la  même  forme  que 
celles  dues  aux  propriétaires. 

19.  Avant  Tévaluation  des  indemnités,  et  lorsqae  le  différend 
ne  portera  point  sur  le  fond  même  de  Texpropriation,  le  tribunal 

.  pourra,  selon  la  nature  et  l'urgence  des  travaux,  ordonner  pro- 
visoirement la  mise  en  possession  de  l'administration  :  son  ju- 
gement sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

§  3.  —  Du  paiement. 

20.  Tout  propriétaire  dépossédé  sera  indemnisé  conformé- 
ment à  Tart.  545  du  Gode  Napoléon. — Si  des  circonstances  par- 
ticulières empêchent  le  paiement  actuel  de  tout  ou  partie  de 
l'indemnité,  les  intérêts  en  seront  dus  è  compter  du  jour  de  la 
dépossession,  d'après  l'évaluation  provisoire  ou  définitive  de 
l'indemnité,  et  payés  de  six  en  six  mois,  sans  que  le  paiement 
du  capital  puisse  être  retardé  au  delà  de  trois  ans,  si  les  pro- 
priétaires n'y  consentent. 

2i .  Lorsqu'il  j  aura  des  intérêts  échus  et  non  payés  par  Tad- 
ministration  débitrice,  ou  lorsque  le  capital  ou  partie  da  capîta] 
de  l'indemnité  n'aura  pas  été  remboursé  dans  les  trois  ans,  oa 
dans  les  termes  du  contrat,  les  propriétaires  et  antres  parties 
intéressées  pourront  remettre  à  l'administration  des  domaines, 
ei;^  la  personne  de  son  directeur  dans  le  département  de  la  situa- 
tion des  biens,  un  mémoire  énonciatif  des  sommes  à  eux  dues, 
accompagné  des  titres  à  l'appui  :  cette  remise  sera  constatée  par 
le  récépissé  du  directeur,  ou  par  exploit  d'huissier.  —  Si ,  dans 
les  trente  jours  qui  la  suivront,  le  paiement  n'est  pas  effectué, 
les  propriétaires  ou  autres  parties  mtéressées  pourront  tradoire 
l'administration  des  domaines  devant  le  tribunal ,  pour  y  être 
condamnée  à  leur  payer  les  sommes  à  eux  dues  à  l'acquit  de 
l'administration  en  retard,  et  sauf  le  recouvrement  exprimé  en 
l'art.  24. 

22.  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  récursoire  dirigée 
contre  l'administration  des  domaines,  le  procureur  impérial 
pourra  requérir,  pour  en  instruire  le  grand  juge  ministre  de  la 
justice,  un  ajournement  d'un  à  deux  mois,  qui  devra,  en  ce  cas, 
être  prononcé  par  le  tribunal. 

23.  Si  durant  cet  ajournement  nulle  mesure  administrative 
n'a  été  prise  pour  opérer  le  paiement,  le  tribunal  prononcera 
après  l'expiration  du  délai. 

24.  Lorsque  l'administration  des  domaines  aura,  par  suite 
des  condanmations  prononcées  contre  elle  en  exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  déboursé  ses  propres  deniers  à  l'acquit 
d'autres  administrations,  elle  se  pourvoira  devant  le  Gouverne- 
ment, qui  lui  en  procurera  le  recouvrement  ou  lui  en  tiendra 
compte,  le  tout  amsi  qu'il  appartiendra. 
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Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  hypothèques  sur  les 
fonds,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  par  des  tiers  au 
Tersement  des  deniers  entre  les  mains,  soit  du  propriétaire  dé- 
possédé, soit  des  usufruitiers  ou  locataires  évincés,  les  sommes 
dues  seront  consignées  à  mesure  qu'elles  écherront,  pour  être 
ultérieurement  pourvu  à  leur  emploi  ou  distribution  dans  Tordre 
et  selon  les  règles  du  droit  commun. 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  tribunal, 
soit  pour  faire  ordonner  la  dépossession  ou  s'y  opposer,  soit 
pour  le  règlement  des  indemnités,  soit  pour  en  obtenir  le 
paiement,  soit  pour  reporter  Fhypothèque  sur  des  fonds  autres 
que  ceux  cédés,  la  procédure  s'instruira  sommairement  :  l'en- 
registrement des  actes  qui  y  sont  sujets  aura  lieu  gratis,  —  Le 
procureur  impérial  sera  toujours  entendu  avant  les  jugements 
tant  préparatoires  que  définitifs. 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  ou  de 
toutes  autres  lois  qui  se  trouveraient  contraires  aux  présentes, 
sont  rapportées. 


Loi  du  30  mars  1831  relative  à  F  expropriation  et  à  F  occupa- 
tion temporaire^  en  cas  â! urgence^  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  travaux  des  fortifications. 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d'une 
ou  de  plusieurs  propriétés  particulières  pour  y  faire  dçs  travaux 
de  fortifications  dont  l'urgence  ne  permettra  pas  d'accomplir  les 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810,  il  sera  procédé  de  la  ma* 
nière  suivante. 

2.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera  les  travaux,  et  décla- 
rera l'utilité  publique,  déclarera  en  même  temps  qu't/  y  a  ur- 
gence, 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réceptioQ  de  l'ordon- 
nance du  roi,  le  préfet  du  département  où  les  travaux  do  fortifi- 
cation devront  être  exécutés  transmettra  ampliation  de  ladite 
ordonnance  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement où  seront  situées  les  propriétés  qu'il  s'agira  d'occuper, 
et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation.  — Sur  le  vu  de 
cette  ordonnance,  le  procureur  du  roi  requerra  de  suite,  et  le 
tribunal  ordonnera  immédiatement  que  l'un  des  juges  se  trans- 
portera sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera 
d'office.— Le  maire  fera  sans  délai  publier  l'ordonnance  royale 
par  affiche,  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à 
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celle  de  la  maison  commune,  et  par  tons  autres  moyens  pos- 
sibles. Les  publications  et  affiches  seront  certifiées  par  ce  ma- 
gistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge-commissaire  rendra, 
pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une 
ordonnance  qui  sera  signifiée,  à  la  reqfuôte  du  procureur  da 
roi,  au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra  s'effectuer, 
et  à  Texpert  nommé  par  le  tribunal. — Le  transport  s'effectuera 
dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seulement  huit  jours 
après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé.  — Le  maire,  sur 
les  indications  qui  lui  seront  données  par  l'agent  militaire  chargé 
de  la  direction  des  travaux,  convoquera,  au  moins  cinq  jovrs  à 
l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le  juge-commis- 
saire, !•  les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  résident  pas  sur 
les  lieux,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayants  cause  ;  2*  les  usu- 
fruitiers, ou  autres  personnes  intéressées,  telles  que  fermiers, 
locataires,  ou  occupants  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Les  per- 
sonnes ainsi  convoquées  pourront  se  faire  assister  par  un  ex* 
pert  ou  arpenteur. 

5.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines,  et  un  expert, 
ingénieur,  architecte  ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre  par 
le  préfet,  se  transporteront  sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure  in- 
diqués pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint, à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  désigné  par  le  tribunal.  — 
Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable  des  experts 
sur  les  lieux,  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.  L'a- 
gent militaire  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des  pieux 
et  piquets,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des  travaux 
nécessitera'  l'occupation. 

6.  Cette  opération  achevée ,  l'expert  désigné  par  le  préfet 
procédera  immédiatement,  et  sans  interruption,  de  concert  avec 
l'agent  de .  l'administration  du  domaine,  à  la  levée  du  plan  par- 
cellaire, pour  indiquer  dans  le  plan  général  de  circonscription 
les  limites  et  la  superficie  des  propriétés  particulières. 

7.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès-verbal 
qui  comprendra  :  —  4»  la  d»îsignation  des  lieux,  des  cultures, 
plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres  accessoires  des  fonds; 
cet  état  descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir 
de  base  à  l'appréciation  de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  be- 
soin, de  la  valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  ré- 
sultant des  changements  ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ulté- 
rieurement ;  —  â**  l'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative 
de  chaque  parcelle  de  ces  dépendances,  ainsi  que  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement,  pertes  de  ré- 
coltes, détérioration  d'objets  mobiliers  ou  tous  autres  dommages. 
— Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoirement  avec 
l'agent  de  l'administration  des  domaines,  et  l'expert  nommé  par 
le  préfet,  avec  les  parties  intéressées  si  elles  sont  présentes,  ou 
avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si  elles  sont  absentes,  et 
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qn^elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  on  si  elles  n'ont  point  le 
libre  exercice  de  leurs  droits^  nn  Qxpert  sera  désigné  d'office 
par  le  juge-commissaire  pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra  ,  dans  son  procès* 
verbal,  —  i°  indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  pro- 
priété, la  nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  les  motifs  des  évaluations  diverses^  et  le  temps  qu'il 
parait  nécessaire  d'accorder  aux  occupants  pour  évacuer  les 
Keux  ;— 2*  transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts  ,  et  les 
observations  et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  faites,  de 
l'agent  militaire,  du  maire,  de  l'agent  du  domaine,  et  des  par- 
ties intéressées  ou  de  leurs  représentants.  Chacun  signera  ses 
dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice  de  leurs 
droits,  consentiront  à  la  cession  qui  leur  sera  demandée,  et  aux 
conditions  qui  leur  seront  offertes  par  Tadministration,  il  sera 
passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé 
dans  la  forme  des  actes  d'administration,  et  dont  la  minute 
restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  -cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  i>rocès- 
verbal  dressé  par  l'expert,  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui 
aura  assisté  à  toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  au- 
dience tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  déter- 
minera, en  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  retard 
et  sans  lirais,  1*"  l'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  dé- 
tenteurs avant  l'occupation  ;  —  2*  l'indemnité  approximative  et 
provisionnelle  de  dépossession  qui  devra  être  consignée,  sauf 
règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la  prise  de 
possession. — ^Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  à  se  mettre 
en  possession,  à  la  charge,  —  1**  de  payer  sans  délai  l'indemnité 
de  déménagement,  soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire  ;  — 
2*  de  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de  l'in- 
demnité provisionnelle  de  dépossession.— -Ledit  jugement  déter- 
minera le  délai  dans  lequel,  à  compter  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les 
lieux. — Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  pro- 

Eriétés  non  b&ties,  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bâties.  '— 
e  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

11.  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  provision- 
nelle de  dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation  de 
l'indemnité  définitive.  — Si  l'indemnité  provisionnelle  n'excède 
pas  100  francs,  le  paiement  en  sera  effectué  sans  production 
d'un  certificat  d'affranchissement  d'hypothèque ,  et  sans  for- 
malité de  purge  hypothécaire.  —  Si  f  indemnité  excède  cette 
somme,  le  Gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
jugement  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  transcrire 
ledit  jugement,  et  purgera  les  hypothèques  légales.  A  Texpira- 
tion  de  ce  délai,  l'indemnité  provisionnelle  sera  exigible  de  pleia 
droit,  lors  même  que  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  été 
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remplies,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  inscriptioiis,  oa  des 
arrêts  o.u  oppositions  :  dans  ce  cas,  il  sera  procédé  sekm  ks 
règles  ordinaires ,  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  Farliùe 
26  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession,  le  tribnnal  procé- 
dera au  règlement  définitif  de  Tindemnité  de  dépossédons  ùsè 
ies  formes  prescrites  par  les  art.  16  et  soiTants  de  la  loi  k 
8  mars  1810.  Si  l'indemnité  définitive  excède  rîndemnîié  prtr.- 
sionnelle,  cet  excédant  sera  payé  conformément  à  l'artide  pit- 
cédent. 

13.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordonnance  m\i> 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  noa  bâties.— Lls- 
demnité  annuelle  représentative  de  la  valeor  locative  de  ce: 
propriétés,  et  du  dommage  résulUmt  du  fait  de  la  dépossède- 
sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice ,  et  payée  ps* 
moitié*  de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  et  an  ferînîer/.^ 
cas  échéant. — ^Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  fv 
occupés  que  temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  àétém- 
rations  causées  par  les  travaux,  ou  pour  la  différence  en>. 
l'état  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  constaté  p;j  L- 
procès-verbal  descriptif,  sera  payée  sur  règlement  amiable  c: 
judiciaire,  soit  au  fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  drob 
respectifs. 

14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'occnpatioo  pro- 
visoire, le  propriétaire  ou  son  ayant  droit  n'est  pas  remis  a 
possession,  ce  propriétaire  pourra  exiger  et  l'Etat  sera  iena  è 
payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'immeuble,  qui  devîenàa 
dès  lors  propriété  publique. — ^L'indemnité  foncière  sera  régiëf. 
non  sur  l'état  de  la  propriété  à  cette  époque^  mais  sur  sod  éh: 
au  moment  de  roccui)ationy  tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le 
procès-verbal  descriptif.  — -  Tout  dommage  causé  au  fermier  on 
exploitant  par  cette  dépossession  définitive  lui  sera  payé  a^m 
règlement  amiable  ou  judiciaire. 

15.  Dans  tous'les  cas  où  l'occupation  provisoire  ou  défînitire 
donnerait  lieu  à  des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n'aurait 
pçs  été  ouvert  au  budget  de  l'Ëtat,  la  dépense  restera  soumise 
à  l'exécution  de  l'art.  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 


Ordonnance  du  18  septembre  1 833  conteyiant  le  tarif  des  fraù 
et  d^enspour  tous  les  actes  qui  seront  faits  en  vertu  de  k 
loi  sur  r  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

Louis-Pbilippe,  etc.; 

Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  7.  juill.  1833,  sur  l'expropriation 
t>our  cause  d'utilité  publique;  — Notre  conseil  d'Etat  entends: 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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La  taxe  de  tous  actes  faits  en  verta  de  la  loi  da  7  juill.  1833 
sera  réglée  par  le  tarif  ci-après  : 

Chap.  I". — Des  huissiers. 

Art.    i*'.    II  sera  alloué  à  tous  huissiers    un   franc   pour 
l'original,  !•  de  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expro- 
priation aux  personnes  désignëes  dans  les  art.  15  et  22  de  la 
loi  du  7  juin.  1833;  2**  de  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (art.  20  et  42  de  ladite  loi);  3^  de  la  dénonciation 
de   l'extrait    du  jugement   d'expropriation  aux    ayants  droit 
mentionnés  aux  art.  21  et  22;  4"*  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  préfet  qui  fixe  la  somme  offerte  pour  indemnités  (art.  23)  ; 
5»  de  l'acte  contenant  acceptation  des  offres  faites  par  Tadmi- 
nistration ,  avec  signification,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations 
requises  (art.  24,  25  et  26)  ;  6*  de  l'acte  portant  convocation 
des  jurés  et  des  parties,  avec  notification  aux  parties  d'une 
expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  royale  a  formé  la  liste 
du  jury  (art.  31  et  33)  ;  7*  de  la  notification  au  juré  défaillant 
de   l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  l'a  condamné  à 
l'amende  (art.  32);  8®  de  la  notification  de  la  décision  du  jury, 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution  (art.  41)  ;  9'  de  la  somma- 
tion d'assister  à  la  consignation  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas 
eu   d'offres  réelles  Tart.  54);  10^  de  la  sommation  au  préfet 
pour  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité  (art.  55); 
il*  de  l'acte  contenant  réquisition  par  le  propriétaire  de  la  con- 
signation des  sommes  offertes,  dans  le  cas  où  cette  réquisition 
n'a  pas  été  faite  par  l'acte  même  d'acceptation  (art.  59);  12»  et 
généralement  de  tous  actes  simples  auxquels  pourra  donner 
lieu  l'expropriation. 

2.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  un  franc  cinquante  centimes 
pour  l'original,  1»  de  la  notification  du  pourvoi  en  cassation 
formé,  soit  contre  le  jugement  d'expropriation,  soit  contre  la 
décision  du  jury  (art.  20  et  42)  ;  2'  de  la  dénpnciation ,  faite  au 
directeur  du  jury  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  des  noms 
et  qualités  des  ayants  droit  mentionnés  au  §  1*»  de  l'art.  21  de 
la  loi  précitée  (art.  21  et  22)  ;  3*  de  l'acte  par  lequel  les  parties 
intéressées  font  connaître  leurs  réclamations  Çart.  18,  21,  39, 
52  et  54);  4«  de  l'acte  d'acceptation  des  offres  de  1  administration, 
avec  réquisition  de  consignation  (art.  24  et  59)  ;  5»  de  l'acte  par 
lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de  l'administration  indique 
le  montant  de  ses  prétentions  (art.  17,  24,  28  et  53)  ;  6®  de  l'op- 
position formée  par  un  juré  à  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur du  jury  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32);  7®  de  la 
réquisition  du  propriétaire  tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité 
de  son  immeuble  (art.  50)  ;  8*  de  la  demande  à  fin  de  rétroces- 
sion des  terrains  non  employés  à  des  travaux  d'utilité  publique 
art.  60  et  61);  9*  de  la  demande  tendant  à  ce  que  l'indemnité 
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d'une  expropriation  déjà  commencée  soit  réglée  conformément 
à  la  loi  da  7  juill.  1833  (art.  68)  ;  10**  enfin  de  tous  actes  qui,  par 
lear  natnre,  pourront  être  assimilés  à  ceux  dont  Ténumération 
précède. 

3"  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  pour  l'original,  !•  du  pro- 
cès-verbal d'offres  réelles,  contenant  le  refus  ou  Tacceptation 
des  ayants  droit,  et  sommation  d'assister  à  la  consignation  (art. 
53),  2  fr.  25  c;  2*  du  procès-verbal  de  consignation,  soit  qu'U  y 
ait  eu  ou  non  offres  réelles  (art.  49,  53  et  54),  4  tr, 

4.  II  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessus  le 
quart  de  la  somme  fixée  pour  roriginal. 

5.  Les  copies  de  pièces  dont  la  notification  a  lieu  en  vertu  de 
la  loi  seront  certifiées  par  l'huissier  ;  il  lui  sera  payé  trente  cen- 
times par  chaque  rôle,  évalué  à  raison  de  vingt^huit  lignes  à  la 
page,  et  quatorze  à  seize  syllables  à  la  ligne  (art.  57). 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans  les  archives  de  l'ad- 
ministration, qui  seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  inté- 
rêt pour  l'exécution  de  la  loi,  et  qui  seront  certifiées  par  les 
agents  de  l'administration,  seront  payées  à  l'administration  sur 
le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers. 

7.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  cinquante  centimes  pour  visa 
de  leurs  actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite.— Ce 
droit  sera  double  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le 
visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  autre  fonc- 
tionnaire. 

8.  Leç  huissiers  ne  pourront  rien  réclamer  pour  le  papier 
des  actes  par  eux  notifiés  ai  pour  l'avoir  fait  viser  pour  tim- 
bre. Us  emploieront  du  papier  d'une  dimension  égale  au  moins 
à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  soixante-dix  cen- 
times. 

Chap,  n.  — Des  greffiers. 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  parles  greffiers  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  seront 
portés  sur  papier  d'une  dimension  égale  à  celle.des  feuilles  assu- 
jetties «au  timbre  de  un  franc  vingft-cinq  centimes.  —  Ils  con- 
tiendront vingt-huit  lignes  à  la  page  et  quatorzq  à  seize  syllables 
à  la  ligne. 

10.  Il  sera  alloué  aux  greffiers  quarante  centimes  pour  chaque 
rôle  d'expédition  ou  d'extrait. 

il.  Il  sera  alloué  aux  çretfiers,  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  spécial,  cinq  francs  pour  chaque 
affaire  terminée  par  décision  du  jury  rendue  exécutoire.  — 
Néanmoins  cette  allocation  ne  pourra  jamais  excéder  quinze  fr, 
par  jour,quel  que  soit  le  nombre  des  affaires,  et  dans  ce  cas  ladite 
somme  de  quinze  fr.  sera  répartie  également  entre  chacnne  des 
affaires  terminées  le  même  jour.     * 

12.  L'état  des  dépenses  sera  rédigé  par  le  greffier.  —  Celle 
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des  parties  qui  requerra  la  taxe  devra,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  décision  du  jury,  remettre  au  greffier  toutes  les  pièces 
justificatives.  ^-  Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  admise  en 
taxe,  avant  de  la  remettre  à  la  partie. 

i3.  n  sera  alloué  au  greffier  dix  centimes  pour  chaque  article 
de  rétat^  des  dépenses,  y  compris  le  paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur  du  jury 
indiquera  la  somme  des  dépens  taxés,  et  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  partie  devra  les  supporter. 

13.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  accordés  aux  greffiers, 
0  ne  leur  sera  alloué^  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre , 
sauf  les  droits  de  transport  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  ils 
demeureront  chargés,  !<>  du  traitement  des  commis  greffiers, 
s'il  était  besoin  d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spé- 
ciales ;  2**  de  toutes  les  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour 
la  tenue  de  ces  assises  ;  3"  de  la  fourniture  du  papier  des  ex- 
péditions ou  extraits  qu'ils  devront  aussi  faire  viser  pour 
timbre. 

Chap.  m.  —  Des  indemnités  de  transporta 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  que 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal ,  le  magistrat  directeur  du 
jury  aura  droit  à  une  indemnité  fixée  de  la  manière  suivante  : 
—  S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilodiètres  de  sa  résidence , 
il  recevra  pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjour 
une  indemnité  de  neuf  francs  par  jour  ;  —  S'il  se  transporte  k 
plus  de  deux  myriamètres,  l'indemnité  sera  de  douze  francs  par 
jour. 

17.  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou  son  commis  assermenté 
recevra  six  ou  huit  fr.  par  jour,  suivant  que  le  voyage  sera  de 
plus  de  cinq  kilomètres  ou  de  plus  de  deux  myriamètres,  ainsi 
quil  est  dit  dans  l'article  précédent. 

.  18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  à  plus  de  deux  kilomètres 
du  lieu  où  se  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les  descentes 
sur  les  lieux,  autorisées  par  l'art.  37  de  la  loi  du  7  juill.  1833 , 
recevront,  s'ils  en  font  la  demande  formelle,  une  indemnité  qui 
sera  fif ée  pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  reve- 
nant, à  deux  francs  cinquante  centimes.  Il  ne  leur  sera  rien 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, si  ce  n'est  daus  le  cas  de  séjour  forcé  en  route,  comme  il 
est  dit  ci-après,  art.  24. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jury, 
conformément  à  l'art.  37  précité,  recevront,  si  elles  le  requiè- 
rent, savoir  :  --  Quand  elles  ne  seront  pas  domiciliées  à  plus 
d'un  myriamètre  du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues,  pour 
indemnité  de  comparution,  un  franc  cinquante  centimes;  — 
Quand  elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre^  pour 
indemnité  de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur 


572  APPENDICE. 

arrondissement,  un  franc  par  myria mètre  parcourn  en  allant  et 
revenant;  et  lorsqu'elles  seront  parties  de  leur  arrondissement, 
un  franc  cinquante  centimes.  —  Dans  le  cas  où  l'indemnité  de 
voyage  est  allouée,  il  ne  doit  être  accordé  aucune  taxe  de  com- 
parution. 

20.  Les  personnes  appelées  devant  le  jury  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque  à  raison  d'un  service  public  n'auront 
droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  re- 
quièrent. 

21.  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les  procédures 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  rece- 
vront, lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence ,  un  franc  cinquante  centimes 
pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant, 
sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  35  du  décret  du  14  juin 
4813. 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  seront 
réglées  par  myriamètres  et  demi-myriamèlres.  Les  fractions  de 

'  huit  ou  neuf  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre, 
et  celle  de  trois  à  huit  kilomètres  pour  lin  demi-myrîamètre. 

23.  Les  distances  seront  calculées  d'après  le  tableau  dressé 

Sr  les  préfets,  conformément  à  l'art.  93  du  décret  du  48  juin 
11. 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  arrêtés 
dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  ils  recevront  en 
indemnité»  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  :  —  les  ju- 
rés, deux  francs  cinquante  centimes  ;  —  les  personnes  appelées 
devant  le  jury  et  les  huissiers,  un  franc  cinquante  centimes. — 
Us  seront  tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix,  et,  à  son 
défaut ,  par  l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire,  et,  à  son  dé- 
faut, par  l'un  de  ses  adjomts,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route^ 
et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur  demande  en 
taxe. 

25.  Si  les  personnes  appelées  devant  le  jury  sont  obligées  de 
prolonger  leur  séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruction,  et  que 
ce  lieu  soit  éloigné  de  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence, 
il  leur  )3era  alloué  pour  chaque  journée  une  indemnité  de  deux 
francs. 

26.  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées  pour 
éclairer  le  jury  seront  acquittées  comme  frais  urgents ,  parle 
receveur  de  l'enregistrement,  sur  un  simple  mandat  du  magis- 
trat directeur  du  jury,  lequel  mandat  devra,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  transport,  indiquer  le  nombre  des  myriamètres  parcourus, 
et,  dans  tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  demande 
d'indenmité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement les  indemnités  de  déplacement  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  et  son  grefSer  pourront  réclamer  lorsque  la 
réunion  du  jury  aura  lieu  dans  une  commune  autre  fue  le 
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cLef-liea  judiciaire  de  l'aiTondissement.  Le  paiement  sera  fait 
sur  un  état  certifié  et  signé  par  le  magistral  directeur  du  jury, 
indiquant  le  nombre  des  journées  employées  au  transport,  et 
la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  jury  et  le  chef-liea  judi* 
ciaire  de  Tarrondissement. 

28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  transport  allouées  au 
magistrat  directeur  du  jury  et  au  greffier  resteront  à  la  charge, 
soit  de  l'administration,  soit  de  la  compagnie  concessionnaire 
qui  aura  provoqué  l'expropriation,  et  ne  pourront  entrer  dans 
la  taxe  des  dépens. 

Chap.  rV.  — Dispositions  générales. 

29.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  radministra- 
tion  autorisés  par  la  loi  du  7  juillet  1833  à  instrumenter  concur* 
remment  avec  les  huissiers. 

30.  Le  greffier  tiendra  exactement  note  des  indemnités  al« 
louées  aux  jurés  et  aux  personnes  qui  seront  appelées  pour 
éclairer  le  jury,  et  en  portera  le  montant  dans  Tétat  de  liqui- 
dation des  frais. 

31.  L'administration  de  Tenregistrement  se  fera  rembourser 
de  ses  avances  comprises  dans  la  liquidation  des  frais  par  la 
partie  qui  sera  condamnée  aux  dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire 
délivré  pjir  le  magistrat  directeur  du  jury,  et  selon  le  mode 
usité  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception  est 
confiée  à  cette  administration. — Quant  aux  indemnités  de  trans- 
port payées  au  magistrat  directeur  du  jury  et  au  greffier,  et  qui, 
suivant  l'article  28  ci-dessus,  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe 
des  dépens,  elle  en  sera  remboursée,  soit*  par  Tadministration, 
soit  par  la  compagnie  concessionnaire  qui  aura  provoqué  Texpro- 
priation. 


Ordonnance  du  18  février  1834  portant  règlement  sur  les 
formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics. 

Louis-Philippe,  etc.  ; 

Vu  Tart.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;— Vu  l'ordonnance  ré- 
glementaire  du  28  février  1831,  etc. 

Titre  I".  '^Formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics 
qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  l**.  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui,  aux  termes 
du  premier  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juiUet  1833^  ne 
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peuvent  être  exécutées  qn'en  vertu  d'une  loi»  seront  souiâse?*. 
une  enquête  préalable  dans  les  formes  ci-après  déterminé««. 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  Ton  ftn 
connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  di^c- 
tions  principales  des  ouvrages  les  plus  iropoilants,  et  lapi^t- 
ciation  sommaire  des  dépenses. — S'il  s'agit  d'un  canal,  d:: 
chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de  rivière,  TaTant-prciif 
sera  uécessairement  accompagné  d'un  nivellement  en  loDgueî'. 
et  d'un  certain  nombre  de  profils  transversaux  ;  et  si  le  c^ 
est  à  point  de  partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doiTenf  Tâi* 
monter. 

3.  A  l'avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un  mémoiîv 
descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  qc. 
peut  s'en  promettre  ;  on  y  annexera  le  tarif  des  droite  donl  i- 
produit  serait  destiné  à  couvrir  les  frais  des  travaux  projetés,  i 
ces  travaux  devaient  devenir  la  matière ^d'one  concession* 

4.  Il  sera  formé,  au  cbef-lieu  de  chacun  des  dëparlemei:/ 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  commi^ion  éf 
neuf  membres  au  moins  et  treize  au  plus,  pris  parmi  les  pnoe;- 
paux  propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines,  les  négociana 
les  armateurs  et  les  chefs  d'établissements  industrieb.-Lr 
membres  et  le  président  de  cette  commission  seront  àémr^ 
par  le  préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

5.  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations  anxqcel^* 
potu*a  donner  lieu  l'entreprise  projetée  seront  ouverts  prâdal 
un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-h'ea  de  efaaca 
des  départements  et  des  arrondissements  que  la  ligne  des  o 
vaux  devra  traverser.. — Les  pièces  qui,  aux  termes  des  ait  iêJ 
3,  doivent  servir  de  base  à  l'enquête,  resteront  déposées peD(U£l 
le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux.— La  durée  de  l'oaTe]^ 
des  registres  sera  déterminée  dans  chaque  cas  particofier  p» 
l'administration  supérieure. — Cette  durée,  ainsi  que  Tobjei  «k 
l'enquête,  seront  annoncés  par  des  afiicfaes. 

6.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en  vertu  de  l'ârfck 

f>récédent,  la  commission  mentionnée  à  l'art.  4  se  réuni;u5Q> 
e-champ:  elle  examinera  les  déclarations  consignées  auxr^ 
gistres  de  l'enquête  ;  elle  entendra  les  ingénieurs  despool^ei 
chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  département;  et^aprt^ 
avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jogerai' 
utile  de  consulter  les  renseignements  dont  elle  croira  Avoiîk- 
soin,  elle  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'enta 

{)rise  que  sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  posécs]Bf 
'administration. — Ces  diverses  opérations,  dont  elle  dresser 
procès-verbal,  devront  être  terminées  dans  un  nouveau  déli: 
d'un  mois. 

7.  Le  procès- verj^al  de  la  commission  d'enquête  sera  clos  im- 
médiatement; le  président  de  la  commission  le  transmetùi 
sans  délai,  avec  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adressera  avec 


son  avis  à  radministration  supérieure,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  clôture  du  procès-verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce,  et  au  besoin  les  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  des  villes  intéressées  à 
rexéculioH  des  travaux,  seront  appelées  à  délibérer  et  à  expri- 
mer leur  opinion  sur  Tutilité  et  la  convenance  de  l'opération.  — 
Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  devront  être  rerois  au 
préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  Tart.  6. 

Titre  IL  — Formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publies 
qui  peuvent  être  autorisés  par  une  m^donnance  royale. 

9.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8, 
seront  également  appliquées,  sauf  les  modifications  ci-après> 
aux  travaux  qui,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  7  iuillet  1833,  peuvent  être  autorisés  par  une  or- 
donnance royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'ouverture  des 
registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un  mois  et 
demi,  et  au  moins  à  vingt  jours. — La  commission  d'enquête  se 
réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  et  le  nombre  de  ses 
membres  variera  de  cinq  à. sept. 

TiTRB  IIL  —  Dispositions  transitoires. 

1 1 .  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  entreprises  de  travaux  publics  pour  lesquelles  une 
instruction  et  des  enquêtes  spéciales  auraient  été  commencées 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ,  et  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlements  antérieurs. 


Ordonnance  du  l^  février  1 835  qui  modifie  celle  du  18  févrief* 
1834  relative  aux  entreprises  d  utilité  publique. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1*'.  Lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs  à  une  entreprise 
d'utilité  publique  devra  s'étendre  sur  le  territoire  de  plus  de 
deux  départements,  les  pièces  de  l'avanl-projet  qui  serviront 
de  base  à  l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  chef-heu  de 
chacun  des  départements  traversés. — Des  registres  continueront 
d'être  ouverts,  conformément  au  §  1"  de  l'art.  5  de  notre  or- 
donnance du  18  fév.  1834,  tant  aux  chefs-lieux  de  département 
qu'aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  pour  recevoir  les  observa- 
tions auxquelles  pourra  donner  heu  l'entreprise  projetée. 
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Loi  du  20  mars  1835  portant  qu'aucune  route  ne  pourra 
être  classée  au  nombre  des  routes  départementales  sansçue 
le  vote  du  conseil  général  ait  été  précédé  dune  enquête. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i«^  A  Tavenir,  aacane  route  ne  pourra  être  classée  au 
nombre  deâ  routes  départementales  sans  que  le  vote  du  conseil 
général  ait  été  précédé  de  l'enquête  prescrite  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  7  juill.  iS33.— Cette  enquête  sera  faîte  par  Tadministra- 
tion,  ou  d'ofiSce,  ou  sur  la  demande  du  conseil  général. 

2.  Les  votes  émis  jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  précédés  de  la  susdite  enquête,  pour- 
ront être  approuvés  par  ordonnance  du  roi,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  16  décembre  1811. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  mesures  d'administration  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi 
du  7  juill.  1833,  et  relatives*^  l'expropriation. 


Ordonnance  du  22  mars  1835  relative  aux  terraitis  acquis 
pour  des  travaux  d'utilité  publique^  et  qui  n  auraient  pas 
reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destination, 

Louis-Philippe,  etc.  ;  — Vu  les  art.  60,  61  et  66  de  la  loi  do 
7  juill.  1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
—Voulant  régler  le  mode  d'exercice  du  privilège  accordé  par 
ces  articles  aux  anciens  propriétaires  des  terrams  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  que  l'administration  serait  dans 
le  cas  de  revendre  ,  —  Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires 
d'État  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1*'.  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  re- 
cevraient pas  cette  destination,  seront  remis  à  l'administration 
des  domames  pour  être  rétrocédés ,  s'il  y  a  lieu,  aux  anciens 
propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droits,  conformément  aux  art  60 
et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  — Le  contrat  de  rétrocession 
sera  passé  devant  le  préfet  du  département  ou  devant  le  soos- 

Sréfet,  sur  délégation  du  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours 
'un  préposé  de  l'administration  des  domaines,  et  d'un  agent 
du  mmistère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains 
avait  été  faite.-— Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans  les 
caisses  du  domaine  (1).  . 


(4)  Voir  le  décret  du  25  mars  4852  sur  U  déeentralisatioo. 
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2.  Si  le8  anciens  propriétaires  on  leurs  ayants  droit  encourent 
la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  60  et 
6i  de  la  loi  du  7  juillet,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  se- 
ront aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  l'aliénation  des  biens  de 
TEtat,  à  là  diligence  de  Tadministration  des  domaines. 


Ordonnance  du  23  août  1835  portant  que  les  enquêtes  qui 
doivent  précéder  les  entreprises  des  travaux  pilblics  seront 
soumises  aux  formalités  y  déterminées  pour  les  travaux 
d^ intérêt  purement  communal. 

Louis-Philippe,  etc.  ;^Vu  Tart.  3  de  la  loi  du  7  juîU.  1833  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;— Vu  l'ordonnance 
royale  du  18  février  1834,  portant  règlement  sur  les  formalités 
des  enquêtes  qui  doivent  précéder  la  loi  ou  l'ordonnance  décla- 
rative de  l'utilité  publique  ; — Considérant  que  cette  ordonnance, 
s'appliquant  aux  travaux  projetés  dans  un  intérêt  général,  pré- 
sent des  formalités  dont  quelques-unes  seraient  sans  objet  ou 
incomplètes  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'intérêt*  purement 
communal  ou  même  départemental. 

Art.  1".  Les  enquêtes  qui,  aux  termes  du  §  3  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  7  juin.  1833,.  doivent  précéder  les  entreprises  de  travaux 
publics  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale^  seront  soumises  aux  formalités  ci-açrès  déter- 
minées pour  les  travaux  proposés  par  un  conseil  municipal  dans 
l'intérêt  exclusif  de  sa  commune. 

2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  où  Ton  fera  connaître  le 
but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux^  les  dispositions  princi- 
pales des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

3.  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours  ^ 
pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance  :  à 
l'expiration  de  ce  délais  un  commissaire  désigné  par  le  préfet 
recevra  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclara- 
tions des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 
Les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la 
mairie,  et  pour  la  durée  de  l'enquête,  pourront  être  prolongés 
par  le  préfet.  — Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à 
dater  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publication  et  d'af- 
fiches.— It  sera  justifié  de  Taccomplissement  de  cette  formalité 
par  un  certificat  du  maire. 

4.  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le 
commissaire  le  transmettra  immédiatement  au  maire,  avec  son 
avis  motivé  et  les  autres  pièces  de  l'instruction  qui  auront  servi 
de  base  à  l'enquête.  -«»  Si  le  registre  d'enquête  contient  des  dé- 
clarations contraires  à  l'adoption  du  projet,  on  si  Tavis  du  com- 
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missaire  lai  est  opposé^  le  conseil  municipal  sera  appelé  à  les 
examiner,  et  émettra  son  avis  par  une  délibération  motivée, 
dont  le  procès-verbal  sera  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas,  le 
maire  adressera  immédiatement  les  pièces  au  sous-préfet,  et 
celui-ci  au  préfet,  avec  son  avis  motive* 

5.  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par  les  rè- 
glements, l'avis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  dans  les  lieux  où  il  en 
est  étabU,  enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  l'intérieur  avec 
son  avis  mojdvé ,  pour ,  sur  son  rapport ,  être  statué  par  nous 
sur  la  question  d'utilité  publique  des  travaux,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  183^. 

6.  Lorsque  les  travaux  n'intéresseront  pas  exclusivement  la 
commune,  l'enquête  aura  lieu,  suivant  leur  degré  d'impoi^ 
tance,  conformément  aux  art.  9  et  10  de  l'ordonnance  du  18  fév. 
1834. 

7.  Notre  ministre  des  finances  sera  préalablement  consulté 
toutes  les  fois  que  les  travaux  entraîneront  l'application  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  fév.  1808,  sur  la  cession  aux 
communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien  de  l'Ëtat. 


Loi  du  21  mai  1836. 

Art.  4.  Les  portions  de  terrains  dépendant  d'anciennes  rôtîtes 
ou  chemins,  et  devenues  inutiles  par  suite  de  changement  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'une  route  royale  ou  départementale, 
pourront  être  cédées,  sur  estimation  contradictoire ,  à  titre  d'é- 
change, et  par  voie  de  compensation  de  prix,  aux  propriétaires 
de  terrains  sur  lesquels  les  portions  de  routes  neuves  devront 
être  exécutées.  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances,  lorsqu'il  s'agira  de  terrains  aban- 
donnés par  des  routes  royales. 


Loi  du  3  mai  1841  sur  Feocpropriation  pour  cause  d utilité 

publique.  • 

TiTHB  I*'.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1".  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'o- 
père par  autorité  de  justice. 
2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'ao- 
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tant  qxte  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Ces  formes  consistent  : 

l"»  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qciî  autorise  VexéCation 
des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise; 

2*  Dans  Tacte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
silir  lesquels  les  travaux  doivent  avair  lieu  lorsque  cette  désigna- 
tion lie  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  Tordonnance  royale  ; 

S""  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  le3 
propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est  appli- 
cable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  par- 
ticuli^  qu'après  que  les  parties  Inléressées  ont  été  mises  en 
état  d'y  fçaniir  leurs  contredits^  selon  les  règles  exprimées  au 
litre  II. 

3.  Tous  grands  travaux  publics^  routes  royales,  canaux,  cbe- 
mins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  bassins'et  docks*  entrepris 
par  l'Ëtat^  les  départements,  les  coïnmunes^  ou  par  compagnies 
particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  Tré- 
sor, avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après 
une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution 
des  roules  départementales ,  celles  des  canaux  et  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de  lon- 
gueur, des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  impor- 
tance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  en- 
qpaéte. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

TiTRB   IL  —  Des  mesures  d*admtnistraii(m  relatives  à  Pexpro- 

priation, 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque 
commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont 
la  cession  leur  parait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles,  reste  déposé^  pendant  huit  jours^  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  éont  situées,  alin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de 
l'avertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  in- 
téressées, de  prendre  communication  du  plan  déiposé  à  la 
mairie. 
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Cet  avertissement  est  pablié  à  son  de  trompe  on  de  caisse  dans 
la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  Téglise  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune. 

n  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dansTar- 
rondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun^  dans  l'un  des  joumanx 
du  département. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  mentionne 
sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties 
qui  comparaissent  sont  requises  de  signer^  les  déclarations  et 
réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe 
celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'aii.  5, 
une  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sèment^  sera  composée  de  quatre  membres  da  conseil  général 
du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement  désignés 
par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées,  et  de  Yxm  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'antant  que 
cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  sîx^ 
et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions^  la  voix  du  président  sera 
prépondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être 
appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  les  observations 
des  propriétaires. 

ËUes  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable. 
Elle  donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix 
jours  ;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous-préfet  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à 
fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois 
jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  docoments 
recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé 
indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra,  dans  la  fonne 
indiquée  par  l'art.  6,  en  donner  immédiatement  avis  an  pfe* 
priélaire  que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant  hui- 
taine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les 
pièces  resteront  déposés  à  la  sous-préfecture  ;  les  parties  inté- 
ressées pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement 
et  sans  fruit,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmettra  tontes 
les  pièces  à  la  préfecture'. 

li.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés, 
le  préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé ,  les  propriétés  qui 
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doivent  être  cédées,  et  indique  Tépogae  à  laquelle  il  sera  néces- 
saire d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résul- 
terait de  Tavis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier 
le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  Tadministration  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances, 
on  statuer  dé&aitivement^  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédents.   . 

12.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10,  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  une  com- 
mune, et  dans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus 
qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis, 
avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbaf,  et  sauf  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 
prononcera  connue  il  est  dit  en  l'art,  précédent. 

Tttrb  III. — De  rexpropriation  et  de  ses  suites,  quant  aux  pmilégesy 
hypothèques  et  autres  droits  réels. 

13.  Si  des  biens  de  mineur,  d'interdits,  d'absents ,  ou  autres 
incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'art.  5,  ou  dans  les  modifications  admises  par  l'administration 
supérieure ,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  présente  loi,  les  tu- 
teurs, ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous 
représentants  des  incapables,  peuvent,  après  autorisation  du 
tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil, 
le  ministère  public  entendu,  consentir  amiablement  à  l'aliéna- 
tion desdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  rem- 
ploi qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et 
aux  majorats. 

Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens 
des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  général  ;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner 
les  biens  des  communes  ou  établissements  publics^  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  con- 
seil d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'aliénation  des 
biens  de  l'Etat,  ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne,  sur  la  proposition  de  l'intendant  de  la  liste  civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires 
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des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  recomiBe  wkith 
ssLÏre,  soit  avec  cedx  qui  les  représentent,  le  préfet  tranamei  as 

f)rocureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens  soat  sitoésk 
oi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécntion  des  traTaox  eHïn- 
rét  mentionné  en  l'art.  H. 

14.  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces  eo 
statant  que  les  formalités  prescrites  par  Tart.  S  du  titre  I".  c» 
par  le  titre  II  de  la  présente  loi,  ont  été  remplies,  le  procanr^' 
du  roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  Texpropriatioa  poc 
cause  d'utilité  puUique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  é&s: 
l'arrêté  du  préfet. 

Si,  dans  l  année  de  l'arrêté  du  préfet,  radmtnistratioo  n'a  yj 
poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  temiit 
sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  an  tribnui 
Cette  requête  sera  communiquée  par  le  procnrear  da  roi«: 
préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  f. 
le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours. 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  triboE^ 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  E 
au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  rindemnite.  t 
désigne  un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  ma^trôt*, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacemeut  par  une  ordonnance  sur  .*^ 
quête  du  président  du  tribunal  civil. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraienî  : 
la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tri- 
bunal donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  mB^?\rA 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugëmeii! 
d'expropriation,  ni  de  s'assurer  si  les  formalités  présentes  par  V 
titre  n  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  (hDsl* 
commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  inàiqoée  es 
l'art.  6.  n  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  pabfe^ 
dans  l'arrondissement,  ou»  s'il  n'en  existe  aucun,  dênsl'uDi^ 
ceux  du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  isoi's 
et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notiôé  au  domiciie  qui: 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  fâ? 
une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  otlesbkù: 
sont  situés  ;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aunit 
pas  eu  Heu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  donhle  coit 
au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  on  régisseur  de  k 
propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  k 
seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  raeeompli.^ 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'art.  15  de  la  présente  loi. 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè<{U68  de  Tar 
rondissement,  conformément  ârart.âiSi  du  Code  civil. 
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47.  Dans  la  qainzaine  de  la  transcription,  les  privQéges  et  les 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront 
inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  rirameuble  exproprié 
sera  aflfranchi  de  tous  privilèges  et  hypolbèques,  de  quelque 
nature  qulls  soient,  sans  préjudice  du  droit  des  femmes,  mi* 
neurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de 
surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
conformément  au  titre  IV. 

48.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empôcKer  l'efiet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le 
prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  aflranchî. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  15 
et  dans  les  art.  46,  47  et  48,  sont  applicables  dan3  le  cas  de 
conventions  amiables  passées  entre  l'administration  et  les  pro- 
priétaires. 

Cependant  l'administration  peut ,  sauf  les  droits  des  tiers ,  et 
sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées ,  payer  le  prix 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
500  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hjrpothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours, 
sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ulté- 
rienrement,  dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV  de  la 
présente  loi. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  vices  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lien,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours,  à 
dater  de  la  notification  dit  jugement,  par  déclaration  au  grefiPe 
du  tribunal.  Il  sera  notifié,  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au 
domicile  indiqué  par  l'art,  45,  soit  au  préfet  ou  au  maire^  sui- 
vant la  nature  des  travaux;  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi ,  les  pièces 
seront  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  délais 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

•Rtre  IV.  —  Du  règlement  des  indemnités, 
Chap.  !•'.  —  Mesures  préparatoires. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par 
l'art.  45,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  coonaitre 
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à  radministratioii  les  fermiers,  locataires,  ceux  qni  ont  des  èm 
d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  pu,! 
Code  civil^  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  réid 
tant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'anties  actes  àai 
lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il  restera  senl  chargé  eon-s 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  \^: 
droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6 ,  et  tenus  de  k 
faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de  k- 
taine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tons  droits  à  Ils- 
demnité. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  anx  propr!^ 
taires  et  à  leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'osoiniitiereie 
ses  créanciers. 

23.  L'administration  notifie  aux  propriétaires,  et  à  tons  c^ 
très  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  inteireiiii^ 
dans  le  délai  fiié  par  l'art.  2J ,  les  sommes  qu'elle  offine  pxr 
indemnités. 

Ces  offres  sont,  en  outre ,  affichées  et  publiées  confonnéagr. 
à  l'art.  6  de  la  présente  loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  etictr^ 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  c'a- 
ceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  monUa: 
de  leurs  prétentions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  à 
leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos^sk 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablement  accepter  les  oSres 
énoncées  en  l'art.  23 ,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  tes 
prescrites  par  l'art.  13. 

26.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  on  adminis- 
trateurs, peuvent  accepter  les  offres  d'indemnités  pour  expro- 
priation des  biens  appartenant  à  l'Etat,  à  la  Couronne,  am  dé- 
partements ,  communes  ou  établissements  publics ,  dus  Itî 
formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'art.  13. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art.  24,  sera  d'nn  moi: 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  accepléei 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  radminislratioii 
citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  proprié- 
taires et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés,  02 

Îui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement 
es  indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivanl  b 
citation  contiendra  renonciation  des  offres  qui  aurgot  été  refa- 
sées. 

Ghap.  II.  —  Du  jary  spécial  ehargé  de  régler  les  indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  g;énéral  du  dépaita- 
ment  désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture, 
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ant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la 
iste  du  jury,  trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante-donze 
LU  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  rarrondissement,  panni 
esguelles  sont  choisis^  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du 
îonseil  général,  les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  indenmités  dues  par  suite  d'expropriation 
)Our  cause  d'utilité  publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la 
^eîne  sera  de  600. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury 
spécial,  la  première  chambre  de  la  Cour  royale,  dans  les  dépar- 
ements qui  sont  le  siège  d'une  Cour  royale,  et,  dans  les  autres 
lépartements,  la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée 
3n  vertu  de  l'article  précédent  pour  l'arrondissement  dans  le- 
]uel  ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes  qui  formeront 
e  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de 
l'indemnité,  et,  en  outre,  quatre  iurés  supplémentaires  ;  pen- 
dant les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  Cour 
DU  du  tribunal  chargé  du  service  des  vacations.  En  cas  d'abs- 
tention ou  de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du 
jury  est  déféré  à  la  Cour  royale. 

Ne  peuvent  être  choisis^ 

l""  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâti- 
ments désignés  en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art,  il, 
et  qui  restent  à  acquérir  ; 

2**  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; 

3""  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenants  en  vertu 
des  art.  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré. 

31.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémen- 
taires est  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après 
s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque 
les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à 
l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux 
parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  Tune  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée 
par  le  juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les 
jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités 
dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  con- 
nues que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de 
l'art.  30. 
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33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  lUte  par  suite 
des  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l'ar- 
ticle précédent,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés 
supplémentaires,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle 
dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  choisit, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  Tart.  29,  les  personnes  néces* 
saires  pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  commis  greffier  du  tribunal,  qui  appelle 
successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et 
tient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel ,  Tadoiinistration  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations  péremptoires;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  Hgiirent  dans  la  même 
affaire,  ils  s'entendent  pour  Texercice  du  droit  de  récusation, 
sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  Test  que 
partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  rédnc> 
tion  des  jurés  au  nombre  3e  douze,  en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés 
sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de 
neuf  au  moins. 

36.  Loi'sque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

i<>  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution 
des  art.  23  et  24  ; 

2*  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents 
produits  parles  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouyoir  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pou- 
voir l'éclairer. 

Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer 
à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique  ;  elle  peut  être  continuée  à  une 
autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux, 
qu'ils  désiçaeut  à  l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indeumité  ;  elle  est 
prise  à  la  majorité  des  voix. 

Eu  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépon- 
dérante. 
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39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  favear  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires^  usagers  et  autres  intéressés  daul 
il  est  parlé  à  l'art.  2i. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le 
jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  Timmeuble  ;  le  nu  pro- 
priétaire et  Tusufruitier  exercent  leiurs  droits  sur  le^  montant  de 
rindemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  cliose. 

L'asufruitîer  sera  tenu  de  donner  <^ution  ;  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls 
dispensés* 

Lorsque]  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  diiBcultés  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  Tindemnit^  le  jury  règle 
l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  aux  offres  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  iury  ne  dépasse  pas  l'offre  de 
l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  con- 
damnées aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'adminis- 
tration sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  Toffre  de  l'adminis- 
tration, et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  se* 
ront  compensés  de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et 
Tadministration,  dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur 
demande  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  art. 
25  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation 
ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  24. 

41.  La  décision  du  jury^  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru, est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui 
la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'admi- 
nistration en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53,  54  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique.  La  taxe  ne  compren- 
dra que  les  actes  faits  postérieurement  h  l'offre  de  l'administra- 
tion ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas, 
à  la  charge  de  l'administration. 

42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  30,  de  l'art  31,  des  deuxième  et  quatrième  p^iragr^iphes  de 
l'art.  34,  et  des  art.  3a,  36,  37,  38,  39  et  40. 
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Le  délai  sera  de  quinze  jours  ponr  ce  recours,  qni  sera  d'ail- 
leurs formé,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'art.  20  ;  il  coom 
à  partir  du  jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  1  afiOaire  sera 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arroiidis- 
sèment. 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  circon- 
stances, renvoyer  l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi 
dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même  il  appartien- 
drait à  un  autre  département. 

n  sera  procédé,  à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  convocation^  et  statue  successivement  et  sans 
interruption  sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer 

Ju'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  loi  a 
té  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qni  ne  sont 
pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annael  de 
la  liste  générale  mentionnée  en  l'art.  29,  sont  continuées,  jusqu'à 
conclusion  définitive,  par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites 
oj)érations  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session 
ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  gé- 
néral pour  Tannée  suivante. 

Chap.  III*  —  Des  règles  à  suivre  pour  la  fiiation  des  iodemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'in- 
demnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit, 
Qxe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indemnité 
rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  on 
que  le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  poi^ 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si 
les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés 
aux  art.  24  et  27. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parceUe  de  terrain  qui,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
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immëdiatement  contign,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  infé- 
rietire  à  dix  ares. 

51 .  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation 
de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété^  cette 
augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
montant  de  l'indemnité. 

52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 
l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée. 

TrrRE  V.  —  Du  paiement  des  indemnités. 

53.  Les  indenmités  réglées  par  le  jury  seront,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des 
ayants  droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu 
après  offres  réelles  et  consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  départe- 
ments, les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  au>  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  : 
ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent^  visé  par  le 
payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera 
désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  n  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  exis- 
tera des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  obsta- 
cles au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit  ; 
dans  ce  cas^  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administration 
soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  re- 
mises, selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  dujugement  d'expropriation,  l'admi- 
nistration ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indenmité,  les  parties 
pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts 
courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Titre  VL  —  Dispositions  diverses. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terrains^  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des 
actes  administratifs  ;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de 
la  préfecture  :  expédition  en  sera  transmise  à  l'administration 
des  domaines. 
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57.  Les  signiiScations  êl  notifications  mentioanéesefilapr^ 
sente  Joi  sont  faites  à  la  cliligence  du  préfet  du  départements 
la  situation  des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tootar^ 
de  Fadministration  dont  les  procès-veriMinx  font  foi  en  > 
tice. 

58.  Les  plans,  procès-verivaux,  certificats,  significatioDf., - 
gements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  eu  vertu  d?  l 
présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  k> 
qu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  île  l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  p^our  Ja  transcription  d«  actes  l. 
bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acqui sitionô  amiables  faîtes  antw- 
rement  aux  arrêtés  de  préfet  sei  ont  restitués,  lorsque,  dans  - 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  Ja  perception,  il  sera  jasi.- 
que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arréiéf.  L 
restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  ia  portieii  > 
immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécotioc  o^ 
travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura,  accepté  les  offires  de ladbr 
nistration,  le  montant  deTindemnilé  devra,  s'il  l'exige  etsl:' 
a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  {ffescr- 
par  les  art.  24  et  27,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  oci^ 
gnations,  pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit,  sek»  tf 
règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  pabî:-|t 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propiiétairef .- 
leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  estfî^xé  àTamiable,  et»  sli&y 
a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  foi*mes  ci-dessus  présent'^ 
Lu  tixation  par  le  jury  ne  peut,  en  auc  un  cas,  excéder  iasoiBD 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

bl.  Un  avis,  publié  delà  manière  indiquée  en  Fart. 6. f:- 
connailre  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  caflr 
revendre.  Dans  les  trois  mois^  de  cette  publication,  les  aarti' 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrai-^ 
sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et,  dans  le  m*  ois  delà  fixation  du  va. 
soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doiven  t  passer  le  contrat  cr 
racbat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  pr.>.- 
lége  que  leur  accorde  l'article  précéden  t. . 

t)2.  Les  dispositions  des  art.  bO  et  61  jae  sont  pas  applicabk^ 
aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  pr> 
priétaire,  en  vertu  de  l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponii'.»^ 
après  l'exécution  des  travaux. 

63.  Xes  concessionnaires  dès  travaux  p»ublics  exerceront  us^ 
les  droits  conférés  a  l'administration,  et  se  ^ront  soumis  a  toiTtri 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi. 

64.  Les  contributions  de  ta  portion  d'il  nmeuble  qu'on  p^ 
priétaire  aura  cédée,  ou  dont  U  aura  été  es  cproprië  pour  caose 
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l'utilité  publique,  continueront  à  lui  être  comptées  pendant  un 
tn,  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former  son  cens 
électoral. 

TîTEE  VII.  —  Dispositions  excepiionnelks. 

Chapitkb  !•'. 

65.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  bâtis  qui  seront  soumis  à  Texpropriation,  l'urgence 
)Cra  spécialement  déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

66.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'ordonnance 
jni  déclare  l'urgence  et  Te  jugement  seront  notifiés,  confor- 
mément à  l'art.  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée 
à  trois  jours  au  moins  ;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  1  ad- 
ministration. 

67.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus 
de  déclarer  la  sonmie  dont  ils  demandent  la  consignation  avant 
l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  ab- 
sence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 
Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux^  ou  commettre 

un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  en  déterminer  la  valeur ,  et  en  dresser,  s'il  y 
a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être 
terminée  duns  les  cinq  jours  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au 
greffe,  le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

69.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal ,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement 
des  intérêts  à  5  pour  100. 

70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  prési- 
dent ordonne  la  prise  de  possession. 

71.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président 
sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par 
opposition  ni  par  appel. 

72.  Le  président  taxera 'les  dépens,  qui  seront  supportés  par 
Tadminiétration. 

73.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'in- 
demnité, en  exécution  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

7^  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été 
déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  dAit  être  consigné 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et, 
à  défaut^  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des 
travaux. 
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75.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  pré- 
sente loi  ne  sont  applicables  ni  anx  travaux  militaires,  ni  aux 
travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux ,  une  ordonnance  royale  déternûne  les  ter- 
rains qui  sont  soumis  à  Texpropriation. 

76.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'ur- 
gence ,  des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  des  travaux  de  fortification,  continueront  d'avoir  lieu  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  30  mars 
1831. 

f  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'au- 
ront pas  accepté  les  offres  de  Tadministration ,  le  règlement  dé- 
finitif des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies 
en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  art.  16, 17, 18,  19  et  20, 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

TrniE  Vni.  —  Dispositùm  finales. 

77.  Les  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833  sont  abrogées. 


Loi  du  21  mai  1842  relative  aux  portions  de  routes  royales 
délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé  mi  d ouverture 
dune  nouvelle  route. 

Art.  1*'.  Les  portions  de  routes  royales  délaissées  par  suite 
de  cbangement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nonveUe  route 
pourront,  sur  la  demande  ou  avec  l'assentiment  des  cons^ 
généraux  des  départements  ou  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  être  classées  par  ordonnances  royales, 
soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  cbemins 
vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi  les  simples  che- 
mins vicinaux. 

^.  Au  cas  où  ce  classement  ne  serait  pas  ordonné,  les  ter- 
rains délaissés  seront  remis  à  l'administration  des  domaines, 
laquelle  est  autorisée  à  les  aliéner. 

Néanmoins  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  «tua- 
tion  des  propriétés  riveraines,  et  par  arrêté  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne 
pourra  excéder  cinq  mètres. 
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3.  Les  propriétaires  seront  mis  en  demeure  d'acquérir, 
chacun  en  droit  soi,  dans  les  formes  tracées  par  Tart.  61  de 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  les  parcelles  attenantes  à  leurs  pro- 
priétés. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précité,  ifpourra  être 
procédé  à  l'aliénation  des  terrains^  selon  les  règles  gui  régissent 
les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat,  ou  par  application  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  20  mai  1836. 

4.  Lorsque  les  portions  de  routes  royales  délaissées  auront 
été  classées  parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins 
vicinaux,  les  parcelles  de  terrain  qui  ne  feraient  pas  partie  de 
la  nouvelle  .voie  de  communication  ne  pourront  être  aliénées 
qu'à  la  charge,  par  le  département  ou  la  commune,  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. 


Loi  du  13  am/1850  relative  à  t assainissement  des  logements 

insalubres. 

Art.  1".  Dans  toute  commune  où  le  conseil  municipal  l'aura 
déclaré  nécessaire  par  une  délibération  spéciale,  il  nommera 
une  commission  chargée  de  rechercher  et  indiquer  les  mesures 
indispensables  d'assainissement  des  logements  et  dépendances 
insalubres  mis  en  location  ou  occupés  par  d'autres  que  le  pro- 
priétaire, l'usufruitier  ou  l'usager.  Sont  réputés  insalubres ,  les 
logements  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de  leurs  habitants. 

2.  La  commission  se  composera  de  neuf  membres  au  plus,  et 
de  cinq  au  moin'^.  En  feront  nécessairement  partie  un  médecin 
et  un  architecte  ou  tout  homme  de  l'art,  ainsi  qu'un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des  prud'hommes,  si  ces 
institutions  existent  dans  la  commune.  La  présidence  appartient 
au  maire  ou  à  l'adjoint.  Le  médecin  et  l'architecte  pourront  être 
choisis  hors  de  la  commune.  La  commission  se  renouvelle  tous 
les  deux  ans  par  tiers;  les  membres  sortants  sont  indéfini- 
ment rééligibles.  A  Paris,  la  commission  se  compose  de  douze 
membres. 

3.  La  commission  visitera  les  lieux  signalés  comme  insa- 
lubres; elle  déterminera  l'état  d'insalubrité  et  en  indiquera 
les  causes ,  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier  ;  elle  désignera 
les  logements  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'assainisse- 
ment. 

4.  Les  rapports  de  là  commission  seront  déposés  au  sedréta- 
riat  de  la  mairie,  et  les  parties  intéressées  mises  en  demeure 
d'en  prendre  communication  et  de  produire  leurs  observations 
dahs  le  délai  d'un  mois. 
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6.  A  Texpiratioa  de  ce  délai,  les  rapport»  et  ohfsexriiiw^ 
lieront  soamis  au  conseil  municipal  qui  déterminera,  l'aies  ta- 
yaux  d'assainissement  et  les  lieux  ou  ils  devront  être  entiêe- 
ment  ou  partiellement  exécutés,  ainsi  que  les  délais  de  les: 
achèvement;  ^'  les  habitations  qui  ne  sont  pas  susceptîliâ^ 
d'assainissement. 

6.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  déeisiisj 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'nn  mots  à  dais 
de  la  notification  de  l'arrêté  municipal  ;  le  recours  seia  s& 
pensit 

.  Su  vertu  de  la  décision  du  conseil  munidpal  ou  de  celle  k 
conseil  de  préfecture^  en  cas  de  recours ,  s'il  a  été  reconnu  q^ 
lés  causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  du  &ît  dupropiK- 
taire  ou  de  l'usufruitier,  l'autorité  municipale  lui  enjoindra^  ^ 
mesure  d'ordre  et  de  police,  d'exécuter  les  travaux  jugés  nécfi- 
saires. 

8.  Les  ouvertures  pratiquées  pour  rexécution  des  traças: 
d'assainissement  seront  exemptées,  pendant  trois  ans,  ôfk 
contribution  des  portes  et  fenêtres. 

'9.  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais  déterminés,  des  tra- 
vaux jugés  nécessaires,  et  si  le  logement  continue  d'être  a- 
cupé  par  un  tiers,  le  propriétaire  ou  Tusufruitier  sera  passa- 
ble d'une  amende  de  i  6  francs  à  100  francs.  Si  les  travâs 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  l'année  qui  aura  suivi  lacoadao- 
nation,  et  si  le  logement  insalubre  a  continué  d'être  occupe  po: 
un  tiers,  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  sera  passible  dans 
amende  égale  à  la  valeur  des  travaux  et  pouvant  être  élevée  a 
double. 

10.  S'il  est  reconnu  que  le  logement  n'est  pas  susccptîllr 
d'assainissement  et  que  les  causes  d'insalubrité  sont  dépecdai}- 
tes  de  rhabitation  elle-même,  l'autorité  municipale  pourra,  dis 
le  délai  qu'elle  fixera,  en  interdire  provisoirement  la  locatioG  a 
titre  d'habitation. 

L'interdiction  absolue  ne  pourra  être  prononcée  que  parle 
conseil  de  préfecture,  et,  dans  ce  cas,  il  y  aura  recours  de  sa 
décision  devant  le  Conseil  d'Etat.'  Le  propriétaire  ou  l'usufraitief 
qui  aura  contrevenu  à  l'interdiction  prononcée  sera  condamnée 
une  amende  de  16  à  100  francs,  et,  en  cas  de  récidive  dans 
l'année,  à  une  amende  égale  au  double  de  la  valeur  locative  do 
logement  interdit. 

11.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  j 
aura  lieu  à  résiliation  des  baux,  celte  résiliation  n^emportera  es 
faveur  du  locataire  aucuns  dommages-intérêts. 

'  12.  L'art.  463  du  C.  pén.  sera  applicable  à  toutes  les  costrs- 
ventions  ci-dessus  indiquées. 

.  13.  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures 
et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent  être  détruites 
que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commission  pourra  acquénr 
suivant  les  formes  et  après  l'accomplissement  des  fo£inali(éf 


preecrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés 
GompriBes  dans  le  périmètre  des  travaux.  Les  portions  de  ees 
propriétés  qui,  après  l'assainissemeut  opéré,  resteraient  en 
dehors  des  alignements  arrélés  pour  les  nouvelles  constrao* 
tions,  pourront  être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans 
que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  on  leurs  ayants  droit 
puissent  demander  Tapplication  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

14.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  se- 
ront attribuées  en  entier  au  bureau  ou  établissement  de  bienfai- 
sance de  la  localité  où  sont  situées  les  habitations,  à  raison  des- 
quelles ces  amendes  auront  été  encourues. 


Décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris. 

Louis-Napoléon,  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  de  ministre  de  Tintérieur,  de  Tagriculture  et  dn 

commerce,  «^  Déisrète  ; 
Art.  1".  Les  rues  de  Paria  continueront  d'être  soumises  au 

régime  de  la  grande  voirie. 

2.  Dans  tout  projet  d'expropriation' pour  Télargissemect^  le 
redressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  l'administm- 
tion  aura  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles 
atteints,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d'un©  forpe  qui  permette  d'y  élever  des  con- 
structions salubresp  Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans 
l'expropriation  des  jpmieubles  en  dehors  des  alignements^  lors- 
que leur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la  suppression  d'uUf* 
ciennes  voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  de  terrain 
acquises  en  dehors  des  alignements ,  et  non  susceptibles  de  re^ 
cevoir  des  constructions  salubres,  seront  réunies  aux  propriétés 
contiguës,  soit  à  l'amiable^  soit  par  l'expropriation  de  ces  pro- 
priétés, conformément  à  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  18071  La 
fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes  for- 
mes et  devant  la  même  juridiction  que  celle  des  expropriations 
ordinaires.  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  applicable  à  tous 
les  actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  yoje 
publique  par  simple  mesure  de  voirie. 

3.  A  l'avenir,  l'étude  de  tout  plan  d'alignement  de  rue  de- 
vra nécessairement  comprendre  le  nivellement;  celui-ci  sera 
soumis  à  toutes  les  formalités  qui  régissent  l'aUgnement.  Tout 
constructeur  de  maisons,  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  devra 
demander  l'alignement  et  le  nivellement  de  la  voie  publique 
aundevant  d6  son  terrain  et  s'y  conformer. 
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4.  n  devra  pareillement  adresser  à  Tadministration  un  plan 
et  des  coupes  cotés  des  constructions  qu'il  projette  et  se  sou- 
mettre aux  prescriptions  qui  lui  seront  faites ,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité.  Vingt  jours  après  le 
dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au  secrétariat  de  la  préfecture  de 
la  Seine,  le  constructeur  pourra  commencer  ses  travaux  d'Après 
son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction.  Une  coupe 
géologique  des  fouilles,  pour  fondation  de  bâtiments,  sera 
dressée  par  tout  architecte  constructeur  et  remise  à  la  préfec^ 
tnre  de  la  Seine. 

5.  La  façade'  des  maisons  sera  constamment  tenue  en  bon 
état  de  propreté.  Elles  seront  grattées,  repeintes  ou  badigeon- 
nées au  moms  une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  l'injonction  qui  sera 
faite  au  propriétaire  par  l'autorité  municipale.  Les  contreve- 
nants seront  passibles  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100 
francs. 

6.  Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue  d'é- 
goûts  devra  être  disposée  de  manière  à  j  conduire  ses  eaux 
pluviales  et  ménagères.  La  même  disposition  sera  prise  pour 
toute  maison  ancienne  en  cas  de  grosses  réparations,  et,  en  tout 
cas,  avant  dix  ans. 

8.  n  sera  statué  par  un  décret  ultérieur,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne  la 
hauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes. 

8.  Les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  empierrées 
supporteront  les  frais  de  premier  établissement  des  travaux  d'a- 
près les  règles  qui  existent  à  l'égard  des  propriétaires  riverains 
des  riies  pavées. 

9.  Les  dispositions  du  présent  déciet  pourront  être  appliquées 
à  toutes  les  villes  qui  en  feront  la  demande  par  des  décrets 
spéciaux  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(M.  de  Persigny)  est  chargé,  etc. 


Loi  du  22  juin  1854  qui  modifie^  pour  F  arrondissement  de 
LyoUy  l article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  VexpriH 
priation  pour  cause  d  utilité  publique* 

Article  unique.  Le  nombre  des  personnes  désignées  confor- 
mément à  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  parmi  lesquelles 
sont  choisis  les  membres  du  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
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publique,  est  porté  à  deux  cents  pour  rarronâissement  de  Lyon 
(Rhône)  —  (a). 


(a)  Décret  du  VI  décembre  \  858-4  •'  jan- 
vier 4859,  portant  règlementd'administra- 
iion  publique  pour  l'exécution  du  décret 
du  S6  mars  4852»  relatif  aux  rues  de  Pa- 
ris {Bulletin  oficml  656,  n«6444,  S.59. 
3.23). 

Art.  4*'.  Lorsque,  dans  un  projet  d'ei- 
propriation  pour  l'élargissement ,  le  re- 
dressement ou  la  formation  d'une  rue, 
l'administration  croit  devoir  comprendre, 
par  application  du  paragraphe  4*'  de  Tart. 
2  du  décret  du  26  mars  4852,  des  parties 
d'immeubles  situées  en  dehors  des  ali- 
gnements et  qu'elle  juge  impropres,  à  rai- 
son de  leur  étendue  ou  de  leur  forme,  à 
recevoir  des  constructions  salubres,  l'in- 
dication de  ces  parties  est  faite  sur  le  plan 
soumis  à  l'enquête  prescrite  par  l'art.  44 
de  la  loi  du  3  mai  4844,  et  il  est  fait 
mention  du  projet  de  l'administration 
dans  l'avertissement  donné  conformément 
à  l'art.  6  de  ladite  loi. 

Art.  2.  Dans  le  délai  de  huit  jours ,  à 
partir  de  cet  avertissement»  les  proprié- 
taires doivent  déclarer  sur  le  procès-ver- 
bal d'enquête  s'ils  s'opp'osent  à  l'expro- 
priation et  faire  connaître  leurs  motifs.  — 
Dans  ce  cas,  l'expropriation  ne  peut  être 
autorisée  que  par  un  décret  en  Conseil  d'E- 
tat. 

Les  oppositions  ainsi  formées  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  le  préfet  statue 
conformément  aux  art.  41  et  4  2  de  la  loi 
du  3  mai  4844 ,  sur  toutes  autres  proprié- 
tés comprises  dans  l'expropriation. 

Art.  3.  Si  l'administration  le  juge  pré- 
férable, il  est  statué  par  un  seul  et  même 
décret,  tant  sur  l'utilité  publique  de  l'é- 
largissement, du  redressement  ou  de  la 
formation  des  rues  projetées,  que  s'br  l'au- 
torisation d'exproprier  les  parcelles  si- 
tuées en  dehors  des  alignements. 

Dans  ce  cas,  l'indication  des  parcelles 
à  exproprier  est  faite  sur  le  plan  soumis 
à  l^quête,  en  vertu  du  titre  4*'  de  la 


loi  du  3  mai  48i4  et  de  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  23  août  4835;  mention 
est  faite  du  projet  de  l'administration 
dans  l'avertisFement  donné  conformément 
à  l'art.  3  de  ladite  ordonnance  et  les  op- 
positions des  propriétaires  intéressés  sont 
consignées  au  registre  de  l'enquête. 

Art.  4.  Les  formalités  prescrites  par 
les  articles  ci-dessus  sont  suivies  pour 
l'application  du  paragraphe  2  de  l'art.  2 
du  décret  du  26  mars  4852. 

Art.  5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 3  du  même  article,  le  propriétaire 
du  fonds  auquel  doivent  être  réunies  les 
parcelles  acquises  en  dehors  des  aligne- 
ments, conformément  à  l'art.  53  de  la  loi 
du  46  septembre  4807,  est  mis  en  demeure 
par  acte  extra  judiciaire  de  déclarer,  dans 
un  délai  de  huitaine ,  s'il  entend  profiter 
de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  pu- 
blique en  acquérant  les  parceUes  riverai- 
nes. 

En  cas  de  refus  ou  de  silence ,  il  est 
procédé  à  l'expropriation  dans  les  formes 
légales. 

Le  décret  du  27  déc.  4858,  aux  termes 
duquel  la  faculté  accordée  à  l'adminis- 
tration de  comprendre  dans  toute  expro- 
priation opérée  pour  l'élargissement,  le 
redressement  ou  la  formation  des  rues  de 
Paris,  les  portions  de  terrains  se  trouvant 
en  dehors  des  travaux  est  susceptible,  de  la 
part  de  l'exproprié,  d'une  opposition  ren- 
dant nécessaire  une  expropriation  particu- 
lière qui  ne  peut  être  autorisée  que  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  doit  être 
appliqué  à  toutes  les  expropriations  posté- 
rieures à  sa  publication. 

Et  une  expropriation  doit  être  considé- 
rée comme  postérieure  à  la  publication  de 
ce  décret,  lorsque  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce est  intenenu  depuis  le  décret,  bien 
que  les  formalités  préliminaires  soient  an- 
térieures. Gass.  civ.,  8  août  4859  (S.59.4. 
960). 
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109.  La  nullité  résultant  de  Tinob- 
senration  du  délai  de  huitaine,  prescrit 
par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  pour  le  dépôt  du  plan  parcel- 
laire à  la  mairie,  n*est  pas  couverte 
par  ce  seul  fait  que  la  partie  qui  la  pro- 
pose aurait  présenté  ses  observations 
pendant  la  durée>  insuffisante  dudit 
dépôt  à  la  mairie  ;  nonobstant  les  obser- 
vations faites  par  elle,  la  partie  peut 
se  plaindre  de  ce  qu'il  lui  a  été  enlevé 
une  portion  du  délai  durant  lequel  elle 
aurait  pu  encore,  si  elle  l'avait  jugé 
convenable,  présenter  des  observations 
nouvelles.  Gass.  civ.,  10  Juiil.  1866 
(Gaz.  trib,,  11  juill.  66). 

La  nullité  du  jugement  d'expro- 
priation peut  être  demandée  par  l'ex- 
proprié, lorsque  l'enquête  prescrite  par 
tes  articles  8  et  6  de  la  loi  du  3  mai 
1841  n'est  pas  restée  ouverte  pendant 
l'intégralité  du  délai  prescrit  par  la  loi, 
lorsque  huit  jours  pleins  ne  se  sont  pas 
écoulés  entre  l'insertion  de  l'avis  dans 
le  journal  et  la  clôture  du  procès-verbal 
d'enqnôte  dressé  par  le  maire.  Spécia- 
lement, la  nullité  peut  être  demandée 
lorsque,  l'insertion  au  journal  ayant  eu 
lieu  le  11,  le  procès-verbal  d'enquête 
a  été  clos  le  19  au  matin.  Il  importe- 
rait peu  qu'il  se  fût  écoulé  huit  fois 
vingt-quatre  heures  entre  l'insertion  au 
journal  et  la  clôture  du  procès-verbal  : 
ce  n'est  pas  d'heure  à  heure  que  se 
compte  ce  délai,  ce  sont  huit  jours  pleins 
qu'il  doit  contenir  ;  le  délai  ne  pouvait 


eommenoer  à  courir  que  du  lendemain 
du  jour  de  l'insertion  de  l'avis. 

Le  droit  d'invoqner  cette  nullité  ap* 
partient  même  à  l'exproprié  qui  aurait 
présenté  déjà  des  observations  avant  la 
clôture  prématurée  du  procès-verbal  : 
les  observations  présentées  par  lui  ne 
faisaient  pas  obstacle  à  ce  qu'il  y  en 
ajoutât  de  nouvelles,  él  ne  le  privent 
pas  du  droit  de  se  plaindre  de  l'abré- 
viation illégale  du  délai.  Gass.  civ.» 
6  juin  1866  (Gaz.  trib.,  7  juin  66), 

152.  Des  propriétaires  d'usines  si- 
tuées s^r  un  cours  d'eau  non  navigable 
et  le  propriétaire  d'un  pré  situé  au  bord 
de  la  même  rivière  ont  formé  contre 
une  ville,  par  application  de  l'art.  48 
de  la  loi  du  16  septembre  1807^  unç 
demande  en  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  leur  aurait  causé  la  ville* 
en  détournant,  pour  le  service  de  ses 
fontaines  publiques,  une  source  qui 
alimentait  la  rivière.  La  ville  défend 
à  cette  demande  en  soutenant  qu*étaiit 
devenue  propriétaire  de  la  source  en 
vertu  d'un  jugement  d'expropriation, 
elle  a  agi  à  titre  de  propriétaire,  et  n'a 
fait  qu'user  des  droits  qui  lui  appar- 
tenaient aux  termes  des  art.  641  et 
suivants  du  Gode  Napoléon.  Les  pro- 
priétaires des  usines  et  du  pré  préten- 
dent que  telle  ne  peut  être  la  consé- 
quence de  l'expropriation  prononcée,  et 
que,  devant  le  jury,  ils  avaient  réclama* 
une  indemnité  spéciale  pour  le  dom- 
mage que  leur  causerait  le  détonme- 


(1)  Afin  que  cette  édition  soit  complè- 
tement au  courant  de  la  jurisprudence 
jusqu'à  ce  jour  (45  juillet  1866),  nous 
donnons,  dans  ce  Supplément,  les  der- 
nières décisions  intenenues  au  cours  de 


rimpression,  et  qui  n'ont  pu  être  classées 
dans  le  corps  de  l'ouvrage. 

Des  numéros  correspondant  à  ceui  du 
texte  les  y  rattachent. 
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ment  par  la  ville  des  eaux  de  la  source, 
mais  que  le  magistral  directeur  du  jury 
s'est  opposé  à  ce  que  le  jury  procédât 
d'ors  et  déjà  au  règlement  de  cette  in- 
demnité, et  a  réservé  tous  leurs  droits 
à  raison  de  ce  dommage  ;  qu'ainsi  la 
ville  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de 
la  disposition  des  art.  64i  et  suivants 
pour  repousser  leur  demande  d'indem- 
nité. Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
rejeter  la  demande,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  ville,  étant  devenue  proprié- 
taire de  la  source,  potivait,  aux  termes 
de  l'art.  641  du  Gode  Napoléon,  en 
disposer,  et  que  les  demaiftieurs  n'allé- 
IVftient  aucun  droit  contraire  fondé  sur 
titre  od  prescription,  par  application  de 
Tart.  642  du  Code  Napoléon. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent, aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  â8  pluv.  an  viii  et  de  l'art.  48  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  pour  statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  pour  dom- 
mages causés  par  l'exécution  de  travaux 
publics  ;  mais  il  ne  lui  appartient  ni 
d'apprécier  les  droits  que  la  viUe  pré- 
tend résulter  pour^lle  de  l'expropria- 
tion prononcée  à  son  profit,  ni  de  dé- 
terminer en  vertu  des  art.  641,  et  sui- 
vants, les  droits  soit  de  la  ville,  soit 
des  propriétaires  sur  le&  eaux  des 
sources,  ni  de  éonnaltre  de  l'existence 
et  des  effets  des  réserves  que  les  pro- 
priétaires allèguent  avoir  faites  devant 
le  jury  à  l'époque  de  l'expropriation. 
Ces  questions  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire.  Cens.  d'Etat,  186K 
(Lebon,  Rec.  1865,  p.  175). 

Le  conseille  préfecture  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  règlement 
d'indemnité  demandé  par  un  proprié- 
taire, dans  les  conditions  suivantes  : 

A  la  suite  des  dégradations  causées 
à  une  maison  par  le  choc  de  la  volée 
d'un  pont,  l'administration  s'est  op- 
posée aux  réparations  ayant  pour  but 
de  remettre  les  lieux  dans  leur  état 
primitif.  Afin  d'assurer  le  libre  mou- 
vement de  la  volée  du  pont,  la  maison 
a  été  assujettie  à  un  dérasement  qui 
entraîne  la  démolition  d'une  partie  de 
ses  combles.  A  l'offre  d'une  indemnité, 
le  propriétaire  a  répondu  par  une  de- 
mande tendant  à  ce  que,  par  applica- 


tion de  la  loi  du  3  mai  1841,  La  i 
son  fût  expropriée  en  entier. 

Lé  dérasement  devant  avoir  potir 
effet  de  priver  le  propriétaire  d'oxM» 
partie  de  sa  propriété,  le  conseil  de 
préfecture  devient  incompétent.  Cons. 
d'Etat  (Lebon,  Bfic,  1865,  p.  178). 

En  réponse  à  la  demande,  en  i&« 
demnité  formée  par  un  projMiétaire, 
pour  le  dommage  qu'aurait  causé  à  sa 
maison  l'exhaussement  du  sol  d'osé 
rue,  les  concessionnaires  des  travaiix 
ont  prétendu,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, que  l'appréciation  de  ce  dom- 
mage avait  été  comprise  dans  rindeni- 
nité  allouée  au  propriétaire,,  par  déââotk 
du  jury  d'expropriation,  à  raison  de  la 
dépossession  d'une  partie  de  la  même 
maison.  Le  conseil  de  préfeeturep  ea 
renvoyant  les  parties,  avec  réserve  de 
leurs  droits,  devant  l'autorité  judiciaire» 
pour  faire  déterminer  le  sens  et  la  portée 
de  la  décision  du  jury,  peut  se  décla- 
rer compétent,  aux  tomes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii,  pour  le 
cas  où  il  serait  reconnu  par  cette  auto- 
rité que  le  dommage  allégué  n'a  pas  d^ 
été  apprécié  par  le  jury.  On  objecterait 
vainement  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  se  déclarer  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  relative  à  un 
dommage  qui  était  la  suite  nécessaire 
de  l'expropriation.  Cons.  d'Etat  (Le- 
bon, Rec,  1865,  p.  213). 

Un  propriétaire  a  été  paritèUenent 
exproprié  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  et  les  indemnités  à 
lui  dues  ont  été  réglées  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  devant  le  jury  d'expropriation 
il  a  fait  des  réserves,  dont  il  lui  a  été 
donné  acte,  relativement  au  droit  qu'il 
aurait  de  réclamer  telle  nouvelle  in- 
demnité qu'il  appartiendrait  pour  le  cas 
où,  par  suite  des  travaux  de  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer,  les  eaux  dont 
jouissait  la  partie  non  expropriée  de 
son  domaine  viendraient  à  être  taries. 
Dix-huit  ans  après,  ce  propriétaire 
forme  une  demaiide  tendant  à  obtenir 
une  indenmité  nouvelle,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  causait  la  perte  des 
eaux  dont  profitait  son  domaine,  et  qui 
auraient  été  interceptées  par  suite  des 
travaux  exécutés  pour  l'établissement 
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da  chemin  de  fer.  Cette  demande  ap- 
partient à  la  compétence  adminis- 
trative. 

Des  réserves  mêmes  il  résulte  qne 
la  perte  des  eaux,  dont  Téventualité 
était  subordonnée  à  l'exécution  des 
travaux,  ne  constituait  pas  une  suite 
certaine  et  nécessaire  de  l'expropria- 
tion ;  il  s'agit  donc  d'apprécier  un  dom- 
mage quit  n'étant  ni  certain  ni  connu 
lors  de  l'expropriation,  serait  résulté 
des  travaux  ultérieurement  exécutés 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer. 
C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  connaître,  en  vertu  des 
lois  des  28  pluv.  a^  viii  et  16  sep- 
tembre 1807.  Cons.  d'Etat  (Lebcfti, 
Ree,  1865,  p.  244). 

Des  propriétaires  voisins  d'un  tunnel 
de  chemin  de  fer  prétendent  qu'ils 
n'ont  pu  être  privés  sans  indemnité 
d'une  partie  des  eaux  souterraines 
qui  alimentent  les  puits  et  réservoirs 
de  leurs  propriétés  et  dont  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de 
fer  a  opéré  le  détournement  à  leur 
préjudice  ;  ils  fondent  leur  prétention 
sur  ce  qu'ils  auraient  eu  droit  à  la 
jouissance  de  ces  eaux,  en  vertu  des 
dispositions  du  Code  Napoléon,  et  en 
tout  cas,  sur  ce  que  leurs  droits  à  in- 
demnité auraient  été  réservés  par  les 
jugements  d'expropriation  rendus  entre 
eux  et  la  compagnie.  De  son  côté,  la 
compagnie  soutient  qu'attendu  qu'elle 
a  acquis  par  voie  de  cession  amiable 
etd'expropriation  pour  utilité  publique, 
sans  aucune'  réserve  relativement  aux 
eaux  souterraines  qui  pouvaient  s'y 
trouver,  les  terrains  nécessaires  pour 
l'établissement  du  tunnel  et  pour  l'ou- 
verture de  divers  puits  d'aérage,  elle 
ne  fait  qu'user  de  ses  droits  de  pro- 
priétaire en  employant  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  les 
eaux  de  source  qui  jaillissent  dans  un 
de  ces  puits.  Ces  prétentions  opposées 
soulèvent  des  questions  de  droit  civil 
et  d'interprétation  des  décisions  du 
jury  d'expropriation  dont  la  solution 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire. 

Mais  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
par  l'autorité  judiciaire  que  les  de- 
mandeurs ont  droit  à  une  indemnité 
à  raison  du  détournement  d'une  partie 


des  eaux  qui  alimentent  les  puits  et 
réservoirs  de  leurs  propriétés,  il  s'agi- 
rait, dans  l'espèce,  d'un  dommage 
causé  par  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic (travail  autorisé  par  l'administra- 
tion), et  aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii,  c'est  l'au- 
torité administrative  qui  devrait  pro- 
céder au  règlement  de  l'indemnité. 
Cons.  d'Etat,  1865  (Lebon,  Rec.  1865, 
p.  594). 

210-211.  Le  jugement  d'expro- 
priation doit,  à  peine  de  nullité,  viser 
le  décret  impérial  en  vertu  duquel 
l'expropriation  est  poursuivie;  il  ne 
suffirait  pas  que  ce  décret  se  trouvât 
incidemment  mentionné  dans  une  des 
pièces  dont  le  jugement  d'expropria- 
tion porte  visa.  Cass.  civ.,  10  juill. 
1866  (Gaz,  trib.,  ii  juUl.  66). 

360.  Le  jqgement  d'expropriation 
résout  de  plein  droit  les  baux  des  loca- 
taires, lorsque  leur  location  est  at- 
teinte, même  partiellement,  par  le 
jugement. 

Le  locataire  qui  s'est  présenté  devant 
le  jury  et  qui  a  réclamé  et  obtenu  la 
fixation  de  deux  indemnités  hypothé- 
tiques, l'une  pour  le  cas  d'éviction 
partielle,  l'autre  pour  le  cas  d'éviction 
totale,  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
que  l'option  lui  appartient,  de  droit, 
entre  les  deux  hypothèses;  la  résolution 
du  bail  doit  prévaloir,  à  moins  d'un 
contrat  judiciaire  qui  ait  formellement 
réservé  au  locataire,  ou  l'option  elle- 
même,  ou  le  maintien  du  bail  pri- 
mitif. 

Le  locataire  qui,  après  la  fixation 
de  son  indemnité  par  le  jury,  continue 
à  occuper  les  lieux  et  paie  les  loyers, 
n'est  pas  censé  redevenir  locataire  ver- 
bal, dans  les  termes  ordinaires,  et 
avec  droit  à  un  congé  signifié  suivant 
l'usage  des  fa'eux.  Sa  jouissance  con- 
serve un  caractère  précaire,  et  n'entratne 
point  avec  elle  une  présomption  de 
tacite  réconduction. 

En  conséquence,  lorsque  l'expro- 
priant met  l'indemnité  à  la  disposition 
de  l'exproprié,  par  un  paiement  ou 
une  consignation  régulière,  il  a  droit, 
dès  ce  moment,  d'expulser  le  locataire 
sans  être  astreint  au  délai  ordinaire 
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des  congés.  G.  Paris,  i"ch.,  27  janv. 
1866  {Gaz.  trib,,  30  janv.  66). 

380.  Le  jury  d'expropriation,  in- 
stitué par  la  loi  du  3  mai  1841,  n*est 
Compétent  que  pour  connaître  des 
demandes  d'indemnité  fondées  sur  la 
dépossession  de  tout  ou  partie  de  la 
propriété  ou  d'un  droit  réel.  Il  ne  l'est 
pas  pour  connaître  des  indemnités  de 
dépréciation  qui  pourraient  être  dues 
à  des  propriétés  particulières  par  suite 
de  l'expropriation  de  voies  publiques. 
Gass.  req.,  30  mai  1866  (Gaz.  trib., 
31  mai  66). 

Un  urrét  n'a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir, et  sans  méconnaître  les  règles  de 
la  compétence,  alors  qu'il  déclare  en 
fait  qu'une  certaine  parcelle  de  terrain 
a  été  usurpée  par  une  compagnie  do 
chemin  de  fer  sur  un  particulier,  et 
donne  acte  à  ce  dernier  ^e  ce  qu'il  en 
réclame  la  remise,  ordonner  la  con- 
vocation d'un  jury  chargé  de  fixer  l'in- 
demnité due  pour  prix  de  cette  par- 
celle qui  n'a  pas  été  régulièrement 
expropriée.  Gass.  req.,  4  juin  1866 
{Gaz.  trib.y  5  juin  66). 

394.  La  responsabilité,  édictée  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841 
contre  le  propriétaire  d'immeuble  ex- 
proprié qui  n'a  pas  fait  connaître  à 
l'expropriant,  dans  le  délai  de  huitaine, 
les  ayants  droit  à  des  servitudes  sur 
l'immeuble,  est  encourue  par  lui,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  par  la  produc- 
tion de  ses  titres  que  l'existence  des 
servitudes  ne  lui  a  pas  été  révélée. 
G'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge  du 
fait,  devant  lequel  ces  titres  n'ont  pas 
été  produits  par  le  propriétaire,  a  dé- 
claré celui-ci  chargé  des  indemnités 
dues  aux  intéressés,  et  il  ne  lui  sau- 
rait suffire,  pour  obtenir  l'annulation 
de  l'arrôt  intervenu  en  ce  sens,  de 
produire  les  titres  pour  la  première 
fois  devant  la  Gourde  cassation. 

Dans  cette  situation,  le  propriétaire 
se  prévaudrait  en  vain,  pour  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe, des  conclusions  prises  devant 
le  jury  par  les  ayants  droit  à  la  servi- 
tude ,  s'il  n'est  pas  établi  que  ces 
derniers  se  soient  fait  connaître  à  l'ex- 
propriant 'dans  le  délai  de  huitaine 
imparti  par  l'art.  21,  seule  circonstance 


qui  put  empêcher  la  déchéance  pro- 
iioncée  par  cet  article  et  la  responsabi- 
lité qui  en  est  la  conséquence.  Gass. 
req.,  24  avril  1866  {Gaz.  trib.,  25 
avril  66). 

425.  Si  deux  propriétaires  indivis 
sont  indiqués  à  la  matrice  des  rôles, 
les  offres  doivent  être  faites  aux  deux 
propriétaires,  et  les  deux  propriétaires 
doivent  être  appelés  l'un  et  Taiitre 
pour  le  règlement  de  l'indemnité.  An 
cas  où  l'un  seulement  des  propriétaires 
a  reçu  le^  offres  et  a  été  appelé  devant 
le  jury,  la  nullité  de  la  décision  qui 
fixe  Tindemnilé  doit  être  prononcée 
sur  le  pourvoi  dh  propriétaire  qui  a 
élé  appelé  et  qui  a  comparu,  avec  in- 
tervention audit  pourvoi  dn  second 
propriétaire,  qui  n'avait  ni  été  appelé 
ni  comparu  devant  le  jury. 

Il  importerait  peu  qu'invité  par  fad- 
ministration  expropriante  à  lui  faire 
savoir  s'il  avait  ou  non  des  coproprié- 
taires, le  propriétaire  comparant  n*eût 
Sas  répondu  sur  ce  point  :  l'inscription 
es  deux  noms  à  la  matrice  des  r&les 
suffisait  pour  que  l'expropriant  fût  in- 
vinciblement soumis  à  l'obligation  de 
doubles  offres  et  d'une  double  citation. 
Gass.  civ.,  1  mai  1866  (Ga^.  irib.,t 
mai  66). 

443.  Pour  des  offres  additionneUes 
faites  au  cours  des  débats,  il  n'y  a  pas 
nécessité  d'observer  les  délais  prescrits 
aux  art.  23,  24  et  37  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Gass.  civ.,  25  avril  1866  (Gaz. 
irib.,  26  avril  66). 

524.  Si,,  à  l'appel  des  jurés,  le 
nombre  des  jurés  se  trouve,  par  IXTet 
des  absences  et  excuses,  réduit  à  douze 
seulement,  les  parties  peuvent  valable- 
ment renoncer  à  l'adjonction  des  quatre 
jurés  supplémentaires,  écrite  en  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  3  mai  1841  pour 
assurer  l'exercice  du  droit  de  récnsaiîoOy 
déclarer  qu'elles  acceptent  le  jury  ainsi 
qu'il  est  composé,  et  rehoncer  à  iiser 
du  droit  de  récusation.  Vainement, 
pour  attaquer  la  décision  rendue  en  ces 
circonstances,  une  partie  prétendrait 
qu'il  y  a  eu  violation  du  droit  de  récu- 
sation, que  tout  ce  qui  touche  à  oe 
droit  est  d'ordre  public,  et  qu'ainsi  U 
renonciation  consentie  n'a  pu  produira 
aucun  effet  :  de  même  qu'il  appartient 
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ÈXLX  parties  de  ne  pas  user  du  droit  de 
récusation,  de  même  il  leur  appartient 
de  renoncer  à  ce  droit.  Cass.  cir.,  H 
mil  i866  (Gaz.  trib.,  i2  avril  66). 

489.  Aucune  nullité  ne  résulte  du 
défaut  de  comparution  de  plusieurs 
des  Jurés,  si  les  convocations  ont  été 
faites  régulièrement  et  si  le  défaut  de 
comparution  résulte  ou  de  ce  que  les 
jurés  n'ont  pas  été  trouvés  à  Tadresse 
indiquée  sur  la  liste,  ou  de  ce  que  les 
jutés,  bien  que  touchés  par  l'assigna- 
tion, ont  négligé  ou  refusé  d'y  satis- 
faire. Cass.  civ.,  25  juin  I86Ô  (Gaz, 
trib,,  i  juin.  66). 

538.  Le  nombre  des  jurés  compa- 
rants étant  de  douze,  le  magistrat  di- 
recteur a  pu,  sans  qu'il  en  résulte  non 
plus  aucune  nullité,  se  dispenser  de 
compléter  le  nombre  de  seize,  si  les 
parties,  par  l'organe  de  leurs  avocats, 
ont  déclaré  accepter  le  jury,  composé, 
comme  il  se  trouvait  être,  des  douze 
jurés  comparants.  Cass.  civ.,  25  juin 
1866  (Gaz.  trib.,  i  juiU.  66). 

552.  L'inobservation  des  règles  et 
délais  prescrits  par  les  art.  23,  24  et 
87  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  pres- 
crivent de  mettre  sous  les  yeux  du  jury 
le  tableau  des  ofifres  et  demandes,  et 
déterminent  les  délais  relatifs  aux  offres, 
ne  peut  être  opposée  à  l'administra- 
tion expropriante,  lorsque,  au  cas  pré- 
vu en  l'art.  55  de  la  même  loi,  l'ini- 
tiative et  la  direction  de  la  procédure 
tendant  au  règlement  de  l'indemnité  a 
été  prise  par  l'exproprié  lui-même. 
Cass.  civ.,  11  avril  1866  (Gaz,  trib., 
12  avril  66). 

553.  Il  n*y  a  pas  nécessité  de  pro- 
duire les  plans  parcellaires  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  l'indemnité  due,  non 
au  proptiétaire,  mais  an  locataire. 
Cass.  cit.,  11  avril  1866  {Gaz,  irih,, 
12  avril  66). 

588.  Note.  —  La  loi^du  25  avril 
1844  sur  les  patentes,  artT23,  formule 
t  que  la  contribution  des  patentes  est 
due  pour  l'année  entière  par  tous  les 
individus  exerçant  au  mois  de  janvier 
une  profession  imposable.  >  Elle  ne 
peut  être  bornée  à  unepartie  de  l'année. 
Par  application  de  cette  règle  que  cette 
imposition  est  annale,  îfa  été  jugé  que 


l'individu  qui  exerce  aU  mois  de  janvier 
une  profession  sujette  à  patente,  ne 
peut  ultérieurement  demander  sa  dé- 
charge, sous  prétexte  qu'il  aurait  cessé 
l'exercice  de  sa  profession,  par  exemple, 
au  mois  de  février  (Gons.  d'Etat,  1*^ 
juin.  1839). 

Les  contribuables,  lorsqu'ils  sont 
expropriés  dans  le  courant  de  l'année, 
sont  donc  forcés  à  demander  devant  lé 
jury  d'expropriation,  que,  dans  la  fixa- 
tion de  l'indeomité,  il  soit  tenu  compté 
des  sommes  qu'ils  auront  versées  oii 
auront  à  verser  dans  la  caisse  du  per- 
cepteur après  la  fermeture  de  leiir  éta- 
blissement. 

Us  recourraient  en  vain  au  conseil 
de  préfecture  pour  obtenir  la  décharge 
de  leur  taxe,  en  s'appuyant  sur  le 
même  art.  23,  qui  ajoute  :  «  En  cas  de 
fermeture  des  magasins,  boutiques  et 
ateliers,  par  suite  de  décès  ou  de 
faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront 
dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  cou- 
rant,» et  en  prétendant  qu'on  doit 
étendre  le  bénéfice  de  cette  dernière 
disposition  au  cas  de  fermeture  des 
magasins,  boutiques  et  ateliers  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Le  conseil  de  préfec- 
ture décide  que  ce  cas  ne  rentre  pas 
dans  les  exceptions  au  principe  de  l'an- 
nualité de  l'impôt,  et  rejette  en  consé- 
quence les  réclamations  de  décharge 
motivées  par  ce  cas  de  force  majeure. 

Les  contribuables  expropriés  peuvent 
donc  se  prévaloir  de  cette  jurispru- 
dence devant  le  jury  d'expropriation, 
pour  faire  entrer  leur  taxe  en  ligne  dé 
compte  dans  le  chiffre  de  leur  demande. 

—  J.  PÉRIN. 

589.  Lorsque  l'exproprié,  en  même 
temps  qu'il  formule  en  un  seul  chiffre 
sa  demande  d'indemnité,  indique  lés 
éléments  divers  dont  ce  chiffre  se  com- 
pose, le  jury  peut  valablement  ex- 
primer l'indemnité  par  un  chiffre 
unique,  sans  apprécier  séparément, 
sans  même  indiquer  en  aucune  façon 
en  sa  décision,  les  éléments  que  l'ex- 
propriant avait  détaillés.  Cass.  civ., 
25avril  1866  (Gaz.  trib.,  26  avril  66). 

Un  propriétaire  qui  n'a  pas,  dans 
le  délai  de  l'article  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  fait  connaître  ses  fermiers 
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à.rexpropriaDt,  demande  devant  le 
jury  deux  sommes,  Tune  comme  re- 
présentation de  la  valeur  des  parcelles 
dont  il  est  exproprié,  Tautre  pour  in- 
demniser les  fermiers  qui  exploitent 
ces  parcelles.  L'une  et  l'autre  de  ces 
indemnités  ne  doivent  profiter  qu'au 
propriétaire  lui-même,  auquel  incombe, 
en  l'état,  la  charge  d'indemniser  ses 
fermiers;  le  jurf  adonc  pu,  dans  cette 
situation,  et  encore  que  la  demande 
formulât  deux  chefs  distincts,  n'allouer 
à  l'exproprié  qu'une  indemnité  unique. 
Gass.  civ.,  25  juin  1866  {Gaz.  irib., 
i  juill.  66). 

602.  Lorsque,  devant  le  jury,  il  est 
intervenu,  entre  l'expropriant  et  l'ex- 
proprié, un  contrat  judiciaire  par 
lequel  l'expropriant  s'engage  à  faire 
des  travaux  utiles  à  la  portion  restante 
de  l'immeuble  atteint  par  l'expropria- 
tion, ou  à  assurer  au  propriétaire  de 
cet  immeuble,  après  l'achèvement  des 
opérations  en  vue  desquelles  Texpro- 
priation  est  poursuivie,  la  jouissance 
d'eaux  suffisantes  pour  le  roulement 
d'une  usine,  le  jury  n'a  pas  à  statuer 
sur  les  conclusions  par  lesquelles  l'ex- 
proprié demande,  à  l'avance,  la  fixa- 
tion d'une  indemnité  au  cas  où  l'ex- 
propriant ne  ferait  pas  les  travaux  ou 
ne  laisserait  pas  les  eaux  ainsi  qu'il  s'y 
est  engagé.  Le  jury  n'a  pas  compétence 
pour  statuer  sur  les  conséquences  éven- 
tuelles de  l'inexécution  du  contrat  ju- 
diciaire: le  cas  échéant,  il  sera  statué 
à  cet  égard  en  dehors  de  la  loi  du  3 
mai  184i,  et  conformément  aux  règles 
ordinaires  du  droit.  Gass.  civ.,  25  avril 
£866  {Gaz,  irib.,  26  avril  66). 

606.  Ge  serait  à  tort  qu'on  préten- 
drait que  le  montant  de  l'indemnité  n'a 
pas  été  fixé  d'une  manière  certaine, 
lorsque,  les  parties  étant  contraires  en 
fait,  sur  la  contenance  de  l'immeuble 
exproprié,  l'indemnité  a  été  fixée,  d'une 
manière  alternative,  à  deux  sommes 
différentes,  suivant  que  l'une  ou 
l'autre  des  contenances  alléguées  sera 
reconnue  exister  :  dans  cette  situation, 
l'indemnité  n'est  pas  incertaine;  on 
doit  dire  seulement  que  le  montant  en 
est  subordonné  à  un  métrage.  Gass. 
civ.,  25  avril  1866  {Gaz.  trib.,  26 
avril  66). 


609.  Lorsque  l'exproprié  n*a  ai 
avant  la  réunion  du  jury,  ni  aa  cours 
des  débats,  indiqué  le  chi&e  de  sa  de- 
mande, le  jury  ne  peut  allouer  une 
indemnité  supérieure  au  chiffre  des 
offres  de  l'expropriant.  Gass.  cit.,  1 1 
mai  1866  {Gaz,  trib.,  12  mai  66). 

703.  Est  nulle  la  décision  par  la- 
quelle  un  jury  a  réglé  rindemoité 
d'expropriation,  alors  que,  s'agissant 
d*un  immeuble  qui  appartient  à  ooe 
personne  dans  les  liens  d'un  conseil  ju- 
diciaire, ledit  conseil  judiciaire  n'a 
pas  été  appelé  devant  le  jury  par  l'ex- 
propriant. Au  cas  même  où  la  cîrcoa- 
staoce  qu'il  existe  un  conseil  iudi- 
daire  n'aurait  pas  été  portée  par  une 
notification  à  la  connaissance  de  l'ad- 
ministration expropriante,  cette  situa- 
tion devrait  être  réputée  connue  par  le 
seul  effet  des  dispositions  de  l'art.  501 
du  Gode  Napoléon.  Gass.  civ.,  17  avril 
1866  {Gaz.  trib.,  18  avril  66). 

764.  L'effet  des  j ugements  de  donné 
acte,  aussi  bien  que  celui  des  juge- 
ments d'expropriation,  estde  résoo<fre, 
ipso  facto,  les  baux  des  locataires. 

En  conséquence,  lorsque  le  locataire 
à  bail  qui  occupe  les  lieux,  au  moment 
où  le  jugement  est  rendu,  n'invoque 
pas  à  son  profit  l'effet  de  cette  lêsoln- 
tion  de  plein  droit,  et  qu'au  contraire, 
il  cède  à  un  tiers  ce  bail  comme  s'il 
existait  encore,  la  cession  ainsi  faite 
n'ouvre  pas  au  profit  du  oessionnaire 
le  droit  qui  aurait  appartenu  an  cédant 
de  se  présenter  devant  le  jury,  pour 
obtenir  une  indemnité. 

Dans  ce  cas,  la  cession,  ne  reposant 
pas  sur  un  bail  existant,  se  trooYe 
n'avoir  porté  que  sur  un  simple  fait 
d'occupation,  et,  dès  lors,  le  oession- 
naire est  non  recevable  à  provoquer 
pour  cette  cause  la  convocation  du  jury. 
Trib.  civ.  Seine,  1"  ch.,  2  juin  1866 
{Gaz.  trib.,  10  juin  66). 

764.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  pour  1»  cas  où  une  partie  seule- 
ment de  l'immeuble  est  nécessaire  à 
l'exécutiondu  travail  d'utilité  publique, 
n  suffit  pour  que  le  jugement  produise 
l'effet  résolutoire  que  l'administratiott 
ait  demandé  l'expropriation  totale  de 
l'immeuble. 

En  conséquence,  le  jugement  qui  a 
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donne  acte  à  la  compagnie  concession- 
naire du  canal  Saint-Martin  de  son 
consentement  à  l'aliénation  de  sa  con- 
cession an  profit  de  la  ville  de  Paris  a 
en  pour  effet  de  résoudre  les  baux  des 
locataires  des  chutes  d'eau  des  diverses 
écluses,  même  de  celles  situées  en 
dehors  de  la  partie  sur  laquelle  doivent 
s'effectuer  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Gass.  req.,  6  mars  1866  (Droit, 
7  mars  66). 

795.  L'art.  55  de  la  loi  du  3  mai 
1841  qui  déclare  que  quand  l'indemnité 
fixée  n'a  été  ni  acquittée  ni  consignée, 
les  intérêts  courent  de  plein  droit,  à 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  après 
la  décision  du  jury,  s'applique  aussi 
bien  à  l'indemnité  allouée  à  un  loca- 
taire qu'à  celle  allouée  à  un  proprié- 
taire. Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1866 
(Gaz,  tnb,,  4juill.  66). 

1079.  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  une 
indemnité  d'expropriation  pour  ou- 
verture ou  redressement  d'un  chemin 
vicinal,  le  jury  spécial  doit  être  dirigé 
et  présidé  par  un  magistrat,  auquel 
appartient  voix  délibérative  en  cas  de 
partage.  Le  magistrat  directeur  doit, 
en  matière  d'expropriation  vicinale, 
concourir  à  la  décision  et  y  apposer  sa 
signature;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût 
constaté  qu'il  a  été  présent  à  la  délibé- 
ration. Gass.  civ.,  4juill.  1866  (fîaxr. 
trib.,  5  juiU.  66). 


1141.  Le  droit  de  rétrocession  ac* 
cordé  aux  propriétaires  par  la  loi  du  3 
mai  1841,  sur  les  parcelles  expro- 
priéesy  restées  inutiles  pour  le  travail 
public  en  vue  duquel  l'expropriation 
avait  été  prononcée,  n*a  pu  être  re- 
connu à  un  ancien  propriétaire,  en 
l'absence  de  tout  acte  administratif  dé- 
clarant la  parcelle  inutile  au  travail 
public,  et  alors  que,  par  suite  d'une 
nouvelle  expropriation,  cette  parcelle 
a  passé  des  mains  de  l'ancien  expro- 
priant dans  celles  d'un  nouveau.  Gass. 
req.,  4  juin  1866  {Gaz.  in5.,  5 
juin  66). 

1174.  L'arrôt  qui  décide  qu'un  ju- 
gement du  Tribunal  d'Algérie,  faisant 
fonctions  de  jury  d'expropriation,  a 
compris  dans  l'indemnité  qu'il  a  fixée 
la  valeur  des  eaux  servant  à  l'irriga- 
tion du  terrain  exproprié  en  même 
temps  que  celle  du  terrain  lui-même, 
ne  saurait  être  critiqué  comme  ayant 
violé  la  chose  jugée  résultant  d'une 
précédente  décision  du  même  Tribu- 
nal, partant  que  les  eaux  n'avaient 
pas  été  comprises  dans  la  déclaration 
d'utilité  publique,  alors  que  l'arrêt  in- 
terprétant les  documents  de  la  cause, 
déclare  qu'en  fixant  l'indemnité,  le 
Tribunal  a  tenu  compte  de  la  valeur 
des  eaux.  Gass.  req.,  12  juin  1866 
(Gaz.  trib,,  14  juin  66). 
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367,  368.  —  Les  propriétaires  peuvent 
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cause  d'urgence.  11,-232.  — Rétroces- 
sion des  terrains  non  employés  aux 
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Prise  de  possession  après  consignation. 
II,  403.  —  L'indemnitaire  peut  exiger 
la  consignation.  II,  94.  V.  Amende, 
Paiement ,  Urgence,  —  Formalités.  11, 
544,  554. 

Constructions.  V.  Bâtiment. 

Contenance.  Erreur  de  contenance  dans 
le  jugement  d'expropriation.  1, 544. 

Contestations  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  I,  565. 

Contrat.  Y.  Aetet  aâminittratifs. 

Contravention  à  la  loi  donne  lieu  h  la 
cassation  du  jugement  d'expropriation. 
I,  444. —  De  la  décision  du  jury.  I, 
558.  —  De  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur.  I,  552. 

Convocation  des  jurés.  I,  394.  —  Des 
indemnitaires.  I,  396  ;  II ,  499.  — 
Irrégularités  dans  les  convocations.  I, 
399? 

Créanqers.  Y.BypothèqueifVéehéanee. 


Déchéance  enconroe  par  les  créanciers 
de  TEiat.  II,  403.  —  L'application  de 
ces  déchéances  appartient  aux  tribu- 
naux administratifs.  II,  4 14.  Y.  Cas^ 
satûm,  Indemnité. 

Décuration  d'utilité  publique.  Y.  Uti~ 
lité  publique. 

Demandes.  Les  indemnitaires  doivent  in- 
diquer le  montant  de  l'indemnité  qu'ils 
demandent.  1, 354.  -Délai.  1. 352.  — 
Les  créanciers  inscrits  intervenants  doi- 
vent aussi  préciser  leurs  demandes.  I, 
356.— Devant  le  jury  les  indemnitaires 
peuvent  modifier  leurs  demandes.  I, 
472.  —  Le  tableau  des  offres  et  des 
demandes  est  mis  sous  les  yeux  des 
•jurés.  1,  457. 

Département.  Mode  de  cession  des  im- 
meubles appartenant  à  un  déparlement. 
11,34. 

Dépens.   Fixation  du  montant  des  dé- 

Çsns  faits  devant  le  jury.  I,  543.  — 
axe.  1,  547.— Par  qui  ils  sont  payés. 
I,  544.— Cas  où  ils  sont  répartis  entre 
les  contestants.  I,  546.  —  Calculs  à 
faire  pour  cette  répartition.  I,  546.  — 
Du  cas  où  il  7  a  litige  sur  un  point.  1, 
546. -Tarif.  11,277. 
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DésisTEMEifT.  n  n'empêche  pas  la  con- 
damnation è  l'amende  et  à  l'indemnité 
envers  le  défendeur.  1,  466,  564.  — 
Pour  se  désister,  un  maire  a  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préFecture. 

I.  466. — Un  maire  ne  peut  se  désister 
d'un  jugement  d'expropriation  rendu  à 
la  requête  du  préfet,  dans  l'intérêt  d'un 
chemin  de  grande  communication.  1, 
467. 

DoMAinE  PUBLrc.  Lcs  terrains  expropriés 
en  font  partie.  1,  400.  —  D^oit  de 
préemption  sur  les  terrains  qui  cessent 
de  faire  partie  du  domaine  public.  II, 
444.  —  Y.Pr<?emp«wn. 

Domicile.  Les  indemnitaires  doivent  élire 
domicile  dans  l'arrondissement.  11, 
t73.->Excepté  ceut  qui  y  ont  leur  do- 
micile réel.  11,  Î73.  Mode  de  déclara- 
tion. H,  Î73, 467.  —Défaut  d'élection. 

II,  275.  —  Ouverture  des  registres.  I, 
64. — Significations  au  domicile  élu  11, 
273. 

Dommage.  En  quoi  le  dommage  diffîTe 
"de  l'expropriation.  I,  76.  —  Tout  pro- 
priétaire qui  conserve  le  droit  de  pro- 
priété n'éprouve  qu'un  dommage.  1, 
78. — Celui  qui  perd  tout  ou  partie  d'un 
immeuble,  sans  que  l'iâimeuble  soit 
entré  dans  \e  domaine  public,  subit  un 
dommage,  et  non  une  expropriation.  I, 
i»9,  403.— Les  lois  de  ^84ô,  4833  et 
4844  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de 
dommage.  1,  85. — Un  dommage,  quoi- 
que permanent,  ne  peut  être  assimilé 
k  une  expropriation.  1,  86.  —  Juris- 

grudence.   I,   86.  —  L'indemnité  est 
séepar  le  conseil  de  préfecture.  1, 88. 

—  Il  y  a  dommage,  et  non  eiprcpria- 
tîon  en  cas  d'occu^tion  temporaire 
d'un  immeuble.  1,  8o.  —  En  cas  d'ex- 
traction de  matériaux.  I,  90.  —  En  cas 
d'établissement  d'une  servitude.  1,  94. 

—  Diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine.  1,  97.  V.  Usines,  Force 
majeure. 

Dot.  Traitéfl  relatifs  aux  biens  dotaux. 
Û,  %7.  V.  Ififteur,  Enregistrement. 

E  •  . 

EcBAiVGE.  L'administntion  peut  échanger 
le  terrain  des  routes  abandonnées  con- 
tre celui  des  routes  nouvelles.  II,  4i2. 

—  Le  droit  de  préemption  prime  celui 
d'échange.  II,  422. 

Édifice,  v.  Bâtiment. 

Electioits  de  domicile.  V.  Domieile. 

Emphtibêose.  Indemnité  à  laquelle  elle 

donne  lieu.  I,  279. 
VkqIjéte  admikistrative  préalable  h  Ta- 

.'optton  des  projets  de  travaux.  1, 27.— 


Elle  est  inâisfensalde  qvai  i  y  i  > 
terrains  h  ^apénr.  I.  fc.-  Ek».^ 
i!e  celle  relative  a  Va  directioB  et-  r. 
vaux  dans  chaque  ctaunsce.  I,  Is  - 
Formes  de  ces  ea^oèles.   i,  ^^-^■- 
enquèie  n'est  pas  nécessaire  > . 
chemins  vicinaux.  IL  33S. — £i .-  -. 
vre  sur    un    aTaDt-frc^fft.  1,   i! .. 
Travaux  exécutés  dans  la  zace  ^,  '* 
tières  et  près  des  places  de  perr- 
34  .—Travaux  commiiaaiii.  II.  il:  - 
Enquête  qui  suit  le  dépAi  do  plu  ij 
cellaire.  1,  63,  65.  V.  PUm 

EKREGlfTREMOîT.  ToUS    le*  aCfe  7éi 

aux  acquisitions  volootaîres  c*:  fj*- 
pour  rause  d'utilité  publiqat^^' .  . 
pensés  des  droits  de  Uabrr,  t*r<- 
irement  et  transcriptiiui.  SL.zii  -i 
des  droits  de  greffe.  Il,  280— P?».- 
rations.  II,  249.  —  BeDo&tiaiiâ .  : 
hypothèque  légale.  11,  254.— Tni-- 
tions  de  l'hy  pot  bisque  sur  un  sïî-î  i- 
meuble.  II.  i54,  432.  —  Leeto:. 
timbrp  et  l'enregistrenkent  «al  >2-> 
^ultanément.  Il,  253. — ^Acqj£'L. 
titre  de  remploi.   Il,  Î5i.  -  A<-.? 
lions  faites  par  des  cooces^n^itm 
253.— Restitution  de»  dr»tl«  \*Ty  1 
257.  —  AcquisitiODS  par  Jw  u^?'- 
ments.  II,  260.  —Par  les  caEKi&^  u 
264 .  —  Pour  alignemeDts  tt  ÎH  - 
Pour  extraction  de  maténrài, ïll- 

—  Traité  entre  une  comnviie  asâ^i 
trepreneur.  11,263. — Salaire  é!<  r*- 
servateurs.  U.  48,  %4>4,  Ml. 

Envoi  en  possestion.  il  e?l  prascâférr 
le  magistrat  direclear  da  jorr.  I.  \r 

—  En  cas  d'urgence»  il  a  be;.  sf : 
consignation  d'une  indenfiité  ^.-^ 
soire.  Il,  490.  Y^ryeMce. 

EhREUR.  V.  Conîenjm^ce* 

Etabussemkivts  pnhlva.  MeJb  éf  :^^ 
sion  des  immeublt* s  apparteaet  i  ir 
établissement>  publirs.  fl,  14. 

ÉTR.4XGEA.  Ses  propriétés  peinai  -i- 
frappées  d'expropriation  earnsé  tt-^ 
des  Français.  1,  402.  —  11  a  énKi^ 
méme-s  garanties.  Ih.  —  lU^ètXj2r 
bassadfur  étranger.  ïb. 

ErinEs  DES  pROJEts.  ComMeAl«fks5^ 
autorisées.  1,  25  ;  II,  464. — Pôoeca- 
tre  ceux  qui  entravent  ees  ft»de«  l 
i5.  —  Règlement  des  ÎDdBButfs.  I 
8S. 

Excès  de  poûtois.  11  donne  lieo  i  ' 
cassation  du  jugement  d'eipropniirë 
1, 444. — De  fa  décision  du  jurr.  1.  Sôâ 

—  De  l'ordonnance  du  magiknt  i* 
recteur  du  jury.  1,  553. 

Exclusion  des  fanetians  de  jurés.  1, 4S 

Excuses.  Qoand  on  juré  peut  être  d^etf- 

de  remplir  ses  fonctions.  1, 444. —Db- 

penses  momentanées  de  serritt.  I»4(i 
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f^iAcuTioii  de  la  décision  du  jarj.  1, 636. 
—  Des  contrats  administratifs.  Il,  44, 
5i7. 
Expropriation    pour   cause   d'utilité 
PUBLIQUE.  Définition,  I,  77.  —  C'tst 
une  exception  nécessaire  au  principe  de 
rioYÎolabilité  de  la  propriété.  I,  4.  — 
Toute  atteinte  portée  à  I4  propriété  fon- 
cière ne  constitue  pas  une  ex(>ropria- 
tion.  1,  77.  —  Comment  on  di>tiugue 
l'expropriation  des  autre:»  atteintes  à  la 
propriété.  I,  77  et  suiv.  —  La  loi  du  8 
mai  4B44    ne  s'appliaue  qu'à  l'expro- 
priation proprement  dite.  I,  80,  84. 
Pour  c^u'il  y  ait  expropriation,  il  faut  qu'il 
y  ait  translation  de  propriété  en  faveur 
du  d)inaine  public.  1,  78,400,  403.  — 
Qii>'it  y  ait  indemnité.  1,  t,  403.  — 
Ûu'il  y  ait  déclaration  d'utilité  publique. 
I,  476.  V.  Vtilité  publique.  —  L'ex- 
propriation ne  s'applique  qu'aux  im- 
meubles. 1,400.  —  ^ttid  à  l'égard  .S'une 
servitude?  J.  94, 92.  Elle  s'applique  aux 
immeubles  possédés  par  des  étrangers. 
l,  40^.  —  Celui  qui  n'est  pas  dessaisi 
de  son  droit  de  propriété  n'est  pas  ex- 
proprié. 1,  84.  —% Celui  dont  l'immeu- 
ble est  dégradé  ou  périt  par  l'effet  de 
travaux  publics  ne  peut  être  considéré 
comme  atteint  par  une  expropriation. 
1, 85,  80.  —  L'«*xpropriatioo  coo(5*re  à 
r£tdl  tous  les  Btiribut»de  la  propriété. 
I,  78. 
Un  terrain  occupé  temporairement  n'est 
pas  frappé  d'expropriation.  I,  85.  — 
Non  plus  que  celui  dans  lequel  on  prend 
des  matéridux.  I,  80. 
Un  immeuble  qui  éprouve  un  dommage 
permanent  ne  peut  même  être  consi- 
déré comme  atteint  par  une  expropria- 
tion. I,  85.  —  Jurisprudence.  I,  86.  — 
Le  dommage  que  les  propriétés  rive- 
raines éprouvent  par  suite  de  l'abaisse- 
ment ou  de  l'exhaussement  du  sol  d'une 
voie  publique  ne  pe'it  être  a>similé  h 
une  expropriation.  I,  86.  —  Arrêts. 

I,  86.  —  Une  propriété  grevée  d'une 
servitude  d'utilité  publique  ne  peut  être 
considérée  comme  frappée  d'expropria- 
tion. I,  94 .  ^  La  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine  constitue  un  dom- 
mage. I,  97.  —  Arrêts  sur  cette  ques- 
tion. I,  97. 

Désignation  des  propriétés  à  acquérir.  L 
45,  54 .  —  Elle  est  faite  par  un  arrêté 
du  préfet.  I,  54,  74  ;  11,  474.  et  non 
par  l'acte  tléclaratif  de  l'utilité  publique. 

II,  ^0^.  —  Quand  le  préfet  doit  con- 
sulter le  ministre.  I,  74 .  —  Secours 
contre  l'arrêté  du  préfet.  I,  73. 

L'expropriation  n'a  lieu  qu'à  défaut  de 

traité  amiable.  1, 420. 
Elle  est  prononcée  par  les  tribunaux.  I, 


4» .  —  MoUfo  de  rintenentioD  de  Tau- 
torité  jadiciaire.  1,  42,  424.  Y.  Jugt^ 
ment. 
Effets  du  jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation. I,  473.  —  A  l'égard  da 
propriétaire.  I,  474.  —  A  l'yard  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 

I,  495.  —  Relativement  aux  droits 
d'usufruit,  d'usage.  486.  —  De  ser- 
vitude. I,  486.  —  Relativement  tm 
actions  réelles  en  résolution,  en  reven* 
dicaiion,  etc.  I,  489.  —  Relativement 
aux  conventions  et  aux  actions  person- 
nelles, l'eipropriation  est  un  cas  de 
force  majeure.  L  495.  —  Le  jugement 
d'expropriation  transfère  la  propriété 
au  domaine  public.  I,  474.  —  Hais 
laisse  la  poneuion  et  la  jouissance 
au  détenteur.  I,  477.  —  Celui-ci  peut 
se  faire  maintenir  et  réintégrer  dans  sa 

Fossession.  I,  478.  —  L'exproprié  et 
expropriant  peuvent-ils  joindre  leurs 
possessions  pour  la  prescription  ?  1, 4  79. 

—  L'administration  ne  peut  plus  re- 
fuser d'acquérir  l'immeuble  exproprié. 
1,484. 

Le  propriétaire  peut  quelquefois  pour- 
suivre lui-même  la  déclaration  de  l'ex- 
propriation. II,  498.  —  Si  l'administra- 
tion ne  la  poursuit  pas  dans  l'année  qui 
suit  la  désignation  de  la  propriété.  11, 
202.  —  En  cas  d'alignement.  II,  240. 

—  De  travaux  militaires,  II,  240.  — 
De  travaux  communaux.  H,  24  4 .  —  Re- 
quête à  présenter  au  tribunal.  H,  203, 
204.  —  Communication  de  cette  re- 
quête an  préfet.  11, 204, 578.  —  L'ad- 
ministration peut  revenir  sur  les  me- 
sures par  elle  prihcs.  II,  202.  —  Juge- 
ment prononçant  l'expropriation.  II, 
204, 483.  —  Règlement  de  l'indemnité. 

II,  208.  —  Paiement  de  l'indemnité.  II, 
208.  —  Du  cas  où  l'admiuistnUon  a 
pris  possession  de  l'immeuble  sans  en 
avoir  fait  prononcer  l'expropriation.  II, 
242.  —  On  jugement  d'exprooriatioû 
est-il  nécessaire?  U,  242.  —  Requête 
au  tribunal.  II,  246, 577.  —  Constata- 
tion de  l'état  des  lieux.  II,  246.  —  Dé- 
fenses présentées  par  le  préfet.  11,247. 

—  Jugement  des  questions  incidentei. 
II,  147.  —  Convocation  du  jury.  Il, 
247.  —  Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  IL  248. 

W 

Faillite.  Cession  des  immeubles  dépen- 
dant d'une  faillite.  II,  29.  V.  Mineur. 

Femmes.  Actes  de  cession  d'immeubles 
appartenant  à  des  femmes  mariées  soui 
le  régime  de  la  communauté.  IL  26.  — 
Sous  le  r^me  dotal.  Il,  'il.Y.Minêwr. 
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Feriiier.  V.  Locataire. 

FokCE  MAJEURE.  Quand  l'expropriatioD  est 
uu  cas  de  force  majeure.  1, 494. 

Fortification.  Travaux  de  fortiOcatioD 
noD  urgents.  II,  S97.  V.  Travaux  mi- 
litairei.  —  Urgents.  II,  303.  —  Dé- 
daralion  de  l'urgence.  II,  304.  -—  Con- 
statation de  l'état  des  propriétés.  H, 
306, 3i5.  —  Présence  du  juse-commis- 
saire  à  ces  opérations.  II,  346.  —  Eva- 
luation des  indemnités.  II,  322.  —  Con- 
ventions amiables.  Il,  348.  —  Jugement 
que  rend  le  tribunal.  11,  319,  32a,  324. 
U  eât  exécutoire  par  provision.  II,  335. 

—  Publicité  à  donner  au  jugement  II, 

326.  —  Indemnité  de  déménagement. 
Il,  323.  —  Indemnité  provisionnelle  de 
déposse<sion.  IL  322.  —  Délai  pour 
l'abandon  des  lieux.  U,  324.  —  l^urge 
des  hypothèques,  il,  325.  —  Transla- 
tion des  hypothèques.  U,  326.  —  Règle- 
ment de  l'indemnité  définitive.  II,  329, 

—  Paiement  de  cette  indemnité.  U. 

327.  ^  Occupation  temporaire  rendue 
détinitive.  II.  332. 

Frais  de  procédure.  V.  Dépens.  —  De 
remploi.  1, 252. 

Fraude.  Constructions  et  plantations  pré- 
sumées frauduleuses.  1, 229. 


Greffier.  U  assiste  le  magistrat  directeur 
lors  des  opérations  du  jury.  I,  408.  — • 
Suppression  des  droits  de  greffe.  Il ,  280. 

—  Emoluments  alloués  au  greUier.  U, 
284 .  —  Dépenses  à  sa  charge.  Il,  283. 

—  Du  greflier  près  la  Cour  de  cassation. 
Il,  283. 

Guadeloupe.  De  l'exproprialion  à  la  Gua- 
deloupe. Il,*  442. 

Guyane.  De  l'expropriation  h  la  Guyane. 
U,457. 


Habitation.  V.  Uiage. 

Halle.  Le^  communes  peuvent  se  faire 
céder  les  halles  situées  sur  leur  terri- 
toire. Il,  399. 

Huissier.  Emoluments  des  huissiers  ei^ 
matière  d'expropriation.  II,  286. 

Hypothèque.  On  ne  peut  acquérir  d'hy- 
pothèques sur  un  bien  frappé  d'expro- 
Sriation.  1, 478.  —  De  l'inscription  des 
ypothèques  antérieures.  1,  202.  — 
Mode  de  purge.  I,  496,  203.  —  Les 
créanciers  inscrits  sont  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l'administration.  J, 
326.  —  Délai  dans  lequel  ils  doivent 
agir.  I,  328,  336.  —  Créanciers  des 
usufruitiers.  I,  3â7. 


Purge  des  privilèges  et  hypothèques  en  cas 
de  traité  amiable.  Il,  39.  —  Ce  mode 
ne  peut  être  employé  qu'autant  qu'il  v 
a  eu  déclaration  d'utilité  publique,  if, 
42.  —  Publicité  ï  donner  au  coDlnL 
II,  42,  54,  533.  —  Sa  transcriptkw. 
II,  43.  —  Délai  pour  l'inscripiiou  des 
hypothèques  de  toute  nature.  11,  44.  — 
Inscription  d'office.  II,  47.  —  Formes 
des  certiGcatsà  délivrer  par  les  conser- 
vateurs. II,  49,  535.  —  Ces  certiâcats 
ne  portent  pas  sur  les  anciens  proprié- 
taires. II,  50.  —  Les  créanders  peu- 
vent demander  le  règlement  de  Imdem- 
nité  par  le  jury.  Il,  54 ,  536.  —  Purge 
en  cas  de  travaux  militaires.  II,  302.  — 
De  travaux  de  fortification  urgents.  H, 
325. 

Farulté  de  ne  pas  purger  les  hypothtopes 
pour  les  indemnités  inférieures  h  500 
fr.  II,  54.  —  Quand  on  doit  oser  de 
cette  faculté.  H,  56.  —  Conséquences 
du  défaut  de  purge.  II,  57. 

Sabires  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques. U,  48,  Î45, 266. 


Incendie  d'un  immeuble  dont  1  expropria- 
tion a  été  prononcée.  I,  485.  — rma 
lequel  il  y  a  eu  consentement  à  la  ces- 
sion sans  accord  sur  le  prix.  II,  66. 

Ikcompéterœ.  EUe  donne  bea  i  U  cas- 
sation du  jugement  d'expropriation.  1, 
444.  —  De  la  décision  du  jury.  1, 558. 

—  De  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur du  jury.  I,  558. 

Indemnité.  11  t;n  est  toujours  dû  nne  poor 
les  immeubles  qu'atteint  l'expropriation. 
1, 403.  —  Elle  consiste  en  une  somnie 
d'argent.  I,  224 ,  54  7.  —  Non  en  une 
redevance  annuelle.  I,  224.  —  On  ne 
peut  y  comprendre  ni  bois  ni  maté- 
riaux, si  les4>arlies  n'y  consentent  for- 
mellement. I,  222,  548.  —  Si  Hn- 
demnité  peut  être  fixée  éventuellement, 
et  selon  diverses  hypothèses.  1, 519.  — 
Fixation  des  indemnités  à  offrir.  1, 339  ; 
II,  489.  —  U  n'en  est  pas  alloué  pour 
le  gain  qu'on  manque  de  faire.  1,  ^. 

Indemnité  du  propriétaire.  1, 205. —  Pour 
le  sol.  I,  206.  —  Pour  les  art>res  et 

flantations.  1, 229.  —  Pour  les  usines. 
,  228.  —  Distinction  entre  U  force 
motrice  et  les  biltiments,  terres  et  prés 
annexés  à  l'usine.  Compétences  diffé- 
rentes. I,  238.  —  Pour  fruiu  et  ré* 
coites.  I,  232.  —  Pour  moins-valoe  do 
surplus  de  la  propriété.  1,  ^06.  —  Poor 
travaux  è  faire.  1,  547.  —  Pour  réta- 
blissement des  communications.  1,907. 

—  Pour  diminution  de  reveons.  1, 249. 
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—  Pour  déboursés  perdus.  I,  252.  — 
Pour  torts  et  dommages.  I,  255.  — 
Actes  et  travaux  ayant  pour  objet  Tac- 
croissement  de  l'indemnité.  I,  229. 

Indemnité  de  l'usufruitier.  1,259.  Y.  Utu- 
fruitier.  —  Du  fennier  ou  locataire. 
I.  265.  V.  Bail,  Locataire. 

Les  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation ont  été  réglées  d'abord  par  les 
conseils  de  préfecture.  I,  ^4,  286.  — 
Pois  par  les  tribunaux  ordinaires.  1, 42, 
286.  —  Aujourd'hui  elles  sont  réglées 
par  UQ  jury  spécial.  1, 45, 290.  Y.  Jury. 

—  Le  magistrat  directeur  ordonne  le 
paiement  ou  la  consignation  (le  l'indem- 
nité fixée  par  le  jury.  I,  536.  —  L'in- 
demnité due  pour  un  dommage,  fût-il 
permanent,  ne  peut  être  fixée  comme 
en  cas  d'expropriation.  1, 85. 

Indication  des  ayants  droit  à  l'indemnité. 
I,  308  ;  II,  408.  —  Le  propriétaire  in- 
dique les  usufruitiers,  fermiers  et  loca- 
taires. 1, 34  0.  —Ceux  qui  ont  des  droits 
d'usage  ou  de  servitude.  1, 34  4 ,  34  3.  -— 
Besponsabilité  du  propriétaire  s'il  né- 
glige de  les  signaler.  1, 346.  —  Les  au- 
tres intéressés  sont  tenus  de  se  faire 
connaître  è  l'administration.  L  324.  — 
Dans  quel  délai.  L  328.  '-  Mode  d'in- 
tervention. I,  328  ;  II,  489.  —  Dé- 
chéance en  cas  de  non-intervention.  I, 
330.  —  Du  cas  où  le  droit  à  une  in- 
demnité est  contesté.  I,  524  ;  n,  520, 
534. 

BSglement  amiable  des  indemnités.  II,  4. 
—  Il  peut  avoir  lieu  tant  que  le  jury 
n'a  pas  statué.  H,  84.  —  Les  traités 
qui  s'y  rattachent  sont  régis  par  des 
aispositions  spéciales  lorsqu'ils  in  1er- 
Tiennent  après  une  déclaration  d'utilité 
publique.  II,  3.  —  Les  traités  peuvent 
être  passés  devant  notaire,  ou  dans  la 
forme  des  actes  administratifs.  II,  6. 
V.  Actes  adminiêtratift.  —  Mode  spé- 
cial de  justification  des  droits  du  pro- 
priéUire.  II,  33, 529.  —  Extinction  des 
actions  réelles.  11,  60.  —  Purge  des 
hypothèques.  11,  39.  —  Traité  portant 
consentemeot  à  la  cession  sans  fixation 
de  l'indemnité.  IL  64,  537.  —  Com- 
ment l'indemnité  est  alors  réglée.  H, 
70.  —  Cessions  de  terrain  avec  renon- 
ciation à  l'indemnité.  II,  76.  —  Traités 
{[postérieurs  au  jugement  d'expropria- 
tion. II,  77,  540.  —  Acceptation  de 
l'indemnité  offerte  judiciairement.  II, 
78,  493.  —  Traités  concernant  des  mi- 
neurs, n,  20,  68,  80.  —  Des  interdits 
absents.  II,  26,  80.  —  Des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal.  IL  27, 
68,  84 .  —  Autorisation  à  obtenir  du 
tribunal.  II,  20,  24,  80.  —  Formes  de 
.  la  demande.  II,  26, 84 ,  534 .  —  Mesures 


de  conservation  ou  de  remploi.  If,  27. 

—  Indemnité  concernant  des  faillis.  IL 
29.  —  Pour  des  biens  appartenant  à 
l'Etat.  II,  32,  81.  —  A  la  liste  civile. 
IL  32.  —  A  un  département.  II,  34 , 
84 .  — •  A  une  commune.  Il,  34 .  —  A 
un  établissement  public.  Il,  34.  •—  Dé- 
pendant d'un  majorât.  IL  29.  —  Grevés 
de  substitution.  II,  29.  —  Paiement 
des  indemnités.  II,  82.  Y.  Paiement. 

Règlement  de  l'indemnité  par  le  jury  spé- 
cial. L  286.  V.  Jury. 

Inscription  en  fadx.  Y.  Faux. 

Interdit.  V.  Mineur. 

Intérêts.  Les  intérêts  courent  de  plein 
droit  quand  l'indemnité  n'est  pas  payée 
ou  consignée  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vent la  décision  du  jury.  Il,  89.  —  Cas 
où  ils  peuvent  counr  plus  tôt.  II,  90. 

—  Ils  sont  dus  en  tout  cas  depuis  le 
jour  de  la  prise  de  possession.  I,  250  ; 
11,89,495,334. 

Intervention.  Les  propriétaires  ne  peu- 
.    vent  intervenir  lors  du  jugeinent  d'ex- 
I>ropriation.  I,  423.  —  Même  en  ma- 
tière de  travaux  de  fortification  urgents. 
H,  320. 
Intervention  de  tiers  non  assignés.  1, 464. 


Journal.  Y.  Publication. 

Jugement.  L'expropriation  est  prononcée 
par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble. I,  422;  II,  483.  -  Motifs  de 
l'intervention  des  tribunaux.  I,  424.  — 
Les  propriétaires  ne  sont  pas  appelés 
avant  le  jugement.  I,  423.  —  Ils  peu- 
vent remettre  des  notes.  1, 423.  —  Mais 
ils  ne  peuvent  intervenir.  I,  423.  — 
Pièces  que  le  préfet  doit  transmettre  au 
procureur  impérial.  I,  422.  —  Réqui- 
sitoire du  procureur  impérial.  L  4x5  ; 
II,  484.  —  Le  jugement  est  rendu 
d'urgence.  L  426.  —  Attributions  du 
tribunal.  I,  426.  —  Yérifications  qu'il 
est  tenu  de  faire.  I,  426.  —  Le  juge- 
ment doit  constater  que  ces  vérifications 
ont  été  faites.  1,429;  H,  483.  —  Dis- 
Dositions  h  prescrire  par  le  tribunal.  I, 
433.  —  Notification  du  jugement.  I, 
437  ;  ir,  484.  —  Publications.  ï,  438  ; 
II,  484. —  Pourvoi  contre  ce  jugement. 
Y.  Catsation.  —  Jugement  à  rendre 
quand  les  propriétaires  consentent  è  la 
cession  sans  qu'il  y  ait  accord  sur  le 
prix.  11,  68,  539.  —  Jugement  fixant 
les  sommes  à  consigner  avant  la  prise 
de  possession  pour  cause  d'urgence.  Il, 
486.  —  Jugement  qui  ordonne  la  com- 
munication au  préfet  de  la  requête  pré- 
sentée par  le  propriétaire  qui  veut  pour- 
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saine  l'expropriation  ou  le  règlement  de 
l'indemnité.  Il,  204.  —  Jugement  des 
contestations  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  1, 565. 
Jdbt  spécial.  Le  règlement  des  indem- 
nités lui  est  confié.  I,  45,  'i9").  —  Sa 
compétence.  I,  ^95.—  Il  n'est  appelé 

3u'à  régler  le  montant  des  indemnités 
ues  par  suite  d'expropriation.  1,  295. 

—  Hais  alors  il  fixe  les  indemnités  ac- 
cessoires en  même  temps  que  l'indem- 
nilé  principale.  1.  "296.  —  A  cause  de 
la  connexilé.  I,  î97.  —  Mais  il  ne  sta- 
tue sur  aucun  autre  point  que  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  l.  à05.  —  Si 
des  tiers  non  assignés  peuvent  inter- 
venir devant  le  jury.  I,  464.  —  11  ne 
connaît  pas  non  plus  des  indemnités 
résultant  d'une  autre  rause  que  d'une 
expropriation.  1, 88, 295.  —  Il  suit  les 
usages  du  jury  en  matiëre  criminelle. 
1, 393.  —  Formation  annuelle  des  listes 
de  jurés  1,  365.  —  Elles  sont  dressées 
par  le  conseil  général  I,  365.  •-  Elles 
comprenoent  de  36  k  72  noms  par  ar- 
rondissement. I,  365.  ^  Dispense  en 
faveur  des  septuagénaires.  I,  368  ;  en 
faveur  des  jurés  qui  ont  fait  le  service 
d'une  session.  J,  368, 554 .  —  Fonctions 
incompatibles  avec  celles  du  juré.  I, 
369.  —  Dépôt  et  transmission  des  listes. 
I,  370.  —  Durée  des  listes.  1,  374. 

Désignation  des  jurys  spéciaux.  1, 372.  — 
Elle  est  faite  par  la  première  chambre 
de  la  Cour  impériale.  I,  373,  375.  — 
Ou  du  tribunal  du  cbeMieu  judiciaire. 
1,  373.  —  Naiure  de  cette  mission.  I, 
380.  —  Demande  en  désignation  d'un 
jury.  1, 375  j  H,  497.  —  Personm  s  qui 
ne  peuvent  être  désignées.  I,  382.  — 
Indication  des  affaires  dont  le  jury  doit 
connaître.  1,  3*8.  —  Transmission  de 
la  liste.  I,  387.  —  Convocation  des 

iurés  et  des  parties.  I,  394.  —  Délai. 
,  398.  -  Formes  I,  398  ;  11,  499.  — 
Irrégularités  dans  les  convocations.  I, 
â99.  —  Magistrat  directeur  du  jurv. 
I,  406.  —  Comment  il  est  désigné.  ï, 
435.  —  De  son  remplacement.  1,  407. 

—  11  peut  être  récusé.  1, 497.  —  Il  a  la 
police  des  audiences.  1,408.  —  Il  dresse 
procès-verbal  de  ses  opérations  et  de 
celles  du  jury.  I,  409 ,  II,  503.  —  Il 
est  assisté  du  greriier.  1, 408.  —  Foi  due 
h  ce  procès- verbal.  I,  440. 

Formation  du  jury  de  jugement.  I,  389, 
443.  —  Appel  des  furés.  I,  443.  429. 

—  Empêchement.  I.  443  ;  II,  509.  — 
Exclusion.  I.  449  ;  II,  509.  —  Incom- 
patibilité. I,  449.  —  Amende  contre  les 
[urés  défaillanU.  I,  448;  Ih  508.  ~ 
Opposition  par  le  juré  condamné.  I, 
(49  ;  M,  608.  —  Remplacement  des 


jurés.  I,  448,  425.  --  Jurés  complé- 
mentaires. I,  427;  II,  640.  *-  Mode 
de  eonvocalion.  l,  430.  —  Dispenses 
momentanées  do  service.  I,  448,  431; 
11,  540.  —  De  la  récusation  des  iarés. 
1)433;  11.505. 
Le  jury  de  jugement  est  composé  de  dôme 

i'urés.  1, 435.  —  11  peut  juger  au  Boa»- 
ire  de  neuf.  1, 485.  —  Mode  de  sa  for- 
motion.  1, 430,  444  ;  II,  503.  --  On  es 
forme  un  pour  chaque  affaire.  I,  A36, 
437.  -^  Mode  de  réunion  de  plosinors 
affaires.  I,  437  ;  II,  544 .  —  QusBd  le 
jurv  est  considéré  comme  coosiitué.  f , 
44i.  —  Adoption  des  formes  suivies  ea 
matière  criminelle  1,  393.  —  Poblicilé 
des  débats.  1,  450.  —  Serment  des 
iurés.  I,  45?;  II,  50^.  —  Exposé  de 
l'affaire.  I,  456.  —  Remise  des  plant  et 
titres,  l,  458.  —  Tableau  des  offres  el 
des  demandes.  1, 457  ;  II,  506,  61%.  — 
Discussion  orale.  1, 467.-^  Indeaiiités 
demandées  et  offertes  pendant  Wn  dé- 
bats. 1,  468.  —  Elles  peuvent  différer 
de  celles  qui  avaient  été  signifiées.  1, 
468, 469. .—  On  ne  peut  s'en  rapporler 
à  l'appréciation  du  jury.  1, 476.  —  Me- 
sures d'instruction.  1,476  ;  II,  543  — 
Décisions  rendues  par  le  magistrat  di- 
recteur pendant  le.*  débats.  I,  648.  — 
Le  jury  peut  entendre  les  per«aooes 
qu'il  croit  pouvoir  l'éclairer,  j,  476.  — 
Ces  personnes  sont  tenues  de  compa- 
raître. I.  484.  —  Indemnité  qui  leur  est 
allouée.  I,  484  ;  H.  384.  —  Visite  d€s 
lieux.  I,  476.  —  Indemnités  aux  jurés 
en  CBS  de  transport  sur  les  lieux.  H. 
383.  —  On  précise  par  des  questions 
les  points  sur  lesquels  le  jury  doit  sta- 
tuer. 1, 486.  —  Forme  de  ces'questioos. 
I,  494  ;  11,  544.  —  Leur  rédaction  est 
discutée  entre  les  parties.  I,  49i.  — 
Elles  sont  fixées  par  le  magistrat  di- 
recteur. I,  493.  —  Le  jury  dort  ré- 
pondre à  toutes  les  Guettions,  et  ne 
peut  les  modiGer.  I,  493.  —  Le  nu- 
gistrat  directeur  ne  fait  pas  de  résumé. 
I,  494 

Désignation  du  président  du  jury.  I.  497.  • 
—Délibérations  du  iury.  I.  498.— Elles 
ont  lieu  en  secret.  1,  503.  —  Et  sais 
désemparer.  Li499.  —  Mode  de  recueil- 
lir les  voix.  I.  507.—  Comment  se  re- 
connaît la  majorité.  1.  508.— Du  casdb 
il  y  a  partage.  I,  507.—  Le  jury  ne 
motive  jamais  sa  décision.  1,640.  —  Il 
ne  peut  allouer  uw.  indemnité  iuférienre 
aux  offres  ni  supérieure  a  la  demande. 
1,  526. 

Forme  delà  décision.  I.  503;  II.  54 5«^ 
Lecture  et  remise  de  la  décision.  I, 
634  ;  II;  545.-'Régulari8atioodes  dé- 
cisioDs  incomplètes  ou  irréguliènt.  I, 
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534. —  La  déeisioD  da  jury  est  nolifiéc. 
ï,  548.  —  QoeHes  sont  les  irrégulori- 
tés  de  procédure  qui  peuvent  faire  cas- 
ser la  décision  du  jury.  I,  657.  —  De 
Vinterprétation  des  décisions  du  jury.  I 
633.  —  Ordonnance  d'exécution  à  ren- 
dre par  le  magistrat  directeur.  1, 536  ; 
II,  o48.  V.  Magistrat  directeur,  Dé- 

f^ent.  — Cette  ordonnance  est  notifiée. 
,  548.  —  Le  jury  statue  sans  inter- 
njption  sur  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises. I,  549  —  II  ne  peut  se  sépa- 
rer qu'après  les  avoir  jugées  toutes.  I, 
549.  —  Les  pièces  sont  déposées  au 
greffe  du  tribunal.  I,  650.  —  Compte 
rendu  des  opérations  de  chaque  session. 
I,  554  ;  II,  524 .  —  Contestations  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires. 
I,  565.  —  Du  pourvoi  en  cassation  con- 
tre la  décision  dn  jury  et  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur.  I,  654.  —  V. 
Cassation. 


LÉGISLATION.  Changements  8ucee«»sifs 
quelle  a  éprouvés.  I,  4.  —  Législation 
des  colonies.  II,  44^.  —  De  l'Algérie. 
II.  428. 

Liste  civile.  Mode  de  cession  des  im- 
meubles dépendant  de  la  liste  civile.  II, 
3«. 

Locataire.  Une  expropriation  n'est  ja- 
mais nécessaire  pour  faire  cesser  les 
droits  des  fermier-»  et  locataires.  I,  96, 
494.  —  L«  propriétaire  doit  les  faire 
connaître.  I,  340  ;  II,  488.  —  Ils  peu- 
vent intervenir.  I,  344;  II,  489.  -  Dans 
quel  délai.  I,  328.  —  Indemnité  qui 
leur  est  due.  î,  265.  —  Bases  de  cette 
indemnité.  I,  266.  —  Morcellement  de 
la  propriété  louée.  I,  276  ;  II,  459.  — 
Leur  indemnité  est  distincte  de  celle  du 
propriétaire.  I.  265.  —  Diminution  du 

Srix  du  bail.  Il,  459.  —  Loyers  payés 
'avance.  1,276.  —  Du  cas  où  le  loca- 
taire a,  dans  son  bail,  renoncé  à  deman- 
der une  indemnité  I,  269.  —  Faut-il 
que  le  bail,  pour  droit  a  une  indemnité, 
ait  une  date  certaine  ?  ï,  566. 
Logements  insalubres.  Cas  dans  lesquels 
ils  peuvent  donner  lieu  à  expropria- 
tion. II.  397.— L'expropriation  doit  être 
autorisée  par  décret  impérial.  II,  397. 

m 

MAGlâTRAT    DIRECTEUR    du  jury.  —   Y. 

Jury.  —Nomination  de  ce  magistrat.  I, 
435,— Son  remplacement.  1,435,  406. 
—  Indemnité  qui  lui  est  allouée  en  cas 
de  transport,  il,  279.  —  Il  peut  être 


récusé.  I,  407.  — 11  drewe  procës-ver- 
bal  des  opérjitions  du  jury.  I,  408.  — 
Il  dirige  les  débats.  T,  408.  —  Ses  pou- 
voirs. I,  408. —  Ordonnance  qu'il  rend 
pendant  les  débats,  I,  548  ;  ÏI,  518.— 
Comment  elles  peuvent  être  attaquées. 
ï,  563.  —Ordonnance  qu'il  doit  rendrd 
pour  l'exécution  de  la  décision  du  jury. 
I,  636  ;  II,  548.  —  Pour  le  paiement  ou 
la  consignation  de  l'indemnité.  I,  638. 

—  Il  statue  sur  lesdépens.  I,  643,544. 

—  Taxe  des  dépens.  I.  647.  — 
Comment  ils  sont  supportés.  I,  544. 

Maison.  V.  Bâtiment. 

Majorât.  Cession  de  biens  dépendant 
d'un  majorât.  II.  29. 

Majorité.  Comment  s'établit  la  majorité 
dans  les  décisions  du  jury.  1, 508. 

Mandat  de  paiement.  II,  542, 

Mandat  d'offres.  II,  94,  95, 

Marché.  V.  Halles. 

Martiniqoe.  De  l'expropriation  à  la  Mar- 
tinique, II,  442. 

Matrice  des  rôles.  La  procédure  en  ex- 
propriation est  toujours  suivie  contre  le 
propriétaire  désigné  par  la  matrice  des 
rôles.  I,  56.  72, 433,—  On  peut  traiter 
avec  lui  du  règlement  amiable  de  l'in- 
demnité. II,  33.  —  Du  cas  où  la  dési- 
gnation de  la  matrice  des  rôles  est 
inexacte  ou  incomplète.  II,  37,  530. 

Mine.  Indemnité  h  laquelle  elle  donne 
lieu.  1,234. 

Mineurs.  Indemnités  relatives  aux  biens 
des  mineurs.  II.  44.  —  Traités  anté- 
rieurs au  jugement  d'expropriation.  II. 
46,  625. V.  note 6.—  Ils  peuvent  avoir 
lieu  dès  qu'il  y  a  eu  dÔelaralion  d'uti- 
lité publique.  Il,  47.  —  Le  dépôt  d'un 
flan  parcellaire  n'est  pas  indispensable. 
1,47.  —Le  traité  doit  être  autorisé 
par  le  tribunal.  II,  49,  24 ,  24.— Forme 
de  la  demande.  II,  24,  634.— Mesures 
de  conservation  ou  de  remploi.  Il,  27. 
—  Propriété  morcelée.  II,  27, 439.  — 
Mineur  émancipé.  II,  26. 

Moins- VALUE.  En  cas  de  morcellement 
d'une  propriété,  l'indemnité  doit  com- 
prendre la  moins-value  du  surplus.  I, 
z08.—  Çn  la  compensant  avec  la  plus- 
value.  1, 232. 

Morcellement.  V.  Moins-^alue, — Quand 
l'administration  est  tenue  d'acquérir  la 
totalité  d'une  propriété  morcelée.  II, 
432.  —  Propriétés  bâties.  II,  436.  — 
Non  bâties.  Il,  436.  —  Quand  la  de- 
mande doit  être  formée.  I,  338  ;  If. 
444,  547.  —  DiflQcultés  sur  l'exercice 
de  ce  droit.  II,  446,  620.  —  Offre*  à 
faire  par  l'administration.  I,  369.  -* 
Droits  des  locataires  et  autres  tiers  sur 
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les  (Mirlies  d'immeubles  dont  l'expro- 
priationn'a  pas  été  prononcée.  II,  448. 
HOULIN.  Y.  Vtine, 

N 
Notification.  V.  Signification. 


Occupation  temporaire  d'dn  terrain. 
Elle  ne  peut  être  assimilée  à  une  expro- 
priation. 1,85. 

Offres.  L'administration  doit  indiquer  la 
somme  qu'elle  offre  pour  indemnité.  I, 
339.  —  Le  préfet  détermine  les  sommes 
è  offrir.  I,  339  :  II.  489.  —  Formes  de 
la  notification,  t  346  ;  IL  492.  —  A 
qui  elle  doit  être  faite.  1,  347.  —  Pu- 
blication et  affiche.  I»  354  ;  II,  49%.  — 
Quand  les  offres  sont  notifiées  aux 
créanciers  inscrits.  I,   349.  —  Délai 

rnr  l'acceptation  ou  le  refus  des  offres. 
,  352.  —  L'indemnitaire  qui  ne  ré- 
pond pas  aux  offres  est  censé  les  refu- 
ser. I,  353.  —  Acceptation  des  offres. 
I,  353  ;  IL  493.  —  Formalités  pour 
les  biens  de  mineurs  interdits,  ab- 
sents, etc.  1,  354  ;  IL  530.—  Pour  les 
biens  de  l'Etal,  des  départements,  etc. 
h  354.  —  En  cas  de  refus,  l'indemni- 
taire doit  indiquer  la  somme  qu'il  de- 
mande. L3Î34;  11,495.  — L'admi- 
nistration peut  augmenter  ses  offres.  L 
358.  —Devant  le  jury,  l'administration 
peut  modifier  ses  offres,  I.  470,  474.— 
Le  tableau  des  offres  et  des  demandes 
est  mis  sous  les  yeux  des  jurés.  I,  457; 
IL542.  •"  Offres  réelles  pour  parvenir 
i  la  consignation.  H,  94.  —  Cas  où,  au 
lieu  d'espî^ces,  l'huissier  est  porteur 
d'un  mandat.  IL  94,  543. —Il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  offres  réelles  soient 
déclarées  yalables.  Il,  99. 
Opposition.  La  voie  d'opposition  n'est  ja- 
mais admise  pour  les  jugements  rendus 
en  matière  d'expropriation.  I,  H3, 552. 
V.  Cauation.  —  Formalités  pour  les 
oppositions  à  former  au  Trésor.  H,  97. 
—  Elles  arrêtent  le  paiement  de  l'in- 
demnité. Ib. 


Paiement,  Les  indemnités  doivent  être 
payées  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session. II,  83.  —  Exception  pour  le 
cas  d'urgence.  II,  467.  —  V.  Urgence. 
—  Mode  de  paiement  et  quittance.  IL 
84,  542.  —  A  ç|ui  le  paiement  est  fait. 
II,  84.  —  Il  doit  avoir  lieu  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  décision  du  jury.II, 


89.  —   Sinon  W«  ujtérèls  ta^ssm 
plein  droit.  II,  89.  —  Qoaoé  £=  -. 
rent  avant  cette  époqœ .    il.  9%  —  ^ 
consignation  tienth^depaienacs»  j 

—  Formalités  des  iMv&  réelles  -^  •. 

—  Cas  où,  an  lien  d'espèces.  ]'::.- 
est  porteur  d*on  xnaaâai.  II,  1'*.  . 
Autres  obstacles  au  v^iasKot.  I..  • 
-^  Consignation  requise  ^u  lep?-^  - 
taire.  II,  95,  495  {note  2  -  —  S-    - 
arrêts  ou  oppositions.  Il,  97.—  T".r- 
ment  à  la  caisse  des  coosignairm.  ' 
99,  544.  —  BéclamaUoD  de  Hf  •« 
400.  —  Biens  donnés  en  aaticir^  -L 
402.  —  Du  cas  où  il  y  a  lii;içe*j  • 
fond  du  droit  ou  sur  la  qua&t^  i---- 
clamants.  II,  402.  «—   Du  cas  dr  :•  r 
voien  cassation.  II,  403- —  Ce- -s::^ 
tion.  II,  94,95,  403.  — Déd5«'-ft  L 
404.  —   Du   cas    oii  renirepr?»:-^ - 
met  en  possession  amnt  le  |ta>ssr 
l'indemnité.   Il,  445.     —  I<tt.r^  . 
exercer  par  le  propriétaire.  II.  Hr- 
Peines  qu'il  encourt  en  s'oppKsr.  - 
travaux  par  Toies  de   fait,  il,  <f3.^ 
Pot$e9$ion. 

Pastage  des  voix  |>anni  les  jurés.  ~  L 
voix  du  président  du  jury  est  ;^^m 
dérante.  I,  497. 

Place  publioce.  V.  Mue. 

Plan  parcellaire.  Avis  qui  -isi.'^ 
céder  la  levée  d'un  plan.  I,  49:  (li^i 

—  Peines  contre  ceux  qui  s'o^f!<î 
ces  travaux.    I,  26.  —  CafeilM: 
plan.  I,  52.  —  MenUon  qu1l  de.  :i- 
tenir.  1,  54  ;  U,  463.  —  Dépôt  d-a  y  : 
à   la  mairie.  I,  68  ;  U,  463.  -  i  ^ 
sous-préfecture,  I,  62,  —  PbWjtzîk 
I,  58  ;  II,  465.  —  Réclaraatiw§«^ 
peut  être  l'objet.  I,  63  ;  II,  466.  Gs. 
mission  qui  doit   les  examiner.  I  Cl 
V.  Commission,  —  Fixatioa  dfâfe'  «r 
du  tracé.  I,  74  ;  U,  474.-Cepb 
est  mis  sous  les  yeux  du  jfiTy.  i,  i-.^ 

Plantations.  Indemnités  auxqQel'«-*Li 
donnent  lieu.  I,  228.  —  Decelkàv 
ont  lieu  peu  de  temps  avant  Tei;'^ 
priation.  I,  229. 

Plcs-yalue.  Elle  doit  éf  re  prise  &  c::- 
sidération  pour  l'évaluation  des  îLlfz- 
nités.  1. 232.— Toutefois  pas  étasùi 
h  la  charge  de  reiproprié.  I,  i«.  - 
Des  indemnités  d'un  franc,  I.  ^1-L 
plus-value  doit  être  inunédiate.  l,i^l 

PossESSioiR  Indication  de  Yépc^  «^ 
l'administration  veui  prendre  po«>e<:i.^ 
des  terrains.  I,  434,  642.  559:  fl 
474.  —  Le  jugement  d'expropraôci 
n'enlhve  pas  au  détenteur  la  pofs^f'W». 
ï,  477.  —11  peut  s'y  faire  mainiecir^î 
réintégrer.  I,  479.  —  EUe  lui  serli 
compléter  la  prescriptîeo.  1, 479. 
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L'enroi  en  possession  est  prononeé  par  le 
magistrat  directeur  du  jury.  I,B36.  — 
H  n'a  d'effet  qu'après  le  paiement  ou  la 
consignation  de  l'indemnité.  Il,  83.  — 
Traités  autorisant  la  prise  dp  posses- 
sion des  terrains.  Il,  74.  —  Le  pourvoi 
en  cassation  contre  la  décision  du  jury 
n'empêche  pas  toujours  la  crise  de  pos- 
session. I,  5o4.  —  Du  cas  où  l'entrepre- 
neur se  met  en  possession  d'un  immeu* 
ble  arant  le  paiement  de  l'indemnité. 
11,  445.  —  Recours  à  exercer  par  le 
propriétaire.  II,  445,  449.  —  Constata- 
tion de  la  possession.  II,  4iO.  —  Dé- 
fense de  continuer  les  travaux.  II, 
4 Î5.— Destruction  des  travaux  exécutés. 
11,  426.  —  Dommages  et  intérêts.  II, 
428.  —  Rétablissement  du  propriétaire 
dans  sa  jouissance.  II,  434.  —  Peines 
contre  ceux  oui  s'opposent  aux  travaux 
nar  voies  de  rail.  11, 448.  —  Du  cas  oii 
l'administration  a  pris  possession  de 
l'immeuble  sans  avoir  fait  prononcer 
l'expropriation.  II,  242.  ~  Requête  à 
présenter  au  tribunal.  H,  246.  —  Con- 
statation de  l'état  des  lieux.  M,  246.— 
Défenses  présentées  par  le  préfet.  II, 
247.  —  Jugement  des  questions  inci- 
dentes. II,  247.— Convocation  du  jury. 
II,  247.  —  Incompétence  du  conseil  ae 
préfecture.  11,  248. 

Possession  (Envoi  en)  pour  cause  d'ur- 
gence. V.  Urgence, 

Pourvoi.  V.  Cassation, 

Préemption.  C'est  le  privilège  accordé  à 
on  propriétaire  d'acc^uérir,  de  préfé- 
rence i  tout  autre,  un  immeuble  ou  une 
portion  d'immeuble  qui  cesse  de  faire 

eirtiedo  domaine  public.  II,  404.  — 
roit  de  préemption  sur  les  terrains 
acquis  pour  des  travaux  publics  et  oui 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  il, 
402.  —  Il  a  heu  quand  les  terrains  ont 
été  cédés  à  l'amiable.  11,  404.  —  Eus- 
sent-ils été  acquis  avant  4833.  II,  443. 
— Ousnd  il  s'applique  aux  terrains  ac- 

Suîs  sur  la  réquisition  du  propriétaire. 
1,  404.  —  L'administration  indique  les 
terrainsqui sont  à  vendre.  11,407, 555.— 
Délai  dans  lequel  le  privilège  de  préemp- 
tion doit  être  réclamé.  II,  402. -^Débats 
entre  les  prétendants  à  l'exercice  du  pri- 
vilège. II,  409,  440.— Fixation  du  prix 
de  rétrocession.  II,  440.  —  Délai  pour 
passer  le  contrat  et  payer  le  prix.  II, 
442.  —  Forme  du  contrat.^U,  442.  — 
Du  droit  de  préemption  sur  les  terrains 
^ui  cessent  de  faire  partie  du  domaine  pu- 
blic. Hi  443.  —  Modifications  dans  le 
tracé  des  routes.  II,  445.  —  Route 
impériale  devenant  voie  départementale 
on  communale.  Il,  446.  — Route  aban- 
donnée sous  la  réserve  d'un   chemin 


d'exploitation.  II,.  448.  —  Le  droit  de 
préemption  prime surcelui d'échange.  Il, 
423.  —  Mise  en  demeure  et  formes  de 
l'acquisition.  Il,  425. — Droit  de  préemp- 
tion quand  la  communication  est  sup- 
primée. IL  425.— Droit  de  préemption 
en  cas  d'alignement.  II,  428. 

Préfet.  Il  fait  nrocéder  aux  enquêtes 
préalables  à  la  déclaration  d'utilité  pu-  * 
blique.  I,  28;  II,  462.  V.  EnquéU.-^n 
désigne  les  localités  et  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  seront  dirigés.  I, 
48  ;  II,  462.  —  Il  détermine  les  pro- 
priétés à  acquérir.  I,  54,  74  ;  II,  463, 
474.  Y.  Committion^  P^an.— Il  passe 
les  traités  amiables.  V.  Traité,  —  Il 
suit  la  procédure  en  expropriation.  V. 
Exprof)riation.  —  Ses  attributions  en 
cas  de  concession.  II,  222.  Y.  Coneet- 
sion. 

Prescription  pour  les  indemnités  d'expro- 
priation. II.  354.  Y.  Déchéance. 

Président  do  jury.  Sa  nomination.  I, 
497  ;  II,  507.  -  Sa  voix  est  nrépondé- 
rante  en  cas  de  partage.  1,  497. 

Privilège  V.  Hypothèque,  Préemption. 

Procureur  impérial.  C'est  lui  qui  re- 
quiert le  jugement  d'expropriation.  1, 
425  ;  II,  49,  484,  538.  —  11  fait  dési- 
gner  le  jury  spécial.  I,  373;  II,  497. 

Procuration.  Elle  pent  être  reçue  dans 
la  forme  des  actes  administratifs.  Il, 
4  0.  —  Si  elle  est  dispensée  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  II.  219. 
Elle  doit  être  présentée  à  l'enregistre- 
ment avant  qu'il  en  soit  fait  usage.  11,40. 

Publications  relatives  au  plan  parcel- 
laire. 1,  58;  II,  465;  —  au  jugement 
Îui  prononce  l'expropriation.  I,  437; 
I,  wi  ;  —  aux  offres  faites  aux  pro- 
Sriéiaires,  I,  350;  IL  492;— aux  actes 
e  vente,  II,  43,  533;  —  au  juge- 
ment qui  donne  acte  du  consentement 
h  la  cession  sans  accord  sur  le  prix. 
II,  74,  539;  —  aux  terrains  que 
l'administration  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. II,  407. 

Purge.  Y.  Hypothéquée. 


Quai.  Y.  Rue. 

Questions.  On  doit  préciser  par  des  ques- 
tions les  points  sur  lesquels  le  jury 
doit  statuer.  I,  486.  —  Forme  de  ces 
questions.  I,  494  ;  II,  545.  —  Leurré* 
daction  est  discutée  entre  les  parties.  I, 
492.  —  Elles  sont  fixées  par  le  magis- 
trat directeur.  I,  493.  —  Le  jury  doit 
répondre  à  toutes  les  questions,  et  ne 
peut  les  modifier.  1,  i\f3. 
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QuKitioirs  HkÉJtTDtCRLLBÇ.  Dans  les  af- 
faires soumises  au  jury,  les  questions 
préjudicielles  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  I,  ;i06. 

Questions  transitoihes.  I,  6. 

QciTTANCEs.  Forme  des  quittances.  Il, 
543.  y.  Aetet  adminùtratifs. 


IUtures  dans   les   actes.  II,  9,  628 

(Note  2). 
RÉGLAHATioNS  contre  le  plan  parcellaire. 

I,  63 ,  69.  —  Commission  qui  doit  les 
examiner.  I,  65.  —  Elles  peuvent  être 
remises  au  maire.  I,  63  ;  II,  466.  — 
Ou  è  la  commission  communale.  1, 69  ; 

II,  467. 

BÉciTSATioif  contre  les  membres  du  jury 
de  jugement.  1,  433;  11,  505. -Contre 
Ifî  magistrat  directeur  du  jury.  I,  407, 
408. 

Renonciatiom.  Cession  de  terrain  avec 
renonciation  à  indemnité.  II,  76. 

Renvois  dans  les  actes.  11,  9,  528 
(Note  2). 

Requête  civile.  Ce  mode  de  recours  ne 
peut  avoir  lieu  en  matière  d'expro- 
priation. I,  U3,  552. 

Bêsumé.  Le  magistrat  directeur  du  jury 
ne  fait  pas  de  résumé  des  débats,  l, 
494.—  Il  pose  seulement  des  questions 
aux  jurés.  I,  493. 

Rétrocession.  Du  droit  de  demander  la 
rétrocession  des  terrains  non  employés 
aux  travaux.  II,  401,  556.  V.  Préemp- 
tion, 

IIevendicatiow.  Effets  du  jugement 
d'expropriation  relativement  aux  actions 
en  revendication,  i,  489.  —  Effets  des 
traités  amiables  relativement  à  ses  ac- 
tions. U,  60. 

RoOTE  IMPÉRIALE.  Les  dommages  résul- 
tant de  Tabaissetnent  ou  de  l'exhausse- 
ment du  sol  d'une  route  ne  peuvent 
être  assimilés  à  une  expropriation.  I, 
^6.  —  ModiGcations  dans  le  tracé  des 
routes.  11,  44  5.  —  Boute  impériale  de- 
venant départementale.  II,  4i6.— Droit 
de  préemption  des  riverains  sur  les 
terrains  délaissés.  11  ,  444.  —  Ce 
droit  prime  celui  d'échange.  Il,  423. 
V.  Préemption. 

Rue.  En  cas  d'abaissement  ou  d'exhausse- 
ment du  sol  d'une  rue,  le  dommage 
qui  en  résulte  pour  les  riverains  ne 
peut  être  considéré  comme  une  expro— 
priation.  I,  86. 


BAtBic^AimÊT.   Elle    autorise  l'adminis- 
tration  à  consigner  l'indemnité.    II, 


97.  —  Pormalïlés  r^tîi»  ns  &«. 
sitioDS  à  faire  an  Trésor.  Ih. 

SÉRÊ6AL.  I^  l'expro^natioD  si  %^ 
II,  457. 

Sermekt  à  prêter  par  tea  jurés.  L  ^l- 
Par  les   personnes  loôdée?  è-t 
Jhry.I,  482,  4S3. 

Servitude.  On  terrain  pm  é'm^  - 
vitude  pour  utilité  paltUi^w  ih  > 
être  considéré  oomae  tn%*  '^ 
expropriation  partielle.  I ,  ^.'.  - 
L'expropriation  anéantit  Iw»  ^  .j 
de  servitude.  I,  486.  —  Qisaîîfey- 
priétaire  doit  indiquer ceai^d y... 
réclamer  des  indemnités  posr;,^  - 
slon  de  servitudes.  1,  34o:ll.i^^- 
Quand  ils  doivent  inleneeir.  L  '^- 
Effeis  d'un  traité  amiat4e  i^^i: 
aux  droits  de  servitude.  /,  S-J;  il  * 

iSiGRiFiCATiONS.  Elles  peoient  èl^  i.: 
par  des  agents  de  TadiBiDistrs.  i* 
269.  —  Désignation  de  e^  3I?t'>  . 
269.  —  Ils  n'ont  droit  à  laoL  >- 
H.  293.— Emoluments desfest:-?? 
286.     Dispense  des  droil?  .'rt-j* 
d'enregistrement.  Il,  VA.-^^-^'^ 
eès  significations.  II,  271. -Eîi 
spéciales  de  domicile.  /I,  Vil  »   - 
micile.—  Du  jugement  d'eipT^f  A- 
I.  43y  :  II,  4H6.  —  Do  ^rw.^.- 
sation.  I,  455;  IL487.-H;i^ 
cette  signiflcation.  1, 455.-lVi!- 
à  défaut  de  notification.  1, 156. 

Substitution.   Cession   des  iiss.» 
gre>'és  de  substitution.  11,30.3^^ 

Surcharge  dans  les  actes,  11,5,5? 
(note  2). 

Su RENCHÈR E .  Les  Créanciers  ifi^ffâ'  ^ 
un  immeuble  vendu  pour  atOi'-pï  - 

Îue  ne  peuvent  exercer  deserJiiJ' 
,497,  204;  II.  54. 
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Tableau  des  offres  et  w»  MiSK    | 
H  est  dressé  par  VadmiBJstoto . 
45T;  II,  542.-SiUprftlûttMi-; 
tableau  est  une  formalilé  is^^t^'^    I 
1,457,458. 

Tarif  des  frais  et  d»ew  «  v^- 
d'expropriation.  )1«  277.  ' 

Terragk.  V.  Champart. 

Terrains  non  employés  aax  Irw^^ 
Préemption. 

Territoires.  Désignatron  <fes  t^'^- 
que  les  travaux  doivent  trsvewt  i 
48;1I,  462. —  Elle  est  rendueja^r: 
que,  I,  50.  —  Vsrrélé  qai  d^i^  ^ 
territoires  est  distinct  Ai  cdui  <l«i  in- 
dique les  propriétés  dont  h  «3a«^ 
nécessaire.  I,  49. 

TniBRE.  V.  Enregitirmeni. 
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ORTS  ET  DOMMAGES.  V.  Dommages, 
RACÉ.  V.  Plan. 

RAiTÉs    AMIABLES.  La  loi  n'en  parle 
qu'accesBoiremcDt.  L  ^  :  II,  î.  —  Les 
dispositions    eicepUonDelles  au    droit 
commun    ne     peuvent  être  invoquées 
qu'après   une  nléclaratioa  d'utilité  pu- 
blique. II,  t.  —  Le  traité  amiable  avec 
le  propriétaire  ne  dispense  pas  radini- 
nistration    d'accomplir   les    formalités 
d'expropriation  à  regard  des  locataires 
ou  des  tiers   qui  prétendent  des  servi- 
tudes sur  l'immeuble.  II,  4.  —  Forme 
de  ces  traités.  Il,  5,  537.  —  V.  Actes 
adminittratifsk  —  Ils  sont  dispensés 
des  droits  de  timbre  et  enregistrés  gra- 
tis. 11,^43.  —  V.  Enregistrement.— 
Une  expédition  en  est  adressée  à  l'ad- 
ministration des  domaines.  11,44.  — 
Mode  spécial  d'établissement  de  la  pro- 
priété du  vendeur.  II,  33,  529*— Mode 
de  purge   des  hypothèques.  Il,  39.  — 
V.  Hypothèques.  —  Effets  de  ces  trai- 
tés rmtivemeut  aui  actions  réelles.  IL 
60.  — V.  Actions.  —  Du  consentement 
à  la  cession  sans  accord  sur  le  prix. 
il,  64.  —  Caractère  de  ces  conventions. 
Il,  66.  —  Formalités.  11,  67,  537.  — 
Traité  relatif  aux  biens  démineurs.  Il, 
26.  —  Jugement  que  rend  le  tribunal. 
Il,  24,  68.  —  Publication  du  traité  et 
du  jugement.  II,  li,  539.  —  Mode  de 
règlement  de  l'indemnité.  II,  73.   — 
Pourvoi  contre  ce  jugement.  Il,  73.  — 
Traités  postérieurs  aujugementd'expro- 
priation.  IL  77,  540.  —  Traités  auto- 
risant uniquement  la  prise  de  posses- 
sion des  terrains.  II,  74.  —  Us  ne  sont 
soumis  à  aucune  formalité  spéciale,  IL 
75.  —  Traités  relatifs  aux  indemnités 
mobilières  et  aux  indemnités  des  fer- 
miers et  locataires.    IL  544 .  —  Des 
cessions  de  terrains  avec  renonciation 
à  l'indemnité.  II,  76. 
Transcription  du  jugement  d'expropria- 
tion, l,  496.  — Formalités  qui  doivent 
la  précéder.  I,  498.~Des  traités  amia- 
bles. L  43.  —V.  Hupothèque.—\)TO\i5 
de  transcription,   v .  Enregistrement. 
Travaux  militaires.  IL 294.  —  De  la  ma- 
rine impériale.  II,  333,  — L'utililépu- 
blique  est  déclarée  par  décret.  IL  294. 
—  Sans  enquête.  Il,  295.—  Concilia- 
tion des  intérêts  civils  et  militaires.  IL 

296.  —   Désignation  des  terrains.  Il, 

297.  —  Jugement  d'expropriation.  IL 
300.  —  Purge  des  hypothèques  et  droits 
réels,  IL  302.  —  Offres.  Il,  302.  — 
Travaux  de  fortification  urgents.  Il, 
302,  303.  V.  Fortification. 

Tribunaux  civils  chargés  de  prononcer 
l'expropriation.  L  422.  —  Attributions 
du  tribunal,  L  426,  V.  Jugement,  — 


lis  ont  été  chargés  du  règtemeot  des  in- 
demnités. L  43.  -^  Cette  attribution  a 
été  transférée  à  un  jury  spécial.  L  287. 
—  Ils  désignent  les  membres  de  chacun 
de  ces  jurys.  I,  373.  V.  Minewn^  Trai- 
tés ^  Urgence. 


Urgence.  Nécessité  de  mesures  exception- 
nelles pour  les  cas  d'urgence.  Il,  468, 
469,  474,  652.  —  Ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  cas  d'urgence.  Il,  477.  — 
La  consignation  préalable  d'une  indem- 
nité approximative  est  alors  substituée 
au  paiement  préalable  de  l'indemnité. 
Il,  l70,  475.  —  L'adminialration  peut 
prendre  possession  de  l'immeuble  après 
la  consignation.  IL  490.  —  Cette  fa- 
culté ne  s'étend  pas  aux  terrains  bâtis. 
11,478.  —  L'urgence  est  déclarée  par 
un  décret  impérial.  II,  479.  —  On  ne 
peut  en  (faire  usage  au'après  le  loge- 
ment d'expropriation,  il,  484, 4 8z.  — 
Assignation  aux  propriétaires  et  déten- 
teurs. 11,  483.  —  Ceux-ci  indiquent 
les  sommes  dont  ils  désirent  la  consi- 
gnation. Il,  486.  —  Le  tribunal  fixe  la 
somme  à  consigner.  Il,  487,  550.  — 
Mode  de  consignation.  II,  490,494. — 
Ordonnance  du  président  abtorisant  la 
prise  de  possession.  II,  492.  —  Règle-, 
ment  définitif  de  l'indemnité,  IL  493, 
494.  — Urgence  dans  les  travaux  de 
fortification.  II,  303.  —V.  Fortifica- 
tion. 

Usage.  L'expropriation  de  l'immeuble  at- 
teint les  droits  d'usage  et  d'habitation. 
I.  486.  —  Le  propriétaire  doit  faire 
connaître  ceux  qui  ont  des  droits  d'usage 
et  d'habitation.  1,  340,  344.—-  Dcl'in- 
demnité  due  pour  la  privation  de  ces 
droits.  1,259,  260. 

UsixE.  La  diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine  constilue-t-eile  une  expro- 
priation ?  I.  97.  —  Arrêts  sur  cette 
question.  I,  98. 

Usufruit.  L'expropriation  prononcée  con- 
tre le  propriétaire  s'applique  à  Tusu- 

*  fruitier.  L  486.  Le  propriétaire  doit 
faire  connaître  l'usufruitier.  I,  340. — 
Sa  responsabilité  s'il  néglige  de  le  faire. 
I,  346.  —  L'usufruitier  doit  faire  con- 
naître les  fermiers  ou  locataires.  I,  323. 
—  Du  cas  de  traité  amiable.  IL  4.  — 
Une  indemnité  est  due  à  l'usufruitier. 
L  2o9.—  En  quoi  elle  consiste.  I,  260. 
—Obligation  de  fournir  caution.  L  262. 
V.  Morcellement,  Traité.  ^ 

Utilité  publique.  Elle  autorise  h  dépos- 
séder un  propriétaire.  I,  2.  —  Travaux 
qu'on  considère  comme  d'utilité  publi- 
que. 1,  42  è  24 .  —  La  déclaration  d'u- 
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tilité  publique  est  précédée  d'une  en- 
quête. J,  ^.  -^  Y.  inquéU.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique  antérieure  à 
4833.  I,  35.  —  EUe  est  déclarée  par 
décret  impérial  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 
1,  36.  •—  Ce  décret  est-il  susceptible 
de  recours  ?  I,  37.  —  Dans  quel  délai  ? 
I,  38.  —  Il  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
rendre  au  pouvoir  exécutif  une  préroga- 
tive qui  lui  appartient  naturellement,  et 
n'a  pas  modifié  le  droit  de  déclarer, 
dans  certains  cas  prévus  parles  lois  de 
4838  et  de  4844 ,  l'utilité  publique  par 
simple  ordonnance,  c'est-à-dire  aujour- 
d'hui par  simple  décret  rendu  sans  dé- 
libération du  Conseil  d'Etat.  I,  37.  — 
Elle  porte  sur  l'ensemble  des  travaux, 
et  non  sur  la  désignation  des  proprié- 
tés. I,  39.  —  Elle  s'étend  à  toutes  les 
propriétés  nécessaires  h  la  complète  exé- 
cution des  travaux,  I,  39.  —  Mais  non 
à  la  modification  de  travaux  terminés.  I, 
40.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
ne  modifie  en  rien  les  droits  des  pro- 
priétaires. I,  44, 


Vente.  Y.  TraiUtvmiàMes. 
YisfTE  des  lieux  par  le  jarj.  1, 17*. 

YOIE  KTBUQUE.   LeS  dMUDAgeS  liSuiz 

de  l'abaissement  ou  èe  TexhanaeirL 
du  sol  d'une  route  oufaBe  roe  m^,- 
.  vent  être  assimilés  à  «ne  expr- 
tioo.  I,  86.  —  Non  plas  ^it  la  ^> 
tion  d'un  droit   d'os»ge  sur  sk  ^^ 
publique  navigable.  I.  92«  91 
Voirie  URBAnE.  Y.  AlifnemenLïan 
pour   l'admiDistration  d'aeqa^^,  ' 
dehors  de  l'alignement  de  la  lai  îsm^' 
les  parcelles  de  terrain  jugées  .lais- 
santes pour  recevoir  des  eonsLin'i=:ï 
salubres.  II.  386.  —  Tontes  tes  ^tq. 
lités  de  la  loi  de  4841  reslst  ap| 
blés.  II,  388.  —  Nécessité  d^  c- 
quête   spéciale    et    d'eue  atiërfe^f 
spéciale  par  décret  impâiaL  If.  '^ 
389,  394 .  —  Beooars  ^nr  &n5 
pouvoir.  II,  392.  —  Du  droit  k  rr- 
nir  les  délaissé*  ma  propriêiscc- 
guës.  —  Option  laissée  en  ce  a?  -. 
propriéUire.  II,  392,  393.  —  Ds-r 
d'expropriation   à   l'effet  de  ss^^iis 
des  rues  deTenues  inutiles.  Il,  ISi 
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